Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


JOURNAL 


DBS 


TRIBUNAUX  VAUDOIS 


lefue  de  jorispradence  de  la  Suisse  romande. 


JOUMAL 


DES 


TRIBUNAUX  VAUDOIS 

BETUE  DE  JDUSPRUDERCE  DE  LA  SUISSE  ROIAIDE 


21"  année.  —  1873. 


LAUSANNE 

IMPRIMERIE    BOWARD-DELISLB 

1873 


MAY  -  6 1926 


XXI^  ANNÉE,  —  N<>  1 Lundi  6  Janvier  1878, 

JOINÀL  DES  TKIBiil  ÏAiOIS 

lETDE  DE  JDBBPRDDEHCE  DE  li  SUISSE  ROIAHDE 

Paraissant  «ne  fols  par  semaine,  le  EinndI. 

L'âDDée  d'abonnement  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre. —  Le  prix  est  de  douze  francs  par  an  ;  sept  francs 

£our  six  mois.  Chaque  numéro   50  c.  —  On    s'aboone  chez 
1.  Howard-Dellsie,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco, 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  cantonal  :  Taillefer  c  Garnus.  —  Rasca  c. 
Veillard.  —  Tribunal  civil  de  Vevey:  Brun  c.  Dulon.  —  Variété, 


Tribunal  eantonal. 

Séance  du  27  novembre  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Lorsque  le  Tribunal  tenant  compte  des  divers  éléments  du  dont' 
mage  causé  à  un  maître  de  pension  par  la  faute  de  son  employé»  il 
ne  saurait  ensuite  en  réAH^ë  lé\chiffre  par  des  motifs  qui  ne  rcsul* 
tent  ni  de  preuves  testimoniales  opérées  dans  IHnstruclion^  ni  de 
litres  ou  pièces  produites. 

Avocats  plaidants: 

MM.  Dupraz^  pour  Louis  Taillefer,  recourant. 
Muret,  pour  Caroline  Garnus,  intimée. 


Louis  Taillefer,  ancien  pasteur  à  Bonport,  rière  Hontreux, 
recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district 
de  Yevejy  le  11  octobre  1872,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec 
Caroline  Garnus,  acluelleibent  à  Genève. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Caroline  Garnus  a  ouvert  action  à  Louis  Taillefer,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  la 
somme  de  4,200  fr.,  modération  de  justice  réservée,  comme  sa- 
laire réclamé  par  la  demanderesse  pour  avoir  dirigé  la  pension 
tenue  par  le  prédit  Taillefer"; 

Que  ce  dernier  a  conclu  à  libération  et  subsidiairement  et 
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reconvenlionnellement  à  ce  que  Caroline  Garnus  soit  condamnée 
à  lui  payer  la  somme  de  4,200  fr.,  ii  litre  de  dommages-intérêts, 
comme  devant  se  compenser  avec  celle  réclamée  par  la  deman- 
deresse ;  que  Taillefer  fondait  cette  réclamation  sur  les  fautes 
commise^  par  Caroline  Garnus  dans  la  gestion  qui  lui  avait  été 
confiée  ; 

Que,  statuant»  le  Tribunal  a  accordé  à  la  demanderesse  Garnus 
ses  conclusions,  en  les  réduisant  à  la  somme  de  3,300  fr.,  et 
alloué  à  Taillefer,  à  titre  de  dommages -intérêts,  une  somme  de 
300  fr.  à  compenser  avec  celle  dont  il  est  débiteur  ;  que  le  dit 
Tribunal  a  mis  tous  les  frais  à  la  charge  de  Taillefer; 

Que  ce  dernier  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence,  dé- 
clarant vouloir  soumettre  la  cause  dans  son  entier  au  Tribunal 
cantonal,  et  disant  respecter  la  solution  fixant  le  chiffre  de  salaire 
à  3,300  fr.,  tout  en  demandant  que  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts  soit  porté  à  1,200  fr.,  et  que,  son  recours  étant  admis, 
il  soit  statué  de  nouveau  sur  les  dépens. 

Examinant  ce  recours,  consistant  à  dire  que  la  solution  donnée 
par  le  Tribunal  à  Tallégué  n<>  18,  solution  portant  que^c  du  fait 
des  omissions  ou  irrégularités  d'écritures  de  C.  Garnus,  il  résul- 
tait pour  le  défendeur  une  perte  matérielle  que  le  Tribunal  a 
arbitrée  à  douze  cents  francs  »  est  définitive,  —  et  que  le  juge- 
ment devait,  dès  lors,  allouer  cette  valeur  de  1,200  fr.  à  Taille- 
fer: 

Considérant  que  la  réclamation  de  Taillefer  est  fondée  sur  le 
principe  posé  par  l'art.  1037  du  Ce,  qui  statue  que  tout  fait 
quelconque  de  Thomme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ; 

Que  l'existence  du  dommage,  arbitrée  1,200  trancs,  ainsi  que 
celle  de  la  faute  de  Caroline  Garnus,  résultent  de  la  solution 
donnée  par  le  Tribunal  au  fait  n®  18  précité  ; 

Que,  dès  lors,  Caroline  Garnus  est  tenue  à  réparer  ce  dommage 
dans  les  limites  admises  par  le  dit  Tribunal  ; 

Que  les  considérations,  à  la  suite  desquelles  ce  Tribunal  a 
réduit  à  300  fr.  la  responsabilité  de  la  demanderesse  ne  résul- 
tent, ni  des  preuves  testimoniales  apportées  aux  débats,  ni  des 
pièces  ou  copies  ; 
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(^6,  dans  celte  pôàition,  le  dommage  causé  doit  étreintégra^ 
lement  réparé,  et  qae  c'est  à  tort  qoe  ie  chiffre  en  a  été  réduit 
par  la  sentence  dont  est  recours  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  pour  ce  qui  touche  à  l'argument  tiré  de 
l'article  ii  de  la  loi  sur  les  domestiques,  invoqué  dans  la  plai- 
doirie de  l'intimée,  que  cet  article  ne  saurait  trouver  application 
en  la  cause,  Caroline  Garnus  ne  pouvant  être  envisagée  comme 
une  domestique  dans  le  sens  de  l'art.  i«'  de  la  dite  loi  ; 

Attendu  enfin,  pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  recours  re- 
lative aux  dépens,,  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  modifier  la  par- 
lie  du  dispositif  du  jugement  relative  à  cet  élément, 

Le  Tribunal  cank)nal  admet  le  recours,  réforme  la  sen- 
tence du  Tribunal  en  ce  sens  que  la  somme  de  300  fr.  que 
Taillefer  a  droit  de  compenser  avec  celle  dont  il  est  reconnu 
débiteur  est  portée  à  1,200  francs,  maintient  quant  au  surplus, 
et  en  particulier  pour  ce  qui  touche  aux  dépens  du  premier  ju- 
gement, la  dite  sentence,  alloue  les  dépens  de  Tribunal 
cantonal  à  la  partie  recourante,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

Séance  du  2  décembre  187i. 


On  ne  saurait  s'opposer  à  une  preuve  testimoniale,  comme  allant 
é  Penconlre  d'un  acte  valable,  lorsque  cette  preuve  est  seulement 
destinée  à  expliquer  celui-ci. 

Les  frères  Rasca ,  entrepreneurs  à  Grandchamp,  rière  Vey- 
taux,  recourent  contre  le  jugement  incident  rendu  parle  Prési- 
dent du  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  le  5  novembre  1872, 
dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  François  Veillard,  pintier  à 
Villeneuve. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  le  20  décembre  1870,  il  a  été  fait  une  convention  entre 
les  frères  Rasca,  maîtres  maçons  à  Grandchamp,  et  François 
Veillard,  ayant  pour  objet  la  conversion  en  vigne  d'un  terrain 
acheté  par  ce  dernier;  que  les  frères  Rasca  s'engageaient  à  défon- 


—  8  — 

cer  soigneasement  le  terrain ,  à  Caire  les  murs  nécessaires  penr 
retenir  les  terres,  murs  qui  devaient  être  faits  convenablement 
et  d'après  les' indications  du  propriétaire  au  moment  de  leur 
construction  et  aux  endroits  qu'il  désignerait;  que  Veillard,  de 
son  côté^  prenait  dans  cette  convention  divers  engagements  ; 

Que,  estimant  que  les  frères  Rasca  n'avaient  pas  rempli  leurs 
obligations,  Veillard  leur  a  ouvert  action  pour  faire  prononcer  : 

l*'  Que  la  convention  du  20  décembre  est  résiliée  pour  causai 
d'inexécution  -de  ces  conditions  ; 

2<>  Que  pour  dommages  causés  à  Veillard ,  soit  par  l'inexécu- 
tion de  la  convention,  soit  par  le  retard  apporté  dans  cette  exé* 
cution,  soit  par  la  mal-façon  de  leurs  travaux ,  les  frères  Rasca 
doivent  lui  payer  la  somme  de  300  fr. 

Que,  dans  leur  réponse  tendant  à  libération ,  les  frères  Rasca 
ont  allégué  entre  autres  : 

Fait  n^  /7.  Lors  de  la  passation  de  la  convention  du  20  dé- 
cembre ,  il  n'était  question  entre  parties  que  de  faire  (rois  res- 
ses  (soit  terrasses)  de  vigne  dans  le  terrain  à  défoncer  ; 

Fait  n®  i8.  C'est  sur  l'ordre  du  demandeur,  et  en  dehors  de  la 
convention  du  20  décembre ,  qu'une  quatrième  resse  fut  faite  et 
qu'un  mur  la  soutenant  fut  construit  ; 

Que  ces  faits  ayant  été  contestés  par  le  demandeur,  les  frères 
Rasca  ont  déclaré  vouloir  les  prouver  par  témoins  ; 

Que  Veillard  s'est  opposé  à  cette  preuve,  estimant  que  la  con- 
testation porte  sur  l'exécution  d'une  convention  constatée  par 
titre,  relative  à  des  travaux  dépassant  la  somme  de  1,200  fr.; 

Qu'un  incident  s'étant  élevé  sur  ce  point,  le  Président  a  re- 
poussé la  preuve  dtmandée ,  en  s'appuyant  sur  les  art.  974  et 
997  Ce; 

Que  les  frères  Rasca  recourent  contre  ce  jugement  : 

Considérant,  sur  ce  recours,  que  l'art.  974  précité  statué  que 
lorsque  la  preuve  littérale  résulte  d'un  acte  valable,  il  n'est  point 
permis  d'employer  la  preuve  testimoniale,  ou  celle  parle  serment 
d'une  des  parties,  contre  la  teneur  de  l'acte  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  preuve  demandée  ne  va  pas 
contre  la  teneur  de  la  convention  du  20  décembre  1870; 

Attendu,  en  effet,  que  les  recourants  ne  contestent  point  les 
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dispositions  de  cet  acte ,  mais  se  bornent  à  prétendre  que  sa 
porlée  est  autre  que  celle  que  lui  attribue  Veillard  ; 

Qu'en  particulier  Jls  allèguent  ne  s*étre  engagés  qu'à  la  cons- 
truction de  trois  resses  de  vigne  et  non  de  quatre,  comme  cela 
résulterait  du  dire. du  prénommé  Veillard; 

Qu'il  s'agit  ici  »  par  conséquent ,  seulement  d'expliquer  l'acte 
en  question,  sans  en  détruire  la  lettre  ni  l'essence  ; 

Attendu  ainsi  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  en  la  cause  l'art.  915 
Ce,  qui  dit  que  la  règle  de  l'art.  974  ci-dessus  n'est  pas  appli- 
cable, lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  prouver  qu'il  a  été  dérogé 
àTacte^  ou  d'expliquer  l'acte,  sans  en  détruire  la  lettre,  etc.; 

Attendu,  en  outre,  que  la  preuve  ne  saurait  être  refusée,  en 
application  de  l'art.  997  Ce,  puisque,  à  supposer  même  que  la 
valeur  de  ce  qui  fait  l'objet  de  la  convention  soit,  au  total,  supé- 
rieure à  1,^00  fr.,  il  ne  s'agit,  dans  le  débat  actuel,  que  d'une 
preuve  tendant  à  établir  si  c'étaient  trois  ou  quatre  resses  de  vi- 
gne qui  devaient  être  construites  ; 

Attendu  que  rien  ne  permet  d'admettre  que  la  valeur  de  cette 
différence,  entre  ces  deux  alternatives ,  puisse  s'élever  à  une 
somme  supérieure  à  800  fr.  anciens,  soit  1,200  fr.; 

Que,  dès  lors,  l'art.  997  Ce.  n'est  point  applicable  au  cas  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Président  a  écarté  la  preuve  de- 
mandée par  les  frères  Rasca, 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  ré- 
forme le  jugement  incident  en  ce  sens  que  la  preuve  en  question 
est  admise,  dit  que  les  dépens  du  jugement  réformé  suivront  le 
sort  de  la  cause  au  fond ,  alloue  à  là  partie  recourante  ceux  de 
Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Tribunal  civil  du  district  de  Vevey. 
Séances  des  il  el  22  novembre  187 i. 

Présidence  de  H.  De  Montet. 
(Voir  pages  104  do  Journal  d&t  Tribunaux  de  J871  et  219  de  1872.) 


Avocats  plaidants  : 

MM.  PelliSf  pour  les  frères  Pierre-Isaac  et  Jaques  Brun,  demandeurs. 
Muret  y  pour  Eugène  Dulon,  défendeur. 


Conclusions  des  parties  :  . 

Les  frères  Brun  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  avec  dé- 
pens, que  E.  Dulon  est  leur  débiteur  et  doit  leur  faire  paiement 
des  valeurs  suivantes  : 

1'  850  fr.,  montant  de  la  lettre  de  rente  notariée  Leyvraz,  le 
21  juillet  1855,  souscrite  par  J.-P.  Manigley  en  faveur  de  Jeanne- 
Louise  Brun,  offrant  d'ailleurs  de  recevoir,  en  lieu  et  place  de 
cette  somme,  le  titre  lui-même  ou  une  expédition  exécutoire. 

2'  Les  intérêts  au  5  «/o  sur  cette  somme,  dès  le  21  juillet  1855. 

3*  Le  montant  des  états  de  frais  dus  parles  frères  Brun  à  Jeanne* 
Louise  Genton,  savoir:  aj  Celui  réglé  par  le  Président  du  Tribu- 
nal de  Lavaux,  le  23  mars  1872,  à  330  fr.  75:  bj  celui  réglé  par 
le  Président  du  Tribunal  cantonal,  à  26  fr.  35. 
.  Ao  Le' montant  des  états  de  frais  faits  par  les  frères  Brun,  dans 
leur  procès  contre  Jeanne-Louise  Genton,  savoir:  a)  Celui  mo- 
déré par  le  Président  du  Tribunal  de  Lavaui,  à  C2i)  fr.  10: 
bj  celui  modéré  par  le  Président  du  Tribunal  cantonal,  le  20 
mars  1872,  à  77  fr.  ;  c)  celui  modéré  par  le  Président  du  Tribu- 
nal de  Vevey.  le  11  mars  1872,  à  42  fr.  20. 

E.  Dulon  conclut  à  libération,  avec  dépens,  de  ces  conclurions. 


Passant  au  jugement,  el  considérant  que  le  défendeur  Dulon 
a  géré,  en  qualité  de  régisseur  judiciaire,  les  biens  provenant 
de  la  succession  du  père  du  demandeur  et  soumis  à  substitution, 
à  dater  de  l'année  1854  ;  ^ 

Qu'à  la  mort  de  la  veuve  Brun-Chappuis,  et  sur  demande  faite 
au  curateur  du  bénéfice  d'inventaire  de  sa  succession,  par  le 
curateur  de  l'absent  J.  Brun,  le  dit  curateur  du  bénéfice  d'in- 
ventaire a  mis  en  gestion  les  créances  de  la  succession  de  dite 
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teuve  Bran  en  mains  de  E.  Dulon,  qui  gérait  déjà  judiciaire* 
ment  les  valeurs  soumises  à  substitution  ; 

Que  le  dit  Dulon  ayant  accepté  cette  gérance  et  reçu  les  ti- 
tres en  question,  en  a  donné  décharge  au  curateur  du  bénéfice 
d'inventaire  d^  la  succession  de  la  veuve  Bran,  suivant  procès- 
verbal  dressé  au  pied  de  finventaire  des  créances,  à  la  date  du 
22  juillet  1857,  signé  par  roffice  de  paix  du  cercle  de  Corsier.  par 
le  notaire  Leyvraz,  mandataire  de  la  défunte  et  gérant  de  ses 
créances  jusqu'à  ce  moment-là,  par  le  juge  curateur  au  béné- 
fice d*inventaire,  parle  nouveau  gérant  Dulon,  et  par  le  curateur 
de  l'absent  J.  Bran  ; 

Que  cette  nouvelle  gérance  de  Dulon  avait  lieu  aux  mêmes 
conditions  que  celles  énoncées  dans  le  registre  civil  de  la  Jus- 
tice de  paix  de  Corsier,  pour  ce  qui  concerne  les  titres  en  fa- 
veur de  la  substitution  Brun,  dont  il  était  régisseur  judiciaire  ; 

Que  la  lettre  de  rente  de  850  ft*.,  notariée  Leyvraz,  le  21 
juillet  1855,  contre  Susanne  Marguerite  née  Goumœns,  femme 
de  J.-P.  Hanigley,  à  Cbexbres,  et  en  faveur  de  veuve  Brun,  ob- 
jet du  procès  actuel,  figure  sous  n^  71  de  l'inventaire  officiel 
dressé  à  la  mort  de  celle-ci  et  fait  partie  de  la  quittance  donnée 
par  Dulon,  le  22  juillet  1857; 

Qu'ainsi,  dès  cette  date-là,  cette  créance  a  été  en  gestion 
chez  le  gérant  Dulon  ; 

Que  ce  gérant  a  rendu  son  dernier  compte  à  la  Justice  de 
paix  de  Corsier,  et  a  été  déchargé  par  elle  de  ses  fonctions  le 
15  mai  1863; 

Que,  dans  ce  compte-là,  comme  dans  les  comptes  rendus  an- 
térieurement, la  créance  Hanigley,  de  850  fr.,  y  figure  avec  une 
annotation  en  marge,  portant  que  ce  titre  est  en  mains  de  H.  Ley- 
vraz ; 

Qu'en  Justice  de  paix  à  Corsier,  lors  de  la  corroboration  des 
comptes,  le  15  mai  1863,  les  frères  Brun  ont  déclaré  se  présen- 
ter par  déférence  pour  l'autorité  tulélaire  et  se  borner  pour  le 
moment  à  protester  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  et  dé- 
cidé à  leur  égard  et  à  Tégard  de  E.  Dulon,  n'ayant  pas  eu  le  temps 
nécessaire  pour  vérifier  et  examiner  le  compte  produit,  et  dans 
lequel  ils  avaient  remarqué  de  nombreuses  lacunes  et  de  non 
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moins  nombreuses  erreurs,  contestant  d'ailleurs  la  qualité  et  voca- 
tion de  la  Justice  de  paix  à  corroborer  les  comptes  de  E.  Dulon; 

Que  ce  dernier  a  remis,  le  28  mars  1863,  suivant  borde- 
reau, au  notaire  Coigny,  chargé  d'instrumenter  le  partage  des 
biens  des  successions  Brun-Chappuis,  des  titres  de  l'hoirie  et 
substitution  Brun,  mais  que  le  litre  Manigley,  de  850  fr.  n'y  fi- 
gure pas; 

Que  les  frères  Brun  ont  fait  divers  procédés  juridiques  en 
1869,  1870,  1871  et  1872,  tant  contre  E.  Dulon  que  contre  le 
notaire  Leyvraz  et  contre  la  débitrice  de  la  lettre  de  rente,  soit 
pour  obtenir  la  restitution  de  ce  titre,  soit  pour  en  obtenir  un 
redoublement; 

Que,  dans  le  procès  intenté  à  la  débitrice  devant  le  Tribunal 
de  Lavaux,  pour  le  redoublement  de  la  lettre  de  rente  et  jugé 
contre  eux,  le  17  février  1872,  les  frères  Brun  ayaient  appelé  en 
cause,  soit  E.  Dulon,  soit  le  notaire  Leyvraz,  mais  que  ceux-ci 
n'ont  pas  accepté  cet  appel  en  cause  ; 

Qu'à  la  suite  de  ce  jugement,  qui  déboutait  les  frères  Brun, 
par  le  molif  qu'il  n'était  pas  constant  que  la  lettre  de  rente  Ma- 
nigley fut  égarée  ou  éteinte  par  le  paiement,  les  dits  frères  Brun 
ont  ouvert  l'action  actuelle  à  E.  Dulon,  en  paiement  ou  en  re- 
vendication de  la  dite  lettre  de  rente,  et  des  frais  faits  à  ce  jour 
à  son  sujet  ; 

Que  Eugène  Dulon  a  conclu  à  libération  par  divers  motifs 
de  fond  et  de  forme. 

Examinant  d'abord  les  moyens  de  prescription  invoqués  par 
le  défendeur  pour  obtenir  sa  libération  : 

Sur  le  premier  moyen,  consistant  à  dire  que  l'art.  275  du 
Code  civil,  qui  statue  que  si  le  mineur,  devenu  majeur,  estime 
avoir  quelque  plainte  à  former  au  sujet  des  comptes  de  tutelle, 
il  pourra  intenter  action  à  ce  sujet,  devant  les  Tribunaux  ordi- 
naires, contre  le  tuteur  ou  ses  héritiers,  mais  que  cette  action 
se  prescrit  par  une  année  dès  le  compte  final  ;  que  cet  article, 
dit-il,  serait  applicable  à  la  cause,  et  l'action,  prescrite  comme 
n'ayant  pas  été  intentée  dans  Tannée,  dès  la  reddition  du  compte 

de  1863; 

Considérant  que  le  défendeur  Dulon  n'a  été  nommé  régis- 
seur judiciaire  que  pour  les  biens  soumis  à  substitution  ; 
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Que  les  avoirs  de  la  veuve  Brun,  dont  fait  partie  la  lettre  de 
rente  Hanigley,  lui  ont  été  remis  en  gestion,  purement  et  sim- 
plement, par  le  curateur  du  bénéfice  d'inventaire,  à  la  demande 
dci  curateur  de  l'un  des  intéressés  ; 

Que  le  fait  que  celte  remise  des  créances  en  gestion  a  été  in- 
diquée faite  aux  mêmes  conditions  que  celles  pour  la  régie  des 
biens  soumis  à  substitution,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  la 
rendre  judiciaire  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  275  du  Code  civil  sont 
une  restriction  à  la  prescription  décennale  qui  est  la  règle,  que 
par  conséquent  elles  ne  peuvent  être,  par  assimilation,  étendues 
qu'aux  cas  spécialement  prévus,  tels  sont  ceux  du  mineur  de- 
venu majeur  (Ce.  art.  275),  des  interdits  relevés  de  leur  inter- 
diction (Ce.  306)  ; 

Que  ce  qui  explique  la  brièveté  de  la  prescription  de  l'art. 
275,  c'est  que  les  fonctions  d'un  tuteur  sont  obligatoires,  tandis 
que  celles  de  régisseur  ne  le  sont  pas  ; 

Que  cet  article  275  ne  peut  trouver  son  application  dans  l'es- 
pèce, ensorte  que  ce  premier  moyen  de  libération  ne  saurait 
être  admis. 

Sur  le  second  moyen,  consistant  à  dire  que  la  réclamation  des 
frères  Brun  est  une  action  en  dommages-intérêts,  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1677  du  Code  civil,  est  prescrite  dès  le  15  mai 
i86i,  soit  un  an  après  la  reddition  du  compte  Gnal  : 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
le  principal,  il  s'agit  d'une  action  en  revendication  d'un  titre  de 
créance,  ou^  à  ce  défaut,  le  paiement  de  la  valeur  de  ce  litre, 
soit  de  la  restitution  d'un  bien  appartenant  aux  réclamants,  mais 
non  pas  une  action  en  dommages-intérêts  ; 

Que,  dès  Tors,  les  dispositions  de  la  prescription  qui  sont  ap- 
plicables sont  celles  de  la  prescription  décennale,  prévue  à  l'art. 
1667  du  Code  civil; 

Que^  d'ailleurs,  à  supposer  même  que  l'action  des  frères  Brun 
pût  être  considérée  comme  une  action  en  dommages-intérêts, 
Tarticle  1677  ne  lui  serait  pas  même  applicable,  attendu  que  le 
dommage  ne  leur  a  été  réellement  connu  que  par  le  jugement 
du  Tribunal  de  Lavaux,  rendu  le  17  février  1872; 
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Qu'en  conséquence,  ce  second  moyen  de  libération  ne  saurait 
non  plus  être  admis. 

Passant  à  Texamen  des  conclusions  de  la  demande: 

Sur  la  premfère  de  ces  conclusions,  tendant  au  paiement  du  ca- 
pital de  la  lettre  de  rente  Hanigley,  ou  à  la  restitution  de  Pacte  : 

Considérant  que,  par  la  quittance  du  ii  juillet  1857,  E.  Du- 
Ion  a  reçu  cette  créance  en  gestion  ; 

Qu'il  n*a  pas  établi  aux  débats  qu'il  Veùi  rendue  aux  frères 
Brun,  en  nature  ou  sa  valeur,  ni  lors  de  la  reddition  de  son 
compte,  ni  depuis  : 

Que  le  fait  que  la  créance  Hanigle;  a  été  comprise  dans  les 
comptes  rendus  à  l'ofGce  de  paix,  que  cette  Cour  a  corroboré 
ces  comptes  et  déchargé  le  régisseur  de  ses  fonctions,  ne  sau- 
rait avoir  pour  conséquence  juridique  que  E.  Dulon  serait  irre- 
cherchable  pour  les  valeurs  dont  il  n'aurait  pas  tenu  compte; 

Que  cet  autre  fait  que  la  Justice  de  paix  de  Corsier  ait 
chargé  le  régisseur  Dulon  d'administrer,  en  bon  père  de  famille, 
âans  aucune  responsabilité  dé  sa  part,  ne  saurait  non  plus  avoir 
pour  conséquence  de  repousser  les  justes  réclamations  qui  pour- 
raient lui  être  adressées  au  sujet  de  sa  gestion  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  créance  Hanigley  fait  partie  de  la  gestion 
acceptée  le  22  juillet  1857  et  non  de  celle  ordonnée  antérieu- 
rement par  roÂGce  de  paix  pour  les  biens  substitués  ; 

Que  la  quittance  du  22  juillet  1857  est  un  titre  authentique, 
faisant  preuve,  et  contre  lequel  il  n'a  rien  été  entrepris  de  con- 
traire ; 

Qu'en  conséquence,  ce  premier  chef  des  conclusions  doit  être 
admis. 

Sur  la  deuxième  conclusion,  ayant  trait  aux  intérêts  du  titre  : 

Considérant  que  le  gérant  Dulon  doit  restituer  non  seulement 
le  capital  de  la  créance,  mais  encore  les  fruits  dont  ce  capital 
était  producteur; 

Que,  toutefois,  ou  ne  doit  faire  courir  la  responsabilité,  quant 
aux  intérêts,  que  du  jour  de  la  mise  en  gestion  (22  juillet  1857); 

Que  la  prescription  prévue  à  l'art.  1680  du  Code  civil,  rela- 
tive aux  intérêts,  ne  saurait  être  opposée  par  celui  qui  a  perçu 
ou  dû  percevoir  les  intérêts  réclamés,  à  charge  de  les  rendre, 
i\  i  s  seulement  par  le  débiteur  de  la  créance,  auquel  le  créan- 
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cicr  n'aurait  pas  réclamé  pendant  plus  de  5  ans  les  intérêts,  en- 
sorte  que  ce  second  chef  de  conclusions  doit  aussi  être  admis 
avec  la  réduction  sus-mentionnée. 

Sur  la  troisième  conclusion,  relative  au  remboursement  des 
états  de  frais  que  les  frères  Brun  doivent  à  la  femme  Genibn- 
Manigley,  au^  sujet  du  procès  de  Lavaux  : 

Considérant  que  les  demandeurs  n'ont  pas  produit  en  Tribu- 
nal les  états  de  fiais,  justifiant  leur  réclamation  sur  ce  point  ; 

Qu'ils  ont  été  indiqués  censés  produits  avec  la  demande,  mais 
qu'aucune  production  effective  n'a  eu  lieu  depuis  ; 

Que,  dès  lors,  ce  chef  de  conclusion,  n'étant  pas  justifié,  ne 
saurait  être  admis. 

Sur  la  quatrième  conclusion,  relative  au  remboursement  des 
étals  de  frais  faits  par  les  frères  Brun,  dans  leur  procès  devant 
le  tribunal  de  Lavaux,  contre  la  femme Genton-Manigley,  en  re- 
doublement d'acte  : 

Considérant  que  cette  réclamation  accessoire  provient  d'un 
dommage  causé  aux  frères  Brun,  par  le  fait  que  le  gérant  Dulon 
ne  leur  a  pas  restitué  la  créance,  objet  ée  ce  procès  ; 

Que  Dulon,  appelé  en  cause  devant  le  Tribunal  de  Lavaux, 
n'a  pas  accepté  cet  appel  en  cause  ; 

Que  l'appelé  en  cause,  qui  n'a  pas  accepté  l'appel,  peut  être 
recherché,  cas  échéant,  par  l'appelant,  non  seulement  pour  le 
fondy  mais  pour  les  frais  (Cpc.  156  et  150)  ; 

Que  cette  réclamation  a  lieu  dans  Tannée  et  n'est  pas  prescrite, 

de  sorte  que  ce  quatrième  chef  de  conclusions  doit  être  admis, 

Par  tous  ces  motifs,  le  Tribunal,  statuant  sur  les  conclusions 

du  procès,  et  écartant  les  conclusions  libératoires  du  défendeur, 

prononce  : 

io  Les  conclusions  des  frères  Brun,  sous  chefs  n^  1  et  4,  sont 
admises; 

2o  Celle  sous  n»  2,  relative  aux  intérêts,  est  aussi  admise, 
mais  à  partir  seulement  du  22  juillet  1857  ; 

3^  Et  celle  sous  chef  n»  3,  relative  aux  états  de  frais  de  la 
femme  Genton-Hanigley,  est  écartée  ; 
4»  Les  frais  sont  mis  ^  la  charge  du  défendeur. 

Il  y  a  recours. 

>>©:o» — 
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Tartété». 


Au  plus  fort  de  la  terreur  qui  affèlait  Paris  dans  les  derniers 
jours  du  rèffoe  de  la  Commune,  un  fabricant  avait  eu  le  bonheur 
de  cacher  chez  lui  trois  de  ses  ouvriers  poursuivis  par  les  dénicheurs 
que%ous  savez.  Sauver  la  vie  à  trois  hommes,  car,  à  ce  moment  Jl 
y  allait  de  la  vie  d'être  réfracta  ire  à  ces  messieurs,  c'est  une  de 
ces  actions  dont  on  peut  se  gloriûer  à  bon  droit,  puisqu'il  y  avait 
péril  à  le  faire. 

Eh  bien,  celte  belle  et  bonne  action  a  tourné  contre  lui  ;  des  gens 
se  sont  trouvés  qui  ont  converti  la  bonne  action  en  crime,  en  chan- 
geant un  seul  mol|  en  substituant  au  mot  réfractairc*  (de  la  Com- 
mune) celui  de  communards;  de  sorte  qu'au  dire  de  ces  gens,  M.  D..., 
au  lieu  de  donner  refuge  dans  sa  maison  à  ses  ouvriers  poursuivis 
par  la  Commune,  y-  aurait  recél^  des  communards.  Et  quels  sont 
ces  gens  qui  ont  tendu  ce  piège  à  ce  brave  fabricant?  Ne  cherchez 
pas  plus  longtemps  ;  ce  ne  pouvaient  être  que  ses  concierges. 

Comment  M.  D...,  homme  doux,  généreux,  oaciÛque,  pouvait-il 
se  trouver  en  désaccord  avec  ses  concierges?  Nous  n'en  pouvons 
donner  d'autres  raisons,  si  ce  n'esLque,  parle  temps  qui  court,  il 
est  extrêmement  difficile,  si  ce  n'est  impossible  de  garder  la  paix 
avec  les  cerbères  du  rez-de-chaussée. 

Voici  à  quelle  occasion  la  bombe  a  éclaté.  M.  D...  faisait  rincer 
des  bouteilles  dans  la  cour  de  la  maison,  BIme  la  concierge  sort  de 
sa  loge  et  signifie  impérativement  au  rinceur  d'avoir  à  redescendre 
ses  bouteilles  à  la  cave,  le  bail  de  Bl.  D...  s*opposant  à  ce  qu'il  les 
fasse  rincer  dans  la  cour.  L'ouvrier  va  en  référer  à  son  mattre, 
M.  D...,  qui  fait  observer  h  la  concierge  qu'il  ne  fait  qu'user  d'un 
droit  accordé  à  tous  les  locataires,  ce  que  celte  dernière  nie  en  fai- 
sant itéralivemeul  défense  à  l'ouvrier  de  continuer  sa  besogne.  La 
concierge  appelle  son  mari,  qui  survient  aussitôt,  et  tous  deux  par- 
lant à  la  fois  et  s'animant  l'un  l'autre,  accablent  M.  D...  d'un  déluge 
de  paroles,  parmi  lesquelles  la  femme  glisse  adroitement  quelques 
mots  injurieux.  «  Laisse-le  donc  tranquille,  lui  dit  son  mari,  ce 
gros-ci,  ce  gros-lè  ;  tout  le  monde  sait  bien  que  c'est  un  brigand  de 
communard  qui  a  caché  des  fédérés  dans  son  appartement.  • 

Celle  fois,  ce  n'était  plusunesimple  injure,  généralement  tolérée 
dans  le  langage  imagé  des  portiers,  c'était  une  belle  et  grosse  dif- 
famation qu'un  homme  honorable  ne  pouvait  pas  supporter;  aussi 
H.  D...  est-il  venu  demander  à  la  justice  la  réhabilitation  de  son 
honneur  compromis  dans  tout  son  quartier:  il  portail  plainte  au- 
jourd'hui contre  ses  concierges,  et  le  Tribunal  lui  a  fait  justice  en 
condamnant  le  mari  h  50  francs,  la  femme  h  25  francs  d'amende, 
et  tous  deux  solidairement  à  payer  r>Ofr.  à  M.  D...,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 


LAUSANNE.  —  IMP.   HOWARD  DELISLB. 
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TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  19  novembre  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


La  décision  d'un  prèsidenl^  qui  a  pour  effet  de  prononcer  définitif 
V€metU  sur  Ut  question  de  savoir  s* il  y  a  lieu  de  nommer  de» 
arbitres  en  application  des  clauses  du  bail,  doit  être  assimilée  à 
un  jugement  principal  et  eit  en  conséqumce  susceptible  de  re- 
cours. 

Lorsque  deux  personnes,  bien  que  propriétaires  en  commftn  d'un 
chatelf  sont  propriétaires  distincts  de  la  montagne  attenante^  l'un 
pour  une  partie f  Contre  pour  une  autre^  l'un  des  propriviairvê  pi'ut 
actionner  le  preneur  en  résiliation  du  bail,  sans  que  rW^r-rt  soil 
fondé  à  lui  dénier  te  droit  d'action,  par  le  nwtifqae  le  bail  ayant 
été  conclu  par  les  deux  propriétaires^  ceux-ci  doivent  être  réunis 
pour  {tctiotmer. 

Le  Procureur-juré  Niess,  à  Yverdon,^  mandataire  de  veuve 
Marianne  Porret,  néô  Wehren,  à  St-Aubin,  canton  de  Neuchà* 
tel,  recourt  contre  la  décision  rendue,  le  12  octobre  1872,  par 
le  Vice-Président  du  Tribunal  civil  du  district  de  Grandson,  dans 
la  cause  entre  veuve  Porret  et  Georges- Louis  Taillefcrti  à  Grand- 
son. 
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Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  yu: 
Que,  par  exploit  du  1Q  octobre  1872,  Marianne  Porret  a  cité 
Taillefert  devant  le  Vice-Président  du  Tribunal  de  Grandsen, 
pour  procéder,  de  concert  avec  Tinstant  et  à  teneur  des  art.  337 
Cpc.  et  10  du  bail  conclu  entre  parties  le  28  octobre  i868,  pour 
Talpage  de  la  montagne  du  Grand-Mont,  à  la  nomination  de  deux 
arbitres  qui  seront  chargés  de  prononcer  sur  les  difûcullés  pen- 
dantes entre  les  parties,  au  sujet  de  Tinterprétalion  et  de  Kexé- 
culion  du  dit  bail,  et  qui  consistent  dans  les  conclusions  prises 
par  l'instante,  tendant  à  faire  prononcer  avec  dépens  que,  vu 
l'art.  9  du  bail  du  28  octobre  1868,  et  attendu  que  Taillefert  a 
.  violé  Tobligation  prise  de  faire  pâturer  la  dite  montagne  par 
vaches  et  génisses  et  de  répartir  par  semaine  et  également  les 
engrais  entre  la  propriété  Porret  et  celle  attenante  du  Président 
Meylan,  à  Concise,  la  résiliation  de  ce  bail,  pour  cause  d'inexé- 
cution, par  la  faute  de  Taillefert,  des  conditions  sus-mention- 
nées  ; 

Qu'à  l'audience  du  Vice-Président,  Taillefert  s'est  opposé  à  la 
uomination  des  arbitres,  c  attendu,  entre  autres,  qu'ayant  traité 
avec  le  mari  défunt  de  la  veuvd  Porret  et  le  Président  Meylan , 
il  n'appartient  qu'à  ces  deux  personnes  réunies  en  cause  d'éle- 
ver des  contestations  et  de  demander  la  nomination  d'arbitres, 
et  que,  d'ailleurs,  il  est  inexact  qu'il  y  ait  entre  la  dame  Porret 
et  Taillefert  des  difficultés  pendantes  au  sujet  de  l'interpréta- 
tion et  de  l'exécution  du  bail  »  ; 

Que  le  Président  Meylan,  assigné  et  présent  à  l'audience,  a 
déclaré  ne  pas  s'associer  à  la  demande  de  nomination  d'arbitres, 
en  disant  entre  autres  qu'il  était  satisfait  du  fermier  et  ne  vou- 
lait pas  s'etposer  aux  dommages  résultant  d'une  résiliation 
forcée  ; 

Que  le  Vice-Président  a  repoussé  la  demande  de  nomination 
d'arbitres  et  condamné  veuve  Porret  aux  dépens,  entre  autres  par 
le  motif  que  le  bail  a  été  conclu  entre  le  mari  Porret  et  Au- 
guste Hoylan,  d'une  part,  et  Taitjefert,' d'autre  part;  et  que 
Meylan  refuse  de  s'associer  à  la  demande  de  résiliation  et  à  la 
nomination  d'arbitres; 
Que  veuve  Porret  recourt  en  réforme  contre  cette  décision  ; 
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Qae,  dans  son  mémoire»  Taillefert  a  présenté  une  exception 
préjudicielle  consistant  à  dire  que  la  décision  du  12  octobre 
an  n'est  pas  susceptible  de  recours  : 

Considérant,  sur  cette  exception,  que  la  dite  décision  a  pour 
effet  de  prononcer  définitivement  sur  la  question  de  nomina- 
tion d'arbitres  et  d'application  d'une  des  clauses  du  bail,  en  re- 
fusant ainsi  à  la  recourante  l'accès  de  la  justice; 

Que  cette  décision  doit  donc  être  assimilée  à  un  jugement 
principal  et  qu'elle  est  susceptible  de  recours  (Cpc.  433) , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  Texception. 

Statuant  sur  le  recours,  et  considérant  en  fait: 

Que  ?euve  Porret  est  propriétaire  de  la  partie  nord  de  la  mon- 
tagne le  Grand-Mont,  rière  Provence  ; 

Que  la  partie  méridionale  de  cette  montagne  appartient  au 
Président  Heylan; 

Que  ces  deux  personnes  possèdent  en  commun  le  chalet  du 
Grand-Mont,  avec  un  étivage  de  94  perches  50  pieds; 

Que,  par  bail  du  28  octobre  1868,  le  Président  Heyian  et  le 
mari  de  Marianne  Porret  ont  loué  à  Taillefert  l'ensemble  des 
immeubles  ci-dessus  mentionnés  et  que  l'art.  10  de  cet  acte 
renvoie  à  des  arbitres  le  jugement  des  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  quant  à  l'exécution  du  bail* 

Considérant  en  droit  : 

Que  le  Président  Meylan  et  la  partie  Porret  sont  donc  des 
propriétaires  distincts,  qui  ont  remis  en  location  par  un  seul 
bail  leurs  immeubles  à  un  m'orne  fermier; 

Que  le  bail  ne  prescrit  nullement  que  les  deux  propriétaires 
doivent  posséder  conjointement  pour  l'exercice  de  leurs  droits 
respectifs  contre  le  premier; 

Que  la  veuve  Porret  peut  donc  agir  isolément  contre  Taille- 
fert; —  qu'elle  ne  saurait  être  gênée  à  cet  é^ard  par  le  fait  que 
le  Président  Heyian,  qui  dit  n'avoir  pas  de  réclamation  à  exer- 
cer, ne  s'associe  pas  à  sa  demande,; 

En  conséquence,  et  vu  les  art.  10  du  bail  et  335  et  suivants 
du  Cpè. , 

Le  Dribunal  cantonal  admet  te  recours,  réforme  la  décision 
du  12  octobre  1872,  en  ce  sens  que  les  parties  sont  renvoyées 


—  20  - 

devant  le  Vice-Président  du  Tribanal  da  district  de  Grandson, 
pour  procéder  à  la  nomination  des  arbitres,  met  à  la  charge  de 
TailleCert  tous  les  dépens,  dès  y  compris  ceux  du  12  octobre 
1872,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire.  * 


Séance  du  10  décembre  1872. 


L'exception  tirée  de  la  chose  jugàe  est  une  exception  péremptoire 

qui  doit  être  présentée  avec  te  fond. 
On  ne  saurait  admettre  une  partie  à  entreprendre  au  civit  fa  preuve 

de  faits  qui  avaient  motivé  de  sa  part  une  ptainte  pénalf\  pu  sHJtt 

dé  taquettc  le  Juge  nanti  n  avait  pas  ordonné  ta  mi^e  en  pràvin- 

thn  de  l'inculpée, 

Paul  Jaccard  et  sa  femme  Louise  Jaccard,  née  Gacond,  à  Ste- 
Croix,  recourent  contre  le  jugement  rendu  par  le  Président  du 
Tribunal  ci?il  du  district  de  Grandson,  le  2  novembre  4872, 
dans  la  cause  qui  les  divise  d*avec  Evodie  Junod. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  les  époux  Jaccafd-Gacon  ont  porté  plainte  pour  lettres 
anonymes  reçues  par  eux,  qu'ils  estimaient  diffamatoires  etquils 
attribuaient  à  Evodie  Junod  ; 

Que  les  époux  Jaccard -Gacond  ont  ouvert  action  à  Evodie 
Junod,  pour  faire  prononcer  avec  dépens  qu'en  réparation  du 
dommage  qu'elle  a  causé  en  leur  faisant  parvenir  des  lettres 
anonymes  renfermant  des  inculpations  diffamatoires  et  en  les 
accusant  de  vol  et  d'inconduite,  elle  doit  leur  payer,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  la  somme  de  155  fr.  sous  modéraliui»; 

Qn*à  Taudience  du  Président  du  Tribunal ,  nanti  do  cette 
action,  les  époux  Jaceard-Gacond  ont  demandé  à  prouver,  par 
vérification* d'écriture  et  par  témoins,  tes  faits  qui  sont  à  la  base 
de  leur  action,  entre  autres  qu'Evodie  Junod  est  l'auteur  d'une 
lettre  anonyme  ; 

Que  cette  dernière  s'est  opposée  à  cette  demande  A  preuve  ; 

Que  les  époux  JaccarJ-Gacond  ont  conclu  à  libération  de 
celte  opposition  à  preuve  ; 
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Qae,  statuant  sur  ropposilion  à  preave,  le  Président  du  Tri- 
bunal a  admis  les  molifs  de  Fopposante  et  repoussé  les  de- 
mandes à  preuve  des  demandeurs  ; 

Que  ces  derniers  recourent  en  réforme,  par  divers  moyens, 
contre  ce  prononcé  : 

Considérant,  sur  ce  recours,  que  les  divers  griefs  élevés  dans 
le  mémoire  des  époux  Jaccard-Gacond  se  réduisent  aux  ques* 
tiens  de  savoir  si  Evodie  Junod  a  bien  procédé,  ou  si,  au  con- 
traire, elle  aurait  dû  procéder  exceptionnellement,  — «  et  si  les 
preuves  qjie  les  épuux  Jaccard  veulent  apporter  en  la*  cause 
doivent  être  admises; 

Considérant,  siy*  la  première  de  ces  questions,  que  Vexcep- 
tion  opposée  aux  époux  Jaccard  par  Evodie  Junod,  et  qui  con- 
siste à  invoquer  la  chose  jugée  et  à  déclarer  ne  vouloir  point 
entrer  en  matière,  est  une  exception  péremptoire  ; 

Qu'une  pareille  exception  doit  être  présentée  avec  le  fond 
(Cpc.  art.  158,  alin.  2); 

Qu'à  supposer  même  que  cette  exception  doive  être  considé- 
rée comme  dilatoire,  elle  pouvait  être  présentée  cumulative- 
ment  avec  le  fond  (même  art.,  alin.  i)  ; 

Que,  dès  lors,  on  ne  peut  prétendre  qu'en  joignant  cette  ex- 
ception à  la  défense  au  fond,  Evodie  Junod  ait  mal  procédé; 

Considérant,  sur  la  seconde  question,  que  les  preuves  de- 
mandées ont  en  résumé  pour  but  d'établir  qu'Evodie  Junod  est 
Fauteur  de  la  leltr-e  anonyme  du  44  juin; 

Attendu  qu*il  résulte  de  l'ordonnance  du  Juge  de  paix  et  du 
procès-verbal  du  Juge  d'instruction  qu'Evodie  Junod  n'a  point 
été  renvoyée  en  police  ensuite  de  la  plainte  des  époux  Jaccard, 
et  qu'elle  n'a  point  été  reconnue,  par  ce  magistrat,  coupable 
des  faits  articulés  contre  elle  dans  la  dite  plainte  ; 

Attendu  que  les  époux  Jaccard,  plaignants,  n'ont  pas  recouru 
contre  la  dite  ordonnance  de  renvoi,  selon  la  faculté  que  leur 
en  donnait  Tart.  253  Cpp.  ; 

Que,  dans  cette  position,  les  recourants  ne  sauraient  être 
jadmis  à  prouver  au  civil  les  faits  à  la  base  de  leur  plainte  au 
pénal; 

Qu'en  effet,  la  non-mise  en  accusation  d'Evodie  Junod  doit 
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être  considérée  comme  équivalant  à  nne  libération,  et  qu'on  ne 
peut  apporter  au  procès  civil  des  preuves  dont  le  résultat  serait 
de  faire  prononcer,  par  une  contradiction  inadmissible,  la  cul- 
pabilité d'Evodie  Junod  par  un  jugement  civil  ; 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Président  a  refusé  les 
preuves  requises  par  la  partie  Jaccard-Gacond  ^ 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  main- 
tient le  jugement  incidentel  du  Président  du  Tribunal  de  Grand- 
son,  condamne  la  partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire.  * 


-..  v«aefl|ft;»,T»^ 


Séance  du  10  décembre  1872. 


Lorsqu'un  inculpé  traduit  en  police  a  été  libéré^  le«  conséquences 
de  cette  libération  ne  sauraient  être  remises  en  question  ou  ron^ 
tredites  par  la  voie  d'une  action  civile.  Dès  lors^  c'est  avec  raison 
que  te  Président  refuse  la  preuve,  au  civil,  des  faits  à  la  base  de 
la  plainte  pénale. 

Paul  Jaccard  et  sa  femme  Louise  Jaccard ,  née  Gacond,  à 
Ste-Croix,  recourent  contre  le  jugement  incidentel  rendu  par  le 
Président  du  Tribunal  civil  du  district  de  Grandson,  le  2  novem- 
bre 4872,  dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  Ami-L.  Jaccard- 
Campiche,  aussi  à  Ste-Croix. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  les  époux  Jaccard-Gacond  ont  porté  plainte  pour  lettres 
anonymes  reçues  par  eux,  quils  estimaient  diffj^unatoires  et  qu'ils 
attribuaient  à  Ami-L.  Jaccard  ; 

Qu'après  enquête,  le  Juge  de  paix  a  renvoyé  Ami-L.  Jaccard 
devant  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Grandson,  comme 
prévenu  du  délit  prévu  à  l'art.  263  du  Cp.; 

Que  Ami-L.  Jaccard ,  condamné  par  ce  Tribunal,  a  demandé 
et  obtenu  la  nullité  de  ce  jugement,  et  que  l'affaire  ayant  été 
renvoyée  devant  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Yverdon,  il 
a  été  libéré  par  ce  dernier  Tribunal  ; 

Qu'à  la  suite  de  cette  libération ,  les  époux  Jaccard-Gacond 


—  23  — 

ont  ouverl  aCtîoD  à  Ami-L.  Jaccard  pour  faire  prononcer,  avec 
dépens,  qu'en  réparation  du  dommage  qu'il  a  causé  en  leur  fai- 
sant parvenir  des  lettres  anonymes  renfermant  des  inculpations 
diffamatoires  et  en  les  accusant  de  vol  et  dlncpnduite,  il  doit 
leur  payer,  à  titre  d6  dommages-intérêts,  la  somme  de  155  fr. 
sous  modération  ; 

Qu*à  l'audience  du  Président  du  Tribunal,  nanti  de  cette  ac- 
tion, les  époux  Jaccard-Gacond  ont  demandé  à  prouver  par  vé- 
riOcation  d*écriture  et  par  témoins  les  faits  qui  sont  à  la  base  de 
la  dite  action,  entre  autres  que  Ami-L.  Jaccard  est  un  des  au- 
teurs des  lettres  anonymes  ; 

Que  Ami-L.  Jaccard  s'est  opposé  à  cette  demande  à  preuve  ; 

Que  les  époux  Jaccard-Gacond  ont  conclu  à  libération  de  cette 
opposition  à  preuve; 

Que,  statuant  sur  l'opposition  à  preuve ,  le  Président  du  Tri- 
bunal a  admis  les  motifs  de  l'opposant  et  repoussé  les  demandes 
à  preuve  des  demandeurs  ; 

Que  ces  derniers  recourent  en  réforme  contre  ce  pro- 
noncé : 

Considérant,  sur  ce  recours,  qu'Ami-L.  Jaccard-Campiche  a 
été  expressément  libéré  par  jugement  du  Tribunal  de  police  du 
district  d'Yverdou  ,  du  18  mai  1872 ,  des  faits  articulés  contre 
lui  dans  la  plainte  des  époux  Jaccard-Gacond  ; 

Que  les  (*onséquences  de  cette  libération  expresse  ne  sauraient 
être  remises  etl  question  ou  contredites  par  la  voie  d'une  action 
civile; 

Que  c'est  ainsi  avec  raison  que  le  Président  a  refusé  les  preu- 
ves requises  par  la  partie  Jaccard-Gacond, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  le  ju- 
gement incidentel  du  Président  dp  Tribunal  deGrandson,  et 
condamne  la  partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi. 


—  24  — 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  D*ÉCHALLENS. 

Séance  du  if  décembre  187i. 

Avocats,  plaidants  : 
MM.  Du  four  ^  pour  Louis  Sauve  t,  à  Nyon,  demandeur. 

Mandrotf  pour  Marie  Ferraro,  à  Dommartin,  défenderesse. 


Conclusions  incidentes  déposées  à  l'audience  par  les  parties: 

Marie  Ferraro  conclut  à  ce  qu'il  sôilpronoDcé  incidemmeot,  coq- 
forrnémeDl  aux  art.  117  et  suivants  du  Cpc,  que  Tinstance  qui  la 
^divise  d*avec  L.  Sauvet  soit  déclarée  frappée  de  péremption,  avec 
dépens. 

Louis  Sauvet,  attendu  : 

a)  Que,  d'après  l'art.  41B  de  la  procédure,  la  partie  qui  veut  se 
prévaloir  de  la,  péremption  doit,  sous  peine  de  déchéance,  Topposer 
«Q  réponse  au  premier  acte  tendant  à  reprendre  ou  à  continuer 
l'instance  : 

6)  Que,  loin  de  procéder  ainsi.  Marie  Ferraro  a  gardé  le  silence 
sur  les  exploits  d'assignation  notifiés  à  l'instance  du  demandeur  les 
17  et  29  octobre  4872: 

c)  Que  c'est  la  défenderesse  elle-même  qui  a  requis  l'assignation 
à  ce  jour  par  son  exploit  du  45  novembre  1872  ; 

d)  Qu'en  l'état  actuel  de  la  cause,  il  y  a  lieu  à  y  suivre  confor- 
mément aux  art.  171  et  suivants  de  la  procédure, 

Conclut  avec  dépens: 
4*  A  libération  des  conclusions  incidentes  adverses; 
3*  A  ce  que,  les  Juges  se  retirant,  ii  soit  proche  devant  H.  le 
Président  conformément  aux  art.  471  et  suivants  de  la  procédure. 
La  défenderesse  conclut  à  libération,  avec  dépens,  de  la  conclu- 
sion n^  2,  prise  par  A.  Favre,  mandataire  de  L.  Sauvet,  et  cela 
pour  deux  motifs  : 

a)  C'est  que  la  question  de  péremption  d'instance  doit  être  préa- 
lablement examinée  et  tranchée  ; 

b)  C'est  que  c'est  A.  Favre  qui  seul  a  pris  l'initiative  de  l'assi- 
gnation devant  le  Tribunal,  conformément  à  l'exploit  du  17  octo- 
bre 4872. 

Jugenicnt, 

Considérant  que  la  demande  de  L.  Saavet  contre  Marie  Ferraro 
a  été  déposée  le  28  juillet  1871  ; 
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Que,  le  même  jour,  le  Président  a  accordé  k  Marie  Jferraro 
an  délai  de  21  jours  pour  produire  sa  réponse  ; 

Que,  le  i8  août  1871,  à  la  demande  da  Tavocat  de  Marie 
Ferraro,  un  nouveau  délai  échéant  au  27  septembre  lui  a  été 
accordé  pour  produire  sa  réponse  ; 

Qu'aucune  réponse  n*a  été  produite; 

Que,  par  mandat  du  15/18  octobre  1872,  Marie  Ferraro  a|té 
citée  devant  ce  Tribunal,  pour  procéder  aux  débals  de  ce  procès; 

Que,  par  mandat  du  26  octobre  1872,  Marie  Ferraro  a  été 
avisée  qu'à  la  demande  de  l'avocat  de  la  partie  adverse,  les  dé- 
bats étaient  renvoyés  au  20  novembre  1872; 

Que,  par  mandat  du  13  novembre  1872  ,  les  débats  ont  de 
Boaveaii  été  renvoyés  à  ce  jour,  à  la  demande  de  l'avocat  de' 
Marie  Ferraro  ; 

Que,  dès  le  18  août  1871  au  15/18  octobre  1872,  aucun 
procédé  n'a  eu  lieu  de  la  part  des  parties , 

Que  Marie  Ferraro,  citée  par  mandat  du  15/18  octobre 
1872,  à  paraître  devant  ce  Tribunal  en  reprise  de  cause,  n'a 
pas  notifié  à  sa  partie  adverse  qu'elle  rse  prévaudrait  de  la  pé- 
remption prévue  à  l'art.  117  du  Cpc.  ; 

Qu'à  teneur  de  l'art.  118  Cpc,  elle  devait,  sous  peine  de  dé- 
chéance, opposer  la  péremption  à  la  citation  du  15/18  octo- 
bre 1872, 

Le  Tribunal  rejette  les  conclusions  de  Marie  Ferraro. 

Quant  au  second  chef  des  conclusions  incidentes  de  L.  Sauvet, 
le  Tribunal  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  s'en  occuper  dans  ce 
moment. 

Les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Il  y  a  recours. 


Variété. 

DES  AVOCATS.  (*) 

Je  vous  ai  dit  que  je  vous  parlerais  aujourd'hui  des  avocats,  et  voilà  que 
je  me  prends  à  regretter  ma  promesse...  non  pas,  certes,  que  je  me 

(*)  La  Gaaette  des  tribunaux  de  Paris  publie  des  lettres  d*un  ancien 
avocat  et  magistrat,  desquelles  nous  extrayons  cet  article,  qui  nous  parait 
fort  intéressant. 

Noos  publierons  également  la  suite  de  cette  correspondance.    {Ké  d .  ) 
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trouve  (LU  dépourvu  pour  traiter  un  pareil  sujet  Je  Tai  trop  étudié,  et 
j*ai  été  trop  longtemps  du  métier  pour  ne  pas  le  connaître  par  tous  ses 
aspects  et  pour  n'en  pas  savoir  le  fort  et  le  faible.  Mais  je  vous  ai  dit  que 
je  parlerais  de  tout  avec  une  extrême  franchise,  et  ce  n*est  pas  sans  quelque 
h^tation  que  je  me  hasarde  à  dire  certaines  vérités.  Elles  me  «ont  Ins- 
pirées, cependant,  par  un  ardent  amour  de  cette  profession  à  laquelle  je 
dois  les  plus  heureuses  années  de  ma  vie,  et  que  j'ai  bien  souvent  re- 
gretté d'avoir  abandonnée.  Mais  les  grandes  compagnies  sont  en  général 
foit  ombrageuses,  et  les  avocats,  bien  qu'ils  soient  des  hommes  de  libre 
discussion  et  se  gênent  peu  pour  censurer  les  autres,  ne  sont  pas  tou- 
jours fort  endurants  à  l'endroit  de  la  critique. 

J'en  ai  justement  la  preuve  sous  la  main. 

Il  y  a  quelques  jours,  un  jeune  avocat,  plein  de  cet  enthousiasme  qui 
est  une  des  conditions  du  succès,  comme  il  est  un  des  charmes  des  pre- 
miers débuts,  me  parlait  avec  une  vive  émotion  des  attaques  dirigées  par 
certaines  publications  contre  cette  chère  profession  à  laquelle  il  vent 
consacrer  tous  les  efforts  de  sa  vie,  et  qu'il  croyait  naïvement  inviolable 
et  sacrée,  comme  s'il  y  avait  une  seule  institution,  un  seul  principe  qui 
le  fût  de  nos  jours  I  II  me  montra,  notamment,  un  journal  dont  la  date 
remontait  aux  derniers  jours  d'août  et  qui  avait,  me  disait-il,  très  vive- 
ment agité  la  salle  des  Pas- Perdus.  Je  lus  l'artide  en  question. 

—  Qu'en  dites-vous  ?  fit  mon  jeune  avocat,  étonné  de  ne  pas  m'avoir 
vu  tressaillir  à  chaque  ligne. 

—  Je  dis  que  c'est  un  peu  vif,  mais  qu'il  y  a  là,  cependant,  des  choses 
qui  ne  sont  malheureusement  que  trop  vraies .  L'auteur  de  cette  satire 
n'a  eu  qu'un  tort  :  c'est  de  généraliser  ce  qui  est  une  exception  et  de 
rendre  un  corps  tout  entier  solidaire  de  quelques  individualités  tapa- 
geuses. Je  sais  que,  précisément  à  cause  du  bruit  qu'elles  font»  elles  sont 
plus  remarquées,  surtout  de  ceux  qui  ne  vivent  pas  dans  ce  milieu  du  vrai 
Baireau  où  il  y  a  tant  de  talents  sérieux,  tant  de  dévouements  laborieux 
et  modestes,  qui  se  gardent  bien  de  rien  demander  aux  bruyants  échos 
de  la  popularité. 

Il  ne  serait  ni  plus  équitable,  ni  plus  vrai  de  vouloir  juger  la  littérature 
et  la  presse  par  le  même  procédé,  car  là  aussi,  et  plus  qu'ailleurs,  peut- 
être,  à  côté  des  écrivains  qui  honorent  les  lettres,  et  que  l'opinion  publi- 
que entoure  d'une  légitime  considération,  il  y  a  la  pire  des  espèces  dan- 
gereuses, le  demi-monde  des  déclassés  de  toutes  les  carrières  libérales, 
les  incapables,  les  envieux,  les  malfaisants,  ces  tristes  épaves  de  toutes 
les  vocations  stériles,  de  toutes  les  professions  désertées  par  la  pai'esse  ou 
par  l'impuissance.  D'ailleurs,  si  c*est  à  cause  de  leur  invasion  désordonnée 
dans  la  politique,  si  c'est  à  cause  du  mal  que  quelques-uns  y  ont  fait,  que 
le  Barreau  tout  entjer  est  mis  en  suspicion  par  les  écrivains  et  les  let- 
trés, ceux-ci  oublient-ils  donc  que  la  poésie,  les  lettres  et  les  arts,  par 
leurs  maîtres  les  plus  éminents  et  leurs  élèves  les  plus  infimes,  ont  ap- 
porté aussi  leur  triste  contingent  dans  les  malheurs  de  notre  pays  ? 
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Oui,  comme  toutes  les  grandes  associations,  mais  moins  qu*ane  antre, 
car  il  est  dans  les  liens  d'une  discipline  sévère ,  le  Barreau  a  ses  abus  et 
ses  misères.  Ce  n*est  pas  en  dissimulant  la  plaie  qu'on  la  guérit,  on 
reavenime  et  on  risque  de  la  rendre  contagieuse.  Il  y  a  des  vérités  qu'il 
est  souvent  prudent  de  nous  dire  franchement  à  nous-mêmes,  sinon  pour 
nous  corriger,  du  moins  pour  empêcher  les  autres  de  nous  les  dire  en  les 
exagérant,  et  Taveu  qui  prévient  l'épigramme  n'a  plus  à  la  redouter. 

L'année  dernière,  M.  le  bâtonnier  Rousse  l'a  bien  compris. 

Certes,  le  vent  fie  la  popularité  ne  soufflait  pas  alors,  bienveillant  et 
INHOpice  dans  les  voiles  du  Barreau  ;  il  y  avait  contre  l'Avocat  comme 
une  menace  d'ostracisme,  et  ce  n'était  pas  précisément  parce  qu'on  se 
latiguait  de  Tentendre  appeler  le  juste. 

Les  bons  ne  le  méritaient  pas,  mais  en  souffraient  comme  les  autres, 
et  le  public  qui  se  rappelait  l'histoire  de  l'année  écoulée  n'eût  pas  été  en 
humeur  d'entendre  ces  exaltations  quelquefois  banales  par  lesquelles  il 
est  d'usage  que  le  chef  de  l'Ordre  inaugure  la  reprise  des  travaux  judi- 
ciaires. 

Llionorable  M.  Rousse  était  trop  avisé  pour  donner  dans  cet  écueil. 
n  comprit,  avec  un  sens  merveilleux  de  la  situation,  ce  que  demandaient 
en  une  conjoncture  aussi  délicate  les  intérêts  de  l'Ordre  dont  il  était  le 
représentant  ;  il  ne  craignit  pas  d'aller  lui-même  loyalement,  résolument, 
au  devant  de  ces  vérités  accusatrices  et  de  les  affirmer  à  son  tour,  mais 
contre  ceux-là  seulement  qu'elles  devaient  atteindre.  Après  avoir  dit  le 
mal  sans  détours,  il  avait  le  droit  de  dire  le  bien  haut  et  ferme  et  d'être 
écouté.  Il  le  fut  par  les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis,  par  ceux  mêmes 
que  d'aveugles  préventions  poussaient  à  solidariser*  un  corps  tout  entier 
avec  les  hontes  et  les  excès  de  quelques-uns.  Aossi  peut-on  dire  que  son 
âpre  mercuriale  a  plus  relevé  le  Barreau  dans  l'opinion  publique  que  ne 
l'eussent  fait  les  panégyriques  et.les  apothéoses. 

,  —  ReKsez  ce  discours,  dis-je  à  mon  jeune  avocat.  Tout  sévère  qu'il  est, 
précisément  parce  qu'il  est  sévère,  il  vous  consolera  des  attaques  dont 
vous  me  paraissiez,  vous  et  beaucoup  d'autres,  vous  préoccuper  plus  que 
de  raison  :  il  vous  rendra  plus  que  jamais  heureux  et  fier  d'appartenir  à 
une  profession  que  ses  chefs  honorent  en  lui  disant  de  telles  vérités. 
La  grande  majorité  des  Barreaux  de  France  y  a  chaleureusement  applaudi, 
et  elle  a  prouvé  par  son  adhésion  sympathique  aux  paroles  du  bâtonnier 
de  Paris  qu'elle  voulait,  en  dépit  de  ses  aventuriers  et  de  ses  enfonts  per- 
dus, garder  fidèlement  le  dépôt  de  ses  traditions. 

—  Ne  croyei  pas  cependant,  ajoutai-je,  qu'à  part  ces  excès  que  suscitent 
dans  les  rangs  du  Barreau  les  convulsions  de  la  politique,  tout  y  soit,  au 
demeurant,  pour  le.  mieux  :  ne  croyez  pas  que,  pour  ceux  mêmes  qui 
sont  le  plus  disposés  à  défendre  ses  droits  et  à  faire  respecter  sa  dignité, 
il  n'y  ait  rien  à  reprendre  de  certaines  tendances  mauvaises,  rien  à  ra- 
battre de  certaines  préventions  trop  exclusives,  rien  enfin  à  réformer  dans 
les  mœm^  profes-^ionnelles  ?  Ce  serait  là  une  illusion  que  je  ne  veux  pas 
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▼ODS  laisser  ;  et  vous  Avez  trop  de  bon  sens  et  de  loyauté  pour  ne  pas 
recosnaitj'e  bientôt  vous-même,  à  mesure  que  vous  entrerez  plus  avant 
dans  rétude  des  hommes  et  des  choses  du  Palais,  magistrats  et  avocats, 
t  qu'il  y  a  là,  comme  ailleurs,  toutes  les  petites  misères,  toutes  les  petites 
vanités,  toutes  les  petites  intrigues  de  la  e<miédie  humaine,  et  queVob- 
servateur  impartial  peut  y  trouver  souvent  Toccasioa  d'un  blâme  sévère, 
tout  au  moins  d'un  malin  sourire. 

Mon  jeune  ami  parut  attristé  de  mes  paroles. 

—  Je  ne  voudrais  pas  Vous  enlever  vos  illusions,  lui  dis-je,  car  ce  que 
je  regrette  pour  la  jeunesse,  c'est  qu'elle  n*en  ait  plus  guère,  et  qu'elle 
abandonne  sitôt  les  rêves  dorés  de  son  jeune  âge  pour  les  tristes  cauche- 
mars d'une  ambition  prématurée.  Mais  je  ne  puis  vous  laisser  croire  que, 
dans  ce  milieu  où  vous  entrez,  plein  d'ardeur  et  d'honnêteté,  à  côté  de 
vrais  talents  qui  sont  l'espoir  de  l'avenir,  à  côté  de  natures  loyales  comme 
la  vôtre,  vous  n'en  verrez  pas  pour  qui  le  succès  est  plus  dans  l'intrigue 
que  dans  le  travail,  et  que  vous  n'aurez  pas  vous-même  à  vous  défendre 
contre  l'entraînement  de  certains  exemples. 

Voilà  ce  que  je  disais  à  mon  jeune  interlocuteur  pour  apaiser  l'émotion 
bien  naturelle  que  lui  causait  la  vivacité  des  attaques  dirigées  contre 
l'Ordre  auquel  il  était  si  fier  d'appartenir. 

Si  je  me  laisse  aller  à  vous  écrire  ici  cette  conversation,  c'est  qu'elle 
résume  parfaitement  les  idées  générales  qui  doivent  me  guider  plus  tard 
quand  j'aurai  à  étudierai  par  le  menu,  les  mœurs  judiciaires  du  temps 
présent. 

Mais  avant  d'aborder  cette  partie  délicate  de  la  tâche  que  je  me  suis 
proposée,  je  veux  en  finir  avec  Fauteur  de  la  satire  auquel  je  faisais  alla«- 
sion  au  début  de  cette  lettre.  J'y  trouverai  Toccasion  de  combattre  des  pré- 
ventions qui  ont  malheureusement  cours  dans  le  monde,  à  l'endroit  des 
avocats,  et  dont  on  retrouve  souvent  1  écho  dans  certaines  feuilles  poli- 
tiques. 

L'auteur  auquel  je  réponds  e.st  certainement  un  homme  de  beaucoup 
d'esprit,  et  qui,  sur  plusieurs  questions  pratiques,  a  dit  des  mots  de  vrai 
bon  sens  et  qui  sont  restés.  Je  ne  connais  pas  de  criminaliste  qui  ait 
mieux  résumé  que  lui  la  question  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  : 
«  Que  messieurs  les  assassins  commencent  !  »  Il  ne  me  parait  pas,  cette 
fois,  avoir  eu  la  main  aussi  heureuse.  II  propose  tout  simplement  de  sup- 
primer ce  qu'il  appelle  le  monopole  du  Barreau,  et  d'ouvrir  la  barre  à 
qui  voudra  s'y  placer.  Il  insiste  surtout  pour  que  le  plaideur  ait  le  droit' de 
présenter  lui-même  sa  défense  à  ses  juges. 

A  l'appui  de  sa  proposition,  il  invoque  l'autorité  de  Bacon. 

La  citation  est  savante,  assurément,  mais  me  parait  assez  mal  choisie. 
II  n'est  pas  étonnant  que  Bacon  ait  peu  aimé  les  avocats,  car  il  avait  o»- 
blié  qu'il  Tétait  lui-même  le  jour  où,  pour  servir  son  ambition,  il  justifiait 
Ja  condamnation  du  comte  d'Essex,  son  ancien  protecteur.* 

D'ailleurs,  il  n'était  pas  nécessaire  d'aller  si  loin  et  de  remonter  si  haut; 
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je  connaît  d*boiiorable8  législateurs  qui,  bien  certainement,  n*0Rt  |mis  lu 
le  Navum  organum  et  qui,  s'ils  n'osent  pas  encore  proposer  une  réforme 
aussi  radicale,  rédigent  de  petits  bouts  de  loi  qui,  sous  couleur  d'économie 
de  temps  et  de  frais,  suppriment,  tant  qu'ils  peuvent,  l'intervention  obli- 
gatoire des  auxiliaires  officiels  de  la  justice.  Il  semble  cependant  qu'il  a 
déjà  été  fait  une  expérience  suffisante  de  ces  procédures  économiques  et 
libérales,  et  on  sait  où  mènent  les  franchises  de  la  barre  ouverte. 

On  peut  demander  aux  juges  ce  qu'ils  pensent  de  la  loyauté  des  discus- 
sions, quand  elles  ne  sont  plus  sous  le  contrôle  de  la  discipline  :  on  peut 
demander  aux  plaideurs  comment  ils  se  trouvent  des  états  de  (rats  de  la 
libre  concurrence. 

Quant  au  droit  réclamé  pour  le  justiciable  de  présenter  lui-même  sa 
défense  à  ses  juges,  qui  le  nie  7  Et  est-il  donc  arrivé  si  souvent  que 
Teierciee  en  ait  été  paralysé  1 

Ce  qui  m'a  toujours  fort  étonné,  au  contraire,  quand  on  voit  avec  quelle 
fiicilité  les  présidents  d'audience  ouvrent  la  barre  aux  plaideurs,  c'est  qu'il 
soit  (ait  si  rarement  usage  du  droit  de  la  défense  personnelle.  On  a  pu 
même  constater  que  toutes  les  fois  qu'il  nous  est  arrivé  d'entendre  au 
Palais  quelque  plaidoyer  pro  domo  sud,  ces  avocats  de  leur  cause  se  sont 
bien  gaûrdés  d'y  revenir  et  ont  toujours  jugé  prudent  d'en  appeler  au  Bar- 
reau dont  ils  font  fi,  comme  le  malade  du  médecin,  quand  il  n'en  a  pas 
besoin.  Nous  les  avons  vus  à  la  barre,  nous  les  avons  entendus,  non  des 
premiers  venus  et  des  naîf^,  mais  les  maîtres  en  l'art  d'écrire  et  de  char^ 
mer:  des  auteurs  dramatiques,  des  romanciers,  des  poètes.  Ils  y  étaient 
venus  gaiement,  superbement,  avec  tout  leur  esprit  armé  en  guerre, 
avec  la  raillerie  aux  lèvres  et  la  victoire  au  front,  avec  un  suprême  dé- 
dain de  cea  légistes  qui  leur  faisaient  pourtant  courtoisement  les  hon- 
neurs du  prétoire  et  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  liss  applaudir, 
comme  la  veille  au  théâtre  ou  dans  les  passe-temps  de  la  lecture  du  soir. 
En  sont-ils  sortis  de  même  et  de  façon  aussi  triomphante  7 

S*il  en  était  un  qui  ne  dût  pas  douter  de  son  succès,  c'était  bien  Alexan- 
dre Dumas,  cet  esprit  inépuisable,  ce  ravissant  conteur,  dont  la  parole 
élincelait  peut-être  encore  plus  que  la  plume.  Aussi  n'en  doutait-il  pas  le 
jour  où  il  vint  an  Palais  pour  se  défendre  en  personne  devant  la  1^^  cham- 
bre du  Tribunal  contre  une  demande  formée  par  MM.  Véron  et  de  Girar- 
din,  directeurs  du  Constitutionnel  et  de  la  Presse, 

Je  ne  le  connaissais  pas  encore  personnellement,  et  vous  ne  vous  rap- 
pelés pas  sans  doute  que  je  vous  demandai  de  me  présenter  à  lui,  ce  qui 
me  valut  une  vigoureuse  poignée  de  main  comme  i  un  ami  de  vingt 
ans,  et  plus  tard  de  délicieuses  cauf  eriesy  dans  lesquelles  je  l'écoutais 
aussi  curieusement,  aussi  avidement  que  je  le  lisais. 

Il  y  a  de  cela  plus  de  vingt-cinq  ans  ;  je  le  vois  encore  avant  l'heure  de 
l'audience,  dans  la  satle  des  Pats-Perdus,  debout,  parlant  et  gesticulant 
avec  feu  au  milieu  d'un  cercle  d  avocats  et  d'avoués  qui  se  pressaient 
pour  Tentendt^.  Il  plaidait  d'avance  son  affaire,  et  il  le  faisait  avec  un 
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entrain,  un  brio  merveilleux  ;  il  était  vraiment  étourdissant  de  verve  et 
d^esprit.  C'étaient  de  tous  côtés  des  bravos  et  des  rires  qui  l'etcitaient 
encore  et  faisaient  jaillir  de  nouvelles  étincelles.  J'avoue  que  je  m'en 
inquiétais  pour  lui. 

Certes,  Dumas  était  un  de  ceux  qui  pouvaient  le  plus  largement  dé- 
penser son  esprit  sans  craindre  de  l'épuiser.  Mais  cette  (faculté  singu- 
lière, qu'il  est  si  difficile  d'analyser  et  de  définir,  et  qui  s'appelle  Tesprit, 
cette  faculté  qu'aucune  leçon,  qu'aucun  ma^re  ne  peut  enseigner,  a 
pouiHant  ses  lois  ;  plus  que  toute  autre  elle  a  surtout  ses  caprices.  Pré- 
cisément parce  qu*elle  est  spontanée  et  comme  instinctive  chez  certaines 
natures  privilégiées,  je  dirai  presque  involontaire  pour  la  pensée  qu'elle 
entraine,  plutôt  qu'elle  ne  lui  obéit,  elle  a  ses  heures  de  nonchalance  et 
ne  veut  pas<  qu'on  la  surmène.  Ces  mots  heureux,  ces  traits  charmants, 
ces  relieCs  que  donnent  au  propos  le  plus  banal  l'expression  et  l'accent, 
ce  je  ne  sais  quoi  d'insaisissable,  or  ou  clinquant,  qui  fait  étinceler  sou- 
vent la  pensée  la  plus  vulgaire,  tout  cela  est  charmant  parce  qtie  ce  n'est 
pas  prémédité,  tout  cela  ne  se  répète  pas  parce  que  cela  ne  se  prépare  pas. 

Voilà  pourquoi  je  m'inquiétais  pour  Dumas  de  le  voir  s*épuiser  ainsi 
dans  ces  brillants  préludes.  11  essayait  son  feu  d'artifice.  Lorsque  le  vrai 
public  serait  là,  qu'en  resterait-il?  • 

Il  n'en  resta  plus  rien  en  effet.  Les  honneurs  de  l'audience  ne  furent 
pas  pour  Dumas,  qui  perdit  son  procès  ;  la  verve  et  l'esprit  restèrent  dans 
le  camp  des  avocats  de  M\f.  Véron  et  de  Girardin.  Il  n'y  a  pas  à  s^en 
étonner,  puisque  M.  Chaix-d'Estange  en  était.  Il  y  avait  aussi  à  la  barre 
un  jeune  avocat,  peu  connu  alors,  qui  s'y  fit  fort  remarquer  ;  c'était 
M.  Lacan.  Il  se  mettait  en  route  pour  le  Bâtonnat. 

J'ajoute  que  Dumas  avait  compté  sans  les  émotions  de  randîenée,  et 
quelque  imperturbable  que  fût  son  assurance,  il  ne  pouvait  y  échapper. 

Combien  j'en  ai  vu  de  ces  avocats  de  leur  propre  cause  qui,  se  fiant  à 
une  certaine  facilité  de  conception  et  de  langage,  croyaient  pouvoir  s'im- 
proviser des  orateurs  du  premier  bond  sur  ce  terrain  inconnu  de  la  Darre. 
Ils  avaient  fait  leur  petite  répétition  générale  entre  amis  ou  devant  leur  mi- 
roir ;  ils  avaient  été  admirables  à  entraîner  les  juges,  et  leur  adversaire 
ne  s'en  relèverait  pas.  Qu^était-il  resté  au  jour  de  Taudience  de  celte 
éloquence  en  effigie  ? 

E'it-ce  que  les  plus  expérimentés,  les  plus  vaillants  ne  sont  pas  eux- 
mêmes  accessibles  à  ces  impressions,  à  ces  inqui  'tudes  que  donne  la  Sé- 
vère réalité  de  l'audience?  Philippe  Dupin,  qui  n*était  pas  d'une  nattirë" 
timide  et  dont  l'esprit  était  si  plein  de  ressources  et  d'à-propos,  me  disait 
qu'il  n'abordait  jamais  la  barre,  dans  une  grande  affaire,  sans  éprouver, 
au  début  de  sa  plaidoirie^  un  certain  embarrasr,  et  cVst  pour  cela  qu'il 
avait  tonjours  son  cxorde  écrit  Hennequin,  qui  était,  lui  aussi,  un  si 
charmant  causeur,  faisait  le  même  aveu.  «  Le  plus  souvent,  disait-il  avec 
sa  bonhomie  un  peu  prétentieuse,  je  ne  me  sers  pas  de  mon  papier,  mais 
jesirîs  plus  tranquille  quand  je  sais  que  le  soutllear  est  au  ti*ou.  » 
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Pour  en  revenir  à  Dumas,  il  ne  convint  pas  de  son  échec,  mais  il  ne 
l'oublia  pas,  et  lorsque,  plus  tard,  il  eut  d'autres  procès,  comme  un  de 
ses  amis  lui  demandait  s'il  plaiderait  lui-même:  c  On  me  le  conseille, 
dît-iL,  d*un  ton  dégagé,  mais  j'y  perdrais  trop  de  temps.  »  Il  était  trop 
malin  pour  ne  pas  ajouter  in  petto  et  trop  de  procès. 

Ce  n^est  pas  à  vous  que  je  puis  dire  qu'il  ne  se  trouva  pas  mal  de  sa 
résolution. 

Uexemple  de  Dumas  ne  serait  pas  le  seuf  à  donner  en  réponse  i  cenx 
qui  demandent  pourquoi  interposer  un  avocat  entre  le  justiciable  et  le 
juge,  et  pourquoi  le  plaideur  n'aurait  pas  la  liberté  absolue  de  la  barre. 
D'autres  que  lui,  et  des  plus  célèbres,  dont  les  noms  sont  dans  mes  sou- 
venirs comme  aussi  dans  les  vôtres,  s'y  sont  essayés  et  ont  trouvé  qu'ils 
en  avaient  assez  d'une  fois. 

Cela  prouve  tout  au  moins  une  chose  :  c'est  qu'il  est  inutile  d'insister  si 
fort  pour  défendre  un  droit  qui,  d'abord,  n'est  pas  contesté,  et,  de  plus, 
i  l'exercice  duquel  s'empressent  si  prudemment  d^  renoncer  ceux  pour 
qui  on  le  réclame. 

Je  me  souviens,  cependant,  d'avoir  entendu  un  plaideur  défendre 
lui-même  sa  cause  aussi  habilement,  certes,  que  l'eût  fait  le  meilleur 
avocat  du  Carreau  de  Paris.  Ce  plaideur  était  une  plaideuse.  Cela  fit 
même  grande^  sensation  au  Palais,  et  la  galanterie  n'y  était  pour  rien, 
car  la  femme  n'était  pas  jolie.  Il  s'agissait  d'un  débat  fort  grave,  hé- 
rissé de  questions  de  droit,  «t  ce  fut  le  Code  à  la  main,  et  en  praticienne 
consommée,  que  la  dame  soutint  sa  thèse.  Delangle  plaidait  contre  elle, 
et  il  déclarait  qu'il  n'en  avait  pas  eu  facilement  raison.  Je  crois  même  me 
rappeler  qu'elle  gagna,  en  partie,  son  pixicès. 

A  ce  propos,  permettez-moi  une  observation: 

Avez-vous  remarqué  que  les  femmes  qui  se  présentent  à  nos  audiences, 
soit  pour  être  entendues  dans  des  comparutions  de  parties,  soit  pour  dé- 
poser comme  témoins,  sont,  en  général,  beaucoup  moins  intimidées  que 
les  hommes;  qu'elles  y  ont  plus  d'assurance,  plus  de  présence  d*e$pri(, 
plus  de  netteté  dans  la  pensée  et  dans  le  langage,  et  se  montrent  plus 
alertes  à  la  riposte.  Des  directeurs  de  théâtres  m^ont  souvent  dit  aussi 
qu'ils  avaient  beaucoup  plus  de  peine  à  rassurer  les  débutant»  que  les 
débutantes,  contre  les  émotions  d'une  première  représentation. 

D'où  cela  vient-il  ?  Est-ce  que,  décidément,  malgré  nos  fières  attitudes, 
le  sexe  timide,  c'est  nous?  Cela  se  pourrait  bien. 

Auss  ,  fais-je  une  réserve  en  faveur  de  ces  dames,  quand  je  rappelle 
comment  les  plus  intelligents,  même  parmi  les  lettrés,  .«e  trouvent  em- 
pêchés et  mal  à  l'aise  le  jour  où  ils  veulent  se  passer  de  ces  pauvres 
avocats,  qu'ils  savent  mieux  railler  jque  remplacer. 

liais  j'allais  oublier  un  argument  décisif,  aussi  emprunté  à /Bacon,  pour 
supprimer  ces  intermédiaires  parasites  que  la  loi  vient  toujouts  placer 
«atirç  le  justiciable  et  son  juge  : 

Puisque  le  plaideur  peut  expliquer  son  affaire  à  son  avocat  assez  bien 


/ 
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pour  qa*il  la  plaide,  il  peut  Texpliquer  au  Tribunal  asses  bien  pour  qu'il 
la  juge. 

.  Out,  sans  douie,  rarguraent  est  décisif,  mais  à  une  condition^  c*est  qu*il 
sera  vrai  que  le  plaideur  explique  son  affaire  assez  bien  à  son  avocat  pour 
qu'il  la  plaide. 

Or,  causons  un  peu  de  cela.  Ce  ne  sera  pas  sans  intérêt,  à  un  certain 
point  de  vue  de  la  physiologie  judiciaire,  et  ce  me  sera  de  plus  une  occa- 
sion de  m'expliquer  sur  ce  rep^>che  si  souvent  fait  auii  avocats  de  plaider 
de  mauvaises  causes. 

Mais  cela  me  mènerait  un  peu  loin  pour  aujourd'hui,  et  ma  lettre  est 
déjà  trop  longue. 

A  bientôt!  Un  ancisn  avocat. 


NOMINATIONS. 


Le  7  courant,  le  Conseil  d'Etat  a^  nommé  M.  Georges  Schopfer,  ancien 
député,  à  Morges,  substitut  du  préfet  de  ce  district,  en  remplacement  de 
M.  Hngonnet,  démissionnaire. 

Le  même  jour,  le  Tribunal  cantonal  a  é]u  M.  Laurent  Rcymond^  à 
rOrient-de-rOrbe»  huissier-exploitant  du  cercle  du  Chenit. 

Le  8,  cette  Cour  a  nommé  président  du  Tribunal  de  Rolle  M.  Edouard 
Juitleratj  à  Rolle,  vice  président  actuel,  en  remplacement  de  M.  Recordon, 
démissionnaire. 


Noas  nous  empresserons  de  servir  ceax  d'entre  messieurs  nos 
abonnés  qui  nous  demanderaient  des  numéros  pour  compléter 
leur  collection. 


LAUSANNE.  —  IMP.   HOWARD  DELISLR. 


XXI^ÀNiiÉB.  —  No  3  Lundi  20  Janvier  1873. 

JOIIiINÂL  DES  THÂE  VAiOIS 

BETDE  DE  MISPRUDENCE  DE  LA  SUISSE  RQIÂRDE 

Paraissant  ane  fols  par  semaine,  le  Lundi. 

L'année* d'abonnement  commence  le  4**  Janrier  et  finit  au  SI 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  donse  franes  par  an  ;  sept  franes 
pour  six  mois.  Chaque  numéro  5()  c.  —  On  s'abonne  chez 
M.  Howard-Dellsie,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco. 
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de  police  <f  Yverdon  :  Kammer  et  Mivelaz  ;  dommage  à  la  propriété.  -^ 
Chronique  judiciaire  :  Perroud  c.  Oger.  —  Nominations, 

TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  S  décembre  1872. 

Présidence  de  M .  Jaccard . 


Lorsque  deux  témoins  ont  été  entendus  par  le  Jugc^  celui-ci  ne 
saurait  (à  moins  de  nuUit^J  donner  son  opinion  en  se  bornant  A 
constater  la  déclaration  seulement  de  l'un  d'entre  eux  y  celui  cité 
par  la  défenderesse,  sans  parler  du  fait  objet  de  l'audition  de 
l'autre.  —  //  faut  aussi  à  la  Cour  cantonale  une  certitude  complète 
Tur  les  solutions  données  par  le  Juge  sur  les  divers  points  pour 
P éclaircissement  desquels  les  parties  ont  assigné  des  témoins. 

Victor  Rosset,  à  Crebelley,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux ,  le  10  octobre  1872, 
dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  Pauline  Stetter,  à  Villa-Chan- 
Ijlly,  prèa  Lausanne,  précédemment  domiciliée  à  Sales,  rière 
Montreux. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Rosset  a  ouvert  action  à  Pauline  Stetter  pour  taire  pro- 
npDcer  que  cette  dernière  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la 
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somme  de  38  fr.  70  pour  le  lait  à  elle  fourni  dès  le  mois  de  mai 
à  celui  d'août  1872; 

Que  la  défeoderesse  a  déclaré  ne  pas  devoir  le  lait  du  mois  de 
mai,  qu'elle  dit  avoir  payé,  et  qu'elle  a  déposé  en  mains  du  Juge 
de  paix  la  valeur  de  30  fr.  pour  assurer  celle  de  22  fr.  20  c, 
représentant  la  valeur  du  lait  fourni  en  juin,  juillet  et  août,  sur 
lequel  il  n'y  a  pas  de  contestation  ;  .  * 

Qu'il  ne  restait  ainsi  en  litige  que  la  fourniture  de  mai,  s'éle- 
Tant  à  46  fr.  50  c,  outre  les  dépens  de  l'action  ; 

Qu'après  avoir  entendu  des  témoins,  le  Juge  a  admis  qu'il 
ressort  du  témoignage  der Louise  Chenaux  qu'une  note  a  été  réel- 
lement produite  et  que  le  paiement  de  son  montant,  soit  z8fr.  05, 
a  été  effectué  en  sa  présence,  dans  le  mois  de  juin  dernier,  par 
la  défenderesse  en  mains  du  domestique  du  demandeur;  que  le 
paiement  du  4  mai  précédent  a  eu  lieu  avant  l'entrée  en  service 
(le  6  dit)  de  Louise  Chenaux  chez  dame  Stelter,  et  que ,  par 
conséquent,  ce  paiement  ne  peut  être  confondu  avec  celui  effec- 
tué devant  elle  au  mois  de  juin  ; 

Que,  statuant  et  considérant  que  l'extinction  de  cette  partie 
de  la  dette  est  sudGsamment  prouvée ,  le  Juge  a  réduit  les  con- 
clusions du  demandeur  à  10  fr.  50,  valeur  que  la  défenderesse 
lui  redoit  après  le  paiement  de  28  fr.  05,  fait  dans  le  mois  de 
juin  ; 

Que  Rosset  recourt  contre  cette  sentence  en  nullité  et  en  ré- 
forme. 

Nullité  :  Le  Ju^e  n'a  pas  posé  et  résolu  le  point  de  fait  sur 
lequel,  une  preuve  {ar  témoins  avait  été  entreprise,  savoir  la 
fourniture  de  lait  dans  le  mois  de  mai.  Il  s'est  borné  à  constater 
la  déposition  d'un  témoin  de  la  défenderesse  relativement  au 
paiement  de  28  fr.  05  c.  fait  en  juin  : 

Considérant  que  deux  témoins  ont  été  entendus  en  la  cause  ; 

Que  le  Juge  n'a  point  donné  son  opinion  sur  le  fait  résultant 
de  l'audition  de  l'un  d'eux,  à  savoir  de  Chevalley,  domestique 
du  demandeur  Rosset  ; 

Que  cette  lacune  est  en  opposition  avecT  les  prescriptions  de 
l'art.  283  Cpc; 
Que,  d'ailleurs ,  il  n'y  a  pas  certitude  sur  la  solution  donnée 


—  35  — 

par  le  Joge^  ea  ce  sens  qu'on  ne  voir  pas  suffisamment  sur  quels 
points  les  parties  ont  voulu  que  les  dits  témoins  soient  en- 
tendus ; 

Que,  dans  cette  position,  le  contrôle  du  Tribunal  cantonal  ne 
saurait  s'exercer  efficacement,  et  que  l'application  du  droit  à  la 
cause  se  trouve  entravée, 

Tu  l'art.  436,  §  6,  du  Cpc,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  re- 
cours ,  annule  la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Mon- 
treux,  renvoie  la  cause  devant  celui  de  Tevey  pour  ëlre  instruite 
et  jugée  à  nouveau,  dit  que  le  jugement  qui  interviendra  sta- 
tuera sur  tous  les  dépens ,  tant  de  la  sentence  annulée  que  de 
Tribunal  cantonal,  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  Président 
soussigné,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séances  des  1i  et  1S  décembre  1872. 


Avocats  plaidants: 

MM.  Pellis,  pour  les  hoirs  d'A.ntoine  Alazard,  recourants. 
Dupraz,  pour  les  hoirs  de  Joseph  Boussuge,  intimés. 


Les  hoirs  d'Antoine  Alazard  recourent  contre  le  jugement 
rHttdu,  le  14  octobre  187:2,  par  le  Tribunal  civil  du  district  dé 
Cossonay,  dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  les^hoirs  de  Joseph 
BoQssuge. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  10  juin  1871 ,  P.  Dellard,  à  Cahors  (France), 
agissant  tant  au  nom  de  sa  femme,  Johanna  Dellard,  née  Bous- 
suge,  qu'au  nom  de  sa  belle-méroy  veuve  Boussuge,  née  Molle,  a 
actionné  Antoine  Alazard,  entrepreneur  général  du  chemin  de 
fer  de  Jougne  à  Ëclépens,  pour  faire  prononcer  avec  dépens  que 
ce  dernier  est  débiteur  de  Thoirie  Boussuge  de  la  somme  de 
75,000  fr.,  avec  intérêt  au  5  «/o,  pour  solde  de  la  part  de  l'hoirie 
aux  bénéfices  dans  les  travaux  exécutés  par  le  défunt  Joseph 
Boussuge,  de  compte  à  demi  avec  Alazard,  pour  la  partie  du  che- 
min de  fer  de  Jougne  comprise  entre  les  environs  des  piquets 
kilométriques  8,700  à  12,700  (maintenant  0  à  4,000)  pour  le  loi 
de  Brelhonnières  ; 
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Que  Alazardy  estimant  que  Tassociatioa  invoquée  par  les 
instants  pour  le  lot  de  Brethonniëres  existait  aussi  pour  les  trois 
lots  des  Granés-Bois  de  Croy,  et  d*Ârnex  et  Pompaples,  et  qu'il 
ne  peut  ni  ne  doit  régler  un  seul  de  ces  lots  séparément  des 
autres,  a  déposé,  le  29  janvier  1872,  au  greffe  du  Tribunal  de 
Cossonay,  une  demande  exceptionnelle,  dans  laquelle  il  conclut 
à  être  provisoirement  libéré  des  Ans  de  la  demande  des  hoirs 
Boussuge^  ceux-ci  étant  renvoyés  à  mieux  agir.  —  Il  a  d'ailleurs 
oflert  de  régler  compte  avec  les  instants  pour  les  quatre  lots  entre- 
pris par  Boussuge,  de  compte  à  demi  et  en  association  avec 
Alazard  ; 

Que  les  hoirs  Boussuge  ont  conclu  à  libération  de  cette  excep- 
tion ; 

Qn* Alazard  est  décédé  à  Lyon  le  47  mars  1872; 

Qu'après  l'instruction  du  procès,  dans  lequel  de  nombreux 
faits  ont  été  allégués,  et  des  preuves  opérées,  tant  par  titres  que 
par  témoins,  le  Tribunal  de  Cossonay  a,  par  jugement  du  14 
octobre  1872,  débouté  les  hoirs  Alazard  des  conclusions  de  leur 
demande  exceptionnelle,  avec  dépens  ; 

Que  les  hoirs  Alazard  ont  recouru  en  réforme  contre  cette 
sentence,  pour  fausse  application  des  dispositions  de  la  loi  sur 
les  sociétés  et  mauvaise  interprétation  des  titres  et  pièces  au 
procès. 

Considérant,  en  fait,  les  solutions  du  Tribunal  résultant  de 
témoignages  étant  délinitives: 

Qu'il  a  été  passé,  le  15  avril  1867,  à  Orny,  entre  Alazard  et 
Boussuge,  une  convention  renfermant,  entre  autres,  les  clauses 
ei -après  : 

c  Art.  1*'.  M.  Boussuge  s'engage  envers  M.  Alazard,  qui 
»  accepte,  à  construire  la  partie  du  chemin  de  fer  CQmprise 
>  entre  les  environs  des  piquets  kilométriques  8,700  et  12,700, 
»  sur  quatre  kilomètres  environ  de  longueur. 

»  Art.  10.  Par  dérogation  aux  articles  qui  précèdent  et  qui  se- 
3  raient  contraires  au  présent  article,  il  est  stipulé  que  les  travaux 
»  seront  exécutés  de  compte  à  demi  entre  HM.  Alazard  et  Bous- 
»  suge  ;  ce  dernier  devant  les  diriger  et  surveiller  quant  à  la 
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3  partie  pratique  et  matérielle,  et-  qu'il  recevra  la  moitié  des 
I  bénéflces  qui  pourront  en  résulter,  H.  Alazard  restant  chargé 

>  de  faire  toutes  les  avances  des  fonds  nécessaires  à  la  dite  en- 

>  treprise.  > 

Que  cet  acte  est  accompagné  d'un  bordereau  des  prix  con- 
venus entre  parties  ; 

Que  les  travaux,  objet  de  la  dite  convention,  ont  été  réelle- 
meot  exécutés  par  Boussnge  ; 

Que  ce  dernier  a  fait,  en  outre,  les  travaux  des  trois  lots  des 
Grands-Bois  de  Croy,  d'Arnex  et  Pompaples  ; 

Que  pour  ces  travaux,  qui  sont  l'objet  d'un  autre  procès  entre 
parties,  il  n'existe  pas  de  convention  comme  celle  du  15  avrih 
1867; 

Que  la  question  soumise  aujourd'hui  au  Tribunal  cantonal  est 
celle  de  savoir  si  Alazard  et  Boussuge  étaient  associés  pour  les 
trois  lots  précités,  aussi  bien  que  pour  celui  de  Brethonnières, 
et  si  Alazard  est  tenu  de  régler  ce  dernier  lut  séparément  des 
trois  autres  ; 

Que  Alazard  entend  faire  résulter  celte  dernière  association 
des  livres  et  des  lettres  de  Boussuge  et  Alazard,  des  quittances 
de  Boussuge,  des  plans  revêtus  de  leurs  inscriptions,  des  états 
ou  rôles  d'ouvriers,  et  des  différences  de  prix  qu'ils  renferment, 
et  de  Tabseuce  de  distinction  entre  les  frais  généraux  et  divers  lots. 

Considérant  en  droit  : 

Que  la  convention  du  15~ avril  1867  établit  un  lien  juridique 
entre  parties  associées  par  cet  acte  pour  le  lot  de  Brethonnières 
seulement  ; 

Que  les  recourants  estiment  qu'il  existe  entre  Boussuge  et  Ala- 
zard, pour  les  trois  autres  lots,  une  association,  so!t  compte  en 
participation  résultant  des  pièces  et  livres  précités  ; 

Q'à  teneur  des  art.  4  de  la  loi  de  1852  sur  les  sociétés  com- 
merciales et  1318  du  Ce,  une  telle  société  devrait  être  rédigée 
par  écrit  ; 

Qu'il  n'y  a  aucun  acte  d'association  pour  cet  objet  ; 

Que  les  pièces  et  livres  précités,  qui  ife  sont,  du  reste,  pas 
tous  produits,  ne  peuvent  remplacer  un  acte  de  société  ej  sont 
insoffisants  pour  établir  l'association  ; 


—  sa  — 

Qae  si  quelques-unes  de  ces  pièces  constituent  des  indices  » 
d'ailleurs  assez  vagues,  elles  ne  prouvent  point  la  qualité  de 
Boussuge  comme  associé  d'Alazard  pour  les  trois  lots; 

Qu'il  n'existe  à  leur  égard  aucun  cahier  de  prix,  comme  c'est 
le  cas  pour  le  lot  de  Brelhonnières,  et  qu'on  ne  peut  admettre 
une  association  de  cette  nature  sans  bordereau  de  prix  ; 
^  Qu'il  est  d* ailleurs  à  présumer  que  si  les  parties  avaient  voulu 
s'associer  pour  ces  trois  lots,  elles  l'auraient  stipula  expressé- 
ment, comme  elles  l'ont  fait  pour  Brelhonnières  ; 

Que  les  livres  et  pièces  indiqués  par  les  recourants  ne  for- 
ment point,  co^nme  ils  Testiment,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  puisque  la  plupart  de  ces  pièces  émanent  d'Alazard 
(Ce.  1000)  ;  —  que,  d'ailleurs,  ce  soi-disant  commencement  de 
preuve  par  écrit  n'a  pas  été  suivi  de  preuve  testimoniale,  comme 
la  loi  le  prescrit  ; 

Que  la  dite  association  n'étant  ainsi  point  établie  pour  les  lots 
des  Grands-Bois  de  Croy  et  d'Arnex  et  Pompaples,  il  y  a  lieu^  dès 
lors,  à  opérer  un  règlement  de  compte  spécial  pour  celui  de 
Brethonnières  et  à  écarter  la  demande  exceptionnelle. 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours, 
maintient  le  jugement  du  Tribunal  civil  du  district  de  Cossonay, 
condamne  les  hoirs  Alazard  aux  dépens  résultant  de  leur  pour- 
voi, et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  même  jour. 

Il  y  a  nullité  si  te  Juge^  après  avoir  entendu  un  témoin  sur  la 
preuve  entreprise,  r»c  donne  pas  sa  décision  sur  le  témoignage 
intervenu  et  se  borne  à  ténoriser  la  déposition  du  témoin  sans 
l'apprécier. 

Jules  Vittoz ,  maréchal  au  Mont ,  recourt  contre  la  sentence 
rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel,  le  18  novem- 
bre 1872,  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  Fritz  Wullschleger, 
serrurier  à  Lausanne. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  à  vu  : 

Que  Jules  Viltoz  s*est  engagé,  en  juin  1872,  à  fournir  à 
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Wollschleger  un  cbar  à  bras,  avec  ressorts  et  pont  indépendant, 
pour  le  prix  de  175  fr.  ;  que  le  char  fourni  s*étant  cassé  sous  un 
fardeau  dont  la  pesanteur  a  été  contestée,  Wnllschleger  a  ac- 
tionné Vittoz  pour  faire  prononcer  avec  dépens  que  la  conven* 
lion  est  résiliée  et  que  Vittoz  doit  lui  restituer:  1»  100  fr.  que 
Ilnslant  a  payés  avec  intérêt;  2®  la  reconnaissance  de  75  fr. 
qo*il  a  souscrite  en  juillet  1872,  le  tout  contre  restitution  du 
cbar  dans  Tétat  où  il  se  trouve  ; 

Que  Vittoz  a  conclu  à  libération,  en  offrant  de  réparer  Tobjet 
en  Utige,  en  mettant  en  doute  le  poids  du  fardeau  sous  lequel  le 
cbar  s'était  brisé,  et  en  prétendant  que  h  reconnaissance  de  75 
francit  portait  intérêt  ; 

Qu'un  témoin  a  été  entendu  sur  le  fait  du  fardeau  qui  avait 
occasionné  le  bris  du  char  ; 

Que  le  Juge ,  statuant,  a  accordé  à  Wullscbleger  ses  conclu- 
soins  avec  dépens  ; 

Que  Wullscbleger  recourt  contre  cette  sentence  en  nullité  et 
en  réforme. 

Nullité  :  i^^  moyen,  La  preuve  entreprise  par  témoins  n'est 
pas  ténorisée  au  procès -verbal: 

Considérant  que  ce  grief  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  pré-' 
vus  par  l'art.  436  du  Cpc,  et  dans  lesquels  seuls  la  nullité  d'un 
jugement  peut  être  prononcée. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

^  moyen.  Après  l'audition  du  témoin,  le  Juge  ne  s*est  pas 
conformé  aux  art.  283  et  284  du  Cpc.  : 

Considérant  que  le  Juge,  après  avoir  entendu  le  témoin  Bonny, 
poêlier  à  Lausanne,  sur  la  questiqn  de  savoir  sous  quelle  charge 
le  véhicule  en  question's'est  brisé,  n'a  pas  posé  le  point  de  fait  sur 
laquelle  cette  preuve  par  témoin  a  été  entreprise  (Cpc.  art.  283j; 

Qu'il  n'a  pas  donné  positivement,  et  en  fait,  sa  décision  sur  le 
témoignage  intervenu;  mais  qu'il  s'est  borné  à  ténoriser  Ta  dé- 
position du  dit  témoin  sans  l'apprécier; 

Que  la  nullité  du  jugement  dont  est  recours  est  par  conséquent 
encourue,  selon  la  disposition  de  l'art.  436,  §  c,  du  Code  précité, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

Il  n'y  a  ainsi  plus  lieu  à  examiner  les  autres  moyens  proposés. 


-  w  — 

Psr  e«e  motifs,  le  Tribunal  cantonat  admet  le  recoars,  anniil« 
la  senleace  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel,  renvoie  la 
caose  à  celai  de  Lausanne  pour  nouvelle  inslniclion  et  nouveau 
joKemeot,  dit  que  les  dépens  tant  du  jugeaient  annale  qne  de 
Tribunal  caolonal  suivront  le  sort  de  la  cause. 


AOOIENCK  DU  PRÉSIDENT  DD  TRIBUNAL  DE  LAUSANNE 

du  /i  décembre  iSTS. 

Avoealt  plaUlanU: 
UM.  GuMon,  Julien,  pour  Charle*  B«rgier,  demandeur. 
Mandrot,  pour  Harc  Hennard,  d^rendeur. 

ConelutioTU  au  fond  : 

C.  Bergier  ronclut  h  ce  qu'il  soit  prononcé,  avec  dépens,  que  le 
billet  de  2.IK)il  fr.  souscrit  en  sa  faveur  par  le  demandeur,  le  14  Juin 
11173,  est  nuUldenulefTei,  et  qu'en  conséquence  il  doit  être  détruit. 

M.  Hennard  conclut  à  littéraiion. 


Le  défendeur  s'oppose  aus  preuves  par  témoins  enireprises 
goa&  n<x  7  el  13  (')■  Il  se  fonde  : 

a)  Sur  ce  que  la  preuve  par  témoins  va  à  rencontre  d'un  litre; 

b)  Sur  ce  que  celle  preuve  par  témoins  s'attacherait  à  un 
objet,  soit  obligation  d'une  valeur  supérieure  à  800  fr.  anciens  ; 

c)  Sur  ce  qu'on  veut  prouver  par  témoins  un  aveu  eitra-iudi- 
ciaîre. 

Le  demandeur  admet  les  preuves  enlrepriaes  par  le  défendeur 
ei  leur  genre. 

Il  mainlieni  ses  demandes  â  preuves  et  conclut  à  libération 
de  l'opposiiioo  formée  par  sa  partie  adverse  aux  preuves  entre- 
prises sous  n<"  7  el12. 

Statuant  i  huis-clos  sur  l'incident  soulevé,  et  : 

Considérant  que,  pour  la  preuve  du  fait  n"  7,  Cbarles  Bergier 

C)  V'  7.  Hennard  n'a  pas  lÎTré  i  Bergier  les  9,000  fr.  mentionnéi  dans 
le  billet.  —  Ce  fkit  sera  prouvé  par  l'aveu  de  Heanard,  C.  Berger  s'en 
ranporlanl  à  la  preuve  entreprise  sous  n*  l£. 

n'  12.  A  l'audience  de  mesores  provisionnelles,  Hennard  a  reconnu 
denal  je  Président  l'exaclitude  des  allégués  de  Bergier  mentionnés 
sou»  o«  7  el  8.  —  Ce  fait  sera  ëtibli  par  témoins,  savoir  M.  le  Président 
du  Tribunal  et  H.  Henri  Guisan,  avocat. 
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s'en  est  référé  à  la  preuve  entreprise  sous  no  12  et  a  ainsi  entre- 
pris sous  ce  chef  une  preuve  par  témoins  ; 

Que  cette  preuve  tendrait  à  établir  que  Hennard  n'aurait  pas 
livré  à  Bergier  les  deux  mille  francs  mentionnés  dans  le  billet 
du  14  juin  1872; 

Que  ce  fait  va  directement  à  rencontre  de  la  teneur  de  ce 
billet  à  ordre  qui  porte  :  t  valeur  reçue  en  espèces  ;  » 

Que,  d'ailleurs,  cette  preuve  se  rapporte  à  Texistence  d'une 
eonvenlion  d'une  valeur  supérieure  à  800  fr.  anciens. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  preuve  par  Taveu  de  la  {lartie  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  de4'au- 
dience  de  mesures  provisionnelles  du  19  juin  1872  que  Marc 
Hennàrd  ait  fait  une  déclaration  qui  puisse  être  considérée  comme 
un  aveu  judiciaire  ; 

Que  la  preuve  testimoniale  d'un  aveu  extra-judiciaire,  pure- 
ment verbal,  ne  saurait  être  admis  dans  l'espèce,  vu  la  teneur 
de  l'art.  1007  du  Code  civil, 

Par  ces  motifs,  le  Président  prononce  le  mis  de  côté  des  de- 
mandes à  preuves  sous  n<»  7  et  12. 

Les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause. 

Il  y  a  recours. 

AUDIENCE  DU  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  D'ORBE 

du  16  décembre  i872. 


Avotats  plaidUintê  : 
MSI.  Dutoitj  licencié  en  droit,  pour  la  Caisse  d'épargne  de  Neuchàtel, 
demanderesse  à  révocation  en  garantie. 
Fauquezj  pour  la  Commune  de  Chavomay^  défenderesse  à  révoca- 
tion. 

Conclusions  des  parties  : 

La  Caisse  d'épargne  conclut  au  maintien  de  ses  conclusions,  telles 
qu'elles  sont  renfermées  dans  son  exploit  du  25  novembre  1872, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  l'évocation  en  garantie  étant 
admise,  elle  a  le  droit  d'appeler  l'Etat  de  Vaud  à  prendre  place  au 
procès. 

Subsidiairement,  qu'elle  a  le  droit  d'évoquer  en  garantie  réelle 
l'Etat  de  Vaud  dans  le  procès  qu'elle  soutient  contre  la  commune 
de  Chavornay. 


La  commuDe  de  Chavornay.  foodée  sur  les  motifs  éDODcés  dans 
ses  coQclusioDs,  motifs  auxquels  soit  rapport,  coaclut  à  libératioD 
de  la  demande  d'érocalioa  en  garantie. 

Le  Président  a  m  que,  par  exploit  du  29  juillet ,  la  com- 
mune ai  Chavornay  a  cilë  la  Caisse  d'épargne  de  Ncuchfilel, 
à  son  audience  du  U  août  1872,  pourvoir  prononcer,  par 
voie  de  menures  provisionnelles,  l'exécution  des  travaax  in- 
dispensables à  préserver  d'inondation  les  prairies  d'Orbe  et 
de  Chavocnay; 

Que,  dans  son  audience  dn  1  i  août,  le  Président  a  ordonné 
l'exécution  des  travaux  reconnus  indispensables,  et  nommé 
un  expert  posr  déterminer  ces  travaux  et  les  faire  exécuter; 
Que,  par  suite  du  refus  successif  de  divers  ingéniearsd'ac- 
cepler  la  mission  de  déterminer  les  travaux  à  exécuter,  ces 
derniers  n'ont  pa  qu'être  commencés,  et  leur  exécution  finale 
rendue  impossible  par  la  crue  des  eaux  ; 

Que  l'expert,  dans  son  rapport,  a  déterminé  les  travaux 
à  exécuter,  ensuite  de  l'état  actuel  da  canal,  sans  s'occuper 
de  savoir  la  part  qui  pourrait  être  attribuée  aux  faits  de  la 
brèche  du  Talent  sur  le  pont  croisé; 

Qu'à  la  suite  de  l'ordonnance  de  mesures  provisionnelles, 
la  commune  de  Chavornay  a  déposé  une  demande  conclUHnt 
au  remboursement  du  coût  des  travaux  exécutés  ensuite  de 
l'ordonnance  dn  14  août  1873,  le  tout  sans  dérogation  aux 
droits  de  la  commune  pour  l'exécution  de  l'arrât  du  U  mars 
1818  ; 

Qne,  procédant  sur  la  demande  de  la  commune  deChavor- 
nay,  la  défenderesse  a,  par  exploit  du  23  novembre,  demandé 
évoquer  en  garantie  i'EIat  de  Vaud; 
défenderesse  fonde  sa  demande  d'évocation  en  ga- 
•  ce  qne  les  dommages  causés  aux  propriétés  de  Cha- 
d'Orbe,  et  provenant  de  l'insuirisance  du  canal, 
uniquement  pour  cause  le  défaut  de  curage  du  dit 
is  la  brèche  du  Talent,  brèche  causée  par  l'état  ac- 
t  de  ce  cours  d'eaa  et  par  le  pont  le  traversant  sur 
l'Orbe  à  Chavornay  ; 
Il  que,  bien  qne  la  commune  de  Chavornay  ne  pa- 
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raisse  demander  que  Texécntion  partielle  d*an  jugement  sou- 
Terain  forçant  la  Caisse  d*épargne  an  curage  et  à  diverses 
réparations  au  canal  d*Entre-Roche,  il  n*en  résulte  pas  moins 
des  faits  que  Tétat  défectueux  et  actuel  du  lit  du  canal  cause 
des  inondations,  et  les  dommages  en  résultant  peuvent  être 
attribués  pour  une  partie  à  l'existence  de  ta  brèche  du  Talent, 
dont  Torigine  provient  de  Tétat  du  curage  de  ce  lit  et  de  Pétat 
du  pont  traversant  la  route  de  Chavornay  à  Orbe  ; 

Que  la  Caisse  d'épargne  chargée  de  l'entretien  du  canal 
ne  l'est  point  du  lit  du  Talent  et  des  ponts  le  traversant  ; 

Que  la  responsabilité,  en  ^ce  qui  concerne  l'état  du  lit  du 
Talent  et  des  ponts  le  traversant,  appartient  à  l'Etat,  dans  la 
mesure  qui  sera  établie  relativement  à  la  part  de  responsabi- 
lité pouvant  être  attribuée  à  l'état  du  lit  du  Talent,  sur  les 
inondations  du  canal , 

Que  le  demandeur  a  justifié  par  ce  fait  l'intérêt  qu'il  a  à 
appeler  l'Etal  en  garantie,  pour  prendre  sa  part  des  frais  oc* 
casionnés  par  les  travaux  commencés  pour  faire  cesser  les 
inondations  causées  par  le  lit  du  canal  ; 

Par  ces  motifs,  le  Président  repousse  les  conclusions  prises 
par  la  commune  de  Chavornay  et  accorde  à  la  Caisse  d'épar- 
gne ses  conclusions  d'évocation  en  garantie. 

Les  frais  suivent  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Il  y  a  recours. 

Nous  avons  publié,  l'année  dernière,  un  jugement  condamnant 
des  jeunes  gens  à  une  peine  pour  s'être  procuré*  le  plaisir  de 
lancer  des  pierres  à  des  isolateurs  de  poteaux  télégraphiques. 
Toici  un  jugement  non  moins  important,  intéressant  les  per- 
sonnes qui  oublieraient  de  respecter  la  propriété  d'autrui  : 

TRIBUNAL   DE   POLICE   DU  DISTRICT  D'yvERDON 

Séance  du  30  décembre  1872, 

Présidence  de  M.  Correvon. 


La  cause  appelée  est  celle  qui  s'instruit  contre  Louis  Kammer 
et  Constant  Hivelaz,  manœuvres  à  Yverdon,  renvoyés  devant,  ce 
Tribunal  par  ordonnance  du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon, 
pour  dommage  à  la  propriété. 
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Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  aveux  mèines  des  pré- 
venus que,  dans  la  journée  du  lundi  4  novembre  dernier,  Mi- 
velaz  et  Kammer,  se  rendant  à  la  forêt  de  la  ville  d'Yverdoa 
pour  y  abattre  du  bois,  ont,  au  moyen  de  leurs  haches,  frappé 
dans  le.  dessein  de  nuire,  des  coups  sur  des  bouteroues  et  des 
bornes  situés  le  long  de  la  route  entre  Clendy  et  la  propriété 
dite  TËvangile  appartenant  à  H.  de  Vos; 

Que,  parmi  ces  bouteroues  et  bornes  endommagés,  sept  bou- 
teroues et  bornes  l'ont  été  de  telle  manière  qu'ils  doivent  être 
remplacés  ; 

Que  le  dommage  ainsi  occasionné  au  domaine  public  est  de 
septante  francs  vingt  centimes; 

Attendu,  en  outre,  que  Hiveiaz  est  reconnu  avoir  agi  avec 
discernement  ; 

Attendu  que  ce  fait  est  réprimé  par  la  loi  pénale. 

Faisant  application  des  art.  325, 328,  §  3,  et  329,  \h,  du  Code 
pénal, 

Ld  TVtbuna/ condamne  Constant  Hiveiaz,  âgé  de  17  ans,  et 
Louis  Kammer,  âgé  de  22  ans,  chacun  â  trois  mois  de  réclusion 
et  â  une  amende  de  150  fr. 

Ils  sont,  de  plus,  chargés  des  frais  solidairement. 

CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1^  chambre  civile). 
Audience  du  30  avril  W2. 


Avocats  pUUcUmte  : 

MM«*  Legcard  de  la  Diriays^  pour  Marc  Perroud,  appelant 

RouX'Lavor^ue,  pour  Pierre  Oger  et  ses  enfants,  Louis  et 
Marie,  intimés. 

Un  sieur  Marc  Perroud,  originaire  de  Buchillon  [canton  de 
Yaud),  quitta  son  pays  en  1838  et  vint  s'établir  en  France^  où  il 
se  maria  en  1840;  il  ouvrit  â  Rennes  un  grand  commerce  de 
draperie.  Les  époux  Perroud  eurent  de  leur  mariage  une  fille 
unique  qui  épousa  un  Français,  le  sieur  Oger,  négociant  â  Ren< 
nés.  La  dame  Oger  laissa  en  mourant  deux  filles  et,  quelque 
temps  après,  la  dame  Perroud,  grand*mère  des  mineurs  Oger, 
décéda  également. 
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Le  sieur  Oger,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  ses  enfants  mineurs, 
intenta  à  son  beau-père  Perroud  une  action  en  liquidation  de 
la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  la  défunte  ;  Pérroud 
déclina  la  compétence  des  Tribunaux  français,  par  les  motifs  que 
Bon  association  conjugale  devait  être  régie  par  la  loi  vaudoise,  et 
que  l'action  qui  lui  était  intentée  était  une  action  en  liquidation 
de  la  succession  de  sa  femme  qui,  à  teneur  de  la  convention  de 
1869,  devait  être  portée  devant  les  Tribunaux  vaudois. 

Le  Tribunal  de  première  instance  de  Rennes,  par  jugemeat 
«n  date  du  2i  août  1871,  rejeta  le  déclinatoire  proposé  en  invo- 
quant les  motifs  suivants  :  , 

io  Perro'ud  ayant  en  France  un  établissement  de  commerce, 
résidant  en  France  depuis  30  ans,  et  n'ayant  aucune  habitation 
en  Suisse,  était  de  fait  et  de  droit  domicilié  en  France. 

ip  La  dame  Perroud  avait,  comme  son  mari,  son  domicile  en 
France;  s'il  était  vrai  qu'en  se  mariant  avec  un  Suisse,  elle  avait 
cessé  d'être  Française,  il  était  également  vrai  qu'elle  n'était  point 
Suisse  d'ort^in^  puisqu'elle  était  Française  d'origine;  que  l'art.  5 
du  traité  invoqué  n'avait  disposé  qu'en  faveur  des  Suisses 
nés  en  Suisse,  et  noA  point  en  faveur  des  Français  qui,  par 
mariage  ou  autrement^  étaient  devenus  Suisses  au  cours  de  leur 
existence. 

Le  Tribunal  de  Rennes  tranchait  ainsi  la  question  en  faveur 
des  mineurs  Oger.  Ce  jugement  avait  une  importance  toute  par- 
ticulière pour  les  Suisses  établis  en  France;  si  la  jurisprudence 
admise  par  le  Tribunal  de  Rennes  avait  été  suivie,  les  disposi- 
tions de  notre  traité  sur  la  liquidation  des  successions  de  Suis- 
ses décédés  en  France  devenaient  lettre  morte  pour  tous  ceux 
qui  se  mariaient  sous  contrat  de  mariage;  à  l'égard  de  toutes 
ces  personnes,  en  effet,  la  communauté  de  biens  légale,  admise 
en  France,  était  appliquée,  et  on  éludait  ainsi  TarticleS  du  traité 
qui  dispose  que  les  successions  de  Suisses  décédés  en  France 
sont  régies  par  la  loi  du  lieu  d'origine. 

Le  sieur  Perroud  interjeta  appel  de  ce  jugement,  et  la  cause 
fut  introduite  devant  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  laquelle,  adoptant 
les  conclusions  de  Tavocat  général,  réforma  le  jugement  de  pre- 
jnière  instance  el  rendit  l'arrêt  suivant  : 
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Attendu  qu'aux  termes  de  Vart.  5  delà  convention  internationale 
du  45  juin  iH69,  toute  aclion  *'elativeà  la  liquidation  et  au  partage 
d'une  succession,  ou  aux  comptes  à  faire  entre  les  héritiers,  doit 
être  portée,  lorsqu'il  s'agit  d'un  Suisse  décédé  en  France,  devant  lé 
Tribunal  de  son  lieu  d'origine  ;  que,  par  ces  dernières  expressions» 
la  convention  entend  la  commune  ou  paroisse  dans  laquelle  le  ci- 
toyen suisse  est  apte  à  exercer  ses  droits  de  bourgeoisie  ; 

Que  le  lieu  d'origine  est  indépendant  et  du  lieu  où  il  est  né  et  du 
domicile  qu'il  peut  avoir  dans  toute  autre  localité  de  la  Suisse  et 
des  pays  étrangers.  Que,  par  l'elTet  du  même  statut.  la  femme  en^ 
épousant  un  Suisse,  acquiert  le  droit  de  bourgeoisie  que  possède 
800  mari  et,  par  suite,  a  le  même  lieu  d'origine  que  lui; 

Attendu  qu  il  est  justifié  que  l'appelant  M.  Perroud,  sujet  suisse 
né  le  25  juillet  1816  dans  le  canton  de  Vaud,  a  son  lieu  d'origine  à 
Buchillon  ;  •  « 

-  Qu'il  s'est  marié  en  1840  avec  Jeanne  Boutruche,  Française  qui, 
par  son  mariage,  est  devenue  Suissesse,  eut  de  plein  droit  le  même 
lieu  d'origine  et  le  conserva  jusqu'à  son  décès; 

Que  les  époux  Perroud,  qui  s'étaient  mariés  en  France  sans  con- 
trat, qui  avaient  toujours  vécu  dans  ce  pays  pendant  les  30  années 
que  dura  leur  mariage,  qui  s'y  étaient  livrés  au  commerce  et  qui 
avaient  à  Rennes  leur  principal  établissement,  devaient  être,  aux 
termes  de  la  jurisprudence  française,  réputés  domiciliés  dans  celte 
ville  et  soumis  au  régime  de  la  communauté  ; 

Que  de  leur  mariage  naquit  une  fille  qui,  Suissesse  comme  ses  pa- 
rents, devint  Française  par  son  mariage  en  (860 avec  le  sieur  Oger  ; 

Que  cette  dame  mourut  en  laissant  deux  enfants  mineurs  sous  la 
tutelle  de  leur  père;  et  que,  postérieurement,  le  12  avril  1870.  la 
dame  Perroud,  grand'mère  des  mineurs,  vint  elle-même  à  décéder 
ab  intestat;  ^ 

Attendu  qu'en  cet  état,  Oger  assigna  Perroud  devant  le  Tribunal 
civil  de  Rennes,  le  3  août  1871,  à  l'efTet  d'entendre  ordonner  le 
partage  de  la  communauté  Boutruche-Perroud  en  deux  lots,  l'un 
pour  le  dit  Perroud,  l'autre  pour  les  mineurs,  héritiers  de  leur 
grand'mère;  et  que,  par  acte  du  Palais  du  8  du  même  mois,  Per« 
roud,  invoquant  sa  qualité  de  sujet  suisse,  concluait  à  l'incompé- 
tence du  Tribunal  pour  statuer  sur  cette  action  ; 

Attendu  que  ce  déclinatairese  justifiait  à  un  double  point  de  vue,, 
soit  que  l'on  considère  la  demande  des  mineurs,  soit  que  l'on  en- 
visage l'exception  invoquée  par  Perroud.  D'un  côté,  en  effet,  les 
mineurs  ne  procèdent  dans  l'instance  qu'en  qu.ilité  d'héritiers  de 
leur  grand'mère:  ur,  cette  dernière  étant  Suissesse^  sa  succession 
s'est  ouverte  en  Suisse,  è  son  lieu  d'origine,  et  ce  lieu  de  l'ouverr 
ture,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  convention  de  1869,  est  attribu- 
tif de  juridiction  aux  Tribunaux  suisses.  En  vain  les  mineurs  pré- 
tendent-ils qu'ils  ne  poursuivent  que  le  partage  d'une  communauté  ; 
cette  communauté,  qui  se  trouve  dans  l'hérédité  de  la  défunte^ 
compose  effectivement  sa  succession,  et  on  ne  peut,  pas  plus  eik 
fait  qu'en  droit,  séparer  l'une  de  l'autre. 
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Eq  d'autres  termes,  les  mineurs  réclament  la  moitié  de  la  com- 
munauté comme  représentants  de  leur  grand'mère:  ils  puisent  leurs 
droits  dans  le  seul  titre  d'héritiers  de  celle-ci,  et  l'action  qulls  exer- 
cent est  manifestement  relative  à  sa  succession. 

D'un  autre  côté,  Perroud,  avant  même  la  naissance  du  litige  ac* 
Uiel,  avait  revendiqué  un  droit  propre  en  sa  qualité  d'époux  survi- 
vant dans  la  successsion  de  sa  femme,  se  fondant  sur  l'article  543 
du  Ce.  du  canton  de  Vaud. 

Or,  cette  prétention  insérée  dans  l'inventaire  du  40  juin  i870, 
soumise  à  la  Cour  comme  elle  l'avait  été  au  Tribunal  de  première 
instance,  cette  prétention,  qui  est  l'unique  cause  du  litige,  ne  pour- 
rait évidemment  être  jugée  par  les  Tribunaux  français  sans  violer 
ouvertement  les  mêmes  dispositions  de  la  convention  de  1869,  puis- 
qu'il s'agit,  au  premier  chef,  d'une  contestatiop  touchant  au  par- 
tage de  la  succession  d*un  sujet  suisse,  contestation  élevée  entre 
Suisses  et  Français;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  Juges 
ont  retenu  leur  compétence. 

Attendu  que,  devant  la  Conv  comme  devant  le  Tribunal,  les  mi- 
neurs Oger  jont  pris  des  conclusions  subsidiaires  tendant  à  faire  or- 
donner, par  application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juillet  (819, 
qu'ils  seraient  indemnisés  sur  les  biens  situés  en  France  de  la  part 
de  la  communauté  que  leur  attribue  la  loi  française  et  dont  ils 
viendraient  à  être  frustrés,  si  un  droit  héréditaire  était  reconnu  par 
la  loi  suisse  à  leur  grand*père; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu  il  est  de  principe  qu'en  cas  de  partage 
d'une  succession  entre  des  cohéritiers  étrangers^ et  français,  ceux-ci 
peuvent  être  autorisés  à  prélever  sur  les  biens  situés  en  France  une 
portion  égale  à  la  valeur  des  biens  dont  ils  seraient  exclus  à  un 
titre  quelconque  par  les  lois  ou  coutumes  étrangères; 

Qu'il  est  également  de  jurisprudence  que  les  dispositious  de  la 
loi  de  1819  «^'appliquent  aussi  bien  aux  meubles  qu'aux  immeubles: 
que.  dès  lors,  on  ne  pourrait  tirer  objection  de  ce  que  la  commu- 
nauté dont  il  s'agit  ne  contient  que  des  meubles  ;  qu'il  est  certain 
encore  que  ce  sont  les  Tribunaux  français,  non  les  Tribunaux  étran- 
gers, qui  ont  juridiction  pour  sauvegarder,  aux  termes  de  celle  loi» 
les  droits  qui  rompètent  aux  cohéritiers  français,  et  leur  faire  à  cet 
effet,  sur  les  biens  situés  en  France,  les  attributions  légales:  mais, 
attendu  (^ue  la  mise  en  application  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1819  im- 
plique nécessairement  que  les  droits  des  cohéritiers  français,  qui  se 
trouvent  en  concurrence  avec  des  cohéritiers  étrangers,  ont  été  au 
préalable  reconnus  et  flxcs:  que  loin  qu'il  en  soit  ainsi  dans  le  cas 
actuel,  la  communauté  de  la  daoïe  Perroud,  qui  «  ompose  toute  sa 
succession,  non  seulement  n'a  pas  été  liquidée,  mais  que  les  Tribu- 
naux français  n'ont  pas  qualité  pour  proréder  à  cette  liquidation  : 
que  les  sommes  h  revenir  aux  intimés  ne  pourraient  donc  dors  et 
déjà  être  déterminées: 

Que  leurs  conclusions  subsidiaires  devront  même  demeurer  sans 
objet  si  les  Tribunaux  suisses  ne,  reconnaissent  pas  à  Perroud  le 
droit  successoral  qu'il  revendique;'  que^  dans  ces  circonstances,  il 
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ne  peut  y  avoir  lieu  de  prescrire  en  faveur  des  mineurs  que  des  me- 
sures purement  conservatoires,  et  que  ces  mesures  ne  peuvent 
consister  que  dans  la  mise  en  dé[>ôt  des  valeurs  mobilières  dont 
Perroud  est  resté  détenteur  depuis  le  décès  de  sa  femme  et  qui 
sont  énumérées  dans  l'inventaire  du  (0  juin  4870, 

Par  cea  motifs,  la  Cour  réforme  le  jugement  attaqué  et  dit  que 
c'est  à  tort  que  les  premiers  Juges  s'étaient  déclarés  compétents  ;  — 
dit  que  l'action  intentée  par  Oger  doit  être  portée  devant  les  Juges 
du  lieu  d*origine  de  la  défunte  dame  Perroud,  conformément  k 
l'art.  5  de  la  convention  du  15  juin  4869  :  —  déboute  les  intimés  de 
leurs  conclusions  principales  et  dit  qu'en  l'état  il  n'y  a  lieu  de  faire 
droit  à  leurs  conclusions  subsidiaires;  —  ordonne  que  les  valeurs 
mobilières  énumérées  dans  Tinventaire  du  40  juin  1870  sous  le  ti- 
tre Récapitulation  de  l'actif,  aux  numéros  4-43,  17-20,  et  dont  Per- 
roud est  resté  en  possession,  seront  par  lui  remises  à  M«  Duclos, 
notaire  à  Rennes,  rédacteur  du  dit  Inventaire,  que  la  Cour  charge 
de  les  conserver  et  d*en  toucher  les  intérêts  et  arrérages  «our  la 
sauvegarde  des  droits  respectifs  des  parties,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  définitivement  par  Justice  sur  l'instance  pendante  entre  elles, 
ou  autrement  décidé  par  la  Cour;  —  ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende,—  dépens  compensés  tant  de  première  instance  que  d'appel, 
eu  égard  à  la  qualité  des  parties. 


•«ài^«>o- 


NOMINATIONS. 


Le  Tribunal  cantonal  a  nommé,  le  14  courant  : 

!•  Juge  au  Tribunal  du  district  de  RoUe,  M.  Auguste  de  Meuron,  k 
Mont  ; 

2«  Huissier-exploitant  du  cercle  de  St-Cierges,  ^f .  Placide  Longchamp, 
à  Bottens. 

Le  16,  le  Conseil  d'Etat  a  non\mé  Conservateur  des  charges  immobi- 
lières pour  le  district  d^Orbe,  M.  Olivier  Girardet,  grefûer  de  paix  à  Orbe. 


Plusieurs  abonnés  nous  ont  demandé  des  numéros  de  notre 
journal  de  diverses  années. 

Nous  sommes  en  mesure  de  fournir  c^s  numéros,  mais  comme 
ils  nécessitent  des  recherches  assez  longues,  nous  les  prions  de 
bien  vouloir  attendre  un  mois  cet  envoi. 


Le  Rédacteur  :  J.  Màndrot^  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMP.   HOWARD  DELISLE. 


XXh  ANNÉE.  — N«  4'       Lundi  27  Janvier  1873.  - 


joiNÂL  DES  mmm  vâiidois 

RETOE  SE  JDBISPRDDEHCE  SE  U  SDISSE  R0IÂH9E 

Paraissant  nne  fois  par  «emalae,  le  Liviidl. 


SOMMAIRE  :  CUmseii  fédéral  :  Riggenbach  c.  masse  Ackermann.  —  Tri' 
hunal  cantonal  :  Richardet  c.  Treyer. —  Jois  c.  Bachelin.  —  Falguière 
c.  Etat  de  Vaud.  —  Masse  Pachoud  c.  Caroline  Pachoud.  —  Trabold 
c  Lenoir. 

Notre  journal  allait  êtr^  mis  sous  presse  au  moment  où  nous 
a?oiis  appris  la  mort  de  M.  Tavocat  Jules  Eytel.  Dans  !<'  pro- 
chain numéro,  nous  donnerons  quelques  détails  sur  la  carrière 
de  cet  avocat,  dont  le  souvenir  survivra  longtemps  chez  ses 
clients  et  ses  confrères. 


CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

du  6  novembre  1879.. 

Présidence  de  M.  Welii. 


En  la  cause  de  M.  Jean  Riggenbach^j  banquier  à  Bàle ,  et  de 
Mme  veuve  Riggenbach  (zum  Arm),  en  malière  de  for, 

Ouï  le  rapport  du  Déparlement  de  Justice  et  Police,  d*où  ré- 
sultent les  faits  suivants  : 

I.  Par  lettre  du  22  juin  iSlirii.  Strœhl,  avocat  i  Zofingne,  a 
adressé  au  Conseil  fédéral,  au  nom  de  H.  Riggenbach,  banquier, 
et  de  la  veuve  Riggenbach,  le  recours  dont  voici  la  substance  : 

Les  recourants  sont  créanciers  de  la  maison  Ackermann  frè- 
res, à  Frick,  canton  d'Argovie,  dont  la  faillite  a  été  ouverte  dans 
le  courant  de  l'été  de  1866.  Toutefois,  cette  faillite  n*est  pas 
encore  liquidée,  et  néanmoins  les  recourants  ont  réussi  â  obte- 
nir qu'il  leur  fût  payé,  sur  leur  créance,  dans  le  courant  de 
juillet  1870,  des  à-comptes  de  18,047  fr.  pour  M.  Ri^enbach 
et  de  955  fr.  pour  M"*  Riggenbach. 

Au  commencement  de  mai  1872^  le  Tribunal  de  district  de 

'  Laufenburg  (Argovie)  leur  annonça  que  ces  à-comptes  étaient 

réclamés  par  les  syndics  de  la  faillite ,  comme  constituant  des 
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avances  contraires  à  la  loi  et  devant  comme  tels  être  restitués  à 
la  masse.  En  même  temps,  ils  furent  cités  devant  le  dit  Tribu- 
nal. Dans  ta  plaidoirie  du  6  juin  1872,  le  délégué  de  la  masse 
conclut  à  ce  que  les  recourants  fussent  tenus  à  restituer  à  la 
masse  de  la  faillite,  avec  intérêt  au  4  ^/o,  les  ^sommes  qu'ils 
avaient  reçues. 

Le  représentant  des  recourants  a  déclaré,  par  devant  le  Tri- 
bunal ,  que  le  Tribunal  de  district  de  Laufenburg  n'était  pas 
compétent  pour  connaître  déjà  réclamation  des  délégués  de  la 
faillite»  et  que  son  client  ne  comparaîtrait  pas  devant  lesTribu- 
naux  argoviens.  £q  re/anche,  il  ne  s'opposait  aucunement  à.ce 
que  le  Juge  fixât  un  délai  pour  porter  l'affaire  par  devant  le  Tri- 
bunal fédéral.  La  partie  adverse  a  demandé  le  temps  de  la  ré* 
flexion  et  le  Tribunal  l'a  accordé] 

Le  momen^  actuel  paraît  propice  pour  demander  aux  autori* 
tés  fédérales  la  garantie  des  droits  constitutionnels  des  recou-» 
rants.  En  effet,  ils  se  vuient  obligés  d'invoquer  dès  myntenant 
le  droit  de  recours,  s'il  ne  veulent  pas  risquer  d'en  être  décla- 
rés déchus,  attendu  que,  s'il  consentaient  à  entrer  en  discussion 
avec  les  Tribunaux  argoviens  sur  la  question  de  compétence,  on 
pourrait  leur  objecter  qu'ils  ont  reconnu  par  là  la  juridiction  de 
ce  canton.  (UUmer,  N<»  289,  290  et  291.) 

Or,  la  demande  des  délégués  de  la  masse  de  la  faillite  se  pré- 
sente comme  une  condiziio  indebiti.  Tant  d*après  le  fond  que 
d'après  la  manière  dont  la  cause  sera  traitée  devant  les  Tribu- 
naux, c'est  une  simple  action  civile,  toute  personnelle.  Cette 
affaire,  en  effets  ne  comporte  pas  uniquement  une  simple  récla- 
mation pécuniaire  contre  les  recourants,  mais  on  leur  réclame 
en  outre  un  certain  intérêt,  de  telle  sorte  que  l'on  doit  agiter 
aussi  en  principe  la  question  de  l'obligation  de  payer  intérêt  et 
même  celle  de  l'exactitude  du  calcul  des  intérêts.  D'autre  part, 
il  ne  s'agit  aucunement  d'une  disposition  juridique  relative  à  la 
faillite,  mais  d'un  procès  ordinaire  entamé,  sur  la  demande  d'une 
des  pallies,  par  devant  le  Tribunal  civil  régulier,  avec  procé- 
dure contradictoire,  dans  laquelle  le  délégué  de  la  faillite  com^ 
paraît  comme  demandeur  et  les  recourants  comme  défendeurs. 
Or,  d'après  l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale  y  tout  débiteur 
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Baisse  solvabfe  et  ayant  domicile  fixe  doit  être  recherché,  pour 
réclamations  personnelles,  devant  le  Juge  de  son  lieu  de  domi- 
cile, de  sorte  que  le  délégué  de  la  faillite  doit  être  renvoyé,  pour 
ses  réclainations,  devant  les  Tribunaux  bàlois. 

La  preuve  de  ces  prétentions  se  trouve  dans  le  concordat  du 
7  juin  1810/8  juillet  lil8,  concernant  les  effets  d'un  failli  qui 
se  trouvent  en  gage  entre  les  mains  d'un  créancier  dans  un  au- 
tre canton.  Les  prescriptions  de  l'art.  2  de  ce  concordat,  auquel 
les  cantons  d'Ârgovie  et  de  Bàle  ont  adhéré ,  trouveraient  par 
analogie  leur  application  dans  Teapèce,  même  dans  le  cas  où  le 
Tribunal  de  la  faillite  lui-mém«)  se  prononcerait  contre  les  re- 
courants ;  à  plus  forte  raison  doit-on  juger  de  même,  puisque  ce 
sont  ici  les  délégués  de  la  faillite  qui  soulèvent  les  réclama- 
tions. 

M.  l'avocat  Strsehl  demande ,  en  conséquence,  que  le  Conseil 
fédéral  veuille  statuer  que  les  Tribunaux  du  canton  d'Argovie  ne 
sont  pas  compétents  pour  connaître  de  cette  réclamation,  et  que 
le  demandeur  doit  actionner  les  recourants  devant  le  Juge  de 
leur  lieu  de  domicile. 

IL  A  cette  occasion,  la  Direction  de  justice  du  cantan  d'Ar- 
govie adressa  au  Gouvernement  de  ce  canton  un  préavis^  daté  du 
26  septembre  1812,  et  dans  lequel  elle  concluait  de  la  manière 
suivante,  en  se  basant  sur  les  actes  :  « 

Dans  la  cause  de  la  faillite  de  la  maison  Ackermann  frères^  à 
Frick,  il  a  été  distingué  par  les  délégués  trois  masses  en  ce  qui 
concerne  les  affaires  des  associés  : 

a)  Ackermann  frères,  ancienne  maison  de  commerce,  com- 
prenant  l'avoir  et  les  dettes  de  cette  maison  jusqu'au  moment 
où  l'héritière  de  Jean-Henri  Ackermann  s'en  est  retirée; 

b)  Ackermann  frères,  nouvelle  raison  de  commerce,  depuis 
cette  derrière  date  jusqu'à  la  déclaration  de  la  faillite  ; 

c)  Henri  Ackermann,  en  ce  qui  concerne  ses  obligations  pri- 
vées. 

M.  Riggenbach^  il  est  vrai  ^  a  protesté  contre  la  distinction 
faite  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  raison  de  commerce  ;  tou- 
tefois, il  a  plus  tard  retiré  cette  protestation.  Les  oppositions  faî- 
tes par  quelques  autres  créanciers  ayant  également  été  écartées, 
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le  délégué  de  la  faillite,  récemment  désigné  à  cet  effet,  H.  le 
Tice-Présidcnt  Suter,  à  Frick,  a  été  chargé  de  la  répartition  de 
l'avoir  entre  les  trois  masses;  après  avoir  achevé  ce  travail,  il 
en  a  donné  connaissance  aux  créanciers,  en  leur  fixant  un  délai 
pour  faire  opposition,  ce  qui  n*a  eu  lieu  de  la  part  de  personne 
en  ce  qui  concerne  la  répartition  de  l'avoir. 

C'est  dans  ces  Conjonctures  que  M.  Suter,  cédant  aux  instan- 
ces de  quelques  créanciers,  a  payé  aux  créanciers  de  MH.  Acker- 
mann  Trères,  sans  y  être  autorisé  par  le  Tribunal  de  district  de 
Laufenburg,  un  à-compte  de  50  <>/o  de  leurs  créances.  De  cette 
manière,  plusieurs  des  créanciers,  qui  auraient  dû  être  collo- 
ques à  la  nouvelle  raison  de  commerce  et,  par  conséquent,  n'ê- 
tre admis  à  la  répartition  qu'après  la  liquidation  des  dettes,  ont 
reçu  des  à-comptes  notablement  plus  considérables  que  ceux 
auxquels  ils  auraient  eu  droit  avec  un  calcul  plus  exact.  Aussi  le 
Tribunal  de  district  de  Laufenburg,  dès  qu'il  eut  connaissance 
de  ces  paiements,  chargea-lil  le  délégué  de  la  faillite  de  faire 
rentrer  à  la  masse  des  sommes  indûment  payées,  et  ce  dernier 
adressa  au  Tribunal  des  faillites  une  demande  dans  ce  sens. 

La  Direction  de  justice  du  canton  d'Argovie  joignait  à  ces 
éclaircissements  de  fait  une  consultation  juridique  sur  toute 
Taffaire  et  faisait  ressortir  les  point  de  vue  suivants  : 

Jusqu'à  présent,  les  Tribunaux  argoviens  ne  se  sont  encore 
aucunement  déclarés  compétents;  aussi  le  recours  aux  Autori- 
tés fédérales  est-il  prématuré ,  puisque  ces  dernières  ne  pour- 
ront être  appelées  à  intervenir  pour  garantir  l'application  de 
l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale  que  si  les  Tribunaux  canto- 
naux violent  les  prescriptions  qui  y  sont  renfermées.  Les  recou- 
rants, avant  de  s'adresser  au  Conseil  fédéral,  doivent  décliner 
par  devant  les  Tribunaux  argoviens  le  for  juridique  de  ia  déci- 
sion dans  leur  cause,  et  s'adresser  au  besoin  à  la  Cour  d'appel.* 
(Ullmer,  n^  247.) 

Au  point  de  vue  matériel ,  il  est  à  remarquer  que  H.  Suter  a 
opéré  les  paiements  à-compte  sans  y  être  autorisé;  c'est  ce  qui 
résulte  des  §§  95  et  98  du  règlement  du  canton  d'Argovie  sur 
les  faillites,  et  on  doit  du  reste  le  reconnaître  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun.  Par  suite  de  cette  faute,  commise  par 
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ie Juge  aux  faillites,  il  a  été  impossible  de  procéder  à  un  paie- 
ment régulier  et  de  nature  à  satisfaire  les  créanciers;  aussi  le 
Tribunal  des  faillites,  agissant  en  qualité  d*autorité  surveillante, 
a-t-il  eu  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  réparer  cette 
irrégularité.  Les  dispositions  prises  à  cet  effet  par  le  Tribunal 
ont  été,  par  conséquent,  des  dispositions  en  matière  de  faillite. 
La  question  principale,  celle  qui  doit  être  examinée  en  premier 
lieu  par  le  Tribunal  dans  Tétat  actuel  de  la  faillite,  n*est  pas  de 
savoir  si  les  recourants  ont  à  restituer  toutou  partie  de  ce  qu'ils 
ont  reçu,  mais  bien  si  son  délégué  a  commis  une  irrégularité  et 
quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  protéger  les  autres 
créanciers.  Le  Juge  de  la  faillite,  chargé  de  la  liquider,  est  seul 
compétent  pour  cela  (§  1  du  Règlement  sur  les  faillites),  il  a'y  a 
point  ici  de  condictio  indebili.  Ce  dernier  cas  serait  certaine- 
ment Tobjet  d'un  simple  procès  civil ,  tandis  qu'ici  ce  n'est  pas 
la  procédure  civile  ordinaire  qui  est  applicable,  mais  bien  celle 
des  faillites,  d'après  laquelle  Taclion  du  Juge  des  faillites  ne  s'é- 
tend pas  seulement  sur  les  décisions  à  prendre  en  matière  de 
litiges  de  droits  proprement  dits,  mais  encore  sur  une  direction 
convenable  à  donner  à  toutes  les  affaires  relatives  à  la  masse  de 
la  faillite  (§§  1,  49,  75,  91  et  95  du  règlement  sur  les  faillites). 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'appel  au  concordat  du  7  juin 
1810/8  juillet  1818,  il  n'y  a  pas  ici  de  discussion  pour  savoir  si 
certains  objets  peuvent  être  amenés  à  la  masse;  le  concordat  n'a 
par  conséquent  aucune  application  à  l'espèce. 

La  Direction  de  justice  du  canton  d'Argovie  conclut  en  de- 
mandant que  le  Conseil  d'Etat  propose  au  Conseil  fédéi'al  le  re- 
jet du  recours. 

Par  lettre  du  2  octobre  1872,  le  Gouvernement  du  canton 
d'Argovie  fait  observer  qu'il  lui  est  impossible  de  refuser  son 
approbation  aux  vues  de  sa  Direction  de  police,  et  qu'il  laisse 
do  reste  à  l'Autorité  fédérale  à  décider. 

m.  Avec  le  même  office ,  le  Gouvernement  argovien  nous  a 
encore  communiqué  une  réponse  du  Tribunal  de  district  de  Lau- 
fenburg,  du  22  juillet  1872^  et  la  réponse  de  M.  Habersticb, 
avocat  à  Aarau,  agissant  comme  fondé  de  pouvoirs  de  M.  le  Vice- 
Président  Suter,  à  Frick.  Dans  ces  deux  pièces,  on  fait  valoir  au 
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point  de  vue  juridique  les  ménies  points  de  vue  que  la  Direction 
de  justice  a  soulevés  en  faveur  de  la  compétence  des  Tribunaux 
argoviens.  Entre  autres,  H.  l'avocat  Haberstich  affirme  tout  par- 
ticulièrement que  ce  qui  doit  décider  dans  la  cause,  c'est  le  fait 
que  M.  Suter  a  agi  en  qualité  officielle  comme  représentant  de 
la  niasse  de  la  faillite,  et  aussi  la  circonstance  que  les  recourants 
ont  reçu,  en  leur  qualité  de  créanciers  de  la  faillite  et  avant  le 
jugement  de  répartition,  des  avances  de  la  masse  de  la  faillite, 
et  que  la  restitution  de  ces  avances  est  nécessaire  pour  que  la 
faillite  suive  son  cours  légal.  Par  conséquent,  il  s'agit  d'une 
question  de  liquidation  de  faillite.  Pour  des  questions  de  ce 
genre,  les  créanciers  restent  soumjs  aux  dispositions  du  Juge  de 
la  faillite.  Le  paiement  des  sommes  en  question  étant  considéré 
comme  un  acte  de  la  faillite,  la  demande  de  restitution  en  est 
également  un.  Si  donc  la  demande  de  restitution  portait  le  ca- 
ractère d'une  condiclio  indebiliy  il  n'en  résulterait  cependant 
pas  que  la  cause  dût  être  portée  .par  devant  les  Tribunaux  bâ- 
lois. 

Considérant  : 

1.  Que  l'assertion  d'après  laquelle  la  plainte  adressée  au  Con- 
seil fédéral  par  les  recourants  serait  prématurée,  parce  que  la 
question  de  compétence  pendante  par  devant  les  Tribunaux  ar- 
goviens n'a  pas  encore  reçu  de  solution,  est  erronée;  que  l'art. 
50  de  la  Constitution  fédérale  perdrait  .presque  toute  sa  signifi- 
cation si  le  défendeur  était  obligé  de  soutenir  un  procès  de 
compétence  dans  un  autre  canton  que  celui  de  son  domicile, 
avant  de  pouvoir  invoquer  l'appui  des  Autorités  fédérales;  que, 
par  conséquent,  le  Conseil  fédéral  est  toujours  entré  en  matière 
sur  les  recours  concernant  le  for,  dès  que  ces  recours  lui  ont 
été  adressés,  sans  s'inquiéter  de  la  phase  dans  laquelle  se  trou-^ 
vait  le  procès; 

2.  Que  la  question  essentielle  est  de  savoir  si  les  recourants 
soi>t  tenus  de  rembourser  à  la  masse  de  la  faillite  les  sommes 
qui  leur  ont  été  payées  comme  â-comptes  par  les  délégués 
compétents  de  la  faillite,  sur  la  masse  de  la  faillite  Ackermann 
frères,  qu'ils  ont  reçues  bona  fide  et  qui  sont  devenues  leur  pro-> 
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priété;  qae,  par  conséquent,  il  y  a  en  l'espèce  une^coniictio  in- 
debUi,  soit  i|ne  réclamalion  personnelle  de  la  masse  aux  recou- 
rants ^pour  laquelle,  d'après  les  règles  ordinaires  du  droit  et 
d'après  les  prescription^  des  lois  fédérales  en  vigueur,  le  Juge 
da  lieu  de  domicile  dés  défendeurs  est  seul  compétent  (voir 
l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  29  décembre  1865  à  l'occasion  du 
recours  de  J.-M.  Schindier,  à  Claris,  arrêté  confirmé  par  l'As- 
semblée fédérale); 

3.  Que  si  le  Conseil  d'Etat  du  canton  d'Ârgovie  estime  trou- 
ver la  solution  de  la 'question  dans  le  fait  que  le  Tribunal  doit 
décider  si  son  délégué  à  la  faillite  a  commis  une  faute  et  quelles 
sont  les  mesures  à  prendre  pour  sauvegarder  les  droits  des  au- 
tres créanciers,  on  ne  peut  contester  que  l'examen  et  la  solution 
de  ces  questions  ne  forme  le  point  principal  des  délibérations 
da  Tribunal  de  Laufenburg;  que,  néanmoins,  cela  ne  signifie 
aucunement  que  si,  dans  l'opinion  de  ce  dernier,  un  avoir  situé 
dans  un  autre  canton  doit  être  restitué  à  la  masse  de  la  faillite, 
ce  Tribunal  fût  aussi  compétent  pour  connaître  de  la  réclamalion 
personnelle  en  litige,  mais  qu'au  contraire  la  masse  de  la  fail- 
lite, demanderesse,  doit  faire  valoir  ses  prétentions^  comme  tout 
autre  créancier  qui  voudrait  faire  des  réclamations  aux  recou- 
rants domiciliés  à  Bàle  ,  par  devant  le  Juge  naturel  des  recou- 
rants. 

Le  Conseil  fédéral  arrête  : 
Le  recours  est  fondé  et  le  demandeur  est  renvoyé  par  de- 
vant les  Tribunaux  du  lieu  de  domicile  des  recourants  pour  faire 
juger  leur  réclamation. 


TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  17  décembre  487i, 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Louis  Richardet,  à  Yverdon,  recourt  contre  la  sentence  rendue 
par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  le  15  novembre  1872, 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Laurent  Treyer,  brasseur  à 
Estavaver. 


—  56  — 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Laurent  Treyer  a  ouvert  action  à  Louis  Richardel  fils, 
allié  Pochon,  à  Tverdon,  pour  faire  prononcer  avecTdépens  que 
ce  dernier  doit  lui  payer  2^  fr.  80  c,  avec  intérêt  légalf  pour 
deux  envois  de  bière,  soit  64  pots  à  35  d  le  pot  et  les  frais  d'un 
remboursement  refusé; 

Que,  cité  devant  le  Juge  de  paix  pour  le  14  novembre  1872, 
Richardet  n*a  pas  paru,  et  que  Laurent  Treyer  a  obtenu  par  dé- 
faut Tadjudication  de  ses  conclusions  ; 

Que  Richardel  recourt  contre  celte  sentence,  dont  il  demande 
la  nullité,  en  disant  qu'il  n'a  point  élé  assigné  à  Taudience  du 
14  novembre  et  qu'il  n'a  eu  connaissance  de  l'action  que  par  la 
signification  du  jugement  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  citation  du  7  novembre  1872, 
notifiée  le  9  dit,  que  Richardet  a  été  assigné  à  paraître  à  l'au- 
dience du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yver  jon  le  jeudi  14  novembre 
1 872,  à  9  heures  du  matin,  aux  fins  d'entendre  prononcer  qu'il  est 
débiteur  de  Laurent  Treyer  de  la  somme  ci-haut  indiquée  ; 

Que,  d^s  lors ,  le  recours  du  dit  Richardet  est  basé  sur  une 
allégation  inexacte,  et  qu'il  est  ainsi  dénué  de  tout  fondement. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  recours,  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  paix,  condamne  le  recourant  aux  dépens  résultant  de 
son  pourvoi,  ainsi  qu'à  une  amende  de  dix  francs ,  en  vertu  de 
l'art  456  du  Cpc,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  17  décembre  1872. 


Le  privilège  du  propriétaire  ne  porte  que  sur  le  prix  et  non  sur  V objet 
lui-même,  —  Le  propriétaire  peut  toujours  faire  valoir  son  droit  après 
le  perfectionnement  de  la  saisie  ^t  sur  le  prixiuit  de  celle-ci.  Dès  tors,  le 
propriétaire  n*est  point  tenu  d'opposer  à  la  saisie  qui  frappe  les  mew 
blés  garnissant  les  lieuse  hués.  Mais  s*il  choisit  la  voie  de  V opposition^ 
il  doit  opposer  dans  le  délai  de  30  jours  dès  celui  où  il  a  eu  connais- 
sance  de  la  saisie* 


Christian  Joss  ,  à  Yverdop,  recourt  contre  la  sentence  rendue 
par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  le  7  novembre  1872, 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Ferdinand  Bachelin,  aussi  à 
Yverdon. 
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Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu: 

Qa*en  février  1872,  Bachelin  a  fait  opérer  une  saisie  sur  les 
meubles  d*Abram  Michaud  pour  parvenir  au  paiement  d'une  dette 
contractée  par  la  femme  de  ce  dernier  avant  son  mariage; 

Qu*en  mars,  Michaud  a  fait  à  cette  saisie  une  opposition  à  la- 
quelle il  n'a  pas  suivi  ; 

Que,  le  31  mai,  Bachelin  a  fait  afficher  l'avis  de  vente  des 
meubles  saisis  et  que,  le  4  juin,  Michaud  a  fait  à  cet  avis  de  vente 
une  opposition  qui  a  été  écartée  par  arrêt  de  cassation  ; 

Qu'ensuite  de  cet  arrêt  et  le  l!2  septembre,  Bachelin  a  publié 
un  nouvel  avis  de  vente  ; 

Que,  par  exploit  notifié  le  23  septembre,  Joss,  beau-père  de 
*  Michaud,  a  opposé  à  la  vente  en  disant  :  !<>  que  les  meubles 
saisis  appartiennent  à  Michaud,  qui  est  son  locataire,  et  ne  peu- 
vent être  saisis  pour  une  dette  de  sa  femme  ;  2^  qu'en  tout  cas, 
Joss  a  un  privilège  sur  tout  ce  qui  garnit  l'appartement  loué  à 
Michaud  et  à  sa  femme  :  que,  fondé  sur  ces  motifs,  il  a  cité  Ba- 
chelin en  conciliation  pour  faire  prononcer  que  lui,  Joss,  est 
maintenu  au  bénéfice  de  son  opposition,  et  subsidiairement  qu'il 
a  droit  à  être  payé  par  préférence  sur  le  produit  de  la  vente, 
qui  devra  être  déposé  en  mains  de  l'office  jusqu'à  répartition, 
après  droit  connu; 

Qu'au  jour  de  la  comparution,  Bachelin  a  produit  une  réponse 
dans  laquelle  il  a  présenté  divers  moyens ,  consistant  à  dire 
entre  autres  que  l'opposition  est  tardive,  l'opposant  ayant  eu 
connaissance  de  la  saisie  en  cause  plus  de  30  jours  avant  le  23 
septembre; 

Que  Joss  a  répondu  en  disant,  que  l'exception  de  tardivité 
n'était  pas  fondée,  attendu  qù^il  ne  «e  disait  pas  propriétaire 
des  meubles  saisis,  mais  bailleur, et  que,  par  conséquent,  la 
disposition  invocable  était,  non  pas  l'art.  407  Cpc. ,  mais  l'art. 
1578  du  Ce.  ; 

Que  Bachelin  a  enfin  exposé  divers  arguments  à  cette  réponse  ; 

Que,  staituant  sur  leseouclusions  de  Joss,  le  Juge  a  prononcé  : 
l»  que  son  opposition  était  écartée;  2«  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
d'être  payé  par  préférence  d^une  dette  qui  n*est  pas  établie  sur 
le  produit  de  la  vente  ; 

Que  Joss  recourt  en  disant  qu*il  n'est  établi  que  par  l'affir- 
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malion  du  Juge  de  paix  qu'il  ait  eu  connaissance  de  la  vente  plus 
de  30  jours  avant  celui  fixé  pour  Topérer;  que  cette  aflirmation 
ne  peut. faire  preuve;  qu'en  tout  cas,  le  privilège  du  bailleur  ne 
peut  être  réduit  à  néant  par  une  saisie ,  le  propriétaire  ayant,  à 
teneur  de  l'art.  1578  Ce,  un  délai  de  15  jours  pour  revendiquer 
les  meubles  garnissant  Tappartement  loué  ;  qu'enfin  l'existence 
de  la  dette  est  établie  par  le  contrat  de  bail: 

Considérant  que  Joss,  étant  aii  bénéfice  du  privilège  contenu 
à  l'art.  1578  I^Cc,  il  n'était  point  tenu  d'agir  par  voie  d'op- 
position à  la  saisie,  le  dit  privilège  ne  portant  que  sur  le  prix 
des  objets  saisis,  et  non  sur  ces  objets  eux-mêmes,  et  le  pro- 
priétaire privilégié  pouvant  toujours  faire  valoir  son  droit  après 
le  perfeclionnement  et  sur  le  produit  de  la  saisie. 

Mais  attendu  que  Joss  à  choisi  le  mode  de  procéder  par  voie 
d'opposition  ;  que,  dès  lors,  il  devait  se  conformer  aux  règles  de 
la  procédure  en  pareille  matière,  et  entre  autres  opposer  dans 
les  30  jours  dès  celui  où  il  a  eu  connaissance  de  la  saisie  (Cpc. 
405  et  406)  ; 

Qu'on  voit  que  Jossa  eu  connaissance  de  la  saisie  et  de  la  vente 
plus  de  30  jours  avant  la  notification  de  son  opposition; 

Que  c'est  ainsi  avec  raison  que  le  Juge  a  écarté  cette  opposi- 
tion comme  tardive  ; 

Qu'il  n'y  a  par  conséquent  plus  lieu  à  examiner  les  deux  moyens 
d'opposition  en  eux-mêmes , 

Par  ces  motifs,  le  TriOunal  cantonal  rejette  le  recours,  main- 
tient la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  condamne 
la  partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  dé- 
clare le  présent  arrêt  exéculoilre. 


Séance  du  même  jour. 

Le  contribuable  qui  ne  paie  pas  au  receveur  l'amende  qu'il  a  encourue 
est  sommé  de  payer ^  conformément  à  la  loiduii  décembre  1843,  Les 
frais  de  la  sommation^  y  compris  la  déclarationprescrite^  sont  de  70  c.^ 
qui  doivent  être  payés  par  lui  en  même  temps  que  Vamende. 

Edouard  Falguière,  à  Bretigny-sur-Horrens,  recourt  contre  la 
sentence  rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Rottens,  le  12 


novembre  1872,  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  l'Etat  dé  Vaud, 
soit  le  receveur  du  district  d*Echallens. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu: 

Que  le  Procureur  Rod,  agissant  au  nom  de  TEtat  de  Vaud, 
soit  de  la  recette  d'Echaliens,  a  fait  une  saisie  générale  au  pré- 
judice de  E.  Falguiëre,  pour  être  payé  :  l»  de  6  fr.  pour  amende 
prononcée  pour  défaut  de  comparution  en  conciliation;  2®  de 
i  fr.  90  c.  pour  frais  de  sommation  ; 

Que  Falguière  a  opposé  à  cette  saisie,  en  disant:  ^^  qu'il 
a  payé  intégralement  ce  quMI  devait  pour  l'amende;  i^  que 
la  nouvelle  sommation  postérieure  à  œ  paiement  est  nulle; 

Qu'à  l'appui  de  son  opposition,  il  a  produit  une  déclaration 
du  buraliste  Pouly  portant  que  le  mandat  de  poste  du  montant 
de  27  fr.  expédié  le  iSjuin  1872  à  l'adresse  du  receveur  Peyrollaz 
par  Falguière  a  été  refusé  comme  insuffisant; 

Que  le  Juge,  estimant  qu'aucun  paiement  n'avait  eu  lieu,  et 
qu'il  était  dû,  pour  sommation  et  poursuites,  une  somme  supé- 
rieure à  1  fr.  90  c. ,  a  écarté  l'opposition  de  Falguière  avec 
dépens  ; 

Que  ce^ernier  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence,  es- 
timant entre  autres  que  le  montant  de  Tamende  était  compris 
dans  le  mandat  de  poste  de  27  fr. ,  que  le  paiement  était  ainsi 
valable  et  sufGsant  : 

Considérant  que  la  somme  adressée  par  Falguière  au  rece- 
veur d'Echaliens  se  montait  à  27  fr.,  soit  21  fr.  pour  l'impôt  de 
deux  chiens  et  6  fr.  pour  l'amende  prémentionnée  ; 

Que  cette  somme  ne  comprenait  pas  les  70  c.  pour  sommation, 
réclamés  par  le  receveur; 

Attendu  que  cette  sommation  a  eu  lieu  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  4  et  13  de  la  loi  du  21  décembre  1843  sur  la 
poursuite  des  amendes  ; 

Qae  ce  dernier  article,  §  b,  alloue  3  balz,  soit  45  c.  au  ser- 
gent municipal  pour  notification  de  la  sommation  indiquée  à 
fart.  4; 

Que  le  receveur  était  fondé,  en  outre,  à  teneur  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  21  novembre  1850,  sur  les  émoluments  des  municipa- 
lités, à  réclamer  25  c.  pour  la  déclaration  mentionnée  à  l'art.  3 
de  la  loi  du  21  décembre  1843  précitée  ; 
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Alteoda^  dès  lors,  que  le  receveur  était  fondé  aussi  à  refuser 
de  recevoir  la  somme  de  27  fr.  ci-dessus,  inférieure  de  70  c.  à 
la  delte  réelle  de  Falguière  ; 

Attendu  que  ce  dernier,  ayant  été  remis  en  poursuite,  la 
somme  des  frais  qui  lui  sont  réoâamés  s'élève  à  1  fr.  90  c. , 
chiffre  qui  ne  parait  pas  exagéré^  eu  égard  aux  dispositions  lé- 
gislatives sur  la  matière; 

Attendu,  par  ces  divers  motifs,  que  c'est  avec  raisop  que  le 
Juge  de  paix  a  écarté  l'opposition  du  recourant^ 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bottens,  condamne  le  recourant 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


Séance  du  18  décembre  1872, 


Si  l'art,  1094  du  Code  civil  impose  au  mari  l'obligation  de  repré^ 
senter  l'inventaire  des  effets  mobiliers  dont  il  veut  passer  recon- 
naissance  à  sa  femme,  la  loi  n'impose  pas  la  nécessité  d'une  men* 
lion  expresse  au  procès-verbal  de  la  Juétice  de  paix  que  celle 
formalité  a  été  remplie,  La  reconnaissance  a  pour  elle  la  présomp» 
tion^le  régularité ^  jusqu  à  preuve  contraire, 

La  masse  en  discussion  des  biens  de  Louis  Pachoud,  à  Echal- 
lens,  recourt  contre  le  jugement  rendu,  le  30  octobre  1872,  par 
le  Tribunal  civil  du  district  d*Echallens,  dans  la  cause  qui  le 
divise  d'avec  Caroline  Pachoud,  aussi  à  Echallenç. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu: 

Que,  le  17  janvier  1853,  Louis  Pachoud  a  reconnu,  devant  la 
Justice  de  paix  du  cercle  d'Echallens,  avoir  reçu  de  sa  femme 
Caroline  Pachoud  une  somme  de  12,100  fr.,  consistant:  1»  ea 
un  acte  de  revers  de  8,100  fr.  *,  2^  une  somme  de  4,000  fr.  pour 
le  mobilier  que  son  épouse  lui  a  apporté  lors  de  son  mariage  el 
du  partage  de  la  succession  des  père  et  mère  de  la  dite  épouse  ; 

Que  cette  reconnaissance,  faite  en  présence  des  parents  de  la 
femme,  et  accompagnée  du  serment  du  mari,  a  été  homologuée 
par  la  Justice  de  paix  ; 

Que  Louis  Pachoud  ayant  dû  remettre  son  bilan,  Caroline  Pa* 
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cboud  est  intervenue  dans  la  discassion,  et  que  son  intervention, 
après  avoir  été  admise  par  le  liquidateor  de  la  niasse,  a  été  re- 
poussée par  les  commissaires,  attendu  que  la  reconnaissance  ne 
mentionne  pas  que  les  valeurs  reconnues  aient  été  reçues  de- 
puis moins  de  trois  mois,  et  qu'elle  ne  constate  ni  que  Pacte 
de  revers  ait  été  représenté  en  nature,  ni  que  le  déclarant  Pa- 
choud  ait  présenté  l'inventaire  des  objets  mobiliers  reconnus; 

Que  Caroline  Pachoud  a  ouvert  action  à  la  masse  en  discus- 
sion pour  faire  prononcer  : 

i^  Qu'elle  est  admise  à  intervenir  dans  la  discussion  des  biens 
de  L.  Pachoud,  avec  privilège,  en  vertu  de  l'art.  i624,  §  5,  du 
Ce.,  pour  la  somme  de  12,100  fr.  et  intérêt  légal,  en  vertu  de 
la  reconnaissance  de  janvier  1853  ; 

2»  Que  la  réponse  du  liquidateur  est  maintenue  en  ce  qui 
concerne  son  intervention; 

3^  Que,  dès  lors,  l'opposition  des  commissaires  est  mise  de 
côté,  soit  au  p  )inl  de  vue  de  la  somme,  soit  à  celui  du  privilège; 

Que,  dans  sa  réponse,  où  elle  conclut  à  libération,  la  masse 
en  discussion  a  déclaré  abandonner  le  premier  moyen  invoqué 
par  les  commissaires  et  s'en  tenir  eitclusivement  au  second,  et 
que,  plus  tard,  elle  a  admis  aussi  la  validité  de  la  reconnais- 
sance en  ce  qui  concerne  l'acte  de  revers,  de  sorte  que' le  litige 
était  limité  à  la  question  de  savoir  si  la  reconnaissance  était  va- 
lable en  ce  qui  concerne  le  mobilier  ; 

Que,  statuant,  le  Tribunal  a  admis  les  conclusions  de  Caroline 
Pachoud ; 

Que  la  masse  en  discussion  recourt  contre  cette  sentence,  en 
invoquant  les  art.  1094  et  1098  Ce.  : 

Considérant  que  l'art.  1094  statue,  entre  autres,  que  le  mari 
sera  tenu  de  représenter  l'inventaire  des  effets  mobiliers  qu'il 
déclare  avoir  reçus  de  sa  femme,  et  pour  lesquels  il  passe  assi- 
gnat ou  reconnaissance,  —  et  l'art.  1098  que  c  tout  assignat 
)  ou  reconnaissance  qui  n'auront  pas  été  faits  en  présence  de  la 
)  Justice  de  paii  et  des  parents  de  la  femme,  ou  eux  dûment 
1  appelés,  seront  nuls.  Il  en  sera  de  même  de  tout  assignat  ou 
»  reconnaissance,  même  fait  en  Justice,  pour  des  sommes  que 
>  le  mari  aurait  reconnu  avoir  reçues  depuis  plus  de  trois  mois, 
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f  ou  pour  des  créances  ou* effets  mobiliers  qu'il  aurait  reconnu 
»  avoir  reçus,  sans  les  avoir  représentés  à  la  Justice  ;  » 

Attendu  que  si  Tobligation  de  représenter  l'inventaire  des 
objets  mobiliers  résulte  clairement,  pour  le  mari,  des  teitea 
précités,  le  législateur  n'impose  nulle  part  la  nécessité  d'une 
mention  expresse,  au  procès-verbal  de  la  Justice-  de  paix,  que 
cette  formalité  a  été  remplie  ; 

Attendu  qu'à  teneur  de  l'art.  1091  Ce,  la  reconnaissance  équi- 
vaut à  un  acte  notarié,  et  qu'un  pareil  acte,  authentique,  a  potir 
lui  la  présomption  de  régularité  jusqu'à  preuve  du  contraire^ 

Attendu  que  cette  preuve  incombe  à  la  partie  qui  veut  faire- 
prononcer  la  nullité  de  l'acte,  soit,  dans  l'espèce,  à  la  masse 
recourante,  laquelle  ne  l'a  point  apportée  ; 

Attendu  que,  dans  cette  position,  la  reconnaissance  en  ques- 
tion, dûment  homologuée  par  la  Justice  de  paix,  doit  être  répu- 
tée avoir  été  accompagnée  de  toutes  les  formalités  que  la  loi 
impose,  malgré  le  silence  du  procès-verbal  à  cet  endroit  ; 

Que  cette  reconnaissance  doit  aussi  demeurer  en  force  et  dé- 
ployer tous  ses  effets  ; 

Que  c'est  par  conséquent  avec  raison  que  le  Tribunal  a  accordé 
les  conclusions  de  la  demanderesse, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  main- 
tient le  jugement  dû  Tribunal  d'Echallens,  condamne  la  partie 
recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  Id 
présent  arrêt  exécutoire. 


o       ■■■ 


Séance  du  27  décembre  187 i. 


Avocats  plaidante  : 

MM.  Céréêolef  pour  Benoit  Trabold-Bachelard,  recourant 
Dupraz,  pour  François  Lenoir,  intimé. 


L*art,  4  de  la  loi  du  22  mat  1B58  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
s'il  s  agit  d'un  échange  dans  lequel  la  valeur  n*A  pas  été  fixée^  c*est 
l'animal  atteint  du  vice  rédhibttoire  et  à  rendre  qui  doit  être  estimé 
et  non  f  animal  livré  en  échange  de  celui*ci, 

Benoit  Trabold-Bacbelard,  à  Vevey,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  du  district  d'AJgle,  le  13  novembre  1812, 
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dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  F.  Lenoir,  voiturier  à  Aigle. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant^  a  vu  : 

Que,  le  2  mars  1872,  Trabold  et  Lenoir  ont  fait  ua  échange 
de  chevaux  ;  que  Lenoir  a  cédé  un  cheval  noir  à  Trabold,  lequel, 
de  son  côté,  lui  a  cédé  un  étalon  rouge  et  payé  700  fr.  de  tome; 

Que  le  cheval  cédé  par  Lenoir  a  été  reconnu  atteint  d*un  vice 
rédhibitoire  ; 

Qu'ensuite  de  la  «tonstatalion  de  ce  vice ,  Trabold  a  fait  con- 
naître au  défendeur  qu'il  tenait  le  cheval  noir  à  sa  disposition, 
contre  la  restitution  de  l'étalon  rouge  et  le  remboursement  des 
700  fr.  livrés; 

Que,  le  20  mars  1872,  Lenoir  fil  notifier  à  Trabold  un  exploit 
par  lequel  il  demande  la  taxe  et  l'estimation  du  cheval  atteint 
du -vice  rédhibitoire ,  et  que ,  le  28  mars  de  la  dite  année,  il  fit 
signifier  en  oulre  au  dit  Trabold  qu'il  était  prè(,  lui  Lenoir,  à 
reprendre  son  cheval  et  à  payer  en  tout  la  somme  de  875  fr.^ 
valeur  fixée  par  les  experts  pour  le  dit  cheval,  ainsi  que  les  frais; 

Que  la  question  qui  divise  les  parties  consiste  ainsi  à  savoir 
si,  dans  le  cas  d'un  échange  qui  a  eu  lieu  dans  les  circonstances 
prémentionnées,  le  vendeur  de  l'animal  malade  peut  se  libérer 
en  payant  la  valeur  de  l'animal  vendu,  valeur  fixée  par  experts; 
on  s'il  doit,  au  contraire ,  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange, 
savoir  le  cheval  sain  et  la  tome  de  700  fr..  ou,  à  défaut  du  che- 
val, passé  en  d'autres  mains,  la  valeur  de  ce  cheval; 

Que,  statuant,  le  Tribunal,  londé  sur  l'art.  4  de  la  loi  du  22 
mai  1858  sur  l'action  rédhibitoire,  a  écarté  les  conclusions  du 
demandeur  Trabold,  en  le  condamnant  à  payer  ses  propres  dé- 
pens, plus  les  4/5  de  ceux  de  Lenoir,  l'autre  cinquième  restant 
à  la  charge  de  ce  dernier  ; 

Que  Trabold  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence  en  di- 
sant que  le  Tribunal  a  fait  une  fausse  interprétation  de  Fart.  4 
précité  de  la  loi  du  22  mai  1848  sur  l'action  rédhibitoire,  et  n'a 
pas  tenu  compte  de  l'art.  3  de  la  même  loi  ;  que  le  dit  Tribunal 
a  également  méconnu  les  principes  généraux  du  droit  civil  sur 
l'échange,  et  spécialement  4'art.  1204  du  Ce.  et  l'art.  829  du 
même  Code  : 

Considérant,  sur  ce  recours,  qqe  la  loi  applicable  à  l'espèce' 
est  celle  du  22  mai  1858  sur  l'action  rédhibitoire  ; 
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Que  cette  loi  spéciale  déroge  aux  dispositions  du  Code  civil 
sur  tous  les  points  sur  l^esquels  elle  a  spécialement  statué  ; 

Considèfrant  que  cette  loi  contient,  à  ses  art.  3  et  4,  entre  au- 
tres ce  qui  suit: 

«  Art.  3.  L'existence  d'un  vice  rédhibitoire,  dans  le  délai  de 
»  la  garantie,  a  pour  effet  d'obliger  le  cédant  à  reprendre  l'ani- 
»  mal  et  à  rendre  à  l'acceptant  le  prix  d'achat  reçu  ou  sa  valeur 
)  estimative.  » 

f  Art.  4.  Si,  lors  de  l'échange,  la  valeur  n'a  pas  été  fixée,  l'a- 
»  nimal  à  rendre  sera  estimé  par  deux  experts  nommés  par  le 
1  Juge  de  paix  du  domicile  de  Tacceplant.  > 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  échange,  et  que  le 
cas  doit  être  régi  par  les  prescriptions  contenues  dans  ce  der- 
nier article  ; 

Qu'à  teneur  de  cet  article ,  on  doit  entendre  par  c  l'animal  à 
rendre  >  celui  atteint  du  vice  rédhibitoire,  et  non  l'animal  sain  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  ce  dernier  a  été  cédé  définitivement, 
qu'il  n'y  a  point  de  raison  pour  le  faire  retourner  à  celui  qui  l'a 
cédé,  et  que  ce  n*est  pas  sur  lui  que  l'estimation  doit  porter,  es- 
timation qui  serait  d'ailleurs  impossible  dans  les  cas  fréquents 
où  l'animal  sain  ne  peut  pas  être  représenté,  —  et  qui  devien- 
drait inutile,  —  lorsque  l'animal  pourrait  être  rendu  ; 

Attendu  que  celle  interprétation  est  d'accord  avec  la  disposi- 
tion de  l'art.  4  qui  fait  nommer  les  experts  par  le  Juge  de  paix 
du  domicile  de  l'acceptant,  c'est-à-dire  de  celui  qui  a  en  mains 
l'animal  atteint  du  vice  rédhibitoire  ; 

Attendu,  ainsi,  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a  estimé 
que  c'était  l'animal  malade  qui  devait  être  rondu  et  par  consé^ 
quent  expertisé; 

Qu'il  a  été  fait  à  l'espèce  une  saine  application  de  la  loi. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  main- 
tient le  jugement  du  Tribunal  d'Aigle,  condamne  la  paVtie  re- 
courante aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  pré- 
sent arrêt  exécutoire. 


Le  Rédacteur  :  J.  Handrot,  avocat. 


LAUSANNE.  —  INP.   HOWARD-DELISLE. 


XXh  ANNÉE.  —  N«  5  Lundi  3  Février  1873. 


RETUE  DE  JDBISPinDEICE  DE  U  SUISSE  lOIAIDE 

Paraissant  one  fols  par  semaine,  le  Lisnël. 


L'aonée  d'ab^nnemmeal  commeDce  le  1"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  ëouse  francs  par  an  ;  sept  franes 
pour  six  mois.  Chaque  numéro  50  e.  —  On  s'abonne  ehex 
M.  Howard-Bellsle,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  ei 
argent  franco, 

SOMMAIRE:  Tribunal  cantonal  :  G.  et  B.c.  S.;  arrêt  et  consultations. 
—  Tribunal  civil  de  Nyon  :  Masse  Jaquier  c.  Daboule.  —  Tribunal  de 
police  d*Aubonne  :  Pantet  ;  vol  de  lapins.  —  Nominations. 

TRIBUNAL  CANTONAL 
Sianee  du  49  décembre  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


Avocats  plaidants: 
MM.  Fauquez^  pour  D.  G.  et  B.-B. ,  à  Yverdon,  recourants. 
Du  four,  pour  S.-C ,  à  Bienne,  intimé. 

D.G.  et  B.-B.  recourent  contre  le  jugement  exceptionnel  renda, 
le  13  novembre  1873,  par  le  Trilmaal  civil  du  district  d*Yver- 
don,  dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  S.-C. ,  négociant  à 
Bienne. 

Ce  dernier  avait  aussi  lui-même  recouru^  quant  au  dispositif 
relatif  aux  dépens,  mais  il  a  ensuite  abandonné  son  pourvoi. 

Le  Tribunsd  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  le  3  novembre  1871,  S.-C.  a  fait  déposer  au  greffe  do 
Tribunal  d*Yverdon  deux  demandes  : 

L*ane  contre  D  6. ,  tendant  à  faire  prononcer  que  ce  dernier 
est  son  débiteur  des  sommes  suivantes:  l»  2,095  fr.  20  c.  mon- 
tant  d*une  traite  protestée  le  16  septembre  1871;  2<>  l'intérêt 
de  celle  somme  dès  cette  date  ;  3^  27  fr.  85  c.  pour  frais  de 
protêt  et  de  retour  ; 

L'autre  coplre  B.-B. ,  concluant  au  paiement  par  ce  dernier 


—  Go- 
des sommes  ci-après:  i»  465  Tr.  60  c.  ,  montant  d'ane  traite 
protestée  le  2  octobre  1871  ;  t^  Tintérèt  sur  cette  somme  dès 
cette  date;  3°  8  fr.  pour  frais  de  protêt  et  de  retour. 

Que  G.  et  B.  ont  répondu  à  ces  deux  actions  par  une  demande 
exceptionnelle,  dans  laquelle  ils  concluent:  à  libération  provi- 
soire des  actions  de  S.-C,  et  subsidiairement  à  ce  que  les 
procès  pendant  au  for  d*Yverdon  soient,  à  teneur  de  l'art.  i27 
Cpc. ,  suspendus  pour  le  temps  qui  sera  déterminé  par  le  Tri« 
bunal  et,  en  tout  cas,  jusqu'après  la  solution  de  la  cause  in- 
tentée par  G.  et  B. ,  à  S.-C.  devant  le  Tribunal  de  Bienne,  antérieu- 
rement à  ceux  d'Yverdon,  dont  le  sort  dépend  nécessairement  du 
procès  de  Bienne  ; 

Que  S.  a  conclu  à  libération  de  cette  demande  exceptionnelle, 
en  disant  entre  autres  que  les  actions  ouvertes  dans  le  canton  de 
Vaud  devaient  avoir  la  priorité  sur  celle  de  Bienne,  qui  leur  est, 
au  contraire,  postérieure; 

Qu'après  Tinstruction  du  procès,  dans  lequel  aucun  témoin 
D*a  été  entendu,  le  Tribunal  du  district  d'Yverdon  a,  par  juge- 
ment exceptionnel  du  i3  novembre  1872,  débouté  G.  et  B.  de 
leurs  conclusions  et  accordé  à  S.  ses  conclusions  libératoires,  en 
disant,  quant  aux  frais ,  qu'ils  suivront  le  sort  de  la  cause  au 
fond; 

Que  G.  et  B»  recourent  en  réforme  contre  cette  sentence  et 
concluent  à  l'adjudication  des  conclusions  principale  ou  subsi- 
diaire prises  dans  leur  demande  exceptionnelle. 

Considérant  que  la  date  de  l'ouverture  des  actions  intentées 
par  S.  à  G  et  B.  est  le  11  octobre  1871,  jour  de  la  citation  en 
conciliation  devant  la  Justice  de  Bienne,  ensuite  d'un  caution- 
nement verbal  que  S.  aurait  contracté  en  leur  faveur  pour  la 
dette  d'un  tiers  ; 

Que,  par  exploit  du  8/9  septembre  1S72  ,  ils  avaient  assigné 
S.  à  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Bienne,  devant  le- 
quel il  a  comparu  le  17  octobre  suivant,  pour  être  entendu  sur 
une  demande  de  preuve  à  perpétuelle  mémoire  formée  contre 
lui  par  les  instants;  ^ 

Qu'il  résulte,  soit  du  Code  de  procédure  civile  du  canton  de 
Berne,  soit  d'une  déclaration  de  la  Chancellerie  bernoise  du  20 
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joio  t87â,  que  Faction  est  aussi  ouverte  dans  ce  canton  par  la 
citation  en  conciliation  et  non  par  l'assignation  â  perpétuelle 
mémoire  ; 

Considérant  que  le  procès  ouvert  dans  le  canton  de  Berne  est 
ainsi'  postérieur  en  date  à  celui  intenté  à  Yverdon,  et  qu'il  n*y  a 
dès  lors  pas  lieu  à  suspendre  ce  dernier; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  n'existe  pas  de  connexité  entre 
ces  deux  procès,  dont  l'objet  est  différent  et  qui  ne  dépendent 
point  Tun  de  l'autre,  pour  leur  solution  ; 

Considérant  que  la  conclusion  subsidiaire  des  recourants, 
motivée  sur  l'art.  127  Cpc. ,  n'est  pas  justifiée,  la  nécessité  de 
suspendre  la  cause  d'Yverdon  n'étant  point  établie. 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours, 
maintient  le  jugement  eiceplionnel,  condamne  les  recourants 
aux  dépens  résultant  de  leur  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


CONSULTATIONS. 

Le  cautionnement  verbal,  excédant  la  somme  de  800  fr. 
anciens,  est-il  valable  lorsqu* il  est  prouvé? 

Sur  cette  importante  question,  nous  publions  les  deux 
consultations  suivantes  concernant  Taiïaire  ci-dessus: 

I'«  CONSULTATION. 

Au  printemps  de  l'année  187i,M.  S.,  négociant  à  Bienne, 
présenta  à  MM.  6.  et  B. ,  fabrfcants  d'horlogerie  à  Yverdon ,  un 
H.  D. ,  qui  se  proposait  d'acheter  des  objets  de  leur  fabrique, 
n  lui  portait  un  si  vif  intérêt  qu'il  sollicita  et  obtint  pour  lui  un 
rabais  sur  le  prix  et,  sur  la  demande  de  garantie ,  s'engagea  à 
payer  pour  lui  s'il  ne  le  faisait  pas.  En  conséquence,  des  mar- 
chandises pour  plusieurs  mille  francs  furent  livrées  à  H.  D. , 
qui,  plus  tard,  tombé  en  faillite,  n'a  pu  payer.  Le  recours. sur 
S.  n'ayant  obtenu  qu'un  refus,  un  procès  lui  est  intenté  à 
Bienne  pour  le  contraindre  à  payer  comme  garant. 

MM.  G.  et  B.  réclament  ainsi  l'exécution  d'un  cautionnement 
verbal  pour  una  grosse  valeur.  Or,  la  loi  bernoise  prononce  la 


nttUilé  (le  toul  cautionnemeol,  supérieur  à  100  fr.  ancieas  qui 
n'est  pis  fait  par  écrit.  Hais  le  contrai  ayant  i^té  conclu  dans  le 
canton  de  Vaud,  selon  )a  règle  iocua  régit  aclam,  il  esl  régi  par 
la  loi  vandoise.  Oademande  si,  d'après  celte  loi,  un  cautionnement 
excédant  une  certaine  somme  esl  nul  s'il  n'est  que  verbal? 

Et,  d'abord,  il  n'existe  dans  les  lois  vaadoises  aucune  loi  ana- 
logue à  celle  de  Berne,  et  spéciale  au  cautionnenient,  qui  l'an- 
nule, si,  eicédanl  une  somme,  il  n'est  pas  fait  par  écrit.  Il  n'est 
donc  soumis,  sous  ce  rapport,  qu'aux  règles  générales  sur  les 
obligations. 

L'art.  995  du  Code  vaudoia  porte,  il  est  vrai  :  c  II  doit  être 

>  passé  acte  devant  notaire  ou  sous  seing  privé  de  toute  conven- 

>  tion  excédant  en  capital  la  valeur  de  800  Tr.  (ancieas).  >  Mais 
es  serait  en  mëconnallre  la  portée  que  d'j..voir  la  nullité  de  toute 
convention  verbale  excédant  cette  somme. 

La  place  que  cet  article  occupe  en  tète  de  la  section  qui  traite 
de  la  preuve  par  témoins,  les  motifs  qui  l'ont  dicté  et  son  rap- 
prochement d'autres  articles  du  Code,  prouvent,  selon  nous, 
que  son  seul  but  est  de  renfermer  la  preuve  par  témoins 
dans  d'étroites  limites,  au  delà  desquelles  elle  deviendrait  un 
immense  danger. 

La  preuve  par  témoins  est  celle  qui  inspire,  à  juste  litre,  le 
moins  de  cimfiance.  Dans  tous  les  temps,  comme  dans  l'éiat 
actuel  de  nos  mœurs,  la  corruption  de  témoins  n'est  p^is  rare  et 
toujours  difficile  à  prouver.  L'admettre  sans  limites  de  sucnnie 
serait  ouvrir  une  large  porte  à  cetie  currupliun,  d'autant  plus 
facile  que  les  sommes  qu'elle  duit  prouver  sont  )ilus  {iraniles. 
C'est  contre  ce  danger  que  l'art.  995  protège  les  citoyens.  Aussi 
neprononce-t'il  pas  la  peine  de  nullité,  qui  ne  prut  résulter  que 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi. 

L'art.  997,  qui  repousse  la  preuve  par  témoins  au  delà  de 
800  fr. .  n'est  que  le  corollaire  uu  le  coniplémeot  de  l'art.  995 
'  '  "  détermine  bien  la  sens,  car  si  cet  article  entraînait  la 
,  l'art.  997  serait  complëleraent  inutile.  Il  n'a  et  ne  peut 
'autre  sens  que  de  déterminer  quels  sont  las  genres  de 
que  l'art.  995  repousse,  et  loin  qu'il  comprenne  dans 
:lusian  les  autres  genres  de  preuve,  qui  sont  Vaoeu  et  le 
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serment,  les  dispositions  de  la  loi  sar  ces  autres  genres  renfer- 
ment des  dispositions  contraires.  L*arl.  1007  n'applique  l'art. 
995  qa'à  l'aveu  extra-judiciaire,  quand  il  n'est  que  verbal,  et 
l'art.  1011  porte  expressément  que  <  le  serment  décisoire  peut 
»  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  conteslalion  que  ce  soit^  re- 
»  levant  du  présent  Code,  i  Est-il  possible  d'exprimer  plus  clai- 
rement que  le  serment  peut  être  déféré,  même  quand  la  con- 
testation porte  sur  une  convention  verbale  qui  ne  peut  être 
prouvée  par  témoins  ? 

La  raison  de  cette  distinction,  entre  la  preuve  par  témoins  et 
le  serment,  est  éviaente.  Le  danger  de' la  preuve  par  témoins 
est  d'autant  plus  grand  que  la  somme  qn*elle  doit  prouver  est 
plus  grande  et  rend  la  corruption  plus  facile.  Aussi  il  n'est  point 
de  législation  qui  ne  l'ait  restreinte  à  de  petites  valeurs.  Hais, 
quand  il  s'agit  du  serment,  il  est  évident  que  toute  possibilité  de 
danger  disparaît  pour  le  défendeur,  qui  ne  saurait  se  plaindre 
de  ce  qu'on  le  rend  juge  de  sa  cause.  Quel  motif  pourrait  justi- 
fier la  loi  qui,  dans  ce  cas,  assimilerait  le  serment  à  la  preuve 
par  témoins? 

La  jurisprudence  a  conGrmé  cette  interprétation.  Les  exem- 
ples de  serment  déféré  sur  des  conventions  verbales  excédant 
800  fr.  ne  sont  pas  rares,  sans  qu'à  notre  connaissance  on  lui 
ait  opposé  l'art.  995. 

Terminons  par  des  considéralicms  sous  un  autre  point  de  vue: 
Les  art.  995  et  997,  quel  que  soit  le  sens  qu'on  leur  donne,  ne 
sont  pas  des  dispositions  d'ordre  public  auxquelles  il  n'est  pas 
permis  de  déroger  (Ce.  art.  4).  Ce  sont  bien  certainement  des 
dispositions  d'intérêt  privé  dans  le  but  de  proléger  les  citoyens 
contre  le  danger  de  la  preuve  par  témoins  exagérée.  S'il  en  est 
ainsi,  il  est  assurément  permis  aux  parties  d'y  déroger.  Si  donc 
dans  un  procès,  au  lieu  d'opposer  ces  articles  à  une  demande 
de  preuve  par  témoins,  ou  à  la  délation  du  serment,  le  défen- 
deur y  donne  son  consentement  et  y  procède,  une  pareille  dé- 
rogation à  la  loi,  même  exagérée  dans  son  sens,  serait  très  licite, 
et  la  convention  ainsi  prouvée  serait  très  valable. 

D'après  ce  qui  précède,  nous  concluons  qu'un  cautionnement 
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Tarbal,  dépassant  la  somme  de  800  fr. ,  serait  valable  au  canton 
de  Vaud,  si,  en  fait,  Fon  existence  était  prouvée. 

Yverdon,  le  i6  novembre  4871  (Stf^/ié):  Jayet,  avoeat. 

Tadhëre  en  plein  à  la  consultation  ci-dessus. 

Lausanne,  le  6  décembre  1871  (Signé):  Paul  André,  avocat. 
—  Jules  Koch,  avocat.  —  L.  Ramberl,  avocat.  —  H.  Guisan, 
avocat.  —  Jules  Handrot.  —  Uurel,  avocat. 

Du  même  avis,  étant  bien  entendu,  ce  qui  n*est  pas  dit  dans 
la  conclusion,  mais  ce  qui  ressort  de  Tensemblede  la  consulta- 
tion, c'est  que  la  preuve  du  cautionnement  verbal  ne  pourrait 
pas  être  faite  par  témoins. 

(Signé):  F.  Guisan,  professeur.  —  H.  De  la  Harpe,  avocat.  — 
J.  Pellis,  avocat.  V.  L.  Fauquez ,  avocat. 

Ont  en  outre  adhéré  i  la  présente  consultation  HH.  Eytel, 
Perrin,  Demiéville  et  Cossy,  membres  du  Conseil  national. 

II™o  CONSULTATION. 

I 

D'une  preuve  pour  mémoire  perpétuelle  qui  a  eu  lieu  à  Blenne, 
à  l'instance  des  fabricants  dliorlogerie  G.  et  B.,  à  Yverdon, 
contre  le  marchand  S.  à  Bienne,  résulte  ce  qui  suit  : 

S.  amena,  au  printemps  1871,  un  nommé  D.  chez  G.  et  B.,  et 
le  recommanda  pour  des  livraisons  de  marchandises.  Il  prit  une 
telle  part  à  la  fixation  des  prix  que  HM.  G.  et  B.  les  baissèrent 
d'un  franc  par  douzaine  de  mouvements  et  promirent  de  lui  en 
fournir  s'ils  étaient  garantis.  S.  s'obligea  à  cette  garantie  en  di- 
sant: f  Qu*il  répondait  des  livraisons  et  les  paierait  lui-même  si 
»  D.  ne  le  faisait  pas.  i  Sur  la  foi  de  cet  engagement,  G.  et  B. 
ont  fait  des  livraisons  à  D.  pour  la  somme  de'plusieurs  milliers 
de  francs.  Celui-ci  étant  devenu  insolvable  et  parti  de  Bienne, 
il  s'élève  la  question  de  savoir  si  S.  est  lié  par  ce  cautionne- 
ment? 

Le  soussigné  exprime  son  opinion  comme  suit,  dans  la  sup- 
position que  dans  le  canton  de  Vaud  le  contrat  de  cautionne- 
ment en  faveur  du  débiteur  principal  peut  être  donné  verbale- 
ment. 

On  voit  par  le  Code  civil  du  canton  de  Vaud,  presque  tou- 
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jours  une  copie  Cexiuelle  do  Code  Napoléon,  que  cette  suppo- 
sition est  conforme  à  la  mérité. 

Cela  résulte  spécialement,  en  ce  qui  concerne  le  cautionne* 
ment,  des  articles  1493  à  1524  du  Code  de  Vaud,  semblables 
aux  art.  2011  à  2043  du  Code  Napoléon,  lequel  part  en  général 
do  principe  que,  où  une  formalité  solennelle  déterminée  n'a 
pas  été  prescrite,  tout  contrat  est  valable,  abstraction  faite  de 
toute  forme,  et  encore  de  l'art.  1497,  lequel  prescrit  seulement 
qoe  le  cautionnement  doit  être  exprès.  Dans  cette  section,  il 
n*es(  dit  en  aucune  façon  que  pour  la  validité  d*un  contrat  de 
cautionnement  une  forme  quelconque  soit  prescrite. 

Cette  interprétation  est  aussi  confirmée  par  la  consultation 
écrite  d'un  jurisconsulte  vaudois. 

Comme  on  le  sait,  le  canton  de  Berne  (pour  autant  qu'il  est 
régi  par  le  Code  civil  bernois]  admet  un  principe  de  droit 
différent;  là  la  forme  solennelle  de  récrit  est  exigée  pour  tout 
cautionnement  dépassant  100  fr.  (art.  919  Code  civil),  mais  dans 
le  Jura  on  n'admet  le  même  principe  que  dans  le  canton  de  Vaud. 

La  question  dont  il  s'agit  serait  donc  exactement  la  même, 
en  admettant  que  S.  se  soit  obligé  verbalement  à  un  cau- 
tionnement dans  le  Jura  bernois  vis-à-vis  d'un  fabricant  établi 
dans  cette  contrée. 

I 

L'art.  4,  al.  3  C,  qui  ici  doit  surtout  être  pris  en  considéra- 
lion,  est  conçu  en  ces  termes:  c  La  forme  d'un  contrat  doit  être 
>  jugée  d'après  les  lois  du  pays  où  il  a  été  passé.  » 

C'est  donc  la  reproduction  de  la  règle  incontestablement  ad- 
mise depuis  300  ans  en  Europe  :  locus  regU  acium. 

Si  donc  le  cautionnement,  qui  s'est  joint  au  contrat  principal 
conclu  dans  le  canton  de  Vaud  et  qui  a  été  fait  dans  le  même 
lieu  que  celui-ci,  est  valable  d'après  les  lois  du  lieu  du  contrat, 
le  juge  bernois  doit  en  reconnaître  la  validité,  du  moment  qu'un 
tel  cautionnement  est  soumis  à  son  jugement.  Nous  disons  que 
le  juge  bernois  a  l'obligation  de  reconnaître  comme  valable  un 
tel  cautionnement. 

Il  en  serait  de  même  si  le  canton  de  Vaud  avait  posé  d'autres 
règles  sur  ce  point,  mais  ce  n'est  pas  le  cas. 
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II 

L'art.  2  da  Code  civil  vaudois,  relatif  au  droit  privé  interna* 
tionaly  est  textuellement  le  même  que  Tart.  3  Code  Napoléon  ; 
seulement  (voyez  Aubry  etRau,  Cours^  §  31,  n^  5),  on  a  mis  en 
doute,  sous  le  règne  du  Code  Napoléon,  que  le  lieu  du  contrat 
en  déterminât  la  forme  ;  mais  c'est  là  une  règle  consacrée  par 
toutes  les  coutumes  des  nations  européennes.  (Voyez  Anger, 
Système  I,  pages  206,  208  à  210.) 

Le  principe  locus  régit  aclum  est  d'ailleurs  le  seul  compa- 
tible avec  la  notion  de  souveraineté  des  temps  modernes.  Ce 
serait  donc  un  empiétement  du  canton  de  Berne  sur  la  souve- 
raineté vaudoise  que  la  loi  bernoise  se  permit  de  soumettre  i 
ses  formalités  des  actes  qui  sont  passés  hors  de  son  terri- 
toire. 

m 

Le  principe  :  locus  reijit  actum  ne  reçoit  pas  son  application 
lorsqu'un  contrat  conclu  à  l'étranger  a  été  passé  en  opposition 
à  des  lois  impératives  et  à  des  institutions  organiques  du  pays. 
Par  exemple  :  une  stipulation  hypothécaire  sur  des  immeubles 
bernois,  passée  dans  le  canton  de  Vaud,  serait  considérée  comme 
nulle,  attendu  qu'il  faut  un  contrat  notarié  dans  le  district  ber- 
nois où  les  immeubles  sont  situés  ;  mais  il  ne  peut  pas  (tre 
question  de  cela,  attendu  que  le  cautionnement  de  particulier  à 
particulier  n'a  aucune  corrélation  avec  les  leges  cogentes^  ou  les 
Normes,  qui  sont  juris  publici. 

La  seule  chose  qui  pourrait  être  objectée  contre  un  caution- 
nement passé  dans  le  canton  de  Vaud,  c'est  qu'il  eût  été  fait  in 
fraudent  legis  (s.  c,  bernensis). 

Or,  une  pareille  supposition  n'est  pas  admissible  dans  le  cas 
dont  il  s'agit.  La  manière  dont  S.  a  noué  les  relations  qui  se  sont 
établies  entre  G.  et  B.  et  D.  montre  bien  qu'il  agissait  de  bonne 
foi,  tout  comme  ces  Messieurs. 

IV 

Les  dispositions  de  l'art.  [V  §  3  du  Code  civil  bernois  appar- 
tiennent aux  temps  anciens  ;  la  science  nouvelle,  comme  les 
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Cod8s  nouveaux,  par  exemple  Zurich,  §  6,  Code  saxon,  §  9,  vont 
encore  plus  loin  dans  le  sens  de  la  validité  des  contrais,  en 
tant  qu'ils  prescrivent  :  que  lorsque  les  formalités  du  lieu  du 
contrat  n'ont  pas  été  observées,  il  suffit,  pour  qu'il  déploie  ses 
effets,  qu'elles  soient  conformes  à  celles  du  lieu  où  la  conven- 
tion doit  recevoir  son  exécution. 

D'où  il  suit  que  si  Yand  prescrivait  la  forme  écrite  et  non  pas 
Berne,"  malgré  cela,  le  cautionnement  de  S.  serait  valable  dans 
le  canton  de  Berne. 

Cela  suffit  pour  indiquer  que  la  tendance  des  temps  actuels  est 
d'abolir  toujours  plus  les  formalités  pour  les  contrats. 


Quant  i  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  validité  d'un  cau- 
tionnement verbal  dans  le  canton  de  Yaud,  on  fait  les  observa- 
tions suivantes  : 

L'absence  de  formalités  pour  rendre  les  contrats  obligatoires 
est  la  règle  de  toute  codification  des  temps  modernes  ;  c'est 
donc  une  exception  au  principe  que  de  prescrire  des  formalités. 

Le  juge  bernois  n'admettra  donc  jamais  que  l'art.  919  du 
Code  bernois  doive  faire  règle  à  Tétranger. 

De  là  il  suit  : 

Que  ce  serait  S.  qui  aurait  à  prouver  que  la  conclusion  d'un 
contrat  de  cautionnement  dans  le  canton  de  Yaud  est  soumise  à 
certaines  formalités,  et  quelles  elles  sont. 

Waechter  a  posé  la  règle  (que  lui-même  n'a  jamais  entendue 
de  cette  feçon)  que,  dans  le  doute^  le  Juge  doit  appliquer  les 
lois  de  son  pays  ;  et  comme  on  a  voulu  l'étendre  à  la  preuve 
des  prescriptions  de  formes ,  alors  la  question  se  présenterait 
de  cette  manière: 

€  Moi,  juge  bernois,  je  suis  placé  sous  une  loi  qui  prescrit  la 
forme  écrite  et  la  signature  du  contrat  pour  les  cautionneihents 
excédant  100  fr.  ;  j'applique  aussi  cette  règle  pour  un  caution- 
nement passé  à  l'étranger  donnant  lieu  à  une  action  ici,  jusqu'à 
ce  que  le  contraire  me  soit  démontré.  > 

Dans  cette  position,  il  serait  plus  convenable  d'entreprendre 
la  preuve  du  fait  que,  dans  le  canton  de  Yaud,  la  loi  ne  ren- 
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ferme  aucune  prescription  exigeant  une  formalité  particulière 
pour  les  caulionneroents. 

Cette  preuve  peut  se  faire  par  la  production  d'un  exemplaire 
du  Code  civil  du  canton  de  Yaud  avec  une  déclaration  consta- 
tant que,  depuis  sa  mise  en  vigueur  jusqu'à  présent,  il  n'y  a  pas 
eu  de  changement,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  art.  i493à 
1524,  et  en  outre  par  une  consultation  de  jurisconsultes  vaudois. 

Sur  ce  point,  notre  procédure  bernoise  s'écarte  de  la  procé- 
dure du  droit  commun,  en  ce  que  dans  celle-ci  chaque  partie 
apprend,  dans  le  cours  de  Tinslruction,  si  un-  moyen  de  preuve 
suilSt  ou  non  pour  former  la  conviction  du  Tribunal  qui  juge  en 
dernière  instance,  tandis  que  dans  la  procédure  bernoise  cela 
reste  indécis. 

Ainsi,  dans  le  cas  actuel,  par  exemple ,  les  parties  seraient 
mises  au  clair  par  un  Tribunal  qui  jugerait,  sous  la  procédure 
du  droit  commun,  sur  la  question  de  savoir  si  c'est  l'acteur  ou  le 
défendeur  qui  d.oit  fournir  des  preuves ,  et  quelle  somme  de 
preuves  sont  nécessaires  pour  la  conviction  du  Juge. 

Quant  à  la  question  principale  de  savoir  si  S.  est  tenu  par  le 

cautionnement  auquel  il  s'est  engagé  pour  D.,  d'après  l'opinion 

du  soussigné,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute.  Elle  est  afOriuative. 

Berne,  3  novembre  1871. 

Dr  Emile  Yogt. 

H.  le  professeur  Kœnig,  à  Berne,  a  adhéré  en  tous  points  à 

celle  consultation  par  son  souscrit  du  18  décembre  1872. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  NTON. 

Séance  du  10  janvier  187S. 

Présidence  de  M.  Bonard. 


AvocatB  plaidants: 
BiM.  PelHê^  pour  la  masse  J.-L.  Jequier  père,  â  Genève,  demanderesse. 
Duprai,  pour  Adam-Antoine  Duboule,  dérendeur. 

Conclusions  des  parties  : 

La  masse  demanderesse  conclut  avec  dépens: 

4^  A  ce  que  le  privilège  hypothécaire  résultant  de  la  gardancede 
dams,  passée  le  B  mai  1871,  par  acte  notarié  Gabriel  Dufour,  à 
Myon,  souscrite  par  J.-L.  Jequier  père  en  faveur  de  Duboule.  est 
nul  et  de  nul  effet. 
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S^Qii'en  conséquence,  et  sur  le  tu  du  jugement  qui  interviendra, 
rioscripUon  de  relie  gardance  de  dams  sera  radiée  au  contrôle  par 
le  consf  rvaleur  des  charges  immmobilières.  —  A.- A  Duboule demeu- 
rant d'ailleurs  libre  d'intervenir  à  Genève  dans  la  discussion  juri- 
dique d3s  biens  de  Jequier  père,  en  qualité  de  créancier  chirogra- 
phaire. 

Le  défendeur  conclut: 

1*  A  libération  des  conclusions  de  la^demande. 

2*  Recooventionnellement,  à  être  autorisé  à  être  payé  par  privilège, 
•près  le  créancier  en  premier  rang,  sur  le  produit  de  la  vente  des 
immeubles  hypothéqués,  et  cela  ïl  tant  moins  de  la  créance  qu'il  a 
contre  Jequier  et  fils. 

3*  A  être  admis  è  intervenir  dans  la  faillite  de  Genève  pour  la 
partie  de  sa  créance  qui  n'aura  pas  été  couverte  par  le  produit  des 
immeubles  hypothéqués. 


Le  Président  pose  la  seule  question  de  fait  sur  laquelle  une 
preuve  par  témoins  a  été  entreprise. 

Le  Tribunal,  après  avoir  discuté  et  délibéré  sur  cette  question, 
en  un  tour  consultatif  et  en  un  tour  délibéralif,  la  résout  comme 
suit: 

Qestion  N<»  1i.  Le  8  mai  1871 ,  Jean*Louis  Jequier  père 
conslîluait-il  en  faveur  de  Duboule  la  gardance  de  dams,  no- 
tariée Dufour,  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers?  A.  Non. 

Le  Tribunal  a  vu,  en  fait  : 

Que,  par  acte  sous  seing  privé  du  17  mars  1869,  Duboute  a 
souscrit,  en  faveur  de  la  Société  des  carrières  d^Ostermundigen, 
on  cautionnement  comme  garantie  des  sommes  qui  lui  seraient 
dues  par  J.-L.  Jequier  et  fils,  pour  fournitures.de  molasses  ; 

Que,  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Genève,  du 
27  octobre  1870,  confirmé  par  celui  du  17  novembre  de  la 
même  année,  Jequier  et  fils  ont  été  condamnés  à  payer  à  la 
société  pré-indiquée  une  somme  de  35,203  fr.  60  c,  pour 
solde  de  compte.  —  Que,  par  jugement  rendu,  le  26  novembre 
1870,  par  le  Tribunal  civil  de  ce  canton,  le  sieur  Duboule  a  été 
condamné  à  lui  payer,  comme  8*élant  porté  caution  des  sieurs 
Jequier  et  fils,  la  somme  de  35,203  fr.  60  c,  avec  intérêts  tels 
que  de  droit  ; 

Que,  pour  parvenir  au  p&iement  de  cette  valeur,  la  Société  des 
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carrières  d'Ostermundigen ,  après  les  sommations  légales,  t 
fait  opérer  une  saisie  réelle  sur  les  immeubles  de  Duboule  ; 

Que,  le  8  mai  1871,  par  acte  notarié  Dufour,  J.-L.  Jequier 
père,  voulant  garantir  Duboule,  a  constitué  à  son  profit  une 
gardance  de  dams  sur  divers  immeubles  situés  au  territoire  de 
Prangins  ; 

Que,  le  i^r  septembre  1871,  au  moyen  d'un  emprunt  opéré 
à  la  caisse  hypothécaire  d'amortissement  de  Genève,  Duboule  a 
payé  à  la  Société  des  carrières  d'Ostermundigen  une  son>me, 
pour  solde  de  compte,  de  30,120  fr.  60  c,  dont  il  a  obtenu 
quittance  ; 

Que,  par  jugement  rendu  à  Genève,  le  12  septembre  1871,  la 
faillite  de  J.-L.  Jequier  père  fut  prononcée  ; 

Que,  par  un  jugement  du  26  octobre  même  année,  la  faillite 
a  été  reportée  au  4  avril  1871  ; 

Que  l'acte  du  8  mai  1871  n'a  point  été  fait  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  Jequier. 

Considérant  en  droit  : 

Que  les  rapports  juridiques  entre  parties  sont  réglés  par  le 
concordat  du  7  juin  1870,  confirmé  par  celui  du  8  juillet  1873; 

Que  si  ce  concordat  pose  en  principe  l'unité  de  faillite,  il  fait 
exception  à  cette  règle  en  matières  d'effets  déposés  dans  un 
autre  canton  que  celui  du  failli  et  lorsqu'ils  sont  grevés  de 
gage  en  hypothèque  ; 

Qu'en  cas  pareil,  s'il  y  a  contestation,  c'est  devant  le  Juge 
compétent  du  canton  où  ces  effets  se  trouvent  que  la  masse  du 
failli  doit  faire  valoir  son  droit  ; 

Considérant  que  ce  canton  ne  saurait,  à  moins  de  dispositions 
expresses,  invoquer  des  articles  de  lois  qui  lui  seraient  étran- 
gères ; 

Que  le  Tribunal  le  pourrait  d'autant  moins  en  l'espèce  qu'il 
s'agit  d'un  procès  ayant  trait  à  des  droits  réels  ; 

Que  la  faillite  Jequier  n'a  point  été  prononcée  dans  le  canton 
deVaud,  et  que  d'ailleurs  la  législation  vaudoise  n'a  point  de 
disposition  qui  fasse  remonter  la  faillite  à  un  jour  antérieur  à 
celui  de  l'ordonnance  de  discussion  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  jugement  rendu,  le  26  octobre 
1871,  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Genève,  reportant  au  4 
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afril  i87i  Touverture  de  la  faillite  Jaquier,  ne  saurait  étendre 
ses  effets  dans  cette  cause  ; 

Qu'il  ressort  de  ces  considérants  que  l'art.  49  de  la  Constitu- 
tion fédérale  ne  peut  être  appliqué  en  cet  endroit  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'une  gardance  de  dams  peut  être 
passée  en  faveur  d'une  caution  pour  un  cautionnement  donné 
dans  un  acte  public.  ; 

Que  si  le  cautionnement  Duboule,  en  faveur  de  la  Société  des 
carrières  d'Ostermundigen  a  d'abord  été  donné  sous  seing 
privé  le  17  mars  1869,  celte  obligation  a  été  renouvelée  par  le 
jugement  du  26  novembre  1870  ; 

Que^  dans  l'esprit  de  la  loi  du  28  mai  1824  sur  les  actes  hypo- 
thécaires, à  son  art.  18,  il  suffit  que  le  cautionnement  soit  cons- 
taté par  un  acte  public  tel  que  le  jugement  du  26  novembre; 

Que  si  l'acte  du  8  mai  1871  mentionne  comme  cause  le  jugement 
du  27  octobre,  c'est  là  évidemment  une  erreur  sans  importance. 

Par  ces  motifs,  et  considérant  que  l'acte  du  8  mai  n'a  point  été 
consenti  par  J.-L.  Jequier  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers  ; 

Vu  les  art.  1  et  2  du  Concordat,  l'art.  1 8  de  la  loi  du  28  mai  1 824, 

Le  Tribunal  rejette  les  conclusions  de  la  masse  Jequier  et 
accorde  au  défendeur  Duboule  celles  qu'il  a  prises,  tant  libéra- 
toires que  reconventionnelles. 

La  demanderesse  est  condamnée  aux  dépens. 


Voici  le  recours  interjeté  contre  ce  jugement  : 

Le  contrat  de  cautionnement  du  17  mars  1869,  signé  Duboule, 
est  fait  sous  seing  privé  et  n'a  pas  été  donné  dans  un  acte  public. 

Ce  contrat  n'est  constaté  dans  aucun  acte  public,  dans  aucun 
jugement. 

Ce  contrat  est  mentionné  dans  le  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Genève,  le  27  octobre  1870,  en  faveur  des 
carrières  d'Ostermundigen  contre  Jequier  et  fils,  sous  la  forme 
d'une  simple  réserve  faite  contre  Duboule  caution  et  garant. 

Ce  contrat  est  aussi  mentionné  comme  cautionnement  verbal, 
dans  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Genève,  le  26 
novembre  1870,  en  faveur  des  carrières  d'Ostermundigen  contre 
Duboule  garant  et  caution  de  Jequier  et  fîls. 
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Ces  deuxjugemenis  mentionnenl ainsi  un  cautionnemeni  anté- 
rieurement donné  autrement  que  dan^  un  acte  public. 

Ces  meniions  ne  sunt  ni  dation,  ni  une  constaiation,  ni  un 
renouvellemenr,  ni  une  confirmation  du  cautionnement  du  17 
mars  i869,  lequel  est  et  demeure  douné  dans  un  acte  sous  seing 
privé  et  simplement  indiqué  dans  deux  jugements  postérieurs  à 
sa  création. 

Une  pareille  mention  ne  remplace  pas  la  dation  que  la  loi 
exige  pour  que  le  cautionnemeut  puisse  devenir  Tobjet  d*une 
garantie  hypothécaire. 

Pour  que  le  cautionnement  puisse  être  garanti  par  une  gar- 
dance  de  dams,  il  faut  nécessairement  que  cet  engagement 
prenne  sa  naissance  et  ait  son  berceau  dans  un  acte  public. 

El  cette  volonté  de  la  loi  trouve  sa  raison  d'être  dans  les  in- 
térêts des  tiers,  dont  la  sécurité  ne  doit  pas  être  exposée  à  une 
facile  violation  du  principe  en  vertu  duquel  les  biens  du  débi- 
teur sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  légitimes,  et  dans 
les  nécessités  du  système  hypothécaire  vaudois,  qui  n*admet  pas 
l'hypothèque  constituée  pour  un  chiffre  illiuiité  pareille  à  celle 
que  créerait  le  contrat  de  cautionnement  du  17  mars  1869  et 
qui  exige  que  tout  contrat  immoblilier  ou  destiné  à  devenir 
immobilier  soit  donné  dans  un  acte  public,  art.  808  et  996 
du  Ce. 

Sans  doute,  un  acte  de  cantionnement  peut  être  donné  dans 
un  acte  sous  seing  privé,  et  il  est  alors  valable  dans  une  certaine 

Mais  tout  contrat  de  cautionnement^  qui  veut  être  appuyé  dans 
la  suite  par  une  gardance  de  dams,  doit  être  revêtu  de  ia  forme 
solennelle  et  donné  dans  un  acte  public. 

Dès  sa  créatiun,  ce  contrat  doit  se  présenter  comme  un  con- 
trat solennel,  et  la  volonté  des  parties  ne  peut  s'exprimer  vala- 
blement, pour  atteindre  le  but  désiré,  que  dans  un  acte  public, 
ainsi  qu'il  arrive  aux  contrats  solennels   de  donation  et  autres. 

S'il  était  vrai,  comme  le  croit  le  jugement  de  Nyon,  que  le 
contrat  de  cautionnement  verbal  ou  sous  seing  privé  peut  être 
garanti  par  une  gardance  de  dams,  pourvu  qu'il  soit  mentionné 
dans  un  acte  public,  alors  il  faut  supprimer  tout  contrat  initial 
et  préalable  de  cautionnement,  puisque  la  gardance  de  dams 
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soffità  elle  seule  alors  qu'elle  crée  la  garantie  immobilière  en  se 
bornant  à  mentionner  le  contrat  de  cautionnement  verbal  ou 
sous  seing  privé,  qu'elle  appuie  d'un  privilège  hypothécaire. 

Une  telle  théorie  supprime  la  loide  1824,  qui  cependant  exige 
impérativement  la  dation  préalable  du  cautionnement  dans  un 
acte  public,  séparé  et  distinct  de  la  gardance  de  dams. 

Le  jugement  interprète  mal  le  cautionnement  du  17  mars 
1869,  les  jugements  rendus  à  Genève  les  27  octobre  et  26  no- 
vembre 1870,  la  gardance  de  dams  du  8  mai  1871,  la  loi  du 
28  mai  1824  sur  les  actes  hypothécaires,  notamment  aux  art. 
2, 17,  18,  §  1,  et  le  Code  civil  aux  articles  808,  996,  4569. 

C'est  pourquoi  la  masse  en  discussion  des  biens  de  Jean-Louis 
Jequier  père  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  cantonal  de 
réformer  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de 
Hyon,  le  10  janvier  1873,  et  de  lui  adjuger  les  conclusions  for- 
mulées par  elle,  avec  suite  de  tous  dépens,  tant  de  premier 
jugement  que  de  recours  et  d'arrêt. 

(Signé):  J.  Gonet,  Procureur-juré. —  J.  Pkllis,  avocat. 

Voulait-il  les  revendre  ou  voulait-il  les  offrir,  sous  la  forme 
d'une  succulente  fricassée,  à  ses  amis  du  village  ou  des  environs, 
dans  un  joyeux  réveillon  de  Noël  ?  C'est  là  un  point  que  les  dé- 
bals n'ont  pas  éclairci.  Ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  qu'il  a  eu  le 
même  sort  que  le  voleur  de  bécasses,  et  que  notre  jeune  tailleur 
Pantet  (singulier  nom  puur  celui  qui  doit  empêcher  ses  conci- 
toyens d'avoir  des  trous  aux  coudes,  aux  genoux  et  autre  pari 
encore)  a  été  découvert,  son  larcin  puni  et  la  gibelotte  rêvée 
remplacée  par  le  maigre  ordinaire  de  la  prison. 

Avisa  Messieurs  les  petits  loustics  et  fricoteurs  de  nos  villes 
et  de  nos  campagnes. 

Tribunal  de  police  du  district  d'Aubonnb. 
Séance  du  i 8  janvier  187 S, 

Présidence  de  M.  Rochat. 


Le  Président  dépose  sur  le  bureau  les  pièces  relatives  à  la 
cause  instruite  contre  Henri  Pantet,  de  Chavornay,  ouvrier  laiU 
leur,  comme  prévenu  de  vol  de  lapins. 
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Le  Tribunal,  passant  an  jugement,  déclare  : 

Qu'ensuite  des  débats  et  de  Taveu  même  de  l'accusé,  il  est 
constant  que,  le  dimanche  15  décembre  4872,  Henri  Pantet  a 
soustrait,  de  nuit,  dans  un  bâtiment  ou  logement  habité,  ou  dans 
les  dépendances  d*un  pareil  bâtiment  ou  logement,  sachant  qu'ils 
ne  lui  appartenaient  pas,  dans  le  dessein  de  se  les  approprier, 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  au  préjudice  d*Henri 
Fatan-Bastardot,  i  Apples,  quatre  lapins  dont  la  valeur  excède 
cinq  francs,  mais  ne  dépasse  pas  cinquante  francs,  ancienne 
monnaie  ; 

Attendu  que  ce  fait  constitue  le  délit  de  vol  réprimé  par  la 
loi  pénale, 

Le  Tribunal,  vu  les  conclusions  conformes  de  Tofficier  du 
ministère  public  ; 

Faisant  application  des  art.  269,  272  §  iO,  271  §  b  et  310 
du  Cp., 

Condamne  Henri  Pankty  de  Chavornay,  demeurant  actuelle- 
ment à  Saint-Saphorin  sur  Horges  et  précédemment  à  Apples, 
ouvrier  tailleur,  âgé  de  19  ans,  à  un  mois  de  réclusion,  à  la  pri- 
vation générale  des  droits  civiques  pendant  un  an,  et  aux  frais 
du  procès. 


Dans  notre  dernier  numér(r(page  60),  nous  avons  omis  d'in- 
diquer les  avocats  plaidants  pour  l'affaire  Pachoud  contre  Pachoud: 
H.  Grenier  soutenait  le  recours  de  la  masse  Pachoud  ;  M.  Du- 
four  défendait  les  intérêts  de  l'intimée  dame  Pachoud. 


NOMINATIONS. 


Le  Conseil  d'Etat  a  nommé  conservateur  des  charges  immobilières  pour 
le  district  de  RoUe,  M.  Henri  Biaudet,  à  Rolle. 

Le  28  janvier,  le  Tribunal  cantonal  a  élu  Juge  au  Tribunal  du  district 
d'Avenches,  M.  Louis  Loup,  assesseur,  à  Constantine. 

U  Rédacteur  :  J.  Manduot,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMP.    HOWARD -DELISLE. 


XXI*  ANHÉB.  —  N«  6.       Lundi  10  Février  1873. 


mmi  DES  mmm  vâudois 

BETUE  DE  JURISPRUDENCE  DE  Li  SUISSE  ROIAIDE 

Pnralssanl  une  fols  par  semaine,  le  Lundi. 


L'année  d'abonnemmeDl  commence  le  1"  Janvier  et  finit  an  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  doue  franes  par  an  ;  sept  francs 

Sour  six  mois.   Chaque  numéro  50  c.  —   On  s'abonne  chez 
i.  Howard-Deilsle,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Tribunal  cantonal  :  Sirech,  amende  pour  défaut  de  compa- 
rutioD ,  libéralion.  —  Hod  et  consorts  c.  M.  ;  saisie  de  traitement  — 
Héberlé  c.  Infirmerie  de  Morges.  —  Tauze  c.  Charaorel. —  Cassation 
pénale  :  G.  B.  et  B.  et  V.;  voL  —  V.,  outrage.  —  Tribunal  civil  de  haut' 
sonne:  Elles  c.  Laurent  etBergeron.  —  Nécrologie:  J.  Eytel,  avocat. 
—  VcuriéU.  —  Nomination.  —  Erratum, 


TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  17  décembre  4872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


P.-F.  Sirech,  ingénieur  à  Lausanne,  recourt  au  Tribunal  can- 
tonal contre  la  décision  du  Tribunal  civil  du  district  de  Cosao- 
najy  en  date  du  19  novembre  187^2,  qui  Ta  condamné  à  une 
amenide  de  50  fr.  pour  défaut  de  comparution  dbmme  témoin 
dans  un  procès  entre  J.  Frasque,  entrepreneur,  et  les  hoirs 
d*Antoine  Alazard,  entrepreneur  général  du  chemin  de  fer  de 
Jougfie  à  Ëclépens  ; 

Considérant  que  Sirech  a  été  assigné  le  30  septembre  i87S 
comme  témoin  au  procès  précité,  devant  le  Tribunal  du  district 
de  Cossonay,  pour  le  19  novembre  suivant  ; 

Que  cette  assignation  a  eu  lieu  à  l'instance  des  parties  ; 

Que,  la  veille  de  Taudience,  les  avocats  ont  eu  une  conférence 
pour  s'occuper  de  la  décision  prise  par  le  conseil  dos  hoirs  Ala- 
lard  de  se  réformer  dans  le  dit  procès  ; 

Qu'à  la  suite  de  cette  entrevue,  les  avocats  ont  formellement 
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dispensé  Sirech  de  se  présenter  à  l'audience  du  Tribunal  du 
lendemain,  qui  devait  être  uniquement  consacrée  à  la  réforme  ; 

Considérant  qu'ensuite  de  ces  circonstances,  Sirech  a  cru 
pouvoir  s'abstenir  de  comparaître,  puisque  les  avocats  qui  l'a- 
vaient fait  assigner  l'ont  ensuite  dispensé  de  se  présenter  le  19; 

Qu'il  n'avait  plus  le  temps  d'en  prévenir  le  Tribunal,  ce  qu'il 
eût  été  convenable  de  faire,  si  la  chose  avait  été  possible  ; 

Considérant  que  sa  présence  é  l'audience  n'avait  plus  d'utilité, 
vu  la  question  de  réforme  ; 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  et  li- 
bère Sirech  de  l'amende  prononcée  contre  lui. 


Séance  du  17  décembre  1872. 


liO  Procureur-juré  Rod,  à  Echallens,  agissant  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  ses  commettants,  recourt  contre  le  refus  que  lui 
a  fait  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  en  date  du  7  no- 
vembre 1812,  de  lui  accorder  un  prélèvement  sur  le  salaire  de 
F.  M. ,  comme  employé  de  la  Société  de  chemina  de  fer  de  la 
Suisse  occidentale  à  Lausanne. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  pour  être  payé  de  diverses  sommes  dues  aux  recourants 
par  F.  H. ,  le  Procurëur-juré  Rod  a,  par  quatre  exploits  notifiés 
le  4  octobre  1872,  imposé  une  saisie  en  mains  du  Comité  de  di- 
rection précité* sur  tout  ce  qu'il  peut  devoir  au  dit  M.  et  spéciale- 
ment sur  son  salaire  échu  et  à  échoir. 

Qu'à  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Lausanne,  le  représentant 
de  la  Société  a  déclaré  que  le  salaire  de  H.  est  de  115  fr.  par 
mois  ; 

Que  M.  a  confirmé  cette  déclaration,  en  ajoutant  qu'il  a  cinq 
enfants  en  bas  âge  et  qu'il  lui  est  impossible  d'abandonner  une 
partie  de  son  traitement  pour  satisfaire  à  la  saisie  ; 

Que  le  Juge  de  paix,  — vu  les  charges  de  famille  de  M.,  vu  le 
chiffre  considérable  des  créances  pour  lesquelles  ont  lieu  les 
saisies  comparativement  au  minime  dividende  qui  aurait  pu,  cas 
échéant,  être  accordé  sur  le  salaire  du  débiteur,  vu  l'art.  617Cpc. 
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— adéeidé  qu'il  Be  serait  fait  aucun  prélèvement  sur  le  salaire  de 
M.  pour  les  quatre  saisies,  auxquelles  il  ne  sera  pas  donné  d'au, 
tre  suite; 

Que  les  saisissants  recourent  en  disant  que  l'art.  6f  7  n'est  pas 
applicable  ;  que  M.  n'a  que  trois  enfants  à  sa  charge  et  qu'il 
possède  d'autres  ressources  que  son  traitement  d'employé 
au  chemin  de  fer  ;  qu'il  fait  un  commerce,  des  écritures,  et  que 
ses  occupations   lui  rapportent  plus  de  1,000  francs  par  an; 

Que,  dans  son  mémoire  en  réponse  au  recours,  H.  déclare 
qu'il  a  quatre  de  ses  enfant||à  sa  charge  et  que  les  travaux  qu'il 
ftût  en  dehors  de  ses  occupations  comme  employé  au  chemin  de 
fer  ne  produisent  que  SOO  fr.  par  an; 

Considérant  que  les  allégations  des  recourants,  contredîtes  par 
le  débiteur,  ne  sont  paç  prouvées  ; 

Qu'en  présence  de  ses  charges  de  famille,  le  salaire  et  les 
gains  de  H.  ne  paraissent  pas  suffisants  pour  permettre  une  re- 
tenue en  faveur  de  ses  créanciers  ; 

Vu  l'art.  617  Cpc.  qui  statue  :  «  Lorsque  le  Juge  de  paix  re- 
»  connaît  que  la  saisie  ne  couvrira  que  les  frais  de  la  poursuite, 
9  on  une  minime  partie  de  la  somme  réclamée,  il  refuse  la  saisie;  > 

Considérant,  dès  lors,  que  le  Juge  a  eu  raison  de  ne  pas  ac- 
corder les  saisies, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  la  décision 
du  7  novembre  1872,  condamne  les  recourants  aux  frais  résul- 
tant de  leur  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  7  janvier  iS73. 

Présidence  de  M.  Bippert. 

Lorsque  l'héritier  attaque  un  legs  comme  caduc  et  destiné  à  une 
personne  sans  existence  juridique  et  incapubte  de  succéder^  il  ne 
saurait  faire  éconduire  d'instance  la  personne  y  régulièrement  aU' 
toriséCy  qui  se_  présente  pour  défendre  dans  l'action  ouverte  et 
pour  faire  maintenir  le  legSy  par  le  motif  qu*elle  ne  justifierait 
passa  vocalioîi.  —  On  ne  saurait,  par  voie  incidente^  faire  trancher 
la  question  au  fond. 

Charles  Héberlé,  maître  serrurier  à  Lausanne,  recourt  contre 
le  jugement  Jncident,  rendu  par  le  Président  du  Tribunal  civil 
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du  district  de  Lausanne,  le  27  novenrbre  1872,  dans  la  cause 
qui  le  divise  d*avec  Tlnfirmerie  de  Morges. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  son  testament  du  15  novembre  1870,  homologué  le  * 
2  mai  (871,  Louise-Ida  Héberlé,  née  Perret,  a  donné  à  Tlnfir- 
merie  récemment  fondée  à  Morges  20,000  fr.,  après  avoir  ins- 
titué son  mari  Cb.  Héberlé  pour  son  seul  et  unique  héritier; 

Que  Charles  Héberlé  a  ouvert  action  à  TlnCrmerie  de  Morges, 
concluant  avec  dépens  que  le  testament  du  (5  novembre  1870 
doit  être  modifié  en  ce  sens  que  leJegs  attribuant  20,000  fr.  à 
l'Infirmerie  de  Morges  est  déclare  nul  et  non  avenu,  ce  legs 
étant  caduc  et  destiné  à  une  personn<}  sans  existence  juridique 
et  incapable  de  succéder  comme  héritière  ou  comme  légataire  ; 

Que  François  Forel  et  consorts,  en  leur  qualité  de  co-pro- 
priétaires  indivis  de  l'Infirmerie  de  Morges,  ont  conclu  à  libéra- 
tion des  conclusions  de  la  demande  et  au  maintien  de  leur  legs  ; 

Que  le  Président  du  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a  assi- 
gné à  comparaître  à  sqn  audience  particulière,  aux  fins  de  pro- 
céder à  l'instruction  de  la  cause,  d'une  part  François  Fj^el, 
représentant  la  Société  de  l'Infirmerie  de  Morges,  d'autre  part 
Charles  Héberlé  ; 

Qu'à  la  séance  fixée,  le  27  novembre  1872,  comparurent  le 
Procureur-juré  Mottaz,  mandataire  de  Charles  Héberlé,  et  Fran- 
çois Forel  ; 

Que  le  demandeur  conclut  que  la  personne  qui  se  présente 
comme  défenderesse,  n'ayant  pas  justifié  sa  vocation,  soii  écon- 
duite  d'instance  avec  dépens  ; 

Que  la  partie  défenderesse  conclut,  de  son  côlé,  à  libération 
avec  dépens  des  conclusions  incidentes  prises  par  la  partie 
adverse  ; 

Que,  statuant,  le  Président  a  débouté  Charles  Héberlé  de  ses 
conclusions  incidentes  ; 

Que  ce  dernier  recourt  contre  ce  prononcé,  les  parties  étant 
d'accord  pour  admettre  que  ce  recours  est  suspensif: 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  au  dossier  que  la  Société 
de  l'Infirmerie  de  Morges  fut  fondée  le  29  avril  1869  ; 

Que,  le  21  juin  1869,  cette  Société  a  acquis  un  immeuble  sis 
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à  Horges,  et  qu'on  voit  par  une  lettre  du  Président  du  Conseil 
d*Etatf  du  14  septembre  1870,  que  cette  autorité  a  eu  connais- 
sance de  cette  acquisition,  et  a  estimé  que  la  Société  pouvait 
acquérir  cet  immeuble  ; 

Que,  le  12  septembre  1871,  HariedeSeigneut'a  fait,  à  la  dite 
Infirmerie,  une  donation  entre-vifs  qui  a  été  homologuée  par  le 
Tribunal  du  district  de  Morges  le  S2  septembre  de  la  même 
année; 

Qu'il  suit  de  ces  faits  que  l'Infirmerie  de  Morges  a  une  exis- 
tence matérielle  qui  lui  est  propre  ; 

Que  si  elle  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  société 
civile  proprement  dite,  ou  comme*  une  indivision  dans  le  sens 
du  Code  civil,  elle  n'en  existe  pas  moins  réellement,  et  qu'elle 
doit  être  maintenue  dans  la  possibilité  de  défendre  ses  droits 
lorsqu'elle  estime  qu'ils  sont  attaqués  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  procédure  civile  n'exige  point  que, 
pour  pouvoir  ester  en  droit,  une  association  soit  revêtue  de  tous 
les  caractères  juridiques  de  la  corporation,  société  civile  ou  de 
l'indivision  (Cpc.  art  24,  §  c)  ; 

Que  l'art.  72  §  c  du  dit  Code  statue  en  outre  que  celui  qui 
agit  en  qualité  de  mandataire  d'une  société  ayant  des  adminis- 
trateurs doit  produire  une  procuration  de  ces  administrateurs, 
signée  du  président  et  du  secrétaire  ou  des  préposés  compé- 
tents; 

Que,  dans  l'espèce,  François  Forel  a  produit  une  telle  procu- 
ration et  satisfait  ainsi  aux  prescriptions  du  susdit  article  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'admission  du  recours  aurait  pour 
résultat  de  trancher  la  question  de  fond  au  moyen  d'une  écon- 
-duction  d'instance,  et  qu'il  importe  qu'il  soit  statué  sur  le  fond 
même  du  litige  ; 

Que  c'est  ainsi  avec  raison  que  le  Président  a  débouté  le  de- 
mandeur de  ses  conclusions, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sen- 
tence incidentelle  du  Président  du  Tribunal  de  Lausanne,  con- 
damne la  partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi, 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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On  ne  saurait  accueillir  V exception  tirée  de  la  preeeriplUm  de  la 
dette  réclamée,  alors  que  le  débiteur  attaqué  n'a  jamaie  nié  ta 
dette,  ni  prétendu  V avoir  payée, 

François-Louis  Tauxe,  photographe  i  Ormoat-dessouSi  re- 
court contre  la  sentence  rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle 
des  OrmontSy  section  4*Ormonl-dessou8,  dans  la  cause  qui  le 
divise  d^avec  Félicie  Chamorel,  née  Guignard,  aubergiste  au 
Sépey. 

Le  Tribunal  cantonal  »  délibérant,  a  vu; 

Que  Félicie  Chamorel  a  ouvert  action  à  François  Tauxe,  pour 
iaire  prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire 
prompt  paiement  de  106  fr.  15  c,  pour  montant  d'un  compte 
de  prix  de  pension,  vin,  liqueurs,  pain,  etc.,  offrant  déduction 
de  ce  qu'elle  peut  légitimement  devoir;  que  le  compte  produit 
indique  des  livraisons,  soit  fournitures,  en  février^  mars,  avril, 
juin  et  septembre  1870,  et  octobre  1872  ; 

Que  Tauxe  a  déposé  des  conclusions  par  lesquelles  il  réclame 
le  bénéfice  de  la  compensation,  offrant  paiement  de  11  fr.  61  c, 
et  réclamant  celui  de  la  fourniture  de  6  sapins  par  5  francs,  — 
tout  en  invoquant  subsidiairement  la  prescription  et  concluant 
aux  dépens; 

Qu'à  l'audience  du  Juge,  Félicie  Chamorel  a  copsenti  à  ré- 
duire la  pension  de  moitié,  soit  à  47  fir.  25  c,  à  condition  que 
sa  proposition  soit  acceptée  et  qu'il  ne  soit  pas  passé  au  juge- 
ment ; 

Que  Tauxe  refusa  cette  proposition,  et  que  le  Juge,  statuant, 
a  écarté  le  moyen  tiré  de  la  compensation,  alloué  à  Tauxe  les 
h  fr«  réclamés  par  lui  pour  fourniture  de  sapins,  rejeté  le  moyen 
tiré  de  la  prescription,  et  enfin  alloué  la  conclusion  de  Félicie 
Chamorel  réduite  à  101  fr.  15  c,  en  condamnant  Tauxe  aux 
dépens  ; 

Que  Tauxe  recourt  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
nullité  et  la  réforme. 

Nullité.  A  l'audience  du  Juge,  Tauxe  a  offert  de  prouver  qu'il 
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I 

aftit  Iravaillé  pour  Félicîe  Cbamorel,  mais  ce  magUtrit  n'i  pat 
admis  la  preuve,  et  a  aiasi  violé  les  règles  de  la  procédure  et 
Tan.  1672  i  2  du  Ce.  : 

CoDsidéraat  qu'il  ne  résulte  pas  du  proeès-verbal  qu'aucooe 
demande  à  preuve  ait  été  faite  concernant  le  travail  que  le  re- 
courant aurait  exécuté  pour  la  demanderesse^  et  que  ce  moyen 
est  dénué,  en  fait,  4e  tout  fondement  appréciable; 

Que,  d'ailleurs,  ce  grief  fûi-il  fondé,  il  ne  rentfe  dans  aucun 
des  cas  énumérés  à  l'art.  436  Cpc.,  el  dans  lesquels  seuls  la 
oallité  d'un  jugement  peut  être  prononcée. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Réforme.  Le  Juge  a  méconnu  la  conclusion  de  Tauze  en  com- 
pensation, vu  qu'en  l'absence  du  prix  fixé,  la  présomption  lé- 
gale était  d'admettre  dee  engagements  réciproques  ;  le  juge  a, 
en  «tttre,  violé  la  loi  en  écartant  le  moyen  tiré  de  la  prescrip- 
tion ;  il  a'a  enfin  tenu  aucun  compte  des  explications  orales 
itomies  par  TauM,  pour  justifier  son  travail  : 

Considérant,  sur  le  premier  de  ces  griefs,  que  la  demande* 
resse  a  produit  usa  compte  de  pension  que  Tauxe  n'a  point  cri- 
tiqué ;  qu'il  s'est  borné  à  alléguer  le  lait  d'un  travail  qu'il  aurait 
exéonié  pour  Félicie  Chamorel,  maïs  sans  entreprendre  aucune 
preuve  pour  en  fixer  la  valeur,  et  en  refusant  même  l'offre  de 
cette  dernière  de  réduire  è  47  fr.  le  prix  de  la  pension  ré* 
daiDée. 

Que,  dès  lors,  la  valeur  du  travail  allégué  par  Tauxe  n'est 
point  établie  et  ne  saurait  être  l'objet  d'une  compensation. 

Cooaidémii,  aur  le  deuxième  grief,,  que  Tauxe  n'a  jamais  oié 
la  dette,  ni  prétendu  l'avoir  payée,  et  que,  dans  cette  position, 
il  ne  peut  être  admis  à  se  prévaloir  de  la  prescription  ni  A  prêter 
le  aermei^t  sur  la  question  de  savoir  s'il  a  payé  ou  non 
(Ce  4671); 

Attendu,  sur  le  troisième  grief,  que  le  Tribunal  cantonal 
Banque  de  tous  les  éléments  de  fait  nécessaire  pour  en  con- 
naître ;  qu'à  supposer  même  que  les  explications  orales  de 
Tauxe  eussent  été  consignées  au  procès-verbal,  elles  n'auraient 
pu  avair  pour  résultat  la  réforme  de  la  sentence, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ces  divers  moyens  de  réforme. 


En  conséquence,  )e  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours  diai 
(00  entier,  mainlîeat  -la  sentence  du  Jnge  de  paix,  condamna 
la  partie  recourante  aux  dépens  résaltant  de  son  pourvoi,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécnloire. 


COUR    DE   CASSATION  p£nALZ. 

Du  12  vovemOre  1872. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 
L'OKXiué  libéré  pour  défaut  de  discernement  ne  peut  être  condamné 

G-,  B.  el  V.  recourent  contre  le  dispositif  du  jugement  du 
Tribunal  correctionnel  du  district  d'Yverdon,  en  date  du  1" 
octobre  1872,  qui  les  condamne  à  une  partie  des  frais  du  procis 
instruit  contre  eux  et  d'autres  accusés  pour  soustraction  de  deux 
loyaux  en  cuivre  au  préjudice  de  l'administration  du  chemin  de 
fer.      , 

Oui  te  Procureur  général  et  le  licencié  en  droit  Kiener. 

La  Cour,  délibérant,  a  tu  : 

Que,  dans  la  cause  correctionnelle  instruite  pour  vol  et  achat 
d'objets  volés  contre  les  six  prévenus,  les  recourants  V.,B.  et  G., 
déclarés  coupables  Ue  vol,  ont  été  acquittés  pour  défaut  de  dis- 
cernçment  et  renvoyés  au  Conseil  d'Etat  pour  être  placés  i 
l'école  de  discipline; 

Que,  statuant  sur  les  frais,  le  Tribunal  a  prononcé  que  V.,  B. 
et  G.  ainsi  que  F.,  un  autre  accusé,  en  sont  chaînés  pour  UD 
quart  chacun,  sans  solidarité  ; 

Que  V.,  B.  el  G.  recourent  contre  ce  prononcé  en  ce  qui  coo- 
eeme  le  dispositif  sur  les  frais,  en  disant  que  la  Cour  correc- 
tionnelle n'a  pas  tenu  compte  des  articles  i07,  408  el410Cpp., 

des  art.  53  et  53  du  Çp.  : 

Considérant  que  l'art.  51  g  2  Cp.  statue  que  l'auteur  ou  le 

nplice  d'un  délit  n'est  passible  d'aucune  peine  si,  au  moment 
l'exécution  du  délit,  étant  âgé  de  li  ans  au  plus,  mais  n'ayant 

!  encore  18  ans  accomplis,  il  est  reconnu  avoir  agi  sans  dis- 

mement  ; 
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Attendu  qoe  l'art.  53  du  dit  Code  porte  que  le  délinquant  ftgé 
de  14  à  18  ans,  qui  est  recoanu  avoir  aj^i  sans  discernement, 
est  acquitté  et  mis  à  la  disposition  du  Conseil  d'Etat  ; 

Attendu  que  Tart.  407  Cpp.  dit  que  la  Cour  prononce  l'acquit- 
tement de  l'accusé  en  faveur  duquel  il  existe  une  exception  li- 
bératoire, et  que  l'art.  408  de  ce  Code  statue  que  1,'accusé  acquitté 
ne  peut  être  condamné  aux  frais  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  dispositions  précises  de  la  loi 
et  des  faits  de  la  cause,  c'est  à  tort  que  la  Cour  correctionnelle 
a  mis  à  la  charge  des  accusés  acquittés  une  partie  quelconque 
des  frais  du  procès  ; 

Vu,  en  outre,  l'art.  410  du  Cpp.,  et  attendu  qu'aucun  recours 
n'a  été  interjeté  contre  le  dispositif  de  la  sentence  correctionnelle 
relatif  aux  frais  mis  à  la  charge  de  F., 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recoufs,  réfc^nie  le  ju- 
gement correctionnel  en  ce  sens  que  les  recourants  V.,  B  et  G. 
sont  déchargés  des  frais  que  ce  jugement  leur  impose,  met  ces 
frais  ainsi  que  ceux  résultant  du  pourvoi  à  la  charge  de  TEtat, 
maintient  quant  au  surplus  ledit  jugement,  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 


Du  17  décembre  4872. 


En  rmUière  de  police^  longue  le  jugement  e$i  incomplet,  il  y  a  Heu  A 
nulHté  et  à  renvoi  pour  qu'il  intervienne  un  nouveau  jugement. 

J.-L.  y.  recourt  contre  le  jugement  rendu,  le  26  novembre 
1872,  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Ifyon,  qui  le  con- 
damne à  50  fr.  d'amende  et  aux  fr^s,  en  vertu  de  l'article  121 
du  Cp. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  que  le  jugement 
est  en  contradiction  avec  le  procès-verbal  de  l'audience;  que  V. 
n'a  pas  commis  le  délit  pour  lequel  il  a  été  condamné  ;  que  le 
fait  n'est  pas  suffisamment  précisé  dans  la  sentence  et  que  la 
Cour  de  cassation  ne  peut  savoir  si  la  loi  pénale  a  été  bien  ou 
mal  interprétée  : 
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Considérant  qu'ensnite  de  plainte  du  Préfet  ,dn  district  de 
Njon  et  de  son  secréuiroi  Y.  a  été  renvoyé  devant  le  Tribunal 
de  police  comme  prétena  d*avoir  outragé  les  plaignants  dans 
l'exercice  et  à  Toccasion  de  leurs  fonctions^  en  disant  d*eux, 
devant  le  bureau  de  la  Préfecture  où  il  avait  affaire  et  qu'il  avait 
trouvé  fermé  :  «  Ces  tas  de  c...  ne  sont  pas  encore  là!  > 

Que  le  Tribunal  de  police  a  condamné  Y.,  en  vertu  de  l'art. 
-121  Cp.,  à  la  peine  indiquée  ci-dessus,  c  attendu  que»  dans  la 
»  matinée' du  19  septembre  1872,  à  Nyon,  il  a  outragé  par  pa«- 
»  rôles  le  bureau  de  la  Préfecture  de  Nyon  ;  que  ces  outrages  enl 
»  été  proférés  dans  la  rue  ;  n 

Considérant  que  l'art.  121  précité  punit  celui  qui  outrage  un 
fonctionnaire  public  dans  l'exercice  ou  à  Toccasion  de  ses  fonc- 
tions; 

Que  le  jogemeit  n'indique  point  en  quoi  consistaient  les  ou- 
trages, ni  si  Y.  les  a  proférés  contre  les  plaignants  dans  l'eter* 
<cice  on  à  l'occasion  de  leurs  fonctions; 

Considérimt  que  les  faits  ne  paraissent  pas  complets  et  qu'il 
manque  dans  la  sentence  un  des  éléments  essentiels  pour  jusd* 
fier  l'application  de  cet  article  121  ; 

Yu  Part.  524  S  2  Cpp., 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours,  annule  le  ju- 
gement du  Tribunal  de  police  du  district  de  Nyon,  renvoie  la 
<caoie  devant  celai  de  Rolle  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau* 
dit  que  la  aentence  qui  interviendra  statuera  sur  les  firais,  tant 
du  jugement  annulé  que  de  cassation,  et  déclare  le  présent 
arrêt  eiécutoiroi^ 

Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne. 
/  Séance  du  7  janvier  1878. 

Présidence  de  M.  VaUotUm^  vice-Président. 

Avocats  plméUmts: 
MM.  Grenier^  pour  Henri  EUés,  à  Ve^ey,  demtndenr. 
Itog%ù$i^  pour  MM.  Laurent  et  Bergeron,  déféndeun. 

Conclusions  des  parties  : 
Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  que 
MM.  Laurent  et  Bergeron  sont  ses  débiteurs  et  doivent  lui  faire 
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imiDéditt  paiemeot  de  230  fr.,  «vec  iolërét  légal  dès  le  9  juillet 
i«7i. 
MM*  Laurent  et  Bergeron  concluent  à  libération  arec  dépens. 

Passant  au  jugensent,  le  Tribunal  a  yu  : 

Que,  le  9  juillet  1871,  Henri  Elles  a  remis  aux  défendeurs,  à 
b  gare  de  Verey,  à  destination  de  la  grande  brasserie  de  Lûtter- 
bach  (Haut-Rhin),  vingt-trois  fûts  à  bière  vides  ; 

Qaeces  fûtb  ont  été  expédiés  de  Yevey,  le  11  juillet  1871, 
ii*>  299/25,  chargés  sur  v^agon  S.  C.  B.  K.  364  ; 

Qu'ils  ont  été,  le  13  du  dit  mois  de  juillet,  livrés  par  le  train 
it« 243  A  la  Compagnie  du  Central-Suisse,  à  la  gare  de  Berne; 

Que  ces  fûts  ne  sont  jamais  arrivés  à  leur  destination  ; 

Qae,  par  exploit  du  30  avril/2  mai  1872,  Henri  Elles  a  ouvert 
tclion  à  Laurent  et  Bergeron  pour  être  payé  de  deux  cent  trente 
francs,  valeur  des  fûts  égarés  ; 

Que,  le  3  juillet  1872,  Laurent  et  Bergeron  ont  demandé  à 
tppeler  e^  garantie  personnelle  la  Compagnie  du  Central-Suisse, 
dont  le  siège  est  à  Bâie,  appel  en  garantie  qui  a  été  admis  par 
Elles,  le  9  juillet; 

Que,  le  16  juillet  1872,  Laurent  et  Bergeron  ont  sommé  la 
Compagnie  du  Central-Suisse  d'intervenir  an  procès  comme  ga- 
Mt  de  la  perte  éventuelle  des  fûts  expédiés  par  Elles,  et  qae 
la  Compagnie  du  Central-Suisse  a  gardé  le  silence  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance  qui  se  trouve 
m  dessier  que  les  fûts  en  question  ont  été  rerois  par  le  Cenlral- 
Susse  à  MM.  Oswald  firères,  à  Bàle,  pour  la  réexpédition  siur 
b  chemin  de  fer  d'Alsace-Lorraine; 

Qae  ceux-ci  se  sont  trompés  et  ont  expédié  i  la  brasserie 
Is  Lûtterbach,  au  Heu  des  vingt-trois  jfûts  à  bière  d'Ellès,  vingt- 
trois  maconnaises  gypsées,  maconnaises  qaf  ont  été  refusées  par 
la  brasserie  de  Lâtterbanh  ; 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  l'expertise  du  tonnelier 
Philippin  que  la  valeur  des  fûts  égarés  est  en  réalité  de  dix/rancs 
cinquante  ceatimes  la  pièce,  valeur  appréciée  à  dix  francs  seu- 
kment  par  le  demandeur; 

Considérant  qu'en  matière  de  transport,  le  voiturier  qui  a  reçu 
la  marchandise  est  responsable  des  transporteurs  subséquents  ; 
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Qu'ainsi  Laurent  et  Bergeron  ne  peuvent  se  libérer  de  la  res- 
ponsabilité qui  leur  incombe  en  établissant  qu'ils  ont  Tait  la 
remise  des  vingt-trois  fûts  d'Ellès  à  la  Compagnie  du  Central- 
Suisse  à  la  gare  de  Berne; 

Que,  dès  lors,  ils  doivent  payer  à  Henri  Elles  la  valeur  par  lui 
réclamée,  sauf  à  eux  à  exercer  leu^  recours  contre  qui  de  droit, 
tant  pour  le  capital  que  pour  les  fraiç, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal^  à  la  mâyorilé  des  voix,  adjuge  à 
Henri  Elles  les  conclusions  de  sa  demande. 
Les  défendeurs  sont  condamnés  aux  dépens. 

Sans  recours.  / 


NÉCROLOGIE 


Dans  notre  avant-dernier  numéro,  annonçant  la  mort  de  l'a- 
vocat Jules  Eytel,  nous  avons  ajouté  que  nous  donnerions  quel- 
ques détails  sur  la  vie  de  cet  homme,  dont  la  mort  a  été  vive- 
ment sentie  dans  le  canton  de  Vaud. 

Jules  Eylel  a  fait  ses  études  à  TAcadémie  de  Lausanne.  Il  se 
rendit  ensuite  en  Allemagne,  d*où  il  revint  en  1838,  et  subit 
avec  un  grand  succès  les  examens  de  licence,  puis  il  fît  le  stage 
obligatoire  chez  les  avocats  Alexis  de  Félice  et  Jean  Handrot. 
Immédiatement  après,  il  ouvrit  son  bureau  à  Lausanne. 

A  l'Académie  déjà,  Eytel  avait  des  opinions  radicales  fort 
avancées  ;  il  était,  quoique  plus  jeune,  lié  avec  la  plupart  des 
chefs  du  parti  qui  amenèrent  les  événements  de  1844  et  ceux 
de  février  1845.  —  La  révolution  accomplie,  il  fut  nommé  dé- 
puté au  Grand  Conseil  (dont  il  a  fait  partie  jusqu'à  sa  mort), 
professeur  extraordfnaire  à  la  Faculté  de  droit  civÛ,  et  enfin  en- 
voyé, avec  Henri  Druey,  à  la  Diète,  où  il  a  siégé  jusqu'à  l'achè* 
vement  et  l'adoption  de  la  Constitution  fédérale  de  1848. 

Si  Eytel  fut  un  de  ces  hommes  ardents  qui  poussèrent  le  plas 
à  la  guerre  du  Sonderbundjet  à  la  destruction  du  Pacte  de  1815, 
disons  cependant  qu'il  était  fort  loin  d'avoir  des  tendances  uni- 
taires*! dans  bien  des  circonstances,  son  respect  du  cantona- 
listne  se  manifesta.  Eytel,  à  cette  époque,  était  un  homme  fort 
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jeune  ;  cependant,  Tétade  de  l^histoire  et  des  intérêts  des  di- 
lerses  parties  de  la  Suisse  faisait  comprendre  à  son  esprit,  déjà 
mûr  et  clairvoyant,  les  dangers  d'une  trop  grande  et  rapide 
centralisation. 

En  1848,  il  fut  élu  au  Conseil  national  ;  mais,  peu  de  temps 
après,  une  scission  profonde  surgit  entre  lui  et  ses  amis  poli- 
tiques, scission  hautement  manifestée  et  qui  dura  un  grand 
nombre  d'années. 

Dans  les  questions  soulevées,  spécialement  dans  notre  canton, 
à  l'occasion  de  l'établissement  des  chemins  de  fer,  Ey tel  a  joué 
on  rôle  important  ;  jamais  homme  n'a  déployé  plus  d'activité, 
de  persistance  et  d'énergie  que  lui.  Lausanne  et  bien  d'autres 
localités  conserveront  toujours  de  lui  un  souvenir  qui  ne  dis- 
paraîtra pas. 

Après  le  30  janvier  i  862,  Eytel,  entré  au  Conseil  d'Etat,  fut  en- 
voyé à  Berne  au  Conseil  des  Etats  :  une  proposition,  relative  à  l'é- 
tude de  divers  passages  des  Alpes,  souleva  un  grand  nombre  de  ré- 
criminations que,  quant  à  nous,  nous  n'avons  jamais  pu  envisager 
comme  sérieuses.  Non  Eytel  était  trop  Vaudois,  il  tenait  en  trop 
hante  considération  les  intérêts  du  canton  pour  n'avoir  pas  tou- 
jours voulu  la  ligne  du  Simplon  et  le  percement  de  ce  passage. 

Comme  journaliste,  Eytel  a  rédigé  successivement  la  Tribune 
sui$$e,  la  Gazette  du^euple  et  la  Suisse  romande;  dans  ce  dernier 
journal,  il  a  publié,  à  l'oft^asion  de  la  question  de  révision,  des 
articles  dignes  d'être  appréciés,  soit  pour  leur  style,  soit  pour 
l'esprit  qui  les  dictait. 

Avocat,  il  fut  successivement  associé,  pendant  près  de  dix  ans, 
avec  II.  Bonjour,  conseiller  d'Etat,  et  avec  H.  Victor  Perrin,  du- 
rant environ  trois  ans.  —  Son  incontestable  talent  de  parole  iui 
niat  parfois  de  véritables  triomphes;  il  apportait,  en  outre,  dans 
la  défense  des  intérêts  qui  lui  étaient  confiés,  un  dévouement, 
obligatoire  sans  doute  de  la  part  de  l'avocat,  mais  qui  chez  lui 
était  absolu. 

Cest  en  1870  que  Eytel  est  rentré  au  Conseil  national;  la 
part  qu'il  a  prise  aux  discussions  sur  la  révision  est  trop  connue 
et  trop  récente  pour  que  nous  en  pariions;  cette  lutte  l'a,  croyons- 
sons,  excessivement  fatigué  et  a  été  peut-être  l'origine  de  la 
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maladie  qni  l'a  enlefé.  Le  seulimeat  de  lasaitude  qu'il  éprouvait 
élail  évideol;  il  le  fflanifesuul,  el,  soit  durant  les  débats  du  pro- 
cès d'YverdOD,  soit  après  sa  plaidoirie  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion pénale,  il  en  a  fait  part  à  quelques  personnes  ;  mais  ni  lai 
ni  elles  ne  supposaient  un  étal  si  grave. 

Le  rAle  que  Ejlel  a  joué  pendani  près  de  (rente  ans  le  place 
donc  au  premier  rang  des  boinmes  politiques  de  notre  canton; 
sa  vie  se  lie  à  celte  période  de  noire  histoire  qui,  commencée 
déjà  aia&t  la  révolution  de  1845,  s'est  terminée  pour  lui  après 
la  votalion  du  peuple  suisse  de  mai  1 872.  Durant  celte  carrière, 
pleine  de  fatigue  et  de  dévouement,  on  peul  presque  dire  qu'il 
n'ja  pas  une  des  questions  importantes  débattues  en  Suisse  el 
dans  le  canton,  telles  que:  liberté  religieuse,  ofganisalion  de 
l'Eglise  nationale,  insiruclion  publique,  aboliliou  de  la  peine  de 
mort,  etc.,  elc,  pour  la  solution  desquelles  il  n'ait  apporlé  dans 
les  Assemblées  délibérantes  ea  puissante  activité  et  sa  belle  et 
grande  intelligence. 


VARIÉTÉ 

Toujours   se   méfier  de  quelqu'un  qui  vtus  gsrd?   une  dent; 
■  c'est  le  lori  qu'a  eu  Mme  J.  d'oublier  r^ie  prâcauiion. 

Du  reste,  elle  les  garde  si  mal  elle-même...  Hais,  raison  de  plus 
pour  qu'on  ne  lui  casse  pas  les  quelques-uoes  qu'elle  a  conservées. 
Or,  elle  prétend  que  la  fille  U.  lui  en  a  e»ssé  deui.  C'est  tous  dire 
té  torie. 

rjolences  de  la  fille  M.  ?  C'est  ce  qu'on  ne  sait  pas  ; 
lolûmeat  dérouté  quand  ou  euleod  les  débals,  car 
1  fille  H.  vil  depuis  longtemps  avec  J.,  le  mari  de 
itier  déuieublé,  et  qu'elle  a  traité  celle-ci  d'épithè- 
mieui  comprises  daus  la  bouche  de  la  femme  abao- 
t  donc  le  renversement  des  rôles. 
levant  la  police  correctionnelle,  et  la  plaigaaate. 
état,  racooie  ainsi  sa  triste  histoire  : 
où  j'allais  mettre  la  clé  dans  la  serrure  de  ma 
loumi..  je  reçois  un  coup  eu  pleine  figure  el  l'au- 
bre  (rires)  de  la  léte,  dont  patatrssi  je  roule  trois 
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oa  {^asîeurs  marches,  je  oe  sais  pas  au  juste,  ayant  été  ëTaDoui& 
mbitemeot  et  que,  sans  les  secours  du  cooeierge,  ce  serait  peuUètre 
00  cadarre  qui  vous  conterait  tout  çà,  dans  ce  moment,  dont  j'ai 
seulement  entendu  :  «  Saleté!  Caut  que  je  te  tuet  >  et  qu'après  je 
06  sais  plus  rien  jusqu'à  ce  que  j'ai  recouvert  mes  sangs  et  que  je- 
me  suis  trouvée  transvasée  dans  la  loge»  saignant  de  la  bouche  do 
deux  dents  cassées... 

la  prévenue:  Deux?...  Alors,  il  ne  vous  en  aurait  plus  resté. 

M,  le  président  :  Taisez-vous. 

La  prévenue  :  Mais,  monteur,  cette  femme  n'avait  plus  que  deux 
dents  sur  le  devant. 

M,  le  président  :  Raison  de  pïus  pour  ne  pas  les  lui  casset'.f 

La  prévenue:  Mais,  monsieur,  ça  n'est  pas  historique  du 
tout 

la  plaignant:  Les  voilà,  messieurs,  à  preuve;  je  les  ai  retrou» 
léei  dans  l'escalier.  (Elle  tire  deux  dents  d'un  papier.) 

La  prévenue:  C'est  des  anciennes  tombées  avant  çà. 

M,  le  préèidenty  à  la  plaignante  :  Vous  ne  voyez  donc  pas  la  pré- 
venue?       -  ^ 

La  plaignants:  Non,,  monsieur,  vu  que  nous  demeurons,  madame 
et  moi,  au  quatrième,  les  deux  portes  en  (ace. 

La  prévenue:  An  quatrième,  la  maison  n'a  que  deux  étages,  voilà 
comme  madame  dit  la  vérité, 

La p/at^tuinto:  Un  entresol  et  des  mansardes;  enfin,  monsieur,, 
qoe  je  suppose  que  madame  me  giTettait  sur  le  carfé.  Four  lors, 
quand  j'ai  pu  marcher... 

La  prévenue  :  hes  dents  de  moins  qui  empêchent  de  marcher,, 
c'est  à  crever  de  rire. 

La  plaignante  :  J'étais  massacrée.  Quand  j'ai  pu  me  soutenir,  le 
concierge  m'a  conduite  chez  le  commissaire  de  policç. 

Ici  défilent  les  voisins  qui  ont  vu  la  scène. 

(Test  da'bord  le  concierge  qui,  entendant  crier  à  l'assassin,  a 
monté  sur  le  carré  oh  la  scène  avait  lieu,  et  a  trouvé  la  plaignante 
ensanglantée,  et  il  ajoute  ce  détail  qu'auprès  d'elle  était  le  chien 
de  la  prévenue,  qui,  au  dire  de  la  plaignante,  l'aurait  mordue  ;  mais^ 
personne  n'a  vu  cela. 

Enfin,  le  témoin  raconte  que  pendant  qu'il  soignait  la  femâie  J., 
la  prévenue  est  entrée  l'injurier,  sur  quoi  il  l'a  mise  à  la  porte  ;  et 
le  lendemain,  il  l'a  entendu  dire:  «  J'aurai  sa  peau!  » 

Puis  arrivent  d'aulre&  témoins  qui  confirment  les  déclarations  de- 
là plaignante. 
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-  Tout  çà  des  témoins  de  complaisance,  dit  la  prévenue:  madame 
les  aura  subjugués:  d'ailleurs,  elle  se  grise  souvent  et  ne  mesure 
pas  plus  ses  paroles  que  ses  litres,  car.  messieurs,  je  parlais  tout 
bas  à  madame  et  il  faisait  nuit,  auquel  on  n'a  rien  pu  Toir  ni  en- 
tendre, que  y'ià  exactement  la  chose  comme  c*est  arrivé... 

Ce  qui  est  plus  exactement  arrivé,  c'est  la  condamnation  de  la  pré- 
venue à  six  jours  de  prison. 


NOMINATION. 


Dans  sa  séance  du  4  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  assesseur 
de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Concise  :  M.  Erédéric  Allisson,  député, 
à  Provence. 


«•••■ 


Dans  sa  ^éance  du  6  couvant,  l'Académie  de  Lausanne  a  conféré  le  di- 
plôme de  licencié  en  droit  à  MM.  E.  Dumur,  à  Lausanne,  Ad.  Jaquier^  à 
RoUe,  et  Théodore  Picot^  à  Genève. 


■>^\AAAAAAAA/W^> 


ERRATUM 

(Numéro  5,  arrêt  G.  et  B.  c.  S.) 

Rétablir  comme  suit  les  deux  premières  lignes  du5**alinéad6la 
page  66  : 

■  Considérant  que  la  date  de  l'ouyerture  des  actions  intentées 
>  par  S.  à  G.  et  B.  est  le  il  octobre  1872,  jour  de  la  citation  en  coo- 
•  cilîation  (Gpc.  art.  66)  : 

•  Que,  le  26  du  même  mois,  G.  et  B.  ont  cité  S.  en  conciliation 
1  devant  la  Justice  de  paix  de  Bienne,  etc.  > 


Le  Rédacteur  :  J.  BIandrot^  avocat. 


LAUSANNE.  —  IlfP.   HOWARD-DELISLE. 


XXI*  AHNtB.  —  N*  7.  LOKDI  17  FiVRIER  1873 


JOUI  SIS  wmm  nwm 

BETUE  Dfi  JQBISnDOCICE  DE  U  SDISE  KWilUE 

ParaUwiBl  ■■•  fol*  par  seiialBC,  le  ItasdU. 
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(l'aima  4*«Jt>p|}0«ow^Qli  GQv^miiUf^  le  i*'  Janvier  et  finit  an  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dpaze  franco  par  an  ;  sept  fruaes 

£ouF  six  mois.   Chaqu«p  auméro  9(^  c.  —  On*  s'^booiife  chez 
1.  HawspMDélim,  Imynrimeur  h  Laosaone.  ^  MUrta  et 
argout  fr^mot 

^MMAIHE:  Tribunal  cantonal:  Wildberger  et  C*  c.  Laurent  etBer- 
^ron.  —  Crosa-Betta  c  Béguin.  —  Tallaut  c  Labry.  —  CasscUUm  ptf- 
nale  :  Simond  c  Héring  ;  voi  de  sable.  ^-  Chronéquêjtédieiaire  :  Fnrj  et 
oonsarts  o.  Blocb»  —  YMiriééé.  —  làmduatians, 

TRIBUNAL  CANTONAL 
SéUncB  du  8  janvier  f87S. 

Présidence  de  HT.  Bippert. 

(Voir  N*  47  du  ^  novembre  1872,  page  761.) 

■  ■  ■ *■  * 

104,  JRaifHin^,  fofir  MM^  Ir^uf'ent  et  B^rgfron,  recomapti. 
Z>|46oia,  pour  )f  )(^  Wilberger  et  Çie.,  » 

Su  en  présence  dé  tc^rl.  63  du  règlement  de  transport^  la  Compa- 
giûe  des  chemins  dé  fèr'peut  are  exonérée  de  iomêe  reeponiaH* 
lité  poiwf*  coulage  par  tes  fenies^d'um  tenneau^  eel  ariitU  ne  peut 
reoeveir  son  appiiosttien^  en  faisane  glUtraciîon  tfe  rmri.  J9t9  du 
Cotte  cml  ;  dèsi  êens^  ia  ÙempagmieésUékMiv-fue  le  4$mm0^p 
we  saunait  élr0  iw^iàà  aucwie  feule  de  Mi  pari  ^t  q^'ejle  q  faif 
tet4  ce  f  |M  dépendait  <f W/e  |wwr  F4ml(^r, 

lereçM*4  lenç^  ^  ri^rt  f^4^\çL  Proçéd^re,  le  Tribunal  de  juge 
menl,  ensuite  de  la  réd^ipt^  des  conclt^ns ,  et  usant  de  la 
faculté  que  lui  accorde  tè  prédit  article^  n*a  alloué  les  dépens 
qu'en  panlfe^  ce  éironehçf  ne  sautait  être  revu  par  le  Tribunal 
eanionaî. 


u-j- 
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Les  anciens  directeurs  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
de  la  Suisse-Occidentale,  Latnrent  et  Bergeron,  d'une  part,  et 
Wildberger  e(r  Cie,  négociants  à  Romont,  d'autre  part»  recou- 
rent contre  le  jugement  rendu,  le  19  novembre  ié72,  par  le 
Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  dany  la  cause  qui  les 
divise. 
Le  Tribunal  cantonal^  délibérant,  a  vu  : 
Que  Wildberger  et  Cie  ont  ouvert  action  à  la  Compagnie  de 
la  Suisse-Occidentale,  concluant  au  paiement  avec  dépens  de 
249  fr.,  valeur  représentative  du  déchet  de  332  livres  d'huile 
épurée,  sur  une  expédition  de  11  tonneaux  de  cette  marchan- 
dise dés  Bruxelles  à  Romont,  et  de  15  fr.  pour  frais  de  voiture 
et  droits  d'entrée  dès  Bruxelles  ; 

)  Que.  la  Compagnie  de  la  Suisse-Occidentale  a  demandé  à  être 
admise  à  évoquer  en  garantie  la  Compagnie  du  Central- 
Suisse; 

Que,  sur  l'adhésion  de  Wildberger  et  Qe,  la  Suisse-Occiden- 
tale somma  la  Compagnie  du  Central  de  prendre  sa'*  place  au 
procès  et  de  la  relever  de  toutes  les  conséquences  qu'on  voulait 
faire  peser  sur  elle  ;  ,    , 

Que  la  Compagnie  du  Central,  ayant  gardé  le  silence  sur  cette 
évocation  en  garantie,  la  Cie  de  la  Suisse-Occidentale  déposa  sa 
réponse,  dans  laquelle  elle  conclut  à  libération  des  conclusions 
de  la  demande,  et  subsidiairement  à  ce  que  la  somme  réclamée 
par  Wildberger  et  Cie  soit  réduite  à  194  fr.  25  c,  par  suite  du 
déchet  normal  de  route,  de  2  <^/o,  soit  73  livres  sur  les  3,682  li- 
vres d'huile  consignées  à  Bruvelles  le  26  avril  1871  ; 

Que,  par  exploit  du  31  juillet  1872,  Wildberger  et  O  ont  no- 
tifié à  la  Suisse-Occidentale  que,  dans  le  but  de  ne  (Mtsttugmen- 
ter  les  frais,  ils  seraient  disposés  à  accepter  \eé  i94  fr.  25  c. 
offerts  dans  la  conclusion  subsidiaire  de  la  Conupagtiie,  et  cela 
pendant  le  terme  de  10  jours  ;  que  plus  tard,  â  l'audience  fixée 
pour  les  débats,  Wildberger  et  Cfi  maintinrent  leur  offre  et  Ré- 
duisirent leur  conclusion  principal^  à  194  fr.  25  c.,; 

Qu'à  l'audience  du  Président  du  Tribunal,  le]27e,ep(erobrft 
4872,  des  preuves  par  titres,  par  expertises  et  par  témoins  fu- 
rent entreprises  ; 


—  99  — 

QneleTrilMinaly  ^  le  19  novembre  1872,  après  avoir  décidé  en 
fail,  sur  les  preuves  lesiimoniales,  que  la  Suisse-Occidentale  a 
livré  la  marchandise  telle  qu'elle  Pavait  reçue  du  Central,  sauf 
le  coulage  qui  a  pu  9'opérei^  de  Berne  à  Romonl;  que  le  coulage 
a  continué  sur  la  ligne  de  la  Suisse-Occidentale  ;  que  la  différence 
de  poids  signalée  à  Romont  ne  provient  pas  du  déchet  inévitable 
de  route  sur  des  tonneaux  d'huile  venant  de  Bruxelles,  et  enfin 
qoecetle  différence  provient  en  partie  du  coulage  ou  filtration  de 
rhaile  par  les  fentes^  des  tonneaux,—  a  passé  an  jugement,  admis 
les  conclusions  réduites  de  Wildberger  et  C^  et  en  conséquence 
repoussé  la  conclusion  libératoire  de  ta  Suisse-Occidentale^  la 
conclusion  subsidiaire  de  celle-ci  étant  par  là  même  aceueillie; 
et  prononcé,  quant  aux  dépens,  que  la  Suisse-Occidentale  sup- 
portera ies  propres  frais  et  paiera  à  Wildberger  et  G*  les  deux 
tiers  de  cent  qu'ils  ont  faits,  le  troisième  tiers  restant  à  leur 
charge  ; 

Que  les  deux  parties  recourent  en  réforme  contre  ce  juge- 
ment, Wildberger  et  C*  seulement  toucbant  l'adjudication  par- 
tielle des  dépens,  pour  le  cas  où  la  Suisse-Occidentale  ne  retire- 
rait pas  son  pourvoi. 

Recours  de  la  Suisse-Occidentale:  Les conclusidns  libératoires 
de  la  dite  Compagnie,  soit  de  Laurent  et  Bergeron,  doivent  leur 
être  adjugées  ;  le  jugement  méconnaît  les  art.  ii69  et  127i  Gc. 
et  l'art.  63  du  règlement  pour  le  eervice  direct  des  chemins  de 
fer,  dont  il  fait  une  fkusse  interprétation.  Le  voiturier  n'est  pas 
responsable  des  avaries  provenant  du  cas  fortuit  :  or,  le  coulage 
de  fûts  d'huile,  pendant  un  voyage  de  23  jours,  au  mois  4'ao(H, 
de  Bruxelles  à  Rumont,  est  un  cas  fortuit^  non  imputable iau 
transporteur,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'expertise  et  du  règle- 
ment. D*ailleurs,  aucunefkdte n^ été  alléguée  ni  prouvée  à  la 
charge  du  transporteur,  et  aucune  avarie  n'est  imputable  à  s^s 
employés  : 

Considérant  que  s!  les  entrepreneurs  dé  transport  sont  assu-* 
jettis  i  des  règlements  particuliers,  qlii  fbnt  la:  Idi  entre  euirét 
là  autres  dtoyéns,  il  résulté  dé  Tait.  4^71  du  Cédé  civil,  ainsi 
que  des  règlements*  dès  Conipagniës  de  fchémins  de'  fer  etl^- 
ttémei «  quW  lès  dispésilîôns  dU  Otfflé  civif'sttli*  le  cofttrat de  trans- 


\ 
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port  doâveat  lussi  recevoir  leur  application  aux  difÛcoltés  qo^ 
U  traoaporl  ùii  naître; 

Considérant  que  les  art.  1260  et  1271  du  Ce.,  applicables  A 
la  canst,  sont  conçus  en  ces  termeS':  Âri.  1269.  c  Ds  (les 

>  voîturiers)  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  chd- 
»  ses  qni  leur  sont  oonfiées,  à  moins  qii'ils  ne  prouvent  qu'elles 

>  ont  été  perdues  ou.  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  ro^'eure. 

»  ArU  lr27i.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et 
1  roulages  publics^  les  maUres  d^  harq]ae&  et  bateaux»,  et  les 

>  voituriers  sont»  en  outre,  assiiyettis  à  des  règlements  particu- 
1  liers,.  qui  tout  la  loi  entre  eux.et  les  autres  citoyens.  > 

Attendu  que  Tart  63,  2<»,  du  règlement  de  transport  pour  le 
servica  direct,  du  15  saisi  1862„  prescrit  entre  autjres  c  qu'aucune 

>  boniflcation  pour  manque  de  poids  a*est  allouée  lorsque  le 
»  déchet  pour  les  liquides  (le  vin  excepté)  n*excède  pas  2  <»/ç  du 
»  dit  poids,  et  qu'il  n'j^  a  eu  ni  soustraction^  ni  perte  accidentelle 

,  »  par  suite  d'uae  faute  queiconqjue  in>putabte  au  chemin  de 
»*  ier  V  s  -^  et  phis  loin  c  q^'il  n*est  p^  accordé  d'indemnité 
»  pour  coulage  ou  flitration  des  liquides  par  les  fentes  du  ton- 
»  neau,  à  moins,  qu'il. ne  soit  prouvé  que  le  dommage  a  éti  oc- 

>  casion^é  par  une  fiute  évidemment  imputable  au  service  des 
r  chemins  de  fer.  » 

Considérani  que  si,  en  présente  du  derniet  alinéa  de  Tart.  63 
lirécité,  la  Compagnie  peut  (ire  exonérée  de  toute  responsabilité 
dans  le  cas  qui  est  prévu,  oefc  alinéa  ne  peut  recevoir  son  appli- 
cation purement  et  simplement,  et  en  frisant  abstraction  de  l'ar* 
tîcle  1369  du  Code  civil; 

Que  la  Compagnie;  doit  établir  que  le  dommi^  ne  saurait  étra 
imputé  à  a«ce«e  fiMle  de  sa  part  et  qu'ellé.a  fait  tout  ce  qui  dé- 
pendait d'eÙe  pour  TéviAer;  ,  . 

Que  l'art.  63,  dernier  alinéa,  fflt-il  applicable  purement  et 
•implemenii  il  a!j  aurait  pa^  lieu*  d'en  tirer  les  conséquences 
auicas  spécialff  puisqu'il  insulte  de  la  décision  du  tribunal  sigir 
tes  preuves  tesliioonâles  que  le  diCEérence  de  poids  ne  provieAI 
4|iren*, partie  du  coiMage  par  Laa  fentes  du  tonneau; 

Quei  daea  l'espèce^,  l^iqportance  de  cette  partie  n'a  pae  été 
déterminée  ; 
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Qae,  dao9  cette  position,  c'est  ivec  raison  que  le  Tribunal  a 
refusé  les  conclusions  libératoires  des  recourants, 

le  Tribunal  cantonal  rejette  le  pourvoi  de  Laurent  etBergeron. 

Recours  de  Wildberger  et  C:  Les  dépens  auraient  dû  leur 
être  alloués  en  totalité,  attendu  que  la  Suisse-Occidentale  a 
laissé  prendre  acte  de  non-conciliation  pur  et  simple,  et  n'a  pas 
accepté  l'offre  faite  par  Wildberger  et  C«  de  réduire  lear  con- 
clusion au  chiffre  admis  par  le  Tribunal.  Subsidiairement,  la 
part  des  frais  laissée  à  leur  charge  doit  être  proportionnée  &  la 
réduction  qu'ils  ont  faite  de  leurs  conclusions  : 

Considérant  que  l'art.  286  du  Cpc.  statue,  à  son  deuxième 
alinéa,  que  c  si  les  conclusions  ont  été  réduites,  le  Juge  peut» 
>  suivant  les  circonstances,  n'allouer  tes  dépens  qu'en  partie.  » 

Attendu  que,  dans  le  cas  particulier,  les  conclusions  de  Wild- 
berger et  C<  ont  été  réduites,  et  qu'en  ne  leur  allouant  les  dé- 
pens qu'en  partie,  le  Tribunal  n*a  fait  qu'user  de  la  faculté  que 
lui  accorde  la  disposition  précitée  de  la  loi  ; 

Attendu  que  la  décision  du  Tribunal  sur  ce  point  est  défini- 
tife,  et  que  le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  en  revenir, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  le  recours  de  Wildberger  et  C*. 

Par  tous  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  les  recours, 
maintient  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lausanne,  condamne 
Laurent  et  Bergeron  aux  dépens  de  Tribunal  cantonal,  à  la  ré- 
serve toutefois  de  ceux  occasionnés  par  la  rédaction  et  le  dépôt 
du  recours  de  Wildberger  et  C%  lesquels  demeurent  à  la  charge 
de  ces  derniers,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Sêanoe  du  U  janvier  i^S. 

On  ne  saurait  faire  écarter  un  reçjour*  sur  incident  par  le  motif 
qu'il  n'aurait  pas  été  annoncé  à  l'audience^  alors  qu'il  n*esi  pas 
établi  que  la  décision  du  Juge  contre  laquelle  il  y  a  recours  ait  été 
prise  en  présence  des  parties  et  que  le  recourant  n'a  pu  satisfaire 
aux  exigences  de  tart.  443. 

Un  Juge  ne  peut  suspendre  l'instruction  d'un  procès  pour  un 
temps 


Giovanni  Crosa-Betta,  gypseur  à  La  Chiésax,  recourt  contre 
l'ordonnance  de  suspension  de  huitaine  rendue,  le  20  décembre 


—  lOi  — 

1872,  par  le  Juge  de  paii  du  cercle  de  la  Tour-de-Peilz,  dans 
a  cause  qui  le  divise  d*aTec  Jean-Abram  Béguin,  à  la  ChiésaZy 
suspension  prolongée  indéfiniment  par  lettre  du  dit  magistrat  du 
26  décembre  i87!2. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  notifié  le  il  décembre  1872,  le  Procureur- 
juré  Renaud,  agissant  au  nom  de  Crosa-Betta,  a  cité  Jean-Abram 
Béguin  devant  le  Juge  de  paix  de  la  Tour-de-Peilz  pour  le  20 
décembre  1872,  concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens 
que  Béguin  lui  doit  85  fr.  15  c.  avec  intérêt  légal  dès  le  11  dé- 
cembre 1872  pour  valeur  d'un  compte  de  travaux  de  gyp- 
série  ; 

Qu'à  l'audience  du  20  décembre  1872,  le  Juge  sursit  la  cause 
à  huitaine,  vu  le  dépôt  en  ses  mains  du  montant  réclamé,  jus- 
qu'à connaissance  d'une  plainte  au  pénal  ; 

Que,  par  lettre  du  26  décembre  1872,  le  Juge  de  paix  avisa  le 
Procureur-juré  Renaud  que  l'enquête  pour  vol,  dont  est  soup- 
çonné Crosa-Betta,  n'étant  pas  clôturée,  la  cause  civile  est  sursise 
jusqu'à  nouvel  avis; 

Que  le  Procureur  Renaud,  au  nom  de  Crosa-Betta,  recourt 
contre  l'ordonnance  de  suspension  du  20  décembre,  lenouvelée 
par  la  lettre  du  26  décembre  1872,  estimant  que  l'art.  116  du 
Gpc,  sur  lequel  le  Juge  s'est  basé,  n'est  pas  applicable  à  la  cause; 
que  la  réclamation  de  Crosa-Betta  n'est  pas  contestée,  et  i^'est 
pas  fondée  sur  un  fait  qui  soit  l'objet  d'une  poursuite  pénale; 
enfin  qu'il  n'y  a  aucun  lieu  juridique  entre  le  vol  imputé  à  Crosa- 
Betta  et  sa  réclamation  contre  Béguin  ;  —  que  le  recourant  con- 
clut à  la  nullité  de  J'ordonnance  du  20  décetnbre  1872  et  de  la 
prolongation  du  26  décembre  1872,  et  à  ce  que  le  Juge  soit  in- 
vité à  suivre  immédiatement  aux  opérations  du  procès. 

Examinant  d'abord  l'exception  préjudicielle  élevée  dans  le 
mémoire  présenté  par  Béguin,  et  consistant  à  dire  qu'à  teneur 
de  l'art.  443  du  Cpc,  le  recours  contre  les  jugements  incidents 
doit  être  annoncé  à  l'audience  et  qu'inscription  en  est  laite  au 
procès-verbal;  qu'il  n'y  a  eu  à  Taudience  ni  dénonciation  de 
recours,  pi  inscription  de  ce  recours  au  pi;ocès- verbal,  et  que  le 
pourvoi  doit  être  mis  de  côté  dé  ce  chef:  ., 
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Considérant,  sur  cette  exception,  qu*il  n'est  pas  établi  qoe  la 
décision  du  Joge  relative  à  la  suspension  de  la  cause  ail  été  prise 
en  présence  des  parties  ; 

Que,  dans  cette  position,  la  partie  recourante  ne  pouvait  satis- 
faire aux  exigences  de  Tart.  443  précité  y  ni  en  particulier  an- 
noncer son  recours  dans  une  audience  qui  n*a  pas  eu  lieu  ; 

Qoe,  par  conséquent,  le  reproche  contenu  dans  Texception 
pr^'ildicielle  n*est  pas  fondé, 

Le  Tribunal  cantonal  la  rejette. 

Passant  à  Texamen  du  recours  lui-même,  et  considérant  qu*à 
teneur  de  Tart.  i37  Cpc.  le  Juge  peut,  d'office,  suspendre  Tins- 
troction  d'un  procès  pour  un  temps  déterminé,  dans  des  cas  de 
nécessité  ; 

Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  une  suspension 
parait  justifiée  ; 

Mais  attendu  qu'il  importe  que  la  durée  de  cette  suspension 
soit  déterminée  et  non  indéfinie  ;  • 

Qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  le  recours  à  ce  point  de  vue. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  dit  recours  en  ce  sens  que  la 
suspension  prononcée  par  le  Juge  de  paix  est  limitée  au  31 
janvier  1813,  dit  que  les  dépens  de  Tribunal  cantonal  suivront 
le  sort  de  la  cause  civile,  et  déclare^  le  présent  arrêt  exécu- 
toire. 


Séante  du  46  janvier  1873. 

Avocats  plaidants: 

MM.  Morel,  pour  Jacques-Samuel  Tallant,  recourant 
Rambert,  pour  Auguste  Labry,  intimé. 

J.  -S.  Tallant,  à  Begnixis,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  civfl  du  district  de  Bolle,  le  32  novembre  1872, 
dans  la  cause  qui  le  (fivise  d'avec  A.  Labry,  à  Luios. 

L*avocat  Morel  dépose  une  réquisition  écrite ,  conçue  comme 
suit: 

€  Le  demandeur  au  recouts  :  —  Vu  le  fait  que  les  pièces  jus» 
>  tificatives  qu'il  avait  déposées   par  devant  le  Tribunal  de 
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»  VMte,  ft  ftppni  de  «èofi  oomplii ,  n'^iil  'pas  éfté  truisinUet  ao 
»  TribtiÂMl  cantonal  aiee  èe  doââer^  eH,  éim  le  fait  d^évîler  «m 

>  renvoi  de  Tandience  de  ce  jonr,  déclaM  que  le  iiM*Blaat  dea 

>  «¥iff#e8)ii8tiAé6  par  les  pcèees  q«i  ont  Mi  non  «dmiaes  par  le 

>  'défenAeiir  Ubry  8*élève  à  la  sattune  dé  953  fr^  SO,  y  eompm 

>  la  somme  de  6  'fr.  indiqvée  sans  numéro.  Ceile  somme  da 
»  453  fr.  >80  €.  senak  à  déduire  4e  33^636  fr.  -40  c.  ^  montant 
»  total  des  dépenses  indiquées  dans  les  -eeinpies  fournis  ipar 

>  Tallant,  comme  ayant  été  faites  four  la  compte  des  quatre 

>  enfants  Labry. 

»  Le  demandeur  ou  reeosrs  fet|iriert  de  aa  partie  aéferse 

>  quelle  veailie  bien  admettre  comme  exact  leehiflre  donné  oi- 
*  dessus  par  elle. 

a  idjanviet  1473  (stfii^:  Horsl,  avocat.  » 
La  partie  intimée  se  détermine  comme  suit  sur  <:elte  réqmsi» 
tion: 
€  Le  défendeur  au  recours  admet  l'teaolitude  du  chiffre  ci-» 

>  dessus  comme  représentant  l'addition  des  articles  du  compte 
»  de  lAitelle  oon  admis  conome  payés.  Il  réserve  la  disonsaion  de 

>  totttejoférenoe  qi»e  l'on  »pourrait  liper  de  ce  fait. 

»  Lausanne»  le  16  jaa^er  lm^(s^gné^:  RamberTi  avocat.  > 

Les  avocats  des  ipariies  sent  ensuite  -entendus  dans  leurs 
plaidoiries. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Jacques-Samuel  Talland,  ancien  tuteur  d'Henri-Louis, 
Louis- Julien  et  Loàise^-Féliae  ioMy^  a  owvert  action  au  frère  de 
ses  pupilles  Auguste  Labry,  lendant  à  faire  prononcer  que  ce 
dernier  est  son  débiteur  et  duît  lui  faire  prompt  paiement  de 
4,790  fr.  iâ  c,  avec  inlërët  légal  dès  la  demandé  Jurittique; 

Que  Tallant  justiOe  sa  conclusion  en  alléguant  qu'en  sa  qua- 
lité de  Auteur  de  trois  des . enfants -Labr^y,  lia  été.appelé  à  s*oc- 
iSKper  du  irègleneiit  de  comptes  et  de  la  liquidation  de  ja  succes- 
sion de  leur  père  ;  qu'ainai  il  a  traité  aussi  .pour  le  compte  d'Aï»- 
^usla  Labry^  frère  de  ses  pupillesi  qui  d'ailleurs  iui  avait  donné 
pouvoirs  à  cet  effet,  et  que  le  solde  a  lui  redû  par  Auguste  Labqf 
4ia<enda,  fponr  la  part  wle  oekii-cii  au  .ebiffire  indiqué  dans  sa  cou* 
«lusîaat; 


<}«*4«giisl«  Labry  a  t^ndn  i  Ubéiatioa  des  condasions  priser 
parTalIaDt; 

.  Qa*à  l'audjence  préliminaire  du  Président,  du  3'  octobre  1872, 
des  preaves  par  titres  et  par  témoins  furent  entreprises; 

Que,  statuant,  et  iu>rës  avoir  décidé  en  lait  sur  les  preuves 
testimoniales  qu'Auguste  Labry  a  payé  à  Tallant  à  compte  de  ce 
qu'il  lai  devait  3,500  fr.  outre  d'autres  valeurs;  qu'Auguste 
Labry  a  payé  sa  part  des  dettes  de  la  succession  par  le  verse- 
ment en  mains  du  notaire  Delapierre  de  3,500  fr.  ^  outre  d'autres 
valeurs  énumérées  dans  la  réponse  et  s'élevant  à  2,634  fr.  50  c. , 
et  que  les  valeurs  pigées  par  Auguste  Labry  en  sus  des  dettes, 
déduction  faite  des  26  fr.  40  c.  qu'il  avait  reconnu  devoir,  ont  fait 
Tobjet  d'un  paiement  et  d'une  quittance  déOnitive  et  réiûproque 
entre  Keusen,  tuteur  des  enfants  Labry,  et  Auguste  Labry,  le  Tri- 
bunal a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions,  avec  dépens; 

Que  ce  dernier  recourt  contre  ce  jugement,  dont  il  demande 
la  réforme  estimant  que  le  jugement  par  défaut  du  i2  septem- 
be  i870  et  la  quittance  déflnitive  ne  le  concernant  pas,  puisque 
ces  actes  sont  intervenus  entre  le  tuteur  Keusen  et  Auguste 
Labry;  qu'en  vertu  des  art.  i024,  etc.  Ce. ,  Auguste  Labry  devait 
lui  tenir  compte  de  ses  déboursés  sans  que  lui,  Tallant,  fût  tenu 
approuver  l'existence  d'un  mandat  reçu  d'Auguste  Labry;  enfin, 
qu'ayant  payé  de  ses  deniers  des  créanciers  de  la  succession ,  il 
s'est  trouvé  subrogé  à  leurs  droits  et  se  trouve  en  conséquence 
au  bénéfice  de  l'art.  787  Ce.  : 

Considérant,  sur  ce  recours,  qu'il  n'est  point  établi  que 
Tallant  ait  agi  comme  mandataire  d'Auguste  Labry,  et  ait 
payé  des  dettes  pour  ce  dernier  en  qualité  de  mandataire; 

Que  l'on  voit  par  des  décisions  de  fait  résultant  de  témoigna- 
ges et  données  par  le  Tribunal,  qu'Auguste  Labry  a  payé  sa 
part  entière  des  dettes  provenant  de  la  succession  paternelle  ; 

Attendu  qu'jl  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  le  recourant 
etLaiury,  relativement  àJa  dite  succession; 

Que  si  Tallant  se  trouve  à  découvert,  par  une  erreur  de  ses 
comptes  ou  par  toute  autre  cause.,  ce  ne  serait  que  vis-à-vis  de 
ie8|iqpilles  qu'il  pourrait,  cas  échéant.,  faire  valoir  ses  préten* 
lions,  et  non  point  contre  le  m^'eur  Aij^ste  Labgr»  flui  lui  est 
entièrement  étranger  i  cet  égard  ; 
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Que  c'est  donc  atee  raison  que  le  Tribaml  a  refusé  tes  con- 
clusionB  du  recourant, 

Le  Tribunal  eantontl  rejette  le  recours,  maintient  le  joge- 
nient  du  Tribunal  de  Rolle,  condamne  la  partie  recourante 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 
Séance  du  16  janvier  iSÎS. 
PrésiJence  de  M.  BIPPERT. 

Il  g  a  lieu  à  nullité  el  à  renvoi. pour  te  faire  compUler,  du  jugement 
de  police  qui  renferme  det  tacunet  et  n'ànamère  pat  tuf/itammeni 
let  motif*  justificatif*  de  l'application  de  la  loi  pénale. 

Gustave  Simond,  à  Yverdon,  et  Pii?rre  Héring,  de  Villard-Vo- 
lard  (Fribourg),  domicilié  aux  Tuileries  de  Grandson,  recourent 
contre  la  sentence  rendue  par  le  Tribunal  de  police  du  district 
d'Yverdon,  le  30  décembre  t873,  qui  les  condamne  cbacun  à  30 
jours  de  réclusion,  pour  vol  de  sable. 

Vu  le  préavis  du  Procureur-général: 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que,  par  ordonnance  du  9  décembre 
187<2,  le  Juge  de  paix  d'Yverdon  a  renvojé  devant  le  Tribunal 
de  police  de  ce  district  Simond  el  Héring,  pour  vol  de  265 
pieds  de  sable,  au  préjudice  de  la  commune  d'Yverdon  et  de 
l'entreprise  du  dessèchement  de  la  plaine  d'Orbe,  dans  les  jour- 
nées des  28  et  30  novembre  1872; 

Que  le  Tribunal, —  après  avoir  établi  qu'en  novembre  les  pré- 
venus ont  enlevé,  dans  le  dessein  de  se  l'approprier  et  sans  la 
consentement  des  propriétaires,  une  certaine  quantité  de  sable  ; 
que  le  sable  enlevé  est  de  265  pieds  valant  18  fr.  55  c,  —  t 
condamné  les  prévenus,  en  application  desart.  269,271,  g&,  et 
3l1.Sc,  Cp.,  à  30  jours  ^e' réclusion  chacun,  un  an  de  privation 
le  des  droits  civiquéâ'el  aux  frais  solidairement,  outre  la 
jon  du  sable  ou  de  sa  valeur; 

les  condamnés  recourent  contre  cette  sentence  par  di- 
ojens  de  nullité  el  de  réforme. 


—  107  — 

1^  moyen:  L*arl.  225  Cpp.  a  éié  vioTé,  en  ce  que  le  Juge  n'a 
pas  fait  taxer  le  sable  prétendu  volé  : 

Considérant  que  ce  moyen  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
prévus  à  Tart.  490  du  Cpp.  et  dans  lesquels  seuls  la  nullité  d'un 
jagement  rendu  par  un  Tribunal  de  police  peut  être  prononcée  ; 

Mais  considérant  qu'en  réalité  cette  taxe  n*a  pas  eu  lieu,  et 
que  celte  circonstance  constitue  une  lacune  dans  tes  faits  admis 
par  le  Tribunal  ; 

Que  ce  dernier  n'a  point  énuméré  les  motifs  qui  lui  ont  fait 
appliquer  à  la  cause  les  art.  269  et  271  Cp.,  plutôt  que  Tart.  409 
de  la  loi  sur  les  routes,  du  20  janvier  1851  ; 

Que  le  dit  Tribunal  se  borne  à  constater  que  le  délit  a  été 
commis  en  novembre,  sans  mentionner  Tannée,  et  que  le  juge- 
ment n'établit  point  que  le  sable  volé  ait  été  confié  à  la  foi  pu- 
blique ; 

Considérant,  par  ces  motifs,  qu'il  y  a  lieu  de  (aire  application 
à  la  cause  de  l'alinéa  2  de  l'art.  524  Cpp.,  conçu  en  ces  termes: 
f  Néanmoins,  s'il  s'agit  d'une  affaire  de  police,  et  si  les  faits 
»  admis  par  le  Tribunal  ne  paraissent  pas  complets,  la  Cour 
1  peut  annuler  et  renvoyer  la  cause,  suivant  les  circonstances, 
>  soit  au  Tribunal  qui  a  jugé^  soit  à  un  autre  Tribunal  »  ; 

Que,  dans  celte  position,  il  n'y  a  plus  lieu  à  examiner  les  au- 
tres moyens  du  recours, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours,  annale  la  sen- 
tence du  Tribunal  de  police  d'Yverdon,  renvoie  la  cause  devant 
celui  de  Grandson  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau,  dit 
que  le  jugement  qui  interviendra  prononcera  sur  les  frais  tant 
do  jugement  annulé  que  de  cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 
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CHRONIQUE  JUDIOAIRE 
(Jura  btmoit.) 

LIQUIDATIOII. DROITS  DE  U  FEIII». 

La  femme  mariée  êous  le  réginœ  4e  la  communauté  (PacquéU^, 
pour  ees  apports^  une  créance  non  privilégiée^  mai^  qu'elle  peut 
faire  valoir  sur  les  biens  de  la  masse ,  en  concuirence  avec  les 
créanciers  de  son  mari. 

Arrêt  du  25  juillet  1872.  —  Pury  et  consorts  contre  Bloch 

et  consorts. 

M.  Gustaye  Glatz  étant  décédé  en  1867,  sa  succession  fut  déclarée 
Tacanle.  La  maison  Pury  et  O  produisit  dans  celle  liquidation  pour 
le  montant  d'un  découvert  de  crédit  accordé  en  i8C0  et  1866  au  dé* 
^  funt,  sous  la  garantie  d'une  affectation  ^hypothécaire  donnée  avec 
le  consentement  de  Mme  Glatz  et  la  cession  db  ses  droits  en  faveur 
du  créancier  de  son  mari.  La  veuve  Glatz  produisit  également  «a 
réclamation.  Celle-ci  se  basait  sur  un  contrat  de  mariage  du  30  juin 
1852,  par  lequel  les  époux  Glatz,  tout  en  stipulant  une  comraa- 
nauté  légale  réduite  aux  acquêts,  reconnaissaient  que  la  future 
^ouse  avait  apporté  en  mariage  des  biens  meubles  d'une  valeur 
de  23,722  fr.  Dans  le  projet  d'ordre  et  de  distribution  des  biens  de  la 
dite  succession  vacante,  les  Pury  et  C*  furent  colloques  hypothé- 
cairement pour  une  partie  de  leurs  droits  et  renvoyés  perdants 
pour  une  somme  de  plus  de  douze  mille  francs.  Par  contre,  la  veuve 
Glatz  fut  complètement  évincée  de  sa  réclamation.  La  maison  Pury 
et  C*,  comme  étant  aux  droits  de  la  dite  veuve,  et  le  ûls  ArihiMr  Jac- 
quet, comme  héritier  bénéficiaire  île  sa  mère  veuve  Glatc,  décédëe 
dans  l'intervalle,  ce  dernier,  partie  intervenante ,  attaquèrent,  en 
4869,  le  projet  d'ordre  et  de  collocation  des  biens  de  Gustave  Glatz 
et  conclurent  à  ce  qu'il  plaise  à  l'autorité  compétente  : 

aj  Admettre  Mme  Sophie-Elisabeth,  née  Schachtelin,  épouse  Glatz, 
soit  ses  ayants-droit,  comme  créanciers  de  son  mari  défunt,  pour  la 
réclamation  qu'elle  a  produite  dans  la  liquidation  de  ce  dernier, 
par  acte  du  6  juillet  1867,  partant  : 

bj  Ordonner  que  cette  réclamation  sera  colloquée  sur  les  deniers 
de  la  masst*  d'après  le  rang  et  le  privilège  que  lui  accorde  la  loi, 
s.  s.  des  frais. 

Ils  expliquaient  l'étendue  de  ces  conclusions  en  disant  que  dame 
Glatz  ou  ses  ayants-droit  entendaient,  en  premier  lieu,  prélever  par 
privilège  le  montant  des  apports  constatés  dans  le  contrat  de  ma- 
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riage  de  i8S2,  et  éTeotuellement  ils  réclamaient  collocatTon  arec 
lee  autres  crémciers  cbirograpbaires. 

Geox^i,  daoft  leur  défense,  contestèrent  la  régularité  de  la  pM- 
diietion  de  dame  GlaU^  la  légitimité  de  sa  créance  et  ropposabiHté 
anx  créanciers  du  titre,  soit  du  contrat  de  mariage  serrant  de  base 
àla  créance  de  la  dite  dame.  Ils  dénièrent  tout  droit  de  préférence  ou 
de  prélèvement  en  nature  pour  les  apports  de  la  femme,  et,  se  ba- 
sant aorkaart  544e(  suifants  C  d.  Corn.,  ils  alléguèrent  q«e  par  la 
déeoofltupe  oir  faiklif»  d<i  BMipi ,  qui  était  négociant  en  t^rlo^efie, 
hs  droits  de  sa  femme  ne  pouvaient  s'eiercer  qtte  sur  les  immec- 
bles  et  <{ue  ceux-ci  étaient  absorbés  par  les  créanciers  régulièrement 
admis  comme  hypothécaires. 

Le  Juge  de  première  instance  admit  la  manière  de  Toir  des  dé* 
feadeurs  el  débouta  la  veuve  Glati,  soit  ses  ayants^iroit,  de  lents 
conclusions  principales  et  subsidiaires ,  surtout  par  les  motifs  (fue 
les  actes  produits  ne^onnaient  à  la  femme  ni  un  droit  de  préfé* 
rence^  ni  même  un  droit  quelconque  de  créance. 

Ce  jugemetit  fut  réformé  en  appel  par  arrêt  du  25  juillet  1871; 
en  voici  les  motifs  : 

Considérûnl  : 

i.  Qtt^il  appert  des  deux  actes  de  garantie,  du  S8  août  486§  el  du 
S  avril  t86S  r  a/^e  dame  Glatz  s'est  coâstitaée,  solidairement  avec 
son  mari,  débitrice  des  demandeurs  Pury  et  C«;  b)  qu'elle  leur  a 
eédé,  jusqu'à  coaeurrenee  du  montant  des  crédits  ouverts,  ses  droits, 
créances  et  avantages  matriuMmiaax,  en  les  subrogeant  «ans  l'exer- 
cioe  de  ses  reprises: 

3.  Que  ee  tnwspoH^  accepté  par  la  S^  Glati  ^  est  opposable  aux 
tiers  ^rt.  4690  Ce.); 

3.  Qu'à  raîBOtt  de  la  sabrsffation  consentie  à  leur  pvoOt,  et  en 
vertu  du  principe  général  de  l'art.  ii66  Ce.,  les  demandeurs  ont 
Qualité  pour  requérir,  aux  lieu  et  place  de  dame  Glati,  la  reetiica- 
tioii  du  projet  tr ordre,  bien  que  leur  production  ne  i^nferme  au- 
cune réserve  en  ce  sens  ; 

4.  Que  l^hiterveuant  est  de  même  tégitimé  an  procès,  la  loi  Tau- 
torisaot,  comme  héritier  bénéûciaire,  a  pfendre  toutes  les  mesures 
conservatrices  qui  se  rattachenl  à  l'admaistrataon  de  la  succession 
(art.  fm  cbn.,  arU  779  Cch 

5.  Que  la  réclamation  ae  dame  Glatz,  dans  la  Hc^uidation  des 
biens  de  son  mari ,  a  été  réffuHèremeat  produite  ;  qn«  l'acte  é«  6 

thitlet  10S7  satisfait,  «(aant  aJaientie,  aux  presoriptiona  de  fart. 
71^  Cpc.  b.;  que^  d'aatre  pari,  la  réelamaate  a  joiot  à  cet  acte  uan 
expédition  aulftentiqQe  du  titre  dont  elle  faisait  dériver  ses  droits; 
^nielle''  n'était  pas  tea«e  d'annexer  en  co^ia  les  certificats  de  publi- 
cation, puisque  ces  certificats  n'ont  trait  qu'à  l'accomplissement 
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d'une  formalité  e&lriosèque.  indépendante  de  U  perteclion  inslé- 
mlle  du  contrat; 

6.  Que,  dans  le  contrat  de  mariage  du  30  juin  1852,  le  montant 
des  apports  mobiliers  de  dame  Glaiz  est  fixé.  sui*am  inventaire  re- 
connu par  les  parties,  ï  la  somme  de  23,722  tr.;  que  ce  conLfat, 
revêtu  de  la  signature  du  mari,  forme  litre  contre  celui-ri,  à  l'instar 
de  toute  autre  reconnaissance  de  dette;  que  la  force  obligatoire 
des  dëclaralions  qu'il  relaie  subsiste  oonobslant  le  défaut  de  repré- 
sentation de  rinvenlaire:  que  s'il  est  vrai  qu'un  inventaire  sérail 
indispensable  dans  le  cas  où  ta  demande  tendrait  i  la  reprise  en 
nofuro  des  apports,  le  contrat  de  mariage  suffit  pour  la  conslatalion 
d'une  créance:  que  du  rapprochement  des  diverses  clauses  de  l'actei 
il  résulte  que  c'est  un  droit  de  créance  qui  a  été  conféré ï  la  femme; 
qu'ainsi  l'argument  déduit  de  l'art.  1499  Ce.  est  inadmissible,  et 
qu'au  surplus  les  parties  ne  se  sont  soumises  (fue  sbus  cerlainea 
modifications  au  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  et 
ont  stipulé,  en  conséquence,  que  les  reprises  de  l'épouse  auraient 
pour  objet  la  valeur  esUmalive  des  apports; 

7.  Qu'il  n'est  pas  douteux,  en  présence  des  énonciationa  du  con- 
trat, qu'un  ioveniairu  ait  été  réellement  dressé,  et  que,  du  reste,  ai 
les  défendeurs  entendaient  arguer  d'une  simulation  quelconque,  ils 
devaient  en  offrir  et  en  administrer  la  preuve; 

8.  Que  le  titre  justificatif  de  la  créance  a  reçn  la  publicité  pres- 
crite (art.  G7  Ce);  que.  dès  lors,  dame  GlaiK  ou  ses  ayants-droit 
peuvent  faire  valoir  celte  créance  contre  les  défendeurs; 

9.  Qu'ta  acceptant  U  cession  de  reprises  matrimoniales,  dont 
mention  aux  actes  de  1860  et  18B6.  le  Sr  Glatz  a  de  nouveau  re- 
connu l'eiiiteoce  d'une  dette  !i  sa  charge; 

10.  Que  les  dispositions  eicepiinnnelles  des  art.  544  b  S57  du 
Code  de  commerce  ne  sont  appl  cables  que  s'il  j  a  eu  faillite  dé- 
clarée par  l'autorité  compétente  et  liquidation  de  faillite  eo  coofor- 
.tnité  du  dit  Code;  qo'oo  ne  peut  donc  lea  igvoquer  pour  la  déter- 
mination des  droits  de  dame  Glatz; 

il.  Que  le  privilège  réclamé  en  première  ligne  par  les  deman- 
deurs ne  se  justifie  point  ;  qu'en  effet  : 

a)  La  loi  seule  crée  les  privilèges:         '^ 
~    b)  Dame  Glati  a  renoncé  ï  la  communauté  qui  eiistaîl  ealre  elle 
et  son  mari  ; 

c)  Aucune  disposition  légale  n'attribue  k  la  femme  renonçante 
un  droit  de  préférence  pour  la  reprise  de  ses  apports  ; 
'  d)  Ce  deoit  de  préférence  ne  saurait  s'induire  par  analogie  de 
l'art.  I47(  Ce,  lequel  concerneexclusivemenlla  femmequi  accepte; 
ej'  La  reconnaissance  duo  privilège  serait  contraire  au  principe 
d'égalitA  4ue  formule  l'art.  1093  Ce.: 

■  a.  Que,  par  contre,  dame  Glalz  ou  sesafapls-eatueoat  le  drmt 
ire  colloquer  par  contribution,  de  concert  aiec  lesauir^B 
m  chirographaires,  sur  les  deniers  de  la  masse, 
»  motifs,  la  Cour  réforme  le  jugement  doni.appel  et  adjuge 
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les  coorlusioos  des  opposanU  en  ce. sens  que  la  réclamation  de  la 
reuveGlaiz  sera  colloquée  au  raog  des  créanciers  chirographaires 
et  non  par  prélèvement  en  nature  ou  par  privilège.  {*) 

[Zeitschrift  des  Bemischen  Junsten  Vereins.) 

O  En  France,  cette  question  est  encore  a^jourd'hui  Tobjet  d*une  con- 
troverse entre  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  (Béd,) 


.  VARIÉTÉ 


S'adresser  )i  la  veuve  Coudin,  marchande  de  volailles,  quand  on 
voudra  du  gibier  de  premier  choix,  à  meilleur  prix  que  partout  ail- 
leurs: comment  h  meilleur  prix  t.....  mais  c'est  à  ce  point  qu'une 
perdrix  rouge  qu'on  ne  paierait  pas  moins  de  4  fr.  5U  c.  aux  fac- 
teurs de  la  Halle,  la  veuve  Coudin  pourrait  la  donner  pour  40  sous 
et  encore  y  avoir  du  bénéfice: '  eUe  pourrait  même  la  laisser  à  huit 
tous,  mais  cela  pourrait  sembler  singulier  et  attirer  l'attention  sur 
elle. 

Du  reste,  comme  elle  a  attiré  TattentiOn  sur  sa  manière  d'acheter 
le  gibier,  il  est  suppqsable  que  sa  manière  de  le  vendre  ne  sera  plus 
remarquée  il  Ta  venir. 

On  a  déjà  deviné  qu'elle  fait  ses  provisions  à  la  Halle  sans  bourse 
délier. 

Un  matlD  qu'elle  était  à  la  criée  du  gibier,  un  crieur  de  MM.  Ja- 
metel  etHorel  est  averti  qu'elle  venait  de  glisser  une  perdrix  rouge 
sous  ses  jupons  et  de  jouer  de  Tescarpin.  Le  crieur  se  met  à  sa 
poursuite,  l'atteint  et  la  conduit  chez  l'inspecteur  du  marché. 

lÀ,  00  la  fouille  et  on  trouve  la  perdra  rouge;  on  la  refouille: 
autre  perdrix  Tonge< 

Do  reste,  la  façon  dont  elle  s'était  affublée  lui  aurait  permis  d*eQ 
cacher  sur  elle  siZi-boit^  dix.  Cest  bt^  sinplttc  elle  avait  relevé  sa 
robe  par  devant^  en  manière  de  sac  d'escamoteur,  avait  rabattu  son 
tablier  par  dessus.  Vous  jugei  sans  peine  combien  de  perdrix  elle 
pouvait  entasser  dans  une  pareille  carnassière. 

Gomme  elle  ne  pouvait  nier  le  vol  d'une  des  perdrix,  elle  prit  le 
âge  parti  d'avouer  qu'elle  s'était  procurée  l'autre  au  même  prix* 
On  la  conduisit  au  bureau  de  MM.  Jametel  et  Morel,  qui  déclarèrent 
([n'en  efTel  il  leur  manquait  deux  perdrix  rouges  pouvant  valoir» 
4  fr.  50  (V  la  pièce»  lat  même  une  caille.» 

«Quia  pxis.l& caille ?lG'é$JLCfL<lu!on  Q*ji  pu^sayoir,;;.  mais  pour  sûr 
b  veuve  Coudiaineil*availtpM«!t  .  :m  -     .:•«.  -, 
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Voici  notre  singulière  marchande  devant  la  police  correctionnelle  ; 
c'est  une  vieille  femme  de  soixante-quatre  ans;  elle  persévère  dans 
ses  avenx,  mais  comme  c'est  la  première  fois  qu'elle  a  été  pincée, 
elle  affirme  que  c'est  la  première  fois  qu'elle  vole  du  gibier,  et  quand 
on  lui  demande  pourquoi  elle  â  toté  les  deux  perdrit,  elle  répond 
qu'elle  a  cédé  à  la  tentation. 

Le  Tribunal  Ta  condamnée  à  trois  mois  de  prison. 

Cette  condamnation  et  la  faculté  de  vendre  aussi  bon  marché 
qu'autrefois  va  lui  faire  bien  du^  (dst  danssa  clientèle.  Voilé  comme 
on  perd  les  bonnes  maisons. 


NOMOfAnOIlt. 

t 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé,  le  11  février  1873  : 

1^  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  dg  cercle  de  Komanel,  M.  Vincent 
Corbca^  secrétaire  municipal,  au  Mont  ; 

S"  Greffier  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  d*Orbe ,  M.  Louis  Estoppey, 
grelfier-6ubstitut|  à  Orbe  ; 

3^  Huissier-exploitant  du  cercle  de  Cbppet,  IL  Louis  Besêon,  huissier 
provisoire,  à  Goppet 


■Ml 


Le  13,  cette  Cour  a  accordé  des  actes  de  capacité  pour  VMce  de  IVo« 
cnreur-juré  à  MM.  Bardety  Edouard,  à  Avenches }  Bkmcy  Théodore,  à 
Lausanne  ;  Chaptêiê,  Emile,  à  Begnins  ;  €onody  Alfred,  i  Nyon  ;  Décom* 
tec,  Georges,  i  Lausuuw;  G^tas^  François- Auguste,  à  Aubonna,  et 
Terry^  Ami,  à  Nyon. 


l^e  Ridattevfr  :  J.  MANimoT,  avocai. 

>'■  il  »     > 


LAJOSàmH.  —  OIP.  H(Mf«Bl»>BliISUBb 
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JOiNÂL  DES  TRIBiÀlll  VAiOIS 

BETDE  DE  JDBISPRDDEHCE  DE  LA  SUISSE  ROIilDE 
Paraissant  ane  fais  par  sanalae,  le  L«aaél, 


•LaDoée  d'abooaemment  commence  \e  1*'  iaovier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  douse  francs  par  an  :  sept  frane^ 
pour  six  mois.   Chaaue  numéro  50  c.  —  On  s'abonne  chez 
II.  Howanl-Dellsle,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco. 

-SOMMAIRE  :  Tribunal  cantonal  :  Miau/on  c.  Béguin.  —  Arnaud  père 
c. masse  Arnaud  fils.  —  Dulon  c.  Brun.  —  Zimmermann  c.  Foretay.  — 
Tribunal  correctionnel  de  Coasonay:  Kaupert  et  Haldy  ;  accident  arri?é 
à  an  train.  —  Tribunal  criminel  de  Lausanne  :  Vuadens  c.  Le  G%Uen^ 
berg;  délit  de  presse.—  Tribunal  de  poUce  de, Lausanne:  Lecomte 
c  Gazette  de  Lausanne  et  Barbaroux  c.  La  Semaine;  contraventions  à 
la  loi  sur  la  presse.  —  Nomination,  —  Avocats, 

TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  7  janvier  1873. 

Présidence  de  M.  Bippért. 

Le  Procureur-juré  Miauton,  à  Lausanne,  a  recouru  contre  le 
JQgemenl  rendu,  le  i9  novembre  1872,  par  le  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Lausanne,  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  J.  Béguin, 
â  Uautefin  (canton  de  Fribourg). 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  J.  Béguin,  alléguant  avoir  acheté  do  Hiauton,  le  20  juin 
1870,  une  machine  à  battre  avec  tous  ses  accessoires,  pour  le 
prix  de  200  fr.  payé  comptant,  et  n*avoir  pas  reçu  l'arbre  de 
touche,  partie  essentielle  de  la  machine,  a,  par  exploit  du  7 
août  1872,  ouvert  action  à  Uiauton,  pour  être  payé  de  la  somme 
de  149  fr.,  valeur  représentative  du  dit  arbre  de  couche; 

QueMiaulon  a  conclu  à  libéraiiqn,  offrant  tauiefois,  par  gain 
de  paix,  la  somme  de  20  fr.,  si  Béguin  restait  chargé  des  frais. 
—  Qu'il  a  prétendu  dans  sa  réponse  que,  s'il  avait  en  effet  venda 


sa  machine  à  battre,  c'était  sous  la  réserve  que  Béguin  devait 
venir  la  prendre  à  Drognens  pendant  les  foins  ;  que  si  farbre  de 
couche  manquait,  ce  n'était  pas  sa  faute,  puisque  Béguin  aurait 
dû  venir  le  chercher  plus  vite;  qu'il  fallait  attendre  que  le  mé- 
canicien Bugnon,  à  Orsonnens,  qui  s'en  était  emparé,  le  rendit 
ou  en  payât  la  valeur ,  que  Miaulon  bonifierait  ensuite  à  Bé- 
guin; 

Qn*après  l'instruction  du  procès,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Xausanne  a,  par  jugement  du  i9  novembre  4872,  condamné 
Uiauton  à  payer  k  Béguin  la  valeur  de  Tarbre  de  couche,  esti- 
mée par  expert  à  80  fr.,  chiffre  auquel  le  demandeur  avait  ré- 
duit ses  conclusions  ; 

QueHiâuton  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence,  en 
concluant  à  l'adjudication  de  ses  conclusions  libératoires. 

Considérant  en  fait  : 

Que,  sous  date  des  20  et  27  juin  1870,  Miaulon  a  vendu  i  Bé« 
guin,  pour  le  prix  de  200  fr.,  une  machine  à  battre  avec  ses  ac- 
cessoires, entre  autres  l'arbre  de  couche  ; 

Que  ces  200  fr.  ont  été  payés,  le  30  du  dit  mois,  au  vendeur 
par  Béguin,  qui  a  pris  possession  de  la  machine  à  battre  quel- 
que temps  après; 

Que  l'arbre  de  couche  ne  lui  a  pas  été  remis,  cet  objet  ayant 
été  enlevé  par  le  mécanicien  Bugnon,  acquéreur  des  moulins  de 
Drognens,  ainsi  que  Béguin  en  (pt  prévenu  par  lettre  du  fils 
Miaulon,  du  6  août  1870; 

Que  Béguin,  ayant  réclamé  le  dit  objet  à  son  vendeur,  celui- 
ci  lui  écrivit,  le  17  août  1870,  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  disait 
c  qu'il  reconnaissait  lui  avofr  vendu  aussi  l'arbre  de  couche» 
»  mais  que  Béguin  devait  venir  le  prendre  plus  vite  ;  que  Miau- 
>  ton  allait  agir  contre  Bugnon  pour  qu'il  le  lui  rendit,  ou  aava- 
»  leur,  qui  serait  bonifiée  à  Béguin  »  ; 

Que  Hianton  intenta  à  Bugnon  une  action  qu'il  abandonna  eo» 
8ttite«  à  cause  des  frais. 

Considérant  en  droit  : 

Qu'il  résulte  des  faits  ci^dessus  et  de  l'aveu  de  Miautou  que 
Parbre  de  couche  a  été  vendu  à  Béguin,  auquel  il  n'a  pas  été 
livré  ; 
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Qoe  Miauton  dnil  dès  lors  en  rembourser  à  Bëgoin  la  valeur 
pir  la  somme  de  80  fr.,  flxée  par  expert; 
Yii  les  art.  839, 1134,  1137,  §  3,  1158  à  1160  da€c., 
Le  Tribunal  canional  écarte  lerecours,  maintient  la  sentence» 
condamne  le  Procureur-jaré  Hiauton  aux  dépens  résultant  do 
MD  pounroi,  et  déclare  le  présent  ariét  exécutoire. 


Séance  du  44  janvier  WS. 

Si  CarOde  392  de  la  procédure  de  1857  {ari,  900  de  Ui  procédure 
de  1869)  autoriie  le  Juge  â  prendre,  en  cas  d'ouverture  d'une 
iuccefHon^  let  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des 
biens^  ce  magistrùt  na  pas  vocation  ni  compétence  pour  conclure 
un  marché,  lors  surtout  que  ce  marché  n'était  pas  nécessaire. 

Avocats  plaidants  : 
Mil.  Duproz,  pour  Emmanuel  Arnaud  père,  recourant 
Muret,  pour  masse  de  Auguste  Amaui  fils,  intimée.  * 

E.  Arnaud,  â  Villeneuve,  a  recouru  contre  le  jugement  rendu, 
Ie29  aoàt  1872,  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle  dans  le 
pocès  intenté  par  la  masse  en  discussion  des  biens  de  son  fils 
A.  Arnaud,  décédé  à  Villeneuve. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Qae,  par  exploit  du  23  janvier  1872,  le  liquidateur  Cbausson- 
Loap  a  ouvert  à  E.  Arnaud  une  action  concluant  : 

1*  A  ce  qu*il  doit  restituer  à  la  masse  Arnaud  les  vins  indi- 
foés  dans  l'inventaire  de  la  succession  d'Auguste  Arnaud  sous 
i*>  60  à  63,  dont  il  a  disposé  ; 

V  Qu'à  défaut  par  lui  d'opérer  cette  restitution  dans  les  huit 
jours  dès  le  jugement  définitif  qui  interviendra,  E.  Arnaud  doit 
pijer  à  la  masse  la  somme  de  2,974  fr.  10  c,  représentant  la 
^tkar  actuelle  de  ces  vins,  modération  de  justice  réservée,  et 
IMS  offre  d'admettre  le  déchet  à  raison  d'un  pot  par  mois  et 
pvcbar; 

Que  la  défendeur,  s'appujant  sur  une  vente  de  ces  vins  qui 
iii  aurait  été  faite  par  rofOce  de  paix  de  Villeneuve  peu  après  le 
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décès  de  son  fils  survenu  le  21  décembre  1870,  a  conclu  à  libé- 
ration; subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  la  dite  vente  serait 
mise  à  néant,  il  a  conclu  à  ce  que  la  somme  de  3,312  fr.  43  c, 
qu'il  a  versée  en  mains  de  ruflice,  fût  portée  à  tant  moins  de 
celle  qui  serait  allouée  à  la  masse.-  —  E.  Arnaud  a  d'ailleurs  op*' 
posé  à  l'action  de  la  masse  l'exception  de  la  prescription  prévue 
à  l'art.  1677  du  Ce  ; 

Qu'après  l'instruction  du  procès^  dans  laquelle  sont  interve- 
nues des  preuves  par  titres,  par  expertise  et  par  témoins,  le  Tri- 
bunal du  district  d'Aigle  a,  par  jugement  du  29  août  1872,  ad- 
mis la  première  conclusion  de  la  masse,  n'envisageant  pas 
comme  valable  la  vente  faite  par  l'ofGce  de  paix ,  accordé  aussi 
la  deuxième  conclusion  de  ta  masse,  réduite  toutefois  à  2,872  fir. 
40  c,  sous  Toffre  relative  au  déchet;  donné  acte  à  E.Arnaud 
de  sa  conclusion  subsidiaire,  admise  parla  partie  demanderesse, 
et  condamné  le  dit  défendeur  aux  dépens; 

Que  ce  dernier  a  recouru  en  réforme  contre  cette  sentence, 
et  conclu  à  l'admission  de  sa  conclusion  libératoire. 

Considérant,  en  fait,  les  solutions  résultant  des  témoignages 
intervenus  devant  le  Tribunal  étant  définitives  : 

Qu'Auguste  Arnaud  est  décédé  à  Villeneuve  le  21  décembre 
1870,  laissant  trois  enfants  mineurs; 

Que  les  scellés  ont  été  apposés  sur  ses  biens  le  lendemain, 
par  l'office  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve  ; 

Que,  le  26  du  dit  rooid,  l'assesseur  Berfholet  a  vendu  à  E. 
Arnaud  les  vins  ci-après,  faisant  partie  des  dits  biens  : 

i»     230  pots  de  1868. 

2o  1,015        1     1809. 

3«  2,034        »     1870. 

Que  la  succession  Arnaud  a  été  soumise  à  bénéfice  d'inven- 
taire, suivi  de  discussion  juridique  ; 

Que  l'acheteur  a  disposé  des  vins  sus-indiqués  sans  l'autori- 
sation du  curateur  de  la  succession,  ni  du  liquidateur  de  la 
masse; 

Qu'il  résiste  à  la  présente  action  en  disant  qu'il  est  au  béné- 
fice d'une  vente  valable  faite  en  vertu  de  l'art.  392  du  Cpc.  a. 

Considérant  en  droit  : 
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Qoe  cet  article  statue  :  <  Dès  que  le  Juge  de  paix  a  connais* 
I  saoce  d'un  décès  donnant  ouverture  à  une  succession,  il  fait» 
>8*il  y  alieuy  la  recherche  des  dispositions  à  cause  de  mort  et 
»  prend  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des  biens, 
)  lelles  que  la  nomination  d'un  gérant,  etc.  >  ; 

Qae  le  Tribunal  d'Aigle  a  déclaré,  ensuite  des  témoins  en- 
tendus par  lui  :  c  Que  la  vente  des  vins  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'in- 
)  térét  de  la  succession,  qu'elle  n'était  ni  nécessaire,  ni  ur- 
>  gente  »  ; 

Qae  l'art.  392  précité  ne  donnait  point  à  l'assesseur  Bertholet 
le  droit  de  conclure  ce  marché  ; 

Qu'il  n'avait  pas  vocation  ni  compétence  à  cet  effet,  vu  qu'A 
n'était  point  représentant  de  l'hoirie  ou  de  la  masse  ; 

Qu'il  ne  s'agissait  point  d'une  mesure  conservatoire,  puisque 
Il  vente  n'était  pas  nécessaire; 

Que,  d'ailleurs,  elle  a  eu  lieu  sans  que  les  formalités  légales 
pour  la  vente  des  biens  de  mineurs,  etc. ,  aient  été  observées; 

Que  Tari.  1677  Ce,  invoqué  par  le  défendeur,  est  également 
nns  application  dans  la  cause,  qui  est  une  action  en  revendica- 
tion d'objets  mobiliers,  et  non  en  dommages-intérêts, 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  reconrs, 
maiolient  le  jugement  du  Tribunal  du  district  d'Aigle,  condamne 
le  recourant  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  15  janvier  \87S. 
(Fwr  pages  i34  du  Journal  des  Tribunaux  de  i87i,  2i9  dei872 

et  iO  de  i873,) 


Si  taclian  en  rectification  de  compte  du  mineur  contre  son  tuteur 
est  prescrite  par  un  an  dès  le  compte  final,  cette  prescription 
ne  s'applique  pas  à  une  régie  conférée  à  un  citoyen  par  le  cura» 
leur  d'un  bMèfice  d'inventaire. 

Bien  que  le  recours  en  réforme  ait  pour  effet  de  reporter  toute  la 
cause  au  Tribunal  cantonal^  néanmoins  ce  Tribunal  n'a  pas  à  re- 
venir sur  le  rejet  d'une  conclusion  au  sujet  duquel  la  partie  qui 
t avait  présentée  n'a  pas  recouru.  En  ne  recourant  pas  sur  l'une 
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-  de  ^e»  eonclusiêns  rejefécs,  in  partie  ^tit  a  obtenu  gain  de  cause 
4ur  les  autres  est  censée  avoir  admis  te  prononcé  dm  Tribunai^ 

La  prescription  quinquennale  de  l'article  1680  du  Code  civil  pout 
les  intérêts  ne  peut  être  opposée  par  le  gérant  d'un  titre  vis-à- 
vis  de  son  mandant,  mais  seulement  par  le  débiteur. 

Avocats  plaidants: 

MM.  Muret f  pour  Eugène  Dulon,  recourant. 

PefUSf  pour  Pierre-Isaac  et  Jaques  Brun,  intimés. 

E.  DuloD,  à  Vevey»  recourt  contre  le  jugement  rendu,  le  22 
novembre  1872,  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  dans 
la  cause  qui  le  divise  d'avec  les  frères  P.-I.  et  J.  Brun,  à  Vevey. 

(Voir  les  (ails  à  page  10  du  Journal  des  Tribunaux  de  la  prè- 
senle  année.) 

Statuant  d'abord  sur  les  deux  moyens  de  prescription  invo* 
qués  par  le  défendeur ,  puis  sur  les  diverses  conclusions  des 
instants  : 

yer  moyen ,  consistant  à  dire  que  Faction  contre  Dulon  est 
prescrite,  en  vertu  de  Tart.  215  Ce.  : 

Attendu  que  cet  article  statue:  c  Si  le  mineur,  devenu  ma- 

>  jour,  estime  avoir  quelque  plainte  à  former  au  sujet  des  comp- 

>  tes  de  tutelle,  il  pourra  intenter  action  à  ce  sujet  devant  les 

>  Tribunaux  ordinaires,  contre  le  tuteur  ou  ses  héritiers.  CetU 

>  action  se  prescrira  par  une  année,  dès  le  compte  final.  » 
Attendu  que  cette  disposition  n'est  point  applicable  dans  l'es- 
pèce, puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  tutelle,  mais  d'une  régie  ea 
gestion  conférée  à  Dulon  par  le  curateur  du  bénéfice  d'inven- 
taire de  la  succession  de  veuve  Brun  ; 

Attendu  que  le  dit  art.  275,  qui  déroge,  pour  Taction  du  mi- 
neur contre  son  tuteur ,  au  principe  de  la  prescription  décen- 
nale des  actions  personnelles ,  ne  doit  pas  être  interprété  ex- 
tensivement, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  exception. 

2"^^  moyen^  motivé  sur  ce  que  la  présente  action  serait  pres- 
crite conformément  à  Tari.  1677  Ce.  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  ,  soumise  à  la  prescription  spéciale  d*une  année,  mais 
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d*iii  procès  en  restitution  pure  et  simple  d^objets-mobiliers 
(Ce.  1667), 
Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen. 

Conclusion  des  frères  Brun  : 

l^  chef,  tendant  à  la  restitution  du  titre  Haniglej  ou  de  sa 
faleur  : 

Considérant  que  Dulon  ayant  reconnu,  par  sa  quittance  du  ii 
juillet  1857,  avoir  reçu  celte  créance  en  gestion,  et  ne  l'ayant 
pas  rendue  aux  frères  Brun,  en  nalure  ou  par  sa  valeur,  la  con- 
clusion ci-dessus  est  justifiée  ; 

Que  le  fait  que  la  Justice  de  paix  a  corroboré  les  comptes  de 
Dalon  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  le  rendre  irrespon- 
sable vis-à-vis  des  frères  Brun,  pour  les  valeurs  dont  il  n'aurait 
pas  tenu  compte; 

Attendu,  en  effet,  que  les  demandeurs  ont  fait  des  réserves 
lors  de  la  corroboration  du  compte  de  1863  ; 
Que  Dulon  n'a  point  reçu  son  mandat  de  la  Justice  de  paix, 
Le  Tribunal  cantonal  admet  cette  première  conclusion. 
î^  chef,  ayant  trait  aux  intérêts  du  titre  : 
Considérant  que  Dulon  doit  restituer  non  seulement  le  capi^ 
tal,  mais  aussi  les  intérêts  qu*il  a  pu  percevoir  dès  le  22  juillet 
1857)  jour  de  son  entrée  en  fonctions  comme  gérant; 

Considérant  que  l'art.  1680  Ce,  invoqué  par  le  recourant, 
est  sans  application  dans  la  cause,  kt  prescription  de  5  ans  pour 
les  intérêts,  déterminée  par  cet  article,  ne  pouvant  être  opposée 
par  un  gérant,  mais  par  le  débiteur  seul, 
Le  Tribunal  cantonal  admet  cette  deuxième  conclusion. 
3me  chef,  quant  aux  étals  de  frais  dus  par  les  demandeurs  & 
Jeanne-Louise  Genton  : 

Considérant  que  ces  états  de  frais  n*ont  pas  été  produits  au 
Tribunal  de  jugement  ; 

Considérant ,  d'ailleurs ,  que  les  frères  Brun ,  dont  la  conclu- 
sion sur  ce  point  a  été  repoussée ,  n*ont  point  recouru  et  sont 
^si  censés  avoir  admis  le  prononcé  du  Tribunal, 
Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  conclusion  ci-dessus. 
i^  chef,  relatif  aux  états  de  frais  produits  par  le  défendeur  et 
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faits  dans  leur  procès  contre  Jeanne-Louise  Genton,  en  redev- 
blement  du  titre  : 

Considérant  que  cette  réclamation  accessoire  est  justifiée  et 
doit  suivre  le  sort  de  la  réclamation  principale  sous  chef  n^  1  ;. 

Vu  Tan.  150  du  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  cette  conclusion. 

En  conséquence  ^  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours  ei» 
son  entier,  maintient  le  jugement  du  Tribunal  de  Vevey  et  con* 
damne  £.  Dulon  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Séance  du  21  janvier  1S73. 

Jean  Zimroermann,  à  la  Tuileribi  riëre  Préverenges,  recourt 
contre  la  sentence  rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d*Ecu- 
biens,  le  30  novembre  1872,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec 
Jean  Foretay,  aussi  à  Préverenges. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  notifié  le  29  octobre  1872,  le  Procureur-juré 
Baudet,  au  nom  de  Zimmermann,  a  assigné  Foretay  devant  le 
Juge  de  paix  prénommé  pour  faire  prononcer  que  Foretay  est 
son  débiteur  de  130  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  résultant 
de  Tenlèveroent  d'un  filet  dit  monie^  lui  appartenant  ; 

Que  Foretay  a  conclu  à  libération,  et,  reconventionnellement,. 
que  Zimmermann  lui  doit  81  fr.  90  c.  pour  montant  d'un  compte 
fourni,  consistant  en  la  moitié  du  filet,  sa  réparation,  et  une  part 
de  poisson  ; 

Qu'à  l'audience,  les  parties  sont  tombées  d'accord  sur  certains 
faits  que  le  Juge  a  résumés  comme  suit  :  Foretay  a  payé  à 
Zimmermann  la  moitié  des  frais  pour  aller  chercher  le  filet  à  la 
Dullive  ;  Foretay  et  Zimmermann  s'en  sont  servis  pour  pêcher 
en  compte  à  demi.  Les  réparations  ont  été  faites  à  compte  à  demi, 
et  le  produit  de  la  pêche  réparti  de  même  jusqu'au  l^i*  juillet; 

Que  Foretay,  soutenant  être  propriétaire  du  filet  pour  la  moitié,, 
déclarant  ne  Tavoir  pris  que  pour  le  réparer,  a  ofTert  d'en  resti- 
tuer la  moitié  ou  sa  valeur,  et  demandé  l'audition  du  témoiik 
Isely,  à  laquelle  il  fut  procédé  ; 
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Qae,  passant  an  jugement  -—  et  considérant  qni  le  lOfénier 
1812,  Zinunennann  et  Foretay,  alors  associés,  ont  acheté  an  ûlet 
de  Isely  moyennant  remise  de  6,000  amorces,  soit  sardines,  doni 
3,000  reçues  lors  de  la  délivrance  du  fllet;  que,  dès  le  l*' juillel 
1812,  les  associés  n'ont  plus  été  d'accord  et  se  sont  partagés  un 
grand  filet,  mais  non  le  filet  dit  monte  que  Zimroersiann  a 
retenu  ;  que  Foretay  a  pris  la  monte  et  l'a  réparée  ;  que,  par 
feinte,  Zimmermaon  alk  solder  Isely  et  se  fit  remettre  un  reçti 
par  le  Tendeur,  voulant  faire  croire  que  le  filet  était  sien  ;  enfia 
que  Foretay  a  toujours  offert  la  moitié  du  filet  et  n*a  causé  aucua 
dommage  à  Zimmermann ,  —  le  Juge  a  accordé  les  conclusions 
libératoires  et  recon? entionnelles  de  Foretay,  en  ce  sens  que  le 
filet  sera  partagé  et  qu'une  moitié,  après  tirage  au  sort,  sert 
remise  à  Zimmermann,  et  que,  après  déduction  des  22  fr  50 
offerts  par  Foretay,  Zimmermann  lui  paiera  59  fr.  40,  chaque 
partie  gardant  ses  frais  ; 

Que  Zimmermann  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement,  et 
ce  par  plusieurs  moyens  : 

i***  moyen  :  Le  jugement  a  accordé  plus  que  ce  qui  était  de- 
mandé par  Foretay,  puisqu'il  a  parlé  de  partage  de  filet,  dont  il 
n'était  pas  fait  mention  dans  les  conclusions  des  parties: 

Considérant  que  Foretay  a  offert  expressément  le  partage  du 
filet,  dans  les  explications  verbales  qui  ont  suivi  rinscription  au 
procès-verbal  de  ses  conclusions  reconventionnelles  ; 

Que  le  Juge,  estimant  qu'il  y  avait  compte  à  régler  entre 
parties,  n'a  fait  qu'accorder,  comme  article  de  ce  compte,  le 
partage  du  filet,  selon  ce  qui  est  dit  ci-dessus  ; 

Qu'il  est  ainsi  inexact  de  prétendre  que  le  Juge  ait  accordé 
plus  qu'il  ne  lui  était  demandé, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

2^  moyen  :  Le  jugement  a  méconnu  l'art.  1008  du  Ce.  en  ad- 
jugeant à  Foretay  sa  conclusion  reconventionnelle,  puisque  Fad* 
mission  de  cette  conclusion  n'est  basée  que  sur  l'aveu  indivisible 
de  Zimmermann,  portant  qu'il  devait  une  somme,  mais  qu'il  ne 
pouvait  la  préciser  : 

Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un  aveu ,  dans  le 
sens  de  l'art.  1008  du  Ce.,  la  détermination  de  Zimmermann  sur 
les  conclusions  reconventionnelles  de  sa  partie  adverse  ; 
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Qne  cette  délennioatîon  n'a  d'aatre  portée  qae  de  reeoQnattre 
Texistence  d*un  compte  à  régler  par  le  Juge  de  paix  ;  qae  Far- 
gument  tiré  de  la  yiolation  de  Tart.  1008  précité  ne  pent  ainai 
être  accueilli. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen. 

S*  moyen  :  L'admission  de  la  conclusion  reconventionnelle, 
bien  que  non  fondée,  n'entraînait  pas  nécessairentent  le  rejet  de 
l'allocation  de  dommages-intérêts.  Si  Foretay  est  co-proprié* 
taire  du  filet,  ce  qui  n'est  pas  prouvé,  il  ne  saurait  prétendre  i 
le  garder  pour  son  usage  personnel  et  exclusif: 

Considérant  que  Foretay,  en  sa  qualité  de  co-propriétaire  da 
filet,  ne  l'a  pris  que  dans  le  but  de  le  réparer,  et  non  de  s'ea 
servir  exclusivement  ; 

Qu'on  ne  peut  ainsi  prétendre  que  Ziramermann  ait  souffert 
endommage  constaté  de  la  privation  d'un  filet,  lequel  était  im^ 
propre  au  service  ;  que,  d'ailleurs,  le  Juge,  après  avoir  entendu 
le  témoin  Isely,  a  décidé  qu'un  pareil  dommage  n*avait  pas  ea 
lieu  ;  que  cette  décision  est  définitive  et  ne  peut  être  modifiée, 

Le  Tribunal  cantonal  rcyetle  ce  dernier  moyen. 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Ecublens,  condamne  la  partie  re<^ 
courante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  pré- 
sent arrêt  exécutoire. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DU  DISTRICT  DE  GÛSSONAT. 

Séances  des  7  et  S  février  187 S. 

Présidence  de  Bf.  Gaulis. 


Défenseurs  : 
MM.  BerdeZf  de  Edmond  Kaupert,  ex-chef  de  train. 

Dutoitj  de  Jacques  Haldy,  ex-garde-freins  ;  les  deux  prévenus  d*avoir, 
par  leur  négligence,  causé  un  accident  sur  la  voie  ferrée. 

Ministre  publie  : 
M.  Correvon,  Gustave,  Substitut  du  Procureur  général. 

Questions  posées  au  Jury  : 

1^  E.  Kaupert,  âgé  de  43  ans,  de  Moi^s,  ex-chef  de  train, 
domicilié  à  Lausanne,  est-il  coupable  d'avoir  été,  le  23  novem- 
bre 1872,  sur  la  voie  ferrée  entre  Cossona}  et  la  jonction  de  la 


n 
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ligne  de  Jougne,  par  imprudence,  par  négiigeDce,  on  par  l'ÎQob- 
servalioD  des  devoirs  de  sa  place,  la  cause  d*un  aecideni?  —  R* 
Non  par  5  voix,  oui  par  4  voix. 

2o  Cet  accident  a-t-il  exposé  à  un  danger  grave  les  personnes 
qui  étaient  daors  le  (rain  ?  —  R.  Oui,  à  l'unanimité. 

3»  Cet  accident  a-t-il  causé  un  dommage  considérable.  —  R* 
Oui,  à  Tunanimiié. 

4*  J.  Haldy,  âgé  de  36  ans,  de  Gessenay,  ex-garde-freins,  do- 
micilié à  Morges,  est-il  coupable  4*avoir  été,  le  23  novembre 
^872,  sur  la  voie  ferrée  enlre  Cossonay  et  la  jonction  de  la  ligne 
de  Jougne,  par  imprudence,  par  négligence,  on  par  Tinobserva- 
(ion  des  devoirs  de  sa  place,  la  cause  d*un  accident?  —  il.  Oui 
par  6  voix,  non  par  3  voix. 

5/0  Cet  accident  a-t-il  exposé  à  un  danger  grave  les  personnes 
fâ  étaient  dans  le  train?  —  A.  Oui,  à  l'unanimité. 

&>  Cet  accident  a-t-il  causé  un  dommage  considérable?  —  A. 
Oui,  à  Funanimilé. 

L'Oflicier  du  Ministère  public  conclut  à  la  libération  de 
E.  Kaupert  et  à  la  condamnation  du  prévenu  Haldy  à  un  mois 
d'emprisonnement,  ainsi  qu'à  50  fr.  d'amende. 

Considérant  que  le  Jury  a  reconnu  et  admis  comme  constant  : 

Qae  E.  Kaupert  n'est  pas  coupable  d'avoir  été,  le  23  novem- 
bre 1872,  sur  la  voie  ferrée  enlre  Cossonay  et  la  jonction  de  la 
ligne  de  Jougne,  par  imprudence,  par  négligence,  ou  par  l'inob- 
servation des  devoirs  de  sa  place,  la  cause  d'un  accident; 

Que  cet  accident  a  exposé  à  un  danger  grave  les  personnes 
qui  étaient  dans  le  Irain  ; 

Que  cet  accident  a  causé  un  dommage  considérable  ; 

Que  J.  Haldy  est  coupable  d'avoir  été,  le  23  novembre  1872,, 
sar  la  voie  ferrée  entre  Cossonay  et  la  jonction  de  la  ligne  de 
Jougne,  par  imprudence,  par  négligence,  ou  par  l'inobservation 
des  devoirs  de  sa  place,  la  cause  d'un  accident  ; 

Que  cet  accident  a  exposé  à  un  danger  grave  les  personnes  qui 
étaient  dans  le  train  ; 

Que  cet  accident  a  causé  un  dommage  considérable  ; 

Que  le  fait  dont  l'accusé  Jacques  Haldy  s'est  rendu  coupable 
est  un  délit  qui  est  réprimé  par  la  loi  pénale  fédérale, 
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En  conséquence,  faisant  application  de  l'art.  407  do  Codedar 
procédure  pénale  du  canton  de  Vaud, 

La  Cour,  à  runanimilé,  prononce  la  libération  de  prévention» 
de  Edmond  Kanpert. 

Faisant  aussi  application  des  art*  67  §  fr,  68  et  7i  du  Code  pér- 
nâl  fédéral  du  3|4  février  1853  et  de  Tart.  410  du  Cpp., 

La  Cour,à  Tunanimilé, condamne  J.  Haldy  à  subir ISjours  d'em- 
prisonnement, à  payer  50  fr.  d'amende  et  tous  les  frais  do  procès. 


TRIBOnAL   CRIMINEL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  1S  fermer  187 S. 
Présidence  de  M.  Du  mur. 


Avocate  plaidants  : 

MM.  Grenier,  pour  Louis  Vuadenà,  à  Fribourg,  plaignant,  partie* 
civile. 
Morel,  pour  Léopold  Sage  et  Marc  Bron,  typographes,  k  Lau- 
sanne, accusé  «. 

Ministère  public  : 

M.  Correvon^  Gustave,  Substitut. 


Par  arrêt  d'accusation  du  11  janvier  1873,  L.  Sage  et  H.  Bron 
ont  été  traduits  devant  le  Tribunal  criminel  du  district  de  Lau- 
sanne, comme  accusés:  le  premier ^  d'avoir  composé  ou  rédigé,, 
en  s'appropriant  des  notes  ou  des  matériaux  fournis  par  autrui, 
et  fait  insérer  dans  le  n^l  du  mois  de  novembrel872  du  journal* 
LeGutenberg^  publié  à  Lausanne,  un  article  ainsi  conçu  :  c  Vua-' 
>  dens,  de  Vevey,  est  vite  accouru,  en  apprenant  la  grève,  offrir 
»  ses  services.  Il  a  été  honteosement  chassé  >,  ce  passage  pa* 
raissant  renfermer  l'imputation  d'un  fait  diffamatoire  ;  —  fe  s^- 
condf  d'avoir,  en  sa  qualité  d'éditeur  du  journal  c  Le  Gutenberg  », 
inséré  et  publié  l'article  diffamatoire  cité  précédemment  ;  délits 
auxquels  les  art.  10,  17,  25  et  35  de  la  loi  sur  la  presse,  du  26' 
décembre  1832,  paraissent  applicables. 

Questions  soumises  au  Jury  : 
1®  L.  Sage,  ftgé  de  27  ans,  imprimopr-compositeur,  de  Péri- 
gueux  (France),  domicilié  à  Lausanne,  est-il  coupable  d*avoir 
composé  ou  rédigé,  en  s'appropriant  des  notes  ou  des  matériaux, 
fournis  par  autrui,  et  fait  insérer  dans  le  numéro  7,  du  mois  de 
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novembre  iSlSy  du  journal  Le  Guiemherg^  publié  à  Lausanne, 
un  article  commençant  par  ces  mots  :  c  ^uaiens^  de  Vevey,....> 
et  finissant  par  ceux-ci  :  €  Ha  été  honleusement  chassé  »,  ce  pas- 
sage renfermant  l'imputation  d'un  fait  diffamatoire?  —  R.  Oui, 
i  runanimîté. 

îf*  Marc  Bron,  âgé  de  42  ans,  éditeur  du  journal  Le  Guten^ 
bergy  imprimeur-compositeur,  de  St-Saphorin  (Lavaux),  do- 
micilié à  Lausanne,  est-il  coupable  d'avoir,  en  cette  qualité  d'é- 
diteur, inséré  et  publié  l'article  diffamatoire  précité  ?  —  jR.  Oui, 
par  10  ¥oix  contre  2  non.  ' 

La  partie  civile  dépase  le»  conclusions  en  indemnité  ci-après  : 

€  L.  Yuadens  demande  à  la  Cour  de  bien  vouloir  prononcer  que 
L.  Sage  et  H.  Bron  sont  ses  débiteurs  solidaires  et  doivent  lui 
faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  1,000  fr.  à  tilre  dedom-^ 
mages-intérèls  ; 

>  Il  demande  de  plus  l'insertion  du  jugement  dans  la  Feuille 
des  avis  officiels  et  la  communication  du  dit  jugement  par  extrait 
à  lui-même,  le  tout  aux  frais  des  condamnés.  > 

L'officier  du  ministère  public  : 

€  Vu  le  verdict  du  jury  et  les  art.  10,  17,  25,  35  et  55  de  la 
loi  sur  la  presse  du  26  décembre  1832,  requiert  qu'il  plaise  à 
la  Cour  de  condamner  L.  Sage  et  H.  Bron  : 

»  a)  A  trois  jours  d'emprisonnement; 

)  ft)  A  cinquante  francs  d'amende  ; 

»  c)  Aux  frais  du  procès,  solidairement  entre  eux; 

3  II  demande,  en  outre,  que  le  jugement  soit  publié  par  in- 
^erlioD  dans  la  Feuille  officielle  et  qu'il  en  soit  donné  communi- 
cation, par  extrait,  à  la  partie  plaignante.  » 

Délibérant  à  buis-clos  et  : 

La  Cour  condamne  If.  Sage  et  H.  Bron  à  50  fr.  d'amende  cha- 
cun et  aux  frais  du  procès,  solidairement  entre  eux. 

Statuant  sur  les  conclusions  civiles,  la  Cour  conda^miie  Jefl| 
préoomoiés  Sage  et  Bron, à  pajer  solidairement  à^L.  Vuadens  la 
spmme  de  250  fr.  à  titre  d'indemnité  civjle».  «    /;         ;.  ,.      .    , 

La  Cour  ordonne,  en  ourle,  ,que  Iç  jugement  ci-dessus  ^er^ 
(i^hUé  par  ioi^ertian  dia^^  la  Feuille  des  avis  offieielfi,.  et  qu'il  «n 
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$era  donné  eommiinicâUon,  par  ezirait,  à  la  parlia  lésée,  le  teut 
aui  frais  des  condamnés. 


-— 'v>AAAAAAArjV» 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  11  février  187 S. 
Présidence  de  II.  Dumur. 

PatHesi 

MM.  LecornUy  Ferdinand, colonel  fédéral,  plaignant,  représenté  par  le  Pro* 
cureur-juré  Gay,  à  Lausanne.  11  a  déclaré  se  porter  partie  civile, 
et  réclame,  à  cet  effet,  la  somme  de  30  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 
Fehr^  Edouard,  éditeur  de  la  Gateite  de  Lauêctnne^  prévenu  de  contra- 
vention à  la  loi  sur  la  presse. 

M.  G.  Correvon,  Substitut,  occupe  le  feuteuil  du  ministère  public  ;  il  a 
conclu  à  ce  que  la  Gazette  de  Lausanne  soit  condamnée  à  une  amende 
de  60  fr.  

Considérant  que,  dans  son  numéro  du  mardi  10  décembrel872^ 
la  Gazette  de  Lausanne  a  inséré,  sous  la  rubrique  canton  de  vaud, 
un  article  dans  lequel  ce  journal  attribue  à  F.  Lecorote  certaines 
paroles  qu'il  aurait  tenues  à  Tinauguration  du  monument  Veillon; 

Que,  dans  son  numéro  du  16  décembre  suivant,  la  Gazette  a 
inséré  dans  ses  colonnes  une  lettre  écrite  par  F.  Lecomte  en 
rectiflcalion  des  paroles  qui  lui  étaient  attribuées  par  ce  journal; 

Que,  dans  ce  même  numéro,  la  rédaction  de  la  Gazette  a  fait 
suivre  la  lettre  de  F.  Lecomte  d*un  article  commençant  par  ces 
mots:  c  Les  paroles  contre  lesquelles  réclame  if.  Lecomte... y 
et  finissant  par  ceuz-cj  :  nous  n*avons  pas  un  mot  à  ajouter.  » 

Qu*en  réponse  à  cet  article,  P.  Lecomte  a,  sous  date  du  16 
décembre,  adressé  à  la  Gazette  de  Lausanne^  avec  demande 
d'insertion,  une  lettre  commençant  par  ces  lignes  :  c  Pardonnez^ 

moi-quelques  mots et  se  terminant  par  celle-ci  :  de  vous  es- 

quiver  ensuite  par  une  porte  dérobée  >  ; 

Que,  par  lettre  du  19  décembre,  F.  Lecorote  a  mis  en  de- 
meure ta  Gazette  de  Lausanne  d'avoir  à  publier,  dans  son  pre- 
mier numéro,  sa  réplique  du  16  décembre  ; 

Que  la  Gazette  n'a  point  fait  droit  à  celte  sommation,  quoique 
la  réplique  de  F.  Lecomte  du  16  décembre  n*ait  pas  un  nombre 
éeltfjnes  doublé  de  l'article  de  la  rédaction  du  16  décembre; 

Piar  ces  motib,  et  considérant  que  la  Oazette  de  Lausanne 
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a  coDtreveno  aoi  dispositions  de  l'art.  36  de  la  loi  du  26  dér 
ceinbre  1832  sur  la  presse, 

Le  Tribunal  coodanuie  la  Gazelle  de  Lamanne^  soit  son  éditeur 
responsable  E.  Fehr,  à  70  fr.  d'ameude  et  aux  frais  du  procès. 

Statuant  sur  la  réclamation  civile,  le  Tribunal  Tadmei. 


Séance  du  21  février  4871. 

Parties: 
MM.  Barbaroux^  Louis  Toussaint,  écuyer,  plaignant. 

Vonu,  Philippe,  rédacteur  du  journal  La  Semattie^révenu  de  con- 
travention a  l*art  36  de  la  loi  du  26  décembre  iSSSTsurla  presse. 

Le  plaignant  conclut  à  ce  que  la  lettre  du  8  janvier  1873^ 
adressée  à  P.  Voruz,  soit  insérée  dans  La  Semaine;  subsidiai- 
rement,  à  ce  que  le  Tribunal  prononce  l'insertion  de  la  dite 
lettre  dans  la  Feuille  des  avi^  officiels  et  que,  pour  paiement  de 
la  dite  insertion,  il  soit  alloué  à  la  partie  civile  une  somme  de 
21  fr.  50  c.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Jugement. 

Considérant  que,  dans  le  supplé  nent  du  journal  La  Semaine 
du  24  décembre  1872,  P.  Voruz,  rédacteur  de  ce  jouroal,  a 
inséré,  sous  la  rubrique  Lausanne,  un  article  dans  lequel  L. 
Barbaroux,  sans  être  nommé,  est  cependant  désigné  d'une  façon 
sofGsamment  précise; 

Que,  dans  le  n^  du  3  janvier  1873,  de  La  Semaine^  L.  Bar- 
baroux a  fait  insérer  une  lettre  en  réponse  à  l'article  prémen- 
tionné,  lettre  qui  commence  par  ces  mots  :  ^  <  daM  un  article... 
et  qui  finit  par  ceux-ci:  la  personne  que  vous  désignez  »; 

Qu'en  insérant  dans  le  dit  n®  cette  lettre  de  L.  Barbaroux, 
P.  Vomz  l'a  fait  suivre  d'un  article  commençant  par  ces  mots  : 
c  le  style  c'est  l'homme....  et  finissant  par  ceux-ci:  A  MM.  les 
officiers  et  aux  étudiants  »  et  dans  lequel  article  sont  contenus 
des  faits  relatifs  à  L.  Barbaroux  ; 

Que,  le  8  janvier  1873,  L.  Barbaroux  a  adressé  à  M.  Voruz^ 
rédacteur  du  journal  La  SEaùuvE,  à  Lamannet  o>m  Mtre  en 
réponse  au  dernier  article  de  P.  Voruz  et  a  requis  de  celui-ci 
l'insertion  de  celte  réponse  dans  le  plus  prochain  n*  du  journal, 
à  teneur  de  l'art.  36  de  la  toi  du  26  décembr  j  1832  sur  la  presse^ 
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kUre  eommençant  par  ces  mots  :  €  Dans  votre  n^  de  vendredi.... 
et  fioissant  par  ceux-ci  :  les  salutations  qui  vous  sont  dues  ;  > 

Que  P.  Voruz  a  refusé  l'insertion  de  la  lettre  du  8  janvier, 
fondé  essentiellement  sur  ce  que  cette  lettre  lui  aurait  été  adressée 
à  lui  personnellement,  plutôt  qu'en  sa  qualité  de  rédacleor  de 
La  Semaine  et  sur  ce  qu'elle  ne  serait  pas  une  réponse  directe 
à  son  article,  mais  renfermerait  des  faits  injurieux  pour  lui; 

Considérant  que  l'obligation  imposée  à  l'éditeur  d'un  journal 
par  l'art.  36  de  la  loi  sur  la  presse,  d'insérer  les  réponses  qui 
lui  sont  adressées  dans  les  cas  prévus  par  le  dit  article,  est  ab- 
solue, sauf  à  l'auteur  de  la  réponse  à  rester  dans  les  limites 
légales,  quant  à  l'étendue  de  cette  réponse,  et  sauf  à  lui  à  en- 
courir la  responsabilité  des  expressions  dont  il  se  sert; 

Considérant  que  la  lettre  de  L.  Barbaroux  du  8  janvier  1873 
ne  renferme  pas  un  nombre  de  lignes  double  de  l'article  du  3 
janvier  1873  ; 

Qu'ainsi,  P.  Voruz  a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  36 
de  la  loi  sur  la  presse; 

Considérant,  enfin,  que  la  seule  sanction  d'une  pareille  con- 
travention est  l'amende  prévue  au  dit  article  ; 

Que  la  disposition  de  Tart.  55  relative  à  l'insertion  ordonnée 
par  le  Tribunal  ne  peut  s'appliquer  qu*à  des  délits  de  presse 
proprement  dits  et  non  à  de  simples  contraventions  prévues  au 
chapitre  III  de  la  loi, 

Par  ces  motifs,  et  faisant  application  de  l'art  36  de  la  loi  pré- 
citée, le  Tribunal  condamne  P.  Voruz,  éditeur  responsable  du 
journal  La  Semaine  à  30  fr.  d'amende  et  aux  frais  du  procès  ; 
les  conclusions  de  la  partie  civile  sont  repoussées. 


••••■ 


NOMINATION. 

Le  ;t8  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  assesseur  de  la  Justice 
de  paix  du  cercle  de  Cudrefin,  M.  Auguste  Amiet^  à  Mur. 

AVOCATS. 

Le  même  jour,  des  brevets  d*avocat  ont  été  accordés  à  MM.  Henri  De 
Cérenville,  Paul-Emile  DutoU,  et  Frédéric  Kiener^  tous  à  Lausanne. 


Le  Rédacteur  :  J.  Mandrot,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMP.   HOWARDDEUSLK. 


ÎXI*  ANNÉE.  —  N»  9.  Lundi  3  Mars  1873 


JOlJRiL  Des  TRIBIÂE  ViDOlS 

RETDE  DE  JDRISPRDDEHCE  DE  U  SUISSE  ROIARDE 

Pifraissant  uoe  fols  par  semaine,  le  Lanël. 

L'année  d'abonnemment  commence  le  !•'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  do«ae  franes  par  an  ;  sept  franes 

Êour  six  mois.    Chaque  numéro  50  c.  —   On  s'abonne  chez 
1.  Iloward-Delitile,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco, 
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SOMMAIRE:  Tribunal  cantonal'.  Lipowski  c.  Tan«Berchem.  —  Ferraro 
c.  Sauvet.  —  bourgeois  c.  Isoz.  —  Bourgeois  c.  Banderet  et  Guilloud.  — 
Tribunal  criminel  d'Y  ver  don:  Kamenski,  fabrication  et  émission  de 
faox  billets  de  banque.  —  Tribunal  civil  de  V arrondissement  de  la 
Sarine  :  Meister  c.  Uidry  et  A.  Racine  et  fils.  —  Variété  :  Correspon- 
dance d*un  ancien  avocat  et  magistrat  (suite).  —  Nomination, 


TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  21  janvier. 

Présidence  de  M.  Bippert 

Pour  que  les  Tribunaux  vaudoif  puissent  se  déclarer  incompétents 
pour  juger  un  Français  dans  le  cas  du  traité  de  1869,  il  faut  que 
la  nationalité  du  Français  soit  établie. 

Le  signataire  d'un  recours  justifie  suffisamment  de  ses  pouvoirs ^ 
s*il  produit  avec  le  recours  une  procuration  régulière,  bien  que 
le  noni  du  mandataire  ait  été  laissé  en  blanc. 

La  notification  d'un  jugement  par  défaut  à  une  personne  qui  na 
pas  de  domicile  ou  de  résidence  connus  dans  le  canton  doit  avoir 
lieu  par  affiche  au  pilier  public  et  par  communication  au  subs- 
titut du  Procureur  général,  sous  peine  de  nullité.  Cette  nullité  de 
la  notification  peut  entraîner  celle  du  jugement  par  défaut 
lui-même  si  elle  ne  peut  plus  avoir  lieu  régulièrement  dans  le 
délai  J^  vingt  jours  prescrit  à  l'article  329  de  la  procédure. 

Le  général  comte  Lipowski  recourt  contre  le  jugement  par 
défaut  rendu  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Coppet,  le  18  no- 
vembre 187:2,  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  Arthur  vaa 
Bercheoiy  propriétaire  à  Crans. 
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Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  va: 
Que,  le  5  novembre  1872,  van  Berchem  a  fait  notifier  un 
exploit  de  séquestre  au  préjudice  de  Lipowski,  indiqué  c  ci- 

>  devant  domicilié  à  Petit-Clos,  à  Crans,  actuellement  en  fuite 

>  et  sans  domicile  connu  dans  le  canton  >,  pour  être  payé  de 
91  fr.  20  c,  pour  réparations  locatives  ainsi  que  pour  objets 
remis  à  bail  et  manquants  ; 

Que,  le  1  novembre  1872,  van  Berchem  a  assigné  Lipowski 
devant  le  Juge  de  paix  pour  faire  prononcer  que  Lipowski  est 
son  débiteur  de  97  fr.  20  c,  et  que  lé  séquestre  opéré  le  4  no- 
vembre est  régulier  ;  que  cette  assignation  a  été  notifiée  par 
affiche  au  pilier  public  et  communication  au  substitut  du  Pro- 
cureur général  à  Rolle; 

Que,  le  18  novembre,  le  Juge  de  paix  a  condamné  par  défaut 
Lipowski  et  accordé  les  conclusions  prises  par  van  Berchem  ; 

Que,  le  26  du  dit  mois,  le  jugement  par  défaut  fut  notifié  par 
affiche  à  la  porte  du  domicile  de  Lipowski  et  par  communica- 
tion au  substitut  du  Procureur  général  ; 

Que,  le  1 1  décembre  suivant,  Lipowski  a  déposé  un  recours 
contre  ce  jugement,  recours  fondé  sur  divers  moyens  de  nullité 
et  de  réforme. 

Examinant  d'abord  d'office,  à  teneur  de  l'art.  11  de  la  conven- 
tion du  45  juin  1869  entre  la  Suisse  et  la  France,  la  question  de 
savoir  si  les  Tribunaux  vaudois  sont  compétents  en  la  cause, 
question  soulevée  au  surplus  dans  le  recours  : 

Attendu,  sur  cette  question,  que,  pour  admettre  l'incompétence 
des  Tribunaux  vaudois  en  l'espèce,  conformément  à  la  convention 
précitée,  il  faudrait  que  la  nationalité  française  de  Lipowski  fut 
dûment  établie  ; 

Attendu  qu'aucune  des  pièces  au  dossier  ne  constate  d'une  ma- 
nière positive  quelle  est  la  nationalité  du  recourant  ;  que,  dès 
lors,  sa  nationalité  française  n'étant  pas  établie,  l'article  précité 
du  traité  ne  saurait  recevoir  son  application. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  la  compétence  des  Tribunaux 
vaudois. 

Passant  à  l'examen  du  recours  lui-même,  et  s'occupant  d'a- 
bord de  l'exception  préjudicielle  présentée  dans  le  mémoire  de 
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Il  partie  intimée,  et  consistante  dire  que  le  recours  n'est  pas 
signé  par  le  recourant  ;  qu'aucune  procuration  émanant  de  lui 
ne  figure  au  dossier,  et  que  le  signataire  du  dit  recours  n'a 
pas  justifié  ses  pouvoirs,  selon  les  prescriptions  de  l'article  508 
do  Cpc.  : 

Considérant  que  le  Procureur-juré  Eindiguer,  signataire  du 
recours,  a  présenté,  en  même  temps  que  cette  pièce,  une  pro- 
coration  en  blanc,  mais  d'ailleurs  régulière ,  du  recourant  Li- 
powski; 

Que  ce  fait  suffit  pour  établir  la  qualité  de  mandataire  du  pré- 
liit  Eindiguer,  et  que  c'est  ainsi  Talableroent  qu'il  a  signé  le 
poorroi  au  nom  du  recourant, 

U  Tribunal  cantonal  rejette  l'exception  préjudicielle. 

Sur  les  moyens  du  recours  : 

Ndluté.  /«r  moyen  :  La  notification  du  jugement  par  défaut 
iûie  par  van  Berchem  est  irrégulière,  car  elle  n'est  pas  con- 
^  i  Tart.  34  de  la  procédure,  puisque  depuis  le  l*'  novem- 
^  1872,  Lipowski  n'avait  plus  de  demeure  dans  le  canton,  et 
Qu'est  pas  conforme  à  l'art.  35  Ce,  puisque  le  jugement  n'a 
pas  été  notifié  au  pilier  public.  Dès  lors,  le  délai  de  20  jours 
pour  une  nouvelle  notification  étant  écoulé,  le  jugement  est  nul  : 

Considérant  que  l'art.  329  Cpc,  applicable  à  l'espèce,  statue 
<pe  le  jugement  par  défaut  est  notifié  à  la  partie  débillante  dans 
k  délai  de  vingt  jours,  sous  peine  de  nullité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'etploit  notifiant  le  jugement  par 
délàut,  que  le  demandeur  van  Berchem  a  adressé  la  notification 
fa  jugement  par  défaut  obtenu  par  lui  contre  Lipowski  au  c  gé- 
)Dénil  comte  Lipowski,  ci-devant  domicilié  campagne  du  Petit- 
>Clos,  i  Crans,  actuellement  en  fuite  et  sans  domicile  connu 
> dans  le  canton»; 

Qu'à  teneur  de  l'art.  35  du  même  Code,  cette  notification  doit 
^  laite  entre  autres  par  affiche  au  pilier  public  du  for,  si  la 
Ne  n'a  pas  de  domicile  ou  de  résidence  connus  dans  le  can- 

^; 

AUendu  que,  lors  de  celle  nolification,  Lipowski  (ainsi  que 
^2  admis  le  demandeur)  n'était  plus  domicilié  ou  résidant  dans 
l^eanton,  et  que  Thuissier,  en  se  bornant  à  afficher  l'exploit  à 


la  porte  de  rancienne  tlemeure  du  dit  Lipowski,  a  inécoana  la 
disposition  précise  de  Tart.  35  précité  ; 

Que  celte  irrégularité  entraine  la  nullité  de  la  notification,  et 
par  conséquent  celle  du  jugement  par  défaut  lui-même  (Cpc. 
329); 

Attendu  qu*il  n'j  a  pas  lieu  à  renvoyer  la  cause,  soit  au  Tri- 
bunal qui  a  jugé,  soit  à  lin  autre  Tribunal,  ce  renvoi  n'étant 
prononcé  que  lors  des  cas  de  nullité  prévus  à  Tart.  436  Cpc.  ; 

Qu'il  n'y  a  également  pas  lieu  à  examiner  les  autres  moyens 
du  recours, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  diimei  le  recours,  annule 
le  jugement  par  défaut  du  Juge  de  paix  de  Coppet,  condamne  A. 
van  Berrhem  aux  dépens  tant  de  la  sentence  annulée  que  du 
Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  21  janvier  i873. 

(Voir  n*  2  du  13  janvier  1873.) 

La  partie  qui  veut  se  prévaloir  de  la  péremption  de  l'instance  doit, 
sous  peine  de  déchéance ,  C opposer  en  réponse  au  premier  acte 
tendant  à  reprendre  ou  à  continuer  l'instance. 

Lart.  iXAdu  Cpc.  disant  qu'en  matière  incidente  le  jugement  pro" 
nonce  sur  les  [rais ^  soit  en  les  mettant  à  la  charge  de  la  partie  qui 
a  succombé ^soit  en  les  compensant^  soit  en  décidant  qu'ils  suivront 
te  sort  du  procès  au  fond,  Vusage  que  te  Tribunal  a  fait  de  celte 
faculté  que  lui  accorde  l  article  1 14  ne  peut  donner  lieu  à  recours. 


Maria  Ferraro,  à  Dommarlin,  recourt  contre  le  jugement  inci- 
dentel  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Echallens,  le 
11  décembre  1872,  dans  la  cause  qui  la  divise  d*avec  Louis 
Sauvet,  négociant  à  Nyon. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu: 

Que,  le  17  mai  1871,  Louis  Sauvet  fit  mettre  sous  le  poids  de 
la  saisie,  au  préjudice  de  Joseph  Ferraro,  divers  objets  dési- 
gnés dans  le  procès-verbal  de  Thuissier-exploitanl  du  cercle  de 
Boltens  ; 

Que,  le  20  juin  1871,  jour  appointé  pour  la  vente,  Maria 
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Ferraro  fit  notifier  une  opposition  à  celte  saisie,  s'eslimant  pro- 
priétaire et  en  possession  ; 

Qae  Maria  Ferraro,  n^ayant  pas  ouvert  action,  Louis  Sauvel  la 
cita,  le  28  juin  1871,  pour  être  conciliée  avec  lui  sur  l'action 
qu'il  intentait  en  nullité  de  la  susdite  opposition  ; 

Qae,  le  11  juillet  4871,  acte  de  non-conciliation  intervint,  et 
que,  le  28  jnilet  1871,  Sauvet  déposa  sa  demande;  qu'un  délai 
échéant  au  2  septembre  1871  fut  accordé  à  Maria  Ferraro  pour 
produire  sa  réponse  ; 

Que  les  parties  Turent,  par  exploit  du  17  octobre  1872,  citées 
à  comparaître  devant  le  Tribiyial  pour  les  débals  et  le  jugement 
au  13  novembre  1872  ; 

Que,  sur  la  demande  de  l'avocat  de  Sauvet,  la  séance  du  13  no- 
vembre fut  renvoyée  au  20  dit,  et  que,  sur  la  requête  de  l'avocat 
de  la  partie  Ferraro,  un  second  renvoi  fut  prononcé  au  11  dé- 
cembre 1872; 

Que,  comparaissant  à  celte  dernière  date,  Maria  Ferraro  con- 
clut à  ce  que  l'instance  soit  déclarée  frappée  de  péremption  ; 
que  Sauvet  conclut,  de  son  côlé,  à  libération  avec  dépens; 

Que,  statuant,  le  Tribunal  a  repoussé  cette  conclusion  inci- 
dentelle,  et  admis  les  conclusions  libératoires  de  Sauvet,  par  le 
motif  que  Maria  Ferraro,'  citée  à  paraître  par  exploit  notifié  le 
17  octobre  1872,  n'a  pas  notifié  à  sa  partie  adverse  qu'elle  se 
prévaudrait  de  la  péremption  prévue  à  l'article  117  Cpc.  ; 

Que  Maria  Ferraro  a  recouru  contre  ce  jugement,  ainsi  que 
SauTet,  quant  aux  dépens;  que,  le  21  décembre  1872,  Maria 
Ferraro  a  déposé  un  nouveau  recours  en  réforme  pour  violation 
des  articles  117,  118  et  119  de  la  procédure,  estimant  que  la 
circonstance  que  son  avocat  a  demandé  le  renvoi  de  l'audience 
n'est  pas  de  nature  à  invalider  le  droit  qu'elle  avait  de  se  pré- 
valoir de  la  péremption  d'instance  ;  que  la  conséquence  doit  en 
être  que  chaque  partie  gardera  ses  frais,  sauf  ceux  de  la  der- 
nière séance  du  Tribunal  et  de  cassation,  qui  doivent  lui  être 
alloués  : 

Considérant  qu'aucun  procédé  n'a  eu  lieu,  en  elTet,  dans  la 
cause  et  de  la  part  des  parties  du  18  août  1871  an  15/18  octo- 
bre 1872,  date  à  laquelle  Maria  Ferraro  fut  citée  en  reprise 
de  cause  ; 
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attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  précises  de  Tar- 
ticle  118  Gpc.  que  la  partie  qui  veut  se  prévaloir  de  la  pérem- 
tion  doit,  sous  peine  de  déchéance,  l'opposer  au  premier  acte 
tendant  à  reprendre  ou  à  continuer  l'instance  ; 

Attendu  que  ce  premier  acte  a  été,  dans  l'espèce,  la  citation 
des  15  et  18  octobre  1872,  et  que  c'est  à  cet  acte  que  Maria 
Ferraro  eût  dû  opposer  la  péremption  ; 

Que  ne  l'ayant  point  fait,  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a 
prononcé  sa  déchéance,  et  admis  les  conclusions  libératoires 
de  Sauvet, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  recours. 

Sui  le  recours  de  Sauvet  quant  aux  dépens  : 

Coniidérant  que  l'art.  114  du  Cpc.  statue  qu'en  matière  inci- 
dente le  jugement  prononce  sur  les  frais,  soit  en  les  mettant  à 
la  chaige  de  la  partie  quia  succombé,  soit  en  les  compensant,  soit 
en  décidant  qu'ils  suivront  le  sort  du  procès  au  fond  ; 

Qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  le  Tribunal  a  usé  de  la  fa- 
culté que  lui  accorde  cet  article,  et  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer 
la  sentence  sur  ce  point. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  recours. 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  rejette  les  recours, 
maintient  le  jugement  incidentel  du  Tribunal  civil  d*£challens, 
dit,  quant  aux  dépens  du  Tribunal  cantonal,  que  chaque  partie 
gardera  les  siens,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  ÎS  janvier  187 S. 

L'article  713  de  la  procédure  n'autorise  un  recours  au  Tribunal 
cantonal  que  dans  te  cas  oit  le  Juge  a  refusé  le  sceau  de  saisies 
cumulatives,  ou  si,  après  V avoir  aecordé^il  ordonne  la  suspension 
de  Fune  des  saisies  cumulatives,  et  non  dans  ceux  oii  la  ctimu- 
lation  a  été  accordée. 

J.  Bourgeois,  notaire  à  Bex,  recourt  contre  lesceau  d'un  mandat 
de  saisie-arrèt,  accordé  le  30  décembre  1872  par  le  Juge  de  paix 
du  cercle  de  Bex,  à  l'instance  du  Procureur-juré  Narbel,  à  Aigle, 
iigissant  au  nom  de  D.  Isoz,  allié  Guillat,  à  Bex. 
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Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Qae,  par  exploit  notifié  le  30  décembre  1872,  le  Procureur 
Narbel,  agissant  au  nom  de  David Isoz,  à  Bex,  pour  être  payé: 

i^De  1,000  fr.  et  intérêt  au  5  o/o  dès  le  2  mars  1872,  dus  par 
le  notaire  J.  Bourgeois,  en  vertu  de  cédule  du  2  mars  1868  ; 

99  De500  fr.  et  intérêt  à  5  o/o  dès  le  1*^  mars  1872,  dus  par  le 
même  en  vertu  de  cédule  du  l^^*"  mars  1870,  —  a  imposé  saisie- 
arrêt  en  mains  de  G.  Rapaz  sur  ce  qu'il  peut  devoir  à  Jacob 
Bourgeois  ou  avoir  en  ses  mains  lui  appartenant,  notamment  sur 
ce  qu'il  doit  à  Bourgeois  sur  le  prix  des  vins  qu'il  a  à  lui  livrer 
comme  son  débitant  -,  que  cette  saisie  est  cumulative  avec  une 
subhastation  et  une  saisie  mobilière  ; 

Que  Bourgeois  recourt  contre  le  sceau  de  cet  exploit,  en  vertu 
des  art.  713,  714,  508  et  suivants  du  Cpc. ,  estimant  que  celte 
saisie-arrêt  constitue  un  abus  que  le  Juge  ne  devait  pas  autori- 
ser, et  concluant  à  ce  que  le  Tribunal  cantonal  prononce  avec 
dépens  que  le  sceau  est  annulé  et  que  Texploit  dont  il  s'agit  ne 
peut  plus  avoir  aucune  portée  juridique  : 

Considérant,  sur  ce  pourvoi^  que  l'art.  713  précité  ne  prévoit 
et  n'autorise  de  recours  au  Tribunal  cantonal  que  dans  les  cas 
^ù  le  Juge  de  paix  a  refusé  la  cumulation  des  saisies  comme 
étant  sans  intérêt  pour  le  créancier,  ou  si,  après  avoir  accordé 
la  cumulation,  il  a  ordonné  la  suspension  de  l'une  des  saisies 
comme  étant  sans  intérêt,  et  non  dans  ceux  où,  comme  dans 
Vespèce,  cette  cumulation  a  été  accordée  par  ce  magistrat  ; 

Que,  dans  cette  position,  le  recours  de  Bourgeois  ne  saurait 
être  accueilli , 

Le  Triliunal  cantojial  rejette  le  recours,  maintient  la  décision 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bex,  condamne  le  recourant  aux 
dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

Séance  du  22  janvier  187S. 

Le  délit  commis  par  des  citoyeus  revêtus  de  leur  uniforme^  lors 
d'une  inspection  d'armes,  relève  des  Tribunaux  militaires. 

Sous  date  du  25  novembre  1872,  Henri  Bourgeois  père,  à 
Montagny,  a  porté  plainte  au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grand- 
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son,  pour  voies  de  fait  commises.sur  sa  personne,  le  3  du  dit 
mois,  à  Champagne,  par  G.  Banderet  et  Félix  Guilload^  de 
Champagne. 

Ensuite  d'enquête,  et  par  ordonnance  du  26  décembre  1872, 
Fassesseur  Vice-Président,  remplaçant  le  Juge  de  paix  (malade 
et  parent  d*un  des  inculpés),  a  renvoyé  devant  le  Tribunal  de 
police  du  district  de  Grandson  les  prénommés  Guilloud  et  Ban- 
deret^ en  vertu  des  art.  2i0  et  suivants  du  Cp.  et'578  Cpp. 

Par  acte  déposé  le  30  décembre  1872,  Bourgeois  a  recouru 
au  Tribunal  d'accusation  contre  le  renvoi  de  police. 

Le  9  janvier  1873,  le  Tribunal  d'accusation,  sur  le  préavis 
conforme  du  Procureur  général,  s'est  déclaré  incompétent  et  a 
renvoyé  TafTaire  au  Ministère  public,  aûn  qu'il  agisse  selon  les 
dispositions  de  la  loi. 

Par  acte  du  iO  janvier  1873,  transmis  à  l'assesseur  fonction- 
nant à  Grandson,  et  envoyé  par  celui-ci  au  Tribunal  cantonal, 
le  Procureur  général,  estimant  que  le  cas  relève  des  Tribunaux 
militaires,  vu  que  les  inculpés  étaient,  le  jour  du  délit,  au 
service  militaire  et  revêtus  de  leur  uniforme,  a  soulevé  le  décli- 
naloire^  conformément  aux  art.  147  et  suivants  Cpp. 

Vu  les  art.  153  et  suivants  du  dit  Code,  le  Président  du  Tri- 
bunal cantonal  a  fixé  à  ce  jour  l'instruction  et  le  jugement  de 
cette  demande  en  déclinatoire. 

Le  Procureur  général  et  Tavocat  Julien  Guisan  sont  succes- 
sivement entendus  ;  ils  concluent  l'un  et  Taulre  ^  l'admission 
du  déclinatoire. 

Délibérant  et  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  les  deux  in- 
culpés étaient,  lors  du  délit  qui  leur  est  attribué,  au  service 
militaire  (inspection  d'armes)  et  revjèlu  de  leur  uniforme; 

Vu  les  art.  l^i*  et  2  b  de  la  loi  du  10  février  1854  sur  la  jus- 
tice pénale  militaire,  statuant  que  les  dispositions  de  la  loi  pé- 
nale militaire  fédérale  s'appliquent  entre  autres  à  tout  soldat 
vaudois  revêtu  de  son  uniforme  à  une  occasion  quelconque, 
même  en  dehors  du  service  militaire  ; 

Attendu  que  la  cause  relève  ainsi  de  l'autorité  militaire  et  non 
des  Tribunaux  civils, 
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* 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  déclinatoire,r  envoie  raflaire 
au  Déparlement  mililaire  du  canton  de  Vaud,  et  dit  que  les  frais 
suivront  le  sort  de  la  cause. 

Les  débats  de  cette  affaire  sont  fixés  au  4  courant,  à  Grandson. 


FABRICATION  ET  ÉHISSIOrf  DE  FAUX  BILLETS  DE  BANQUE. 

(Voir  pages  97,  129,  172.  519,   592,  739.  763  et   783   du 

Journal  des  Ttibunaux  de  1872.) 

Le  n  février  dernier,  le  Tribunal  criminel  du  district  d'Y  ver- 
don  a  prononcé  un  jugement  par  défaut  contre  Gabriel  Ka- 
menski,  conseiller  d*Elal  de  Russie. 

La  Cour  était  composée  de  MM.  les  Présidents  Correvon,  à 
Yverdon  ;  Aug.  Nicod^  à  Payerne,  et  Marcel  Nicod,  à  Ëchal- 
lens. 

H.  Duplan,  Procureur  général,  occupait  le  fauteuil  du  Minis- 
tère public. 

H.  Tavocal  Kœnig,  à  Berne,  s'est  présenté  à  la  barre  pour 
la  défense  du  prévenu;  mais  la  parole  n'a  pu  lui  être  accordée, 
vu  le  défaut  de  comparution  de  celui-ci. 

Yoici  le  jugement  rendu: 

Le  Tribunal  a  vu  : 

Que  les  nommés  Vincent  Szumoveski  et  Marion  Arlist,  née 
Wickars,  se  sont  rendus  coupables  d'avoir  fabriqué  avec  dol,  à 
Yverdon,  à  la  fin  de  décembre  1870  et  au  commencement  de 
1871,  des  faux  billets  de  25  fr.  de  la  Banque  de  France  aux- 
quels il  manquait,  aux  uns  la  date,  aux  autres  le  numéro,  délit 
auquel  ont  participé  comme  instigateurs  les  nommés  Stanislas 
Dowmond-Matuczewicz  et  Adam  Kuberski  ; 

Que  les  quatre  susnommés  ont,  pour  ces  faits,  été  condam- 
nés par  le  Tribunal  criminel  d'Yverdon,  ensuite  de  débals  con- 
tradictoires, en  date  du  11  septembre  dernier; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Gabriel  Kamenski  a  participé, 
conime  instigateur  et  au  moyen  d'agents  qu'il  stipendiait,  au 
délit  de  fabrication  des  faux  billets  de  25  fr.  de  la  Banque  de 
France,  commis  à  Yverdon  par  Szumowski  et  la  femme 
Artîst  ; 
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Attendu  que  ce  fait  (ombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  ; 

Vu  les  conclusions  du  Ministère  public  ; 

La  Cour,  faisant  application  des  art.  177, 178,  40,  U  et  23 
du  Code  pénal, 

Condamne  par  défaut  G.  Kamenski,  conseiller  d'Etat  de 
Russie,  sans  domicile  connu  dans  le  canton  de  Vaud  et  qui  n'a 
pu  être  atteint,  à  deux  ans  de  réclusion  et  à  dix  ans  de  priva- 
tion générale  des  droits  civiques. 

Il  est  de  plus  chargé  des  frais  de  son  procès. 


TRIBUNAL  CIVIL   DE  L'ARRONDISSEMENT  DE   LA   SARINE. 

Séance  du  6  février  1873. 

Présidence  de  M.  Clerc. 


Avocats  plaidants: 
MM.  Stoecklifty  pour  J.  Meister,  meunier  à  Fribourg,  demandeur. 

Uldry,  pour  lui-même  et  la  maison  A.  Racine  et  fils,  à  Marseille,  dé- 
fendeurs. 


Conclusions  au  fond  : 

Jaques  Meister  conclut  que  les  défendeurs  soient  condamnés 
avec  dépens  h  reconnaître: 

io  Le  dû  d'une  liste  de  frais  de  276  fr.  10  c.  à  eux  notifiée  le  ^1 
décembre  dernier,  sous  réserve  de  la  modération  ; 

2o  Le  dû  d*uoe  liste  de  frais  de  15»  fr.  80  c.  à  eux  notifiée  le  il 
décembre  dernier,  sous  réserve  de  la  modération; 

3<>  Le  dû  de  dommages-intérêts  du  montant  de  2.000  fr.  pour 
cause  de  vices  dont  a  été  affectée  la  marchandise  par  eux  vendue, 
sous  modération. 

Conclusions  de  déclinatoire: 

M.  Tavocat  Uldry  conclut  avec  dépens  : 

!•  Au  nom  de  A.  Racine  et  fils,  à  ce  que  J.  Meister  soit  renvoyé 
à  mieux  agir  et,  partant,  h  ce  que  celui-ci  soit  tenu  d'actionner  les 
dits  Racine  devant  leur  Juge  naturel,  soit  le  Juge  de  leur  do« 
micile. 

i^  En  son  nom  personnel,  à  être  libéré  d'instance. 

Le  demandeur  conclut  à  libération  de  ces  deux  conclusions. 


Considérant  en  droit  ; 
A.  Quant  à  l'exception  déclinatoire  soulevée  : 
Que  les  deux  listes  de  irais,  au  sujet  desquelles  J.  Meister 
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actionne  aujourd'hui  A.  Racine  et  fils,  en  reconnaissance  du  dû, 
proviennent  du  procès  que  ces  derniers  ont  inlenté  au  premier 
devant  les  Tribunaux  fribourgeois,  dans  le  but  de  lui  faire  ac- 
cepter les  blés  Danube  par  eux  expédiés  à  sa  demande  à  Fri- 
bonrg  et  les  traites  tirées  sur  lui  en  paiement  de  ces  marchan- 
dises ; 

Que  A.  Racine  et  fils;  ayant  reconnu  et  admis  eux-mêmes  la 
compétence  des  Tribunaux  du  canton  de  Fribourg  pour  connaître 
au  fond  de  leur  difficulté  sus-rappelée  contre  J.  Meisler,  doivent 
reconnaître  que  celle  compétence  doit  s'éterjdre  aussi  aux  frais 
de  ce  procès  nui,  du  reste,  ont  tous  été  faits  à  Fribourg; 

Qu'il  serait  souverainement  injuste  et  étrange  que  J.  Meister 
soit  obligé  d'actionner  A.  Racine  et  fils,  à  Marseille,  pour  les 
frais  d'un  procès  que  ces  derniers  lui  ont  intenté  à  Fribourg,  où 
ils  ont  d'ailleurs  élu  domicile  et  choisi  un  représentant; 

Que,  pour  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  fixés  à 
2,000  fr. ,  sous  réserve  de  la  modération  du  Juge  ,  celte  récla- 
mation est  en  rapport  direct  avec  la  demande  qu'avaient  for- 
mulée contre  lui  les  dits  Racine  et  que,  dès  lors,  J.  Meisler  est 
en  droit,  à  teneur  de  l'art.  284  du  Cpc,  de  l'opposer,  sous  forme 
de  conclusion  reconventionnelle,  à  la  dite  demande  ; 

Que  l'instruction  sur  celle  demande  reconvenlionnelle  devant 
suivre  celle  du  fond,  il  est  évident,  comme  pour  les  deux  listes 
de  frais  sus  rappelées,  que  le  Juge  fribourgeois  est  compétent 
pour  en  connaître  et  que  A.  Racine  et  fils  ne  sont  nullement 
fondés,  dans  l'espèce,  à  réclamer  le  droit  d'être  actionnés  devant 
le  Juge  de  leur  domicile,  conformément  à  Tari,  i  de  la  Con- 
vention entre  la  Suisse  et  la  France  sur  la  compétence  judiciaire 
et  Pexéculion  des  jugements  en  matière  civile  ; 

Que  la  circonstance  que  A.  Racine  et  fils  auraient  laissé 
périmer  leur  instance  contre  J.  Meister  n'infirme  en  rien  les 
droits  de  celui-ci,  quant  au  for,  attendu  que  si  péremption  d'ins- 
tance peut  y  avoir,  elle  n'éteint  pas  les  droits  litigieux  ; 

Que  la  vente  qui  a  eu  lieu  par  mesure  provisionnelle  des 
grains  en  litige  et  la  convention,  soit  la  garantie,  qui  est  inter- 
venue plus  tard  de  la  part  de  M.  l'avocat  Uldry,  relativement 
aux  valeurs  provenant  de  celte  vente,  n'ont  de  même  dérogé  en 
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aucune  manière  à  Sa  position  juridique  des  parlies  et  ne  peuvent 
avoir  aucune  influence  sur  la  décision  du  procès. 

B.)  Concernant   la  conclusion  en    libération  d'instance  de 

M.  Uldry: 

Que  Tart.  1189  du  Ce.  statue  que  le  créancier  d'une  obliga- 
tion contractée  solidairement  peut  s'adresser  à  celui  des  débi- 
teurs qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le 
bénéfice  de  division  ; 

Qu'ensuite  du  consentement  donné  par  J.  Meister  à  ce  que 
l'argent  provenant  de  la  vente  par  autorité  de  justice  des  grains 
litigieux  entre  lui  et  A.  Racine  et  fils  soit  remis  à  ces  derniers, 
l'avocat  Uldry  s'étant,  en  échange,  et  selon  acte  sous  seing  privé 
du  10  juin  187^,  constitué  garant  solidaire  des  dits  Racine,  en 
faveur  de  Meister,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seraient 
adjugées  à  ce  dernier,  soit  à  titre  de  dépens,  soit  à  titre  de 
dommages-intérêts  du  chef  de  sa  conclusion  reconventionnelle, 
a  contracté  par  là  une  obligation  solidaire  dont  il  ne  saurait  se 
départir  aujourd'hui  et  qu'il  ne  méconnaît  au  reste  pas  ; 

Que  cette  garantie  solidaire,  dans  le  but  pour  lequel  elle  a  été 
donnée  et  de  la  manière  du  reste  qu'elle  est  formulée,  a  placé 
l'avocat  Uldry  vis-à-vis  de  J.  Meister  dans  une  position  juridique 
égale  à  celle  de  Â.  Racine  et  Ois  eux-mêmes; 

Que,  cela  étante  J.  Meister  a  le  droit  de  comprendre  dans 
l'action  hodierne  qu'il  a  intentée  à  A.  Racine  et  (ils,  l'avocat 
Uldry,  prénommé,  comme  garant  solidaire. 

Le  Tribunal  éconduit  A.  Racine  et  (ils  de  leur  exception  dé- 
clinatoire,  avec  suite  de  frais.  —  H  l'avocat  Uldry  est  pareille- 
ment éconduit  de  sa  demande  de  libération  d'instance  avec 
dépens.  —  J.  Meister  est  admis  dans  ses  conclusions  libératoires 
au  sujet  de  ces  deux  questions. 

L'affaire  a  été  portée  en  appel;  nous  publierons  l'arrêt. 
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LETTRE  d'un   ANCIEN  AVOCAT 

(Yoir  le  n»  2  du  13  janvier  1873,  page 25.) 

Je  ne  sais  ce  que  vos  lecteurs  pensent  de  ma  correspondance,  et  je  crains 
qu'ils  n'y  trouvent  par  un  bien  grand  intérêt.  Faut-ii  vous  Tavouer?  je  le 
regretterais  vivement,  car  je  prends,  quant  à  moi,  à  causer  ainsi  avec 
TOUS,  an  vrai  plaisir,  et  plus  grand  que  je  ne  l'aurais  cru.  Que  voulez- 
vous  ?  Quand  on  a  passé  cinquante  années  de  sa  vie  dans  le  même  milieu 
et  qu'on  s'en  trouve  séparé,  comme  je  le  suis  à  cette  heure,  c'est  une 
consolation  de  s'y  transporter  au  moins  par  la  pensée  et  d'étudier  encore 
un  peu  de  loin  les  choses  d'autrefois. 

Je  me  rappelle  avoir  lu,  il  y  a  bien  longtemps  déjà,  dans  je  ne  sais  plus 
quel  journal,  le  vôtre,  peut-être,  l'histoire  de  deux  greffiers,  exilés,  eux 
aussi,  par  l'âge  de  la  retraite,  et  qui  vivaient  dans  une  petite  ville  de 
province  où  ils  dépérissaient  de  tristesse  et  d'ennui,  plus  encore  que  de 
vieillesse.  Ils  n'avaient  eu  toute  leur  vie  qu'une  seule  passion  ;  ils  n'a- 
vaient plus  qu'on  souvenir,  qu'un  regret,  leurs  chers  travaux  d'autrefois. 
Qn'avaient-ils  à  faire  de  l'air  parfumé  des  campagnes,  du  chant  des  oi- 
seaux, du  soleil  dans  1rs  vallons?  Rien  de  tout  cela  pouvait-il  remplacer 
l'atmosphère  de  Taudiencê,  la  voix  stridente  de  l'huissier,  la  lampe  fu- 
meuse du  greffe  ?  Ce  qu'ils  cherchaient  autour  d'eux,  c'étaient  les  vieux 
dossiers,  c'étaienties  minutes  poudreuses,  et  ils  ne  voulaient  pas  se  con- 
soler parce  qu'elles  n'étaient  plus  là. 

L'un  d'eux  vint  un  jour  trouver  son  vieux  confrère.  11  était  soyriant  et 
radienx,  et  comme  dominé  par  une  idée  triomphante.  —  Rouvrons  notre 
greffe,  dit-il.  Voici  un  recueil  de  jurisprudence,  un  peu  ancien,  c'est 
vrai  ;  mais  cpi 'importe  !  Je  dicterai,  tu  écriras,  et  ainsi  chacun  son  tour. 
—  Un  éclair  traversa  dans  les  yeux  du  confrère,  et  les  deux  amis  se  jetè- 
rent dans  les  bras  l'un  de  l'autre. 

Dès  le  lendemain,  ils  se  mirent  en  besogne  et  continuèrent  ainsi  cha-  ' 
que  jour,  pendant  les  trois  ou  quatre  heures  de  l'audience  accoutumée, 
chacun  à  son  tour,  président  ou  greffier,  l'un  dictant,  l'autre  copiant. 
Bien  souvent  on  s'interrompait  pour  discuter  le  jugement  ou  l'arrêt  donné 
par  le  recueil  ;  on  l'appi'ouvait,  on  le  censurait  et  on  le  refaisait...  Avait, 
on  toujours  tort?  Qui  sait?  Puis,  ils  levaient  l'audience,  se  disant  qu'ils 
avaient  bien  travaillé  aujourd'hui  ;  ils  sortaient  allègrement  pour  faire 
quelque  bonne  promenade  inconnue  jusqu'à  ce  jour,  et  ils  s'apercevaient 
alors  qu'il  était  doux  en  effet  de  respirer  l'air  pur  des  champs,  que  les 
oiseaux  chantaient  gaiement  dans  le  feuillage,  et  que  le  soleil  illunûnait 
splendidement  les  prairies  et  les  bois. 

Ainsi  retrouvèrent-ils  Tappétit  et  la  bonne  humeur,  et  ces  braves  gens, 
que  les  anciens  du  Palais  se  rappellent  encore  avoir  bien  connus,  s'étei- 
gnirent doucement,  presque  ensemble,  heureux  de  ces  illusions  naïves 
qui  leur  rendaient  les  meilleiires  années  de  leur  vie. 
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Quand  je  lisais  ce  récit,  il  y  a  de  cela  plus  de  vingt  ans,  je  souriais,  je 
^  l'avoue,  de  cet  enranlillage  sénile,  et  je  plaignais  ces  deux  vieillards  inca. 

K  pables  de  repos,  qu'un  souvenir  automatique  rivait,  comme  deux  forçats, 

j.  au  Tantôme  d'un  labeur  stérile  et  qui  me  rappelaient  les  ombres  burles- 

ques chantées  par  Scarron. 

J*avais  tort  de  les  railler  et  de  les  plaindre.  C'étaient  des  sages,  je  le 
comprends  aujourd'hui,  et  je  fais  un  peu  comme  eux,  en  écrivant  ces  li- 
gnes inutiles  aussi,  peut-être,  et  que  vous  impose  mon  égoïste  oisi- 
veté. 

Convenez  que  j'avais  raison  de  vous  prévenir  que  je  ne  mettrais  pas 
toujours  beaucoup  d'ordre  et  de  suite  dans  ma  correspondance,  car  voilà 
qu'en  vous  contant  cette  histoire,  je  me  laisse  aller  bien  loin  du  sujet  en- 
tamé dans  ma  seconde  lettre  et  que  j'ai  déjà  interrompue  une  première 
fois. 
J'y  reviens  et  tâcherai  de  nejm'en  plus  écarter  : 

Je  m'expliquais  sur  cette  thèse  de  l'inutilité  des  avocats  comme  inter- 
médiaires forcés  entre  le  justiciable  et  les  juges,  et  j'arrivais  à  cet  argu- 
ment :  que  du  moment  où  le  plaideur  sait  expliquer  son  affaire  assez,  bien 
à  son  avocat  pour  qu'il  puisse  la  plaider,  on  se  demande  pourquoi  il  ne 
l'expliquerait  pas  assez  bien  aux  magistrats  pour  qu'ils  pussent  la  juger. 
J'ajoutais  que  la  conclusion  serait  sans  réplique  si,  comme  on  dità  TEcoIe, 
la  prémisse  était  exacte. 

Or,  étudions  un  peu  les  rapports  qui  s'établissent  entre  le  client  et  l'a- 
vocat, et  la  façon  dont  les  choses  se  passent  à  l'ordinaire.  Il  y  a  dans  cette 
étude  des  aspects  curieux  ;  que  ne  puis-je,  pour  les  rendre  avec  l'inté- 
rêt et  le  piquant  qu'ils  comportent,  joindre  à  mon  expérience  de  vieux 
praticien  un  peu  de  cette  verve  spirituelle  et  charmante  qui  sait  si  bien 
aiguiser  contre  le  Barreau  les  épigrammes  et  les  railleries. 

Je  rappelais,  dans  mon  avant  ^dernière  lettre,  comment  avaient  échoué 
à  la  barre,  même  parmi  les  plus  intelligents  elles  plus  habiles  dans  l'art 
d'écrire  et  de  parler,  tous  ceux  qui  avaient  voulu  s'y  présenter  pour  plaider 
eux-mêmes  leur  cause.  Quand  je  parlais  de  ces  échecs,  ce  n'était  pas  pré- 
cisément et  seulement  au  point  de  vue  littéraire  et  oratoire  :  j'entendais 
surtout  parler  de  leur  insuffisance  pour  expliquer  le  vrai  progrès,  le 
procès  à  juger,  et  pour  donner  la  véritable  raison  de  décider,  non  pas 
en  droit,  ce  n'était  pas  leur  affaire,  mais  en  fiût  et  en  l'état  des  circons- 
tances particulières  où  le  combat  était  né. 

Quelle  est  la  principale  raison  de  cette  insuffisance?  C'est  qu'en  géné- 
ral on  n'est  pas  meilleur  juge  de  sa  cause  qu'on  ne  l'est  de  ses  actes  per- 
sonnels; c'est  qu'on  n'y  apporte  pas  le  calme,  le  détachement  qui  convient 
à  une  saine  appréciation  de  ses  droits  et  de  ceux  de  la  partie  adverse  : 
c'est  surtout  qu'on  obéit  plus  volontiers  à  ses  passions  qu'à  ses  intérêts,  et 
qu'un  plaideur  cherche  toujours  à  servir  son  amour-propre  et  ses  ressen- 
timents, tout  autant,  sinon  plus  encore  que  sa  fortune. 

Cela  est  si  vrai,  que  les  avocats  eux-mêmes,  s'il  leur  arrive  d'avoir  un 
procès  personnel,  en  sont  fort  mauvais  défenseurs,  qu'ils  voient  rarement 
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UTérité  pour  eux-mêmes  comme  ils  la  verraient  pour  leurs  clients,  et 
qoe,  de  la  part  des  plus  habiles,  le  plaidoyer  pro  domo  suâ  n'est  jamais 
leur  chef-d'œuvre. 

On  accuse  souvent  les  avocats  d*ètre  agressif^  et  insulteurs.  H  se  peut 
qoe quelques-uns  aient  le  tort  grave  de  donner  dans  cet  écart,  et  je  pourrais 
bien  un  jour  dire  quelques  mots  de  ces  habitudes  qui  sont  tout  à  la  fois  un 
manquement  aux  convenances  et  un  moyen  infaillible  de  compromettre 
les  meilleures  causes.  Mais  est-ce  que  les  clients  ne  sont  pt)ur  rien  dans 
ces  excès  de  la  plaidoierie  ?  En  avez-vous  vu  beaucoup  qui  félicitaient 
leur  avocat  d*avoir  été  modéré  ?  N'est-ce  pas  le  contraire  qui  arrive  pres- 
qœ  invariablement,  et  u'avez-vous  pas,  comme  moi,  connu  plus  d'un  avo- 
cat qui  avait  été  dessaisi  d'une  clientèle  pour  n'avoir  pas  voulu  mettre  sa 
parole  au  service  d'une  agression  inutile. 

J'ai  souvenir  d'avoir  été  chargé,  il  y  a  bien  longtemps,  de  plaider  pour 
on  riche  propriétaire  à  qui  un  voisin  contestait  la  propriété  exclusive  d'u  n 
fossé  séparatif  de  leurs  bois.  Mon  client  était  un  homme  d'un  esprit  très  dis 
tiogué,  mais  d*un  caractère  peu  commode  et  surtout  très  infatué  de  gentil, 
hommerie.  Parmi  les  raisons  qu'il  me  donnait  pour  justifier  son  droit,  il  y 
en  avait  une  à  laquelle  il  tenait  par-dessus  tout,  et  qu'il  espérait  bien  que 
je  ne  manquerais  pas  de  mettre  en  éclatante  lumière,  c'est  que  son  voi- 
sin était  un  enfant  naturel.  Il  avait  même  pris  soin  de  placer  l'acte  de  nais- 
sance dans  son  dossier,  où,  par  contre,  il  avait  négligé  de  mettre  ses  titres 
de  propriété.  Je  lui  faisais  observer  que  ce  détail  de  famille  me  parais- 
sait fort  étranger  à  son  affaire,  et  que  la  bâtardise  n'était  pas  mise  par 
'article  667  au  nombre  des  présomptions  légales  de  non-mitoyenneté  des 
fossés.  Mais  il  tenait  à  faire  cette  révélation  plus  encore  peut-être  qu'à 
gagner  son  procès,  aussi  comptait-il  que  je  ne  manquerais  pas  d'y  insister. 
Vous  pensez  bien  que  je  n'en  fis  rien  et  que  je  me  bornai  à  plaider  mon 
aiEûredu  mieux  que  je  pus,  avec  le  Code  et  la  jurisprudence.  Mais  mon 
client,  qui  sans  doute  se  défiait  de  moi,  était  venu  à  l'audience  pour  me 
surveiller,  et  s'approchant  de  mon  banc,  tandis  que  mon  adversaire  plai- 
dait, il  me  dit  avec  émotion  que  j'avais  oublié  l'acte  de  naissance  et  que 
fen  parlerais  sans  doute  dans  ma  réplique.  Il  est  bien  entendu  que  je 
m'en  abstins  tout  aussi  scrupuleusement  dans  ma  réplique  que  dans  ma 
plaidoirie  et  je  n'en  gagnai  pas  moins  mon  procès.  Mon  client  sortit  fût- 
rieui  de  1  audience  sans  m'adresser  une  parole  de  remerciment,  etje  ne 
le  revis  jamais..» 

Un  ou  deux  ans  après,  j'entendis  appeler  une  afTaire  sous  les  noms  des 
âenx  mêmes  plaideurs  ;  il  s'agissait  de  Télagage  d'arbres  à  quelques  pas 
^  (amenx  fossé.  Mon  ancien  client  était  le  demandeur  ;  son  nouvel  avo- 
cat était  un  jeune  stagiaire  qu'il  avait  ainsi  choisi  sans  doute  pour  le 
^eox  diriger  à  son  gré.  C'est  ce  qui  arriva.  Je  ne  sais  plus  commen- 
fil  le  jeune  avocat  pour  accrocher  l'acte  de  naissance  du  voisin  aux  bran- 
c^del'arbre  litigieux.  Il  est  vrai  que  le  président  le  rabroua  assez  verte- 
ment pour  jeter  ainsi  dans  le  débat  un  scandale  inutile,  et  il  perdit  son 
procès.  Mais  qu'importait  au  client  ;  il  avait  eu  le  placement  de  sa  petite 


vengeance,  et  il  a*avait  guère  soulevé  la  question  d*élagage  que  pour  cela. 
Il  sortit  de  l'audience  beaucoup  plus  heureux  que  le  jour  où  il  avait  ga- 
gné son  procà<  ;  il  eût  volontiers  embrassé  son  avocat,  et  sa  reconnais- 
sance p-iur  lui  a  été  doublée,  je  n'en  doute  pas,  de  celle  qu'il  avait  oublié 
d'avoir  pour  moi. 

Si  je  rappelle  ici  ce  souvenir,  c'est  qu'il  n'est  pas  un  incident  isolé  dans 
les  rapports  entre  avocats  et  clients  et  qu'il  n'y  a  pas  de  jour  où,  sous  des 
formes  diverses,  des  faits  analogues  ne  se  produisent. 

Quand  je  siégais  comme  magistrat  et  que  j'entendais  un  avocat  insister 
longuement  sur  des  détails  se  rattachant  Dien  plus  aux  personnes  qu'à 
l'aflaire,  ou  se  livrant  à  des  récriminations  blessantes,  je  me  disais  que  le 
client  devait  être  à  l'audience  ;  je  m'y  trompais  rarement  et  je  ne  tardais 
pas  à  le  remarquer  dans  quelque  coin  de  l'auditoire,  accompagnant  du 
geste  la  plaidoirie  de  son  défenseur  ;  en  général  indifférent^  impatient 
même  tandis  que  se  développaient  les  vrais  et  sérieux  moyens  de  la  cause, 
heureux  et  triomphant  quand  arrivait  une  personnalité  inutile  ou  quelque 
argument  absurde  dont  je  reconnaissais  bien  vite  la  provenance  par  la 
façon  dont  sa  pantomime  cherchait  à  l'accentuer. 

«  Allons,  allons,  disait  un  jour  le  premier  président  Séguier  à  M*  X...., 
tout  cela  n'a  pas  le  sens  commun,  et  vous  le  dites,  parce  que  votre  client 
est  à  l'audience...  • 

Je  me  trouvais  précisément  à  la  barre  ce  jour-là  et  je  partageai  la  lé- 
gitime émotion  de  tous  les  avocats  qui  avaient  entendu  cette  interruption 
brutale. 

Mais,  faut-il  vous  l'avouer,  lorsque  plus  tard  je  me  suis  trouvé  assis,  à 
mon  tour,  de  l'autre  côté  de  la  barre,  il  m'a  été  quelquefois  impossible  de 
ne  pas  me  rappeler  tout  bas  ce  que  le  trop  impétueux  président  avait  eu 
le  tort  grave  de  dire  tout  haut.  (La  fin  au  prochain  numétv.J 


Les  journaux  ont  (ait  connaître  la  démission  de  H.  Bury 
comme  membre  du  Tribunal  cantonal.  Nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  des  motifs  qui  ont  dicté  cette  détermination;  nous  di- 
rons seulement  que,  pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  la  regret- 
tons sincèrement. 

H.  Bury  reprend  Texercice  du  barreau. 

NOMmilTION. 

Le  25  février,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  assesseur  de  la  Justice 
de  paix  du  cercle  d'Orbe  M.  Péclard,  syndic  à  Montcherand. 

Le  Rédacteur  :  J.  Mandrot,  avocat. 

LAUSANNE.  —   IMP.    UOWARD-DELlbLK. 
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BETDE  DE  JUBISPRUDEICE  DE  LÀ  SUISSE  ROIAIOE 

Paraissant  ■■«  fols  par  senalae,  le  lisadl. 

• 

SOMMAIRE.  Tribunal  cantonal  :  Schulz  et  C*  c.  Milliet  —  Nast  c.  Des- 
saux.  —  Michelson  c.  Michelson.  ~  Cassation  pénale  :  Vanat  ;  délit  fo- 
restier. —  Variété:  Correspondance  d*un  ancien  avocat  et  mag^rat 
(saite  et  fin).  —  Autre  variété,  —  Nomination.  —  Notariat. 

^  Loi  du  21  mai  1872  mr  le  timbre. 

D'après  une  décision  du  Département  des  finances  du  2S  fé- 
vrier 1873,  Tart.  16  de  la  dite  loi  ne  s'applique  point  aux  actes 
de  la  procédure  non  contentieuse  ;  ces  actes  ne  sont  donc  point 
soumis  à  l'estampille. 

TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  23  janvier  1873. 

Présidence  de  M.  Bippert. 

Le  séquestre  ne  peut  être  accordé  en  dehors  des  cas  et  des  condi» 

lions  où  la  loi  permet  cette  mesure  exceptionnel ie  et  rigoureuse. 

Les  dispositions  légales  h  ce  sujet  ne  doivent  pas  être  appliquées 

extensivement. 
L'état  de  déconfiture  et  d'insolvabilité,  qui  pour? ail  être  invoqué 

pour  une  demande  de  mise  en  faillite  d'une  société,  ne  rentre 

dans  aucun  des  cas  qui  autorisent  le  séquestre. 
Par  combinaisons  frauduleuses,  Varticle  690  de  la  procédure  entend 

des  actes  destinés^  dans  l'intention  du  débiteur^  à  porter  préjudice 

à  ses  créanciers. 

Avocats  plaidants: 

MM.  Moral,  pour  la  Société  E.  Schulz  et  C*,  recourante. 
FauqueZj  pour  Henri  Milliet,  intimé. 

Le  Procureur-juré  Niess  recourt,  au  nom  de  là  Société  Schulz 
et  C«  en  liquidation,  à  Yverdon,  contre  le  jugement  rendu,  le 
23  novembre  1872,  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Yverdon, 
dans  la  cause  entre  cette  Société  et  H.  Milliet,  au  dit  lieu. 
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L'intimé  demande  préliminairemenl  que  les  livres  mentionnés 
à  page  10  du  procès-verbal  de  l'audience  du  Tribunal  d*Yver- 
don,  du  33  novembre  1872,  savoir  le  journal  et  le  grand  livre 
de  la  Société  soient  déposés  pour  être  joints  au  dossier. 

Les  conseils  des  parties  sont  entendus  sur  cette  réquisition. 

Délibérant  à  ce  sujet  et, 

Attendu  que  ces  livres  ont  été  produits  à  l'expert  chargé  d'exa- 
miner la  comptabilité  de  la  maison  E.  SchuIzetCs 

Le  Tribunal  cantonal  accorde  la  demande  ci-deesus. 

Le  représentant  des  recourants  dépose  les  dits  livres. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  le  9  novembre  1871 ,  H.  Hilliet,  aGn  d'être  payé  de  853  fr. 
05  cent,  à  lui  dus  pour  montant  d'un  compte  de  marchandises, 
a  fait  notifier  un  séquestre  mobilier  et  immobilier  au  préjudice 
de  ses  débiteurs  E.  Schulz  et  C»,  en  se  fondant  sur  les  §§  a  et  c 
de  l'art.  690  Cpc.  ; 

Que,  le  i^  décembre  1871,  Hillieta  fait  notifier  un  séquestre 
mobilier  au  préjudice  de  la  dite  maison  et  pour  être  payé  de  la 
même  somme  cumulativement  avec  le  séquestre  précédent.  — Ce 
second  séquestre  était  fondé  sur  la  déconfiture  et  l'insolvabilité 
de  la  Société,  sur  la  fuite  de  l'associé  en  nom  sans  laisser  de 
sûretés  suffisantes,  sur  des  combinaisons  frauduleuses,  et  sur 
les  §§  d,  c  et  d  de  l'article  précité. 

Qu'ensuite  de  convention  passée  à  l'audience  du  Juge  de  paix 
d'Yverdon,  le  14  décembre  1871,  les  deux  actions  résultant  de 
ces  séquestres  ont  été  réunies  en  une  seule,  dans  laquelle  Mil- 
liet  a  conclu  avec  dépens  que  E.  Schulz  et  C^  sont  ses  débiteurs 
de  la  somme  de  853  fr.  05  cent,  avec  accessoires  de  droit,  pour 
solde  d'un  compte  de  marchandises;  qu'en  conséquence,  il  y  a 
lieu  de  suivre  aux  opérations  des  séquestres  des  9  novembre  et 
1er  décembre  1871,  le  premier  portant  sur  des  immeubles,  le 
second  sur  une  partie  de  bois  taxée  1,500  fr.  ; 

Que  la  Société  défenderesse,  contestant  de  se  trouver  dans  un 
des  cas  légaux  de  séquestre,  a  conclu  à  libération  avec  dépems 
des  fins  de  la  demande,  au  mis  de  côté  des  séquestres  et  recon- 
ventionnellement  au  paiement  de  200  fr.,  avec  intérêt  légal  dèe 
le  8  février  1872,  à  titre  de  dommages^intérêts; 
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Qa'après  Viostnictîon  de  la  cause,  qui  fat,  ensuite  de  conven- 
tioa  commune  à  ce  procès  et  à  ceux  intentés  par  Billaud  et 
Gindroz ,  Vaillermoz  et  Grandguillaume,  ensuite  de  leurs  sé- 
foesbres,  inslroetion  dans  laquelle  inter? inrent  des  preuves  par  , 
titres,  par  expertise  et  par  témoins,  le  Tribunal  du  district 
(fïferdon,  par  jugement  du  23  novembre  1872,  a  accordé  les 
conclusions  du  demandeur  avec  dépens,  écarté  celle  des  défen- 
deors  el  prononcé  que  ces  derniers  sont  débiteurs  de  Hiiliet 
d'une  somme  de  853^  fr.  05  cent,  et  accessoires  de  droit,  pour 
on  solde  de  marchandises  ;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de 
suivre  aux  opérations  des  séquestres  des  9  novembre  et  1*^  dé- 
cembre 1871  ; 

Que  E.  Scbulz  et  C*  ont  recouru  en  réforme  contre  cette  sen- 
tence, estimant  les  séquestres  non  fondés. 

Considérant,  en  fait,  les  solutions  résultant  de  témoignages 
iotervenas  devant  le  Tribunal  de  jugement  étant  définitives  : 

Que  la  Société  E.  Scbulz  et  C«,  constituée  par  acte  du  14  et 
33  juillet  4868,  a  été  dissoute  par  acte  du  7  octobre  1871,  dans 
lequel  J.-L.  Perin,  qui  était  à  l'origine  simple  commanditaire 
de  la  Société,  en  a  été  désigné  comme  liquidateur; 

Que  Perin  a  remis  à  bail,  à  une  nouvelle  Société,  les  usines 
de  Scbulz  et  O,  le  9  octobre  1871  ; 

Qu'il  a  encaissé  des  valeurs  pour  le  compte  de  la  liquidation 
et  laissé  protester  des  traites  ; 

Que  les  affaires  de  la  Société  étaient  en  mauvais  état,  sa  comp- 
tabilité irrégulière,  son  crédit  considérablement  ébranlé  ;  —  que 
Tacte  de  dissolution  porte  que  le  résultat  probable  de  la  liqui- 
dation présentera  un  chiffre  inférieur  aux  mises  sociales;  —  que 
Perin  fit,  par  circulaire  aux  créanciers,  des  propositions  que 
plusieurs  acceptèrent  ; 

Qae  les  immeubles  apportés  par  Scbulz  sont  restés  inscrits  au 
cadastre  à  son  chapitre  personnel  ; 

Que,  le  28  septembre  1870,  Scbulz  a  passé ,  en  faveur  de 
Perin,  une  lettre  de  rente  de  50,000  fr.  pour  des  valeurs  fournies 
par  Perin,  outre  son  apport  social;  —  que  ce  dernier  a  encore 
prêté  d'autres  sdmnes  à  la  Société  ; 

Que,  lors  du  premier  séquestre  de  Mtlliet,  Perin  avait  déclaré 
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que  la  Société  ne  possédait  pas  d'autre  marchandise  que  de  pe- 
tits tas  de  bois  à  brûler; 

Que  Schulz  est  parti  pour  Paris  le  9  octobre  1871,  étant  ma- 
lade; —  qu'il  était  poursuivi  pour  des  dettes  personnelles ,  en 
vertu  desquelles  son  mobilier  a  été  saisi  ensuite;  —  que  son 
départ  n'a  pas  été  clandestin  ;  —  que  tout  ce  qui  appartenait  à 
la  Société  est  resté  en  mains  du  liquidateur; 

Que  la  Société  a  été  autorisée  à  rentrer  en  possession  des 
objets  séquestrés,  moyennant  un  dépôt  qu'elle  a  effectué  ; 

Qu'elle  a  dû  payer  une  somme  de  500  fr.  aux  preneurs  des 
usines,  pour  retard  apporté  par  les  divers  séquestres  dans  leur 
prise  de  possession. 

Considérant  en  droit  : 

Que  le  séquestre  ne  peut  être  accordé  en  dehors  des  cas  et 
des  conditions  où  la  loi  permet  cette  mesure  exceptionnelle  et 
rigoureuse;  —  que  les  dispositions  légales  à  ce  sujet  ne  doivent 
pas  être  appliquées  extensivement  ; 

Que  les  séquestres  du  demandeur  sont  fondés  sur  les  §§  a,  c 
et  i  de  l'art.  690  du  Cpc.  et  sur  l'état  de  déconfiture  et  d'insol- 
vabilité de  la  Société  ; 

Que  ce  dernier  motif  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  spécifiés  à 
cet  art.  690,  mais  pourrait  être  invoqué,  cas  échéant^  pour 
une  demande  de  mise  en  faillite  de  Société.  (Loi  du  13  décem- 
bre 185:2,  art.  34.) 

Que  les  §§  a,  c  et  d  ci-dessus  sont  ainsi  conçus  : 

€  Le  séquestre  a  lieu  : 

>  a)  Sur  les  biens  de  celui  qui  n'a  pas  de  domicile  dans  le 
1  canton  ; 

1  c)  Sur  les  biens  de  celui  qui  a  pris  la  fuite  ou  manifesié 
1  l'intention  de  la  prendre,  sans  laisser  de  sûreté  sufGsante; 

1  i)  Sur  les  biens  du  débiteur  qui,  par  son  fait  ou  par  ses  com- 
1  binaisons  frauduleuses,  diminue  les  sûretés  de  ses  créan» 
1  ciers  ;  i 

Que  les  recourants  ne  se  trouvent  pas  dans  l'un  ou  l'autre  4e 
ces  trois  cas  ; 

Qu'en  effet,  il  est  établi  que  la  Société  a  son  domicile  à  Yvw- 
don,  ce  qui  résulte,  entre  autres,  des  actes  de  constitution  et 
de  dissolution; 


—  «49  — 

Qae  Scholzy  parti  malade  pour  Paris,  d*où  il  est  revenn  en- 
loite  à  Yverdoo,  n*a  point  pris  la  fuite,  et  saus  laisser  de  sûretés 
saffisantes,  puisqu'il  a  remis  en  mains  du  liquidateur  Perin 
tout  ce  qui  appartenait  à  la  Société  ;  —  que  les  poursuites  dirigées 
à  ce  moment  Tétaient  contre  Schulz  personnellement  et  non 
contre  la  Société  ; 

Qu'il  n'est  point  établi  que  Scbulz  ou  sa  maison  aient  dîmi- 
Doé  les  sûretés  des  créanciers  par  leur  lait  ou  par  des  combi- 
naisons frauduleuses  ; 

Que  Ton  ne  saurait  considérer  comme  telles  le  fait  que  les  im- 
meubles apportés  à  la  Société  par  Scbulz  sont  restés  inscrits  en  son 
nom  personnel  au  cadastre;  —  qu'il  a  consenti  une  lettre  de  rente 
de  50,000  fr.  en  faveur  de  Perin,  créancier  de  la  maison  ;  —  que 
Perin  a  été  nommé  liquidateur  ;  —  qu'il  a  laissé  protester  des 
traites,  envoyé  une  circulaire  aux  créanciers,  fait  uûe  déclara- 
tion incomplète  au  sujet  des  tas  de  bois,  etc.; 

Considérant  que,  par  combinaisons  frauduleuses,  le  §  d  pré- 
cité entend  des  actes  destinés,  dans  l'intention  du  débiteur,  à 
porter  préjudice  à  ses  créanciers ,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans 
l'espèce  ; 

Considérant  que  c'est  à  tort  et  par  contradiction  que  le  Tri- 
bunal d'Yverdon,  tout  en  déclarant  définitivement  en  fait  que 
Scbulz  n'avait  point  pris  la  fuite  sans  laisser  de  sûretés  suffi- 
santes et  qu'il  n'avait  pas,  lui  ou  sa  maison,  din^inué  les  sûretés 
de  leurs  créanciers  par  leur  fait  ou  par  des  combinaisons  frau- 
duleuses, a  accordé  les  séquestres  en  vertu  des  §§  c  et  d  pré- 
cités. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  le  juge- 
ment en  ce  sens  que  les  séquestres  de  Milliet  sont  mis  de  cûté 
comme  n'étant  pas  justifiés,  alloue  aux  recourants  une  somme 
de  116  fr.  65  c,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêt 
légal  dès  le  8  février  1872,  le  Tribunal  ayant  fixé  à  500  fr.  le 
ebiffre  do  dommage  résultant  des  séquestres  qui  ont  donné  liett 
aux  trois  procès,  maintient  le  dispositif  de  la  sentence  qui  dé- 
clare Schulz  et  C«  débiteurs  de  Milliet  de  853  fr.  05  c.  pour  solde 
d'un  compte  de  marcbandises,  et  met  à  la  charge  de  Milliet  touè 
4et  dépens.  ^       , 
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Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  même  principe  dans  les  af- 
Cures  Schuix  et  G*  c.  Vuillermoz  et  Grandguiliaame,  et  Gindroi- 
Billaud. 

Séance  du  i8  janvier  f873. 

Bien  que  la  procédure  prescrive,  à  son  article  328^  que  le  jugement 
du  Juge  de  paix  doit  être  rendu  dans  les  iO  jours,  l'inobservation 
de  cette  prescription  delà  loi  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  énu* 
mérés  à  Varticle  4S6,  qui  permettent  de  prononcer  la  nullité  du 
jugement. 

Le  fait  que  le  Juge  de  paix  se  livre  à  des  vérifications  et  à  l'au- 
dition d*un  témoin,  alors  que  les  parties  n*ont  fait  à  cet  égard  ot»- 
cune  réquisition,  bien  que  constituant  une  informante^  ne  rentré 
pas  davantage  dans  aucun  des  cas  prévus  à  Varticle  436  de  Jâ 
procédure. 

G.  Nast,  brasseur  i  Vevey,  recourt  contre  le  jugement  rendu, 
le  7  décembre  1872,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Villars- 
sous-Yens,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  A.  Dessaux,  cafe- 
tier à  St-Prex. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 
-  Que  G.  Nast  a  ouvert  à  A.  Dessaux,  concluant  avec  dépens 
que  ce  dernier  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  27  fr.  16  cent., 
pour  prix  de  32  pots  de  bière,  fournis  le  21  juin  1872,  et  des 
trois  tonneaux  les  contenant,  sauf  à  déduire  15  fr.  s'il  rend  les 
dits  tonneaux  en  bon  état  ; 

Que  Dessaux  a  conclu  à  libération  et,  reconventionnelleroent, 
que  Nast  doit  lui  payer  5  fr.  35  c,  pour  frais  et  dommages,  outre 
les  dépens; 

Que  les  parties  comparurent,  le  23  novembre  1872,  devant  lé 
Juge,  en  produisant  diverses  pièces,  et  que  ce  magistrat  les  pré- 
vint qu'il  rendrait  son  jugement  le  7  décembre  suivant  ; 

Que  ce  Juge,  considératft  que  Dessaux  n'a  reçu  que  deux  ton* 
aeaux  et  non  trois,  lesquels  deux  tonneaux  sont  à  la  dispositioa 
41e  Nast  ;  que  ces  deux  tonneaux  ne  contiennent  que  23  pets  att 
lieu  de  32  ;  que  ces  tonneaux  ont  été  retournés  à  Vevey,  pois, 
sur  refus  de  Naît,  réexpédiés  à  Horges;  qu'il  résulte  de  ladépo«» 
sition  du  témoin  Charrière  que  la  bière  n'était  pas  de  qualité  r^ 
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«eiable,  et  vu  Tart.  973  Gc.,  a  débouté  Nast  de  sa  conclusion 
nec  dépens,  et  repoussé  la  conclusion  reconvenlionnelle  da  dé- 
fMdenr; 
Que  Nast  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  nullité  et  en  réforme. 
Nullité.  /*'  moyen  :  Le  jugement  n'a  pas  été  rendu  dans  les 
dix  jours  dès  la  dernière  audience,  en  violation  de  Fart.  328  du 
Cpc: 

Considérant  que  l'article  précité  statue  que  le  jui^èment  doit 
être  rendu  immédiatement,  ou  dans  un  délai  qui  no  peut  excé- 
der dix  jours  à  partir  de  la  dernière  audience  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  jugement  n'a  été  rendu  que  le  7  décem- 
bre, soit  14  jours  après  la  dernière  audience  du  23  novembre; 
Mais  attendu  que,  bien  que  ce  fait  constitue  une  irrégularité 
évidente,  cette  irrégularité  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  énu- 
oérés  dans  Tart.  436  Cpc,  et  dans  lesquels  seuls  la  nullité  d'un 
jugement  peut  être  prononcée  ; 
Que  cette  nullité  n'est  donc  point  encourue  de  ce  cbef, 
Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 
!•  moyen  :  Le  Juge  s'est  livré  d'office  depuis  la  clôture  des 
débats,  à  l'insu  et  en  l'absence  des  parties,  à  une  nouvelle  ins- 
trnctian,  en  examinant  les  tonneaux  et  en  entendant  un  témoin 
dont  l'audition  n'avait  pas  été  requise  : 

Considérant  qu'il  résulte  en  effet  des  procès-verbaux  de  la 
cause  qae  les  parties  n'ont  demandé  ni  inspection  des  tonneaux 
tû  litige,  ni  audition  de  témoin,  et  que  le  Juge  a  néanmoins  pro^ 
eédé  à  cette  double  opération  en  l'absence  des  parties  ; 
Que  ce  fait  implique  aussi  une  grave  irrégularité  ; 
Mais,  attendu  que  cette  irrégularité  ne  rentre  pas  davantage 
iaoB  les  cas  de  nullité  prévus  par  l'art.  486  précité  ; 
Que,  dans  cette  position,  la  nullité  ne  saurait  être  prononcée, 
Le  Tribunal  cantonal  rejette  aussi  ce  moyen. 
Rifàrme.  La  cause  entière  est  reportée  devant  le  Tribunal 
cantonal,  à  l'exception  du  fait  irrégulièrement  établi  par  le  témoin* 
gnage  de  Gharrière.  Le  défendeur  ayant  implicitement  reconnu 
■voir  reça  32  pots  de  bière,  valant  27  fir.  16  c,  j  compris  leâ 
tonneaux,  doit  les  payer,  puisqu'il  n'a  pas  établi  la  non-récep» 
libiUté  d^  la  marchandise  : 
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Considérant  que  le  procès-verbal,  après  avoir  éauméré  les 
conclusions  de  Nast,  et  constaté  la  présence  de  Dessaux,  n'indii> 
que  pas  la  détermination  de  ce  dernier  sur  les  faits  allégués  par 
le  demandeur;  qu'on  voit  toutefois  que  Dessaux  les  conteste, 
puisqu'il  a  pris  des  conclusions  libératoires  et  reconvention- 
nelles ; 

Attendu  que,  dans  celte  position  et  dans  cet  état  d'instructioa 
de  la  rause,  il  manque  au  Tribunal  cantonal  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  se  prononcer,  au  point  de  vue  de  la  réforme^ 
soit  dans  un  sens,  soit  dans  l'autre  ; 

Qu'il  y  a  lieu  ainsi  de  maintenir  la  sentence  du  Juge  de 
paix. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen  de  réforme. 

En  conséquence,  le  TribumU  cantonal  rejette  le  recours^ 
maintient  la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Villars-sous^ 
Yens^  condamne  le  recourant  aux  dépens  résultant  de  son  pour'- 
voi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  4  février  1878. 

On  ne  saurait  admettre  les  preuves  par  témoins  qui  auraient  pour  eifet 
d'établir  une  convention  d'une  valeur  supérieure  à  800  Ir.  anciens,  om 
de  détruire  la  teneur  d'un  acte  valable. 

J.-F.-H.  Michelson,  à  Clarens,  et  son  /ils  Nicolas  Hichelsoii 
iau  même  lieu,  recourt  contre  le  jugement  incidentel  rendu  pir 
le  Président  du  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey>  le  14  dé* 
cembre  1872,  dans  la  cause  qui  les  divise. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Hichelson  père  a  ouvert  action  à  son  fils,  concluant  av6c 
dépens: 

1.  Que  le  bail  consenti  entre  eux  le  42  mai  186S,  concernant 
la  propriété  Glarentzia,  est  résilié  pour  cause  d'inexécution^  de 
la  part  de  Nicolas  Michelson,  des  conditions  du  bail  ;  « 

2.  Que  ]|>iicolas  Hichelson  .doit  lui  faire  prompt  paiement^  vut^ 
intérêt  au  5  0/0  Tan  d^s  la  demande  Juridique,  de  la;  sonraie  do 
24,000  fr.  pour  loyer  de  la  propriété  Cl^arentsia  dès  le  vl^  sep^ 
tembre  1869  au  l»*^  septembre  1872;  :  .  .    ' 
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8,  Que  Nicolas  Michdison  doit  lai  Caire  prompt  paiement,  avec 
inCérét  aa  5  0/0  Tan  dès  la  demande  juridique,  de  la  somme  de 
3,030  fr.  pour  solde  d'un  compte  de  fournitures  de  la  pension 
et  d'exploitation  de  cette  pension  jusqu'au  30  septembre  i870; 

Que  Nicolas  Micbelson  a  conclu  à  libération  avec  dépens  de 
ces  conclusions  ; 

Qu'à  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Vevey ,  du  14 
décembre  1872,  le  dit  Nicolas  Micbelson  a  demandé  à  prouver 
par  témoins  : 

N<»  15.  Que,  depuis  le  4*'  mars  1871,  il  était  convenu  entre 
parties  en  cause  que  le  prix  du  bail  serait  réduit  de  2,000  fr» 
annuellement,  soit  porté  à  6>000  fr.  au  lieu  de  8,000  fr. 
par  an  ; 

N<>  18.  Que  les  provisions  qui  peuvent  avoir  été  livrées  à  la 
pension  Clarentzia  par  Mathias  Micbelson  l'ont  été  à  Léon 
Micbelson  et  non  au  défendeur  ;  cette  preuve  étant  aussi  entre- 
prise par  la  lettre  du  père  Micbelson  du  31  octobre  1872; 

N®  19.  Que  Nicolas  Micbelson  a,  en  effet,  sous-loué  à  son 
frère  Léon  la  maison  et  pension  de  Clarentzia,  et  que  Léon 
Micbelson  a  seul  traité  avec  son  père  pour  les  provisions  que  ce 
dernier  a  livrées  pour  le  service  de  la  pension. 

Que  Micbelson,  père,  s'est  opposé  à  ces  trois  preuves  ; 

Que,  statuant  sur  cet  incident,  le  Président  a  repoussé  la 
preuve  15,  admis  la  preuve  18,  repoussé  la  preuve  19,  et  décidé 
que  les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause  ; 

Que  les  deux  parties  ont  déclaré  recourir  contre  ce  jugement, 
Micbelson  père  contre  la  décision  du  Président  relative  à  la 
preuve  18  seulement,  Micbelson  fils  contre  les  décisions  de  ce 
magistrat  toucbant  les  preuves  15  et  19: 

Examinant  ces  prives  successivement,  au  point  de  vue  des 
recours. 

Sur  la  preuw  sous  tv*  IS:-^  Considérant  que  cette  demande 
à  preuve  tend  à  établir  une  diminution  du  prix  du  bail  supé'î' 
rieure  à  800  fr.  anciens,  soii  1 ,200  fr.  ; 

Qu'elle  est  ainsi  contraire  aux  dispositions  des  art.  995, 99l 
Ce.  et227Cpc.;  ^ 

Que  c'est  avec  raison  v^  le  Présidcmt  Ta  repoussée. 
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Le  Tribanal  cantonal  r^etie  le  recours  de  Hichelson  fils  sor 
•ce  point. 

Sur  la  preuve  sous  n»  18:  — Considérant  qne  cette  demande 
i  preuve  tend  à  établir  que  les  provisions  qui  peuvent  avoir  été 
livrées  â  la  pension  Clarenlzia  par  Hathias  Ifkhelson  l'ont  été  à 
Léon  Michelson  et  non  au  défendeur; 

Considérant,  qu'elle  tend  ainsi  à  établir  un  fait  contraire  aux 
iitres  au  procès,  en  particulier  au  bail  du  12  mai  1868,  et 
•qu'elle  doit  être  repoussée  de  ce  chef; 

Qu'en  dehors  de  ce  but,  elle  serait  sans  importance  èucone, 
et  devrait  aussi  être  écartée, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  Michelson  père,  sur 
la  décision  du  Président  relative  à  cette  preuve,  et  dit  qu'elle 
n'est  pas  admise. 

Sur  la  preuve  sous  nf^  19:  -^  Considérant  que  cette  demande 
ii  preuve  est  conçue  en  ces  termes  :  c  Nicolas  Michelson  a,  en 
>  effet,  sons- loué  à  son  frère  Léon  la  maison  et  pension  de 
»  Clarentzia,  et  Léon  Michelson  a  seul  traité  avec  son  père  pour 
j  les  provisions  que  ce  dernier  a  livrées  pour  le  service  de  U 
>>  pension.  > 

Attendu  que  cette  preuve  tendrait  à  établir  qu'il  a  été  dérogé 
au  bail  précité,  en  détruisant  sa  lettre  même  pour  ce  qui  con- 
cerne la  clause  portant  que  le  preneur  ne  peut  céd^  son  bail 
qu'avec  le  consentement  do  bailleur  ; 

Que  ce  consentement  n'étant  point  démontré,  le  fait  objet  de 
cette  demande  à  preuve,  à  supposer  même  qu'il  fût  établi,  res- 
terait sans  importance  en  la  cause; 

Que  c'est  ainsi  avec  raison 'que  le  Président  a  repouBsé  celle 
preuve, 

Le  Tribunal  cantonal  lejette  le  recoun  de  Michelson  fils, 
j  relatif. 

En  conséquence  et  par  ces  motiCs,  le  TribwMl  cantonal  tkàmeX 
le.recours  de  Michelson  père,  réforme  le  jugement  ineideatel' 
en  ce  sens  que  la  demande  à  preuve  sous  u^  18  est  repoueaé^ 
}e  maintient  quant  au  surplus  pour  ce  qui  touche  aux  preuves 
demandées  sous  n<»  15  et  19,  rejette  par  conséquent  le  recourt 
de  [Michelson  fils ,  dit  que  les  dépens  du  jugement  réformé 
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toivrimt  le  sort  de  la  cause,  alloue  à  Hkhelson  père  ceux  dû 
Tribonal  caatonal»  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Cour  de  Cassation  pénale 
Séance  du  48  février  187 S. 

Présidence  de  M.  H.  Bippert. 

Jacob-Louis  Vanat,  à  Trélex,  recourt  contre  le  jngenient  rendu, 
le  4  février  courant^  par  le  Président  du  Tribunal  de  police  du 
district  de  Njon,  pour  délit  forestier. 

Vu  le  préa? is  du  Procureur  général  ; 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Qu'ensuite  d'un  rapport  de  garde  forestier  et  d'ordonnance  de 
renvoi  et  après  Tinstruction  de  la  cause,  le  Président  précité  a 
condamné  Vanat»  en  vertu  de  Tart.  248  h)  c)  et  d)  du  Code 
forestier,  à  une  amende  de  132  fr.,  à  la  restitution  du  bois  ou 
au  paiement  de  sa  valeur  et  aux  frais,  pour  avoir  coupé  et  en- 
levé, en  décembre  1873,  dans  les  forêts  de  la  commune  de 
Trélex,  un  certain  nombre  de  plantes  de  bois  au  préjudice  de 
diverses  personnes  ; 

Que  Vanat  a  recouru  contre  ce  jugement  par  les  moyens  ci-* 
après: 

1^  Aucune  observation  ne  lui  a  été  faite  pendant  qu'il  exploi-* 
tait  les  lots  de  bois,  non  pas  soustraits,  mais  misés  par  lui  de 
la  commune  de  Trélex  ; 

2<>  Les  limites  entre  chaque  lot  ayant  été  enlevées,  il  n'y  avait 
pas  de  vérification  possible  ; 

3<*  Il  n'a  pris  que  ce  qui  lui  appartenait  ; 

4«  Le  dénonciateur  n'a  pas  fait  séquestrer  les  dits  bois  ;  l'ab- 
sence de  cette  formalité  invalide  le  rapport  du  garde-forestier. 
Vanat  n'a  pu  savoir  de  quoi  on  l'accusait. 

Considérant  que  le  délit  imputé  à  Vanat  est  nettement  déter* 
miné  dans  le  jngement  dont  est  recours  ; 

Qu*en  présence  des  constatations  positives  de  ce  jugement, 
la  Cour  de  cassation  ne  peut  avoir  égard  aux  allégations  con- 
traires du  recours  ; 
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Que  rien  ne  constate  que  les  limites  entré  les  lots  aiéist  été 
enleirées  ;  qu'il  appartenait  au  recourant  d'établir  de?ant  le 
Président  que  l'enlèvement  résultait  d'une  erreur  sur  les  limites 
des  lots,  allégué  du  recourant  ; 

Qu'enfin  l'absence  de  séquestre  des  bois  enlevés  n'a  pas 
pour  effet  d'invalider  le  rapport  du  garde- forestier,  qui,  à  te- 
neur de  l'art.  275  de  la  loi  de  1835,  fait  preuve,  sauf  l'inscrip- 
tion de  faux  ; 

Attendu  que  le  Président  a  sainement  appliqué  la  dite  loi 
forestière  aux  faits  admis  par  lui, 

Lql  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  le 
jugement  du  4  février  1873,  en  ordonne  l'exécution,  et  con- 
damne Jacob-Louis  Vanat  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


VARIÉTÉ 

LETTRE  d'un  amciem  AVOCAT  [suite  et  fin), 
(Voir  n»'  2  du  13  janvier,  page  25,  et  9  du  3  mars  1873,  page  141.) 

J'ai  pu  constater  encore  cette  tendance  des  plaideurs,  dans  leurs  rap» 
ports  personnels  avec  les  magistrats,  à  insister  plus  particulièrement  et 
presque  exclusivement  sur  des  arguments  ou  des  faits  complètement  in- 
différents à  leur  procès.  Quand  je  parle  des  rapports  personnels  du  jus- 
ticiable avec  son  juge,  ce  n'est  pas  qu'ils  soient  de  mon  goût  et  que  je 
les  approuve,  car  bien  que  d'autres  et  des  plus  consciencieux  estiment 
qu'ils  sont  sans  inconvénients,  qu'ib  sont  même  utiles  pour  la  bonne  ad- 
ministration de  la  justice^  j'ai  toujours  pensé  que  le  débat  ne  devait  ja* 
mais  cesser  d'être  contradictoire,  que  si  les  visites  du  plaideur  n'appren- 
nent rien  de  nouveau  aujuge,  elles  sont  inutiles,  et  que  si  elles  lui  révèlent 
un  moyen  nouveau,  elles  ne  laissent  pas  la  balance  égale,  puisque  l'ad- 
versaire n*est  pas  là  pour  y  répondre.  Mais  quelque  soin  que  l'on  prenne 
de  tenir  sa  porte  fermée,  il  arrive  bien  quelquefois  qu'elle  est  forcée,  et 
les  plaideurs  sont  pour  cela  si  ingénieux  I 

Or,  quand  il  m'est  arrivé  de  ne  pouvoir  me  soustraire  à  ces  plaidoiries 
de  contrebande,  j'ai  rarement  entendu  un  plaideur  sachant  parler  du 
vrai  procès  à  ses  juges. 

11  faut  donc  bien  se  garder  de  rendre  les  avocats  exclusivement  respoiv 
sables  de  tout  ce  qu'ils  disent,  et  les  clients  sont  pour  plus  de  moitié  dans 
certains  déraillements  de  la  logique  et  de  l'argumentation.  Mais,  me  dîra- 
t-on,  pourquoi  céder  à  ces  entraînements  ?  Est-ce  que  l'avocat  né 
doit  pas  dominer  la  cause  et  en  rester  seul  maitre  ?  C^est  vrai;  maissàit^ 
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on  qoelle  aatorité  il  ûiut  qa*ait  acquise  Tavocat,  quel  ascendant  il  doit 
avoir  par  son  âge,  par  son  talent,  par  sa  notoriété,  pour  conserver  cette 
liberté  complète,  absolue  de  sa  défense,  qui  est  dans  son  droit  et  dans  sou 
devoir,  et  pour  dégager  résolument  sa  cause  des  erreurs  et  des  passions 
du  client.  De  tous  les  avocats  éminents  que  j*ai  connus,  Delangle  était  ce- 
lui qui  avait  su  le  mieux  prendre  cette  situation.  11  me  disait  souvent  qu*il 
avait  eu  beaucoup  de  peine  pour  en  arriver  là.  Aussi  ses  clients  l'obsé- 
daient peu  de  leurs  recommandations  et  de  leurs  conseils.  Il  ne  m*a  ja- 
mais paru  qu'ils  s'en  soient  mal  trouvés,  et  c'est  peut-être  pour  cela  que 
Delangle  a  été  un  des  avocats  les  plus  sobres,  les  plus  concis,  les  plus 
substantiels  que  nous  ayons  entendus  au  Palais. 

Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  n'ont  pas  à  lutter  contre  de  telles 
difficultés,  et  leur  tâche  est  assurément  plus  facile.  Un  de  ceux  qui  ont 
jeté  le  plus  d'éclat  sur  le  Barreau  de  la  Cour  de  cassation,  M.  Nicod,  ex- 
pliquait un  jour  devant  moi,  à  un  jeune  avocat  qui  quittait  la  barre  de  la 
Cour  royale  pour  celle  de  la  Cour  suprême,  les  différences  profondes  que 
présentaient  Tune  et  l'autre  de  ces  deux  variétés  de  la  profession  d'avocat, 
et  il  terminait  par  cette  observation,  c  toute  à  l'avantage  de  notre  Ordre, 
disait-il,  c'est  que  nous  ne  pouvons  être  ni  gênés,  ni  trompés  par  nos 
clients.  » 

•  Ni  trompés,  i  disait  M.  Nicod.  Ceci  me  mène  à  traiter  un  point  plus 
délicat,  mais  que  je  dois  toucher  aussi  pour  compléter  cette  esquise  de 
la  physiologie  du  plaideur  dans  ses  rapports  avec  les  juges  et  l'avocat. 

Un  plaideur  (je  ne  parle  pas  de  la  défense  au  criminel,  qui  a  ses  lois 
particulières),  un  plaideur  dit-il  toujours  la  vérité?  Le  plus  consciencieux 
lui-même  la  dit-il  comme  il  serait  utile  de  la  dire? 

Je  causais  un  jour  avec  un  médecin  et  je  lui  parlais  des  difficultés  que 
devait  présenter  souvent  le  diagnostic  médical,  t  Ce  qui  le  rend  surtout 
difficile,  me  dit  le  docteur,  c'est  le  malade;  car  le  malade, même  celui 
qui  a  la  plus  grande  confiance  en  son  médecin,  ne  lui  dit  pas  toujours  la 
vérité  ,  je  ne  dis  pas  qu'il  le  trompe  sciemment,  mais  il  se  laisse  aller  par- 
fois, même  à  son  insu,  à  le  tricher  un  peu. 

—  C'est  donc  comme  le  plaideur  avec  son  avocat  ?  lui  dis-je.  —  Parfei- 
tement,  me  répondit-il.  Les  uns  exagèrent  tout  dans  la  crainte  de  ne  pas 
nous  intéresser  suffisamment  à  leur  position,  ce  qui  est  déjà  une  manière 
de  nous  tromper.  Les  autres  refusent  de  nous  dire  tous  leurs  petits  péchés  ; 
c'est  brin  à  brin  qu'il  faut  leur  arracher  une  confession  générale,  et  encore 
ont-ils  bien  soin  de  se  donner,  le  plus  souvent  qu'ils  peuvent,  des  circontances 
atténuantes,  lesquelles  sont  aussi  pour  nous  fort  trompeuses.  Enfin,  il  en 
est,  et  c'est  là  le  cas  le  plus  général,  qui  nous  trichent  par  peur.  Us  con- 
sultent sur  une  affection  qu'ils  redoutent  et  dont  souvent  ils  sont  réelle- 
ment atteints,  mais  dont  ils  craignent,  en  même  temps,  de  nous  donner 
la  preuve  trop  manifeste.  Ils  n'accusent  qu'avec  hésitation  certains  symp- 
tômes trop  significatifs,  les  atténuent,  leur  donnent  des  causes  acciden- 
telles et  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  provoquer  une  réponse  qui  les 
rassure  plutôt  qu'un  traitement  qui  guérisse  le  mal  ou  l'empêche  des'aggra- 
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"ver.  Aussi  la  grande  affoire  du  médecin  est-elle  tout  autant  de  connaître  le 
caractère  que  le  tempérament  de  son  malade.  Et  c'est  pourquoi  les  con- 
sultations données  à  des  inconnus,  même  par  les  plus  habiles  praticiens, 
sont  le  plus  souvent  des  à  peu  près,  et  ce  n'est  pas  la  faute  du  médecin. 

Quoique  je  ne  sois  pas  compétent  pour  en  juger,  je  suis  très  porté  A 
croire  que  cette  appréciation  de  la  sincérité  des  malades  est  fort  exacte,  et 
qu'elle  doit  faire  beaucoup  pardonner  au  médecin  qui  se  trompe. 

Mais  ne  pensez-vous  pas  que  s'il  y  a  aussi  parfois  des  à  peu  près  dans 
les  plaidoiries,  ce  n'est  pas  toujours  non  plus  la  faute  des  avocats  ;  qu'ils 
sont  comme  les  médecins,  bien  souvent  trompés,  et  que,  suivant  l'expres- 
sion pittoresque  de  mon  docteur,  les  plaidem^  comme  les  malades  ont 
leurs  différentes  catégories  de  tricheurs. 

Je  serais  bien  tenté  d'en  esquisser  ici  quelques  traits,  et  il  pourrait  être 
assez  piquant  de  raconter  les  habiletés  de  certains  clients  pour  égarer 
leurs  avocats  et  leur  donner  une  confiance  qu'ils  n'ont  pas  eux-mêmes 
dans  leur  cause.  Mais  cela  me  mènerait  trop  loin,  et  j'en  ai  dit  assez  pour 
expliquer  comment  il  se  fait,  quoi  qu'on  en  dise,  qu'un  plaideur  est,  en 
général,  un  fort  mauvais  défenseur  de  sa  propre  cause,  comme  aussi  pour 
répondre  à  ces  accusations  banales  qui  reprochent  au  Barreau  les  mau- 
vais procès  qui  se  plaident,  et  pour  dégager  la  responsabilité  personnelle 
des  avocats. 

Je  ne  prétends  pas  en  conclure  que  les  avocats  soient  impeccables, 
qu'il  y  ait  chez  tous  même  dose  de  bon  sens,  de  savoir  et  de  loyauté  ;  qu'il 
y  en  ait  pas  d'humeur  assez  accommodante  pour  se  laisser  tromper  sans  y 
regarder  de  bien  près,  qui  ont  dans  l'esprit  de  merveilleuses  ressources 
pour  côtoyer  la  vérité  et  dont  l'imagination  se  prête  facilement  aux  néces- 
sités d'une  mauvaise  cause.  Mais  ceux-là  sont-ils  bien  dangereux,  et 
croient-ils  qu'on  s'y  trompe  longtemps  ? 

D'ailleurs,  ce  n!est  pas  à  de  telles  exceptions  qu'il  faut  juger  le  Barreau 
et  je  crois  qu'on  peut  dire  de  l'Ordre  des  avocats  en  France,  ce  que  je 
vous  disais  de  la  Magistrature,  c'est  qu'il  est  plus  d'un  pays  qui  peut  nous 
l'envier  et  qu'il  doit  être  assez  sûr  de  lui  pour  endurer  avec  plus  de  pa- 
tience qu'il  ne  le  fait  les  railleries  de  l'épigramme  et  les  avertissements 
de  la  censure. 


Il  a  plu  à  Mademoiselle  Philiberte  Paire,  ouvrière  en  sacs,  de  de- 
veoir  madame  Schrettenthaler;  son  mari  est  mort.  Elle  eût  mieux 
fait  peut-être  de  garder  le  mari  et  de  perdre  le  nom,  mais  il  est  pro- 
bable qu'elle  a*a  pas  eu  le  choix.  Mais  avant  de  mourir,  son  brave 
mari  lui  a  laissé  un  trésor  d'un  prix  inestimable,  un  charmant  ché- 
rubin qui,  aujourd'hui  qu'il  a  treize  ans,  est  devenu  la  joie  et  la 
prorideoce  de  sa  mère.  Ce  trésor  a  nom  François-Jacques,  plus  ce- 
lui de  son  père,  que  nous  nous  garderons  bien  de  reproduire,*  de 
peur  de  oe  plus  en  retrouver  les 'combinaisons  orthographiques. 

A  treize  ans,  Fnmçois- Jacques  était  déjà  un  personnage  ;  on  le 
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rencoatrait  daos  les  raes,  dans  des  études  de  ootaires,  d'arouéd, 
d'haissiers,  Muyent  à  Thôtel  des  ventes,  uq  portefetiille  sous  le^ 
hrast  bourré  de  papiers  d'affaires;  il  était  petit  clerc  chez  M«  Ghif- 
flard»  comroissaire-priseur,  aai  appointements  de  vingt  francs  par 
mois,  avait  le  déjeuner  et  un  crédit  limité  pour  son  entretien. 

C'est  avec  ces  ressources  que  le  jeune  clerc,  pendant  plusieurs 
mois,  a  trouvé  le  secret  de  rapporter  tous  les  soirs  la  joie  à  la  mai- 
son, sous  la  forme  tantôt  d'un  ustensile  de  cuisine,  d'une  demi-dou- 
zaine de  couteaux  de  table  ou  de  couverts  Ruolz,  tantôt  de  linge  de 
table  ou  de  corps,  d'étoffes  pour  robes,  pour  jupons,  tantôt  enfin, 
ce  qui  était  plus  substantiel,  un  pâté,  un  jambon,  du  saucisson, 
Toire  même,  à  certains  jours  de  fête,  des  terrines  de  foie  gras  ou 
des  bocaux  de  thon  mariné.  Et  quand  les  voisins  de  sa  mère  s'éton- 
naient de  cette  abondance  survenue  dans  sa  maison,  elle  répondait 
de  la  meilleure  foi  du  monde,  c'est  elle  qui  l'affirme,  que  c'était  le- 
patron  de  son* fils  qui  lui  faisait  faire  une  foule  de  bons  marchés  et 
de  petits  cadeaux  par  ses  clients. 

Les  voisins  croyaient  ce  qu'ils  voulaient,  et  comme  ils  profitaient 
quelquefois  de  l'abondance  dont  ils  s'étonnaient,  ils  ne  poussaient 
pas  plus  loin  leurs  investigations. 

Il  D'en  fut  pas  de  même  du  patron  de  François- Jacques  qui,  un 
jour,  faisant  sa  caisse,  caisse  en  fer  et  à  secret,  ma  foi,  s'aperçut 
d'un  déficit  de  plus  de  1,500  fr.  Toutes  les  liasses  de  biliets  de  ban- 
que de  400  fr.  ou  de  20  fr.,  fractionnées  pardixetépinglées,  étaient 
bien  au  complet  et  avaient  leur  épingle;  mais,  à  plusieurs  liasses, 
il  n'y  avait  plus  que  neuf  billets,  ou  huit,  ou  sept.  11  en  était  de 
même  des  rouleaux  d'or  de  4,000  fr.:  ils  étaient  au  complet;  mais, 
ï  chaque  rouleau  parfaitement  replacé  dans  son  étui  de  papier,  il 
manquait  une,  deux  ou  trois  pièces. 

Pour  commettre  ces  soustractions,  il  fallait  nécessairement  con- 
naître le  mot  qui  formait  le  secret  de  l'ouverture  de  la  caisse.  Or, 
François-Jacques  était  le  seul  clerc  de  l'étude,  le  seul  présent,  quand 
lé  patron  ouvrait  sa  caisse,  la  laissant  même  quelquefois  entr'ou* 
verte  devant  lui;  lui  seul  pouvait  donc  être  le  voleur;  mais  il  fallait 
des  preuves. 

On  devine  ce  qui  suivit.  Le  patron  annonce  un  matin  à  son  clerc 
qu'il  ne  reviendra  qu'à  cinq  heures  du  soir,  et  lui  recommande  de 
ne  pas  bouger  de  son  cabinet  jusque-là.  Le  patron  parti,  le  clerc 
cherche  les  clefs,  qu'il  trouve  dans  un  tiroir  laissé  entr'ouvert,  ou- 
vre hi  caisse,  y  fait  un  dernier  prélèvement,  et,  comme  il  va  être 
cinq  heures^  il  s'en  va.  Le  patron,  rentré,  s'empresse  d'ouvrir  sa* 
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caisse,  et  comme  toutes  les  dispositions  qu'il  avait  prises/li  Tinté- 
rieur  de  sa  caisse  étaient  dérangées,  il  n'a  plus  de  doij^  des  tim- 
bales d'argent,  dont  il  avait  placé  le  chiffre  d'une  certaine  façon, 
ne  se  trouvaient  plus  dans  la  même  position:  dans  l'une,  où  il  avait 
placé  trois  pièces  de  20  francs,  il  n'en  restait  plus  que  deux,  et  ainsi 
do  reste. 

C'est  armé  de  toutes  pièces  qui  font  défaut  dans  sa  caisse  que  M. 
Chifilarta  porté  plainte  contre  son  jeune  clerc,  et  un  peu  contre  sa 
mère,  comme  sa  complice. 

La  complicité  de  la  mère  n'ayant  pas  paru  établie  dans  Tinstruc*  * 
tion,  une  ordonnance  de  non-lieu  est  intervenue  en  sa  faveur;  mais 
le  chérubin  a  été  renvoyé  devant  le  Tribunal  correctionnel. 

Le  chérubin,  après  avoir  rendu  un  hommage  respectueux  à  sa 
mère,  en  déclarant  qu'il  ne  lui  avait  donné  que  des  bêtises  et  dit 
que  des  mensonges,  a  ajouté  que  la  très  majeure  partie  de  ses  vols 
était  réservée  à  ses  plaisirs,  en  compagnie  de  nombreux  camarades. 
Il  a  avoué,  sans  détour,  qu'il  n'avait  pas  à  se  plaindre  de  son  pa- 
tron, qui  avait  toujours  été  bon  pour  lui;  mais,  toutefois, il  fait  re- 
marquer qu'il  exagère  un  peu  en  portant  le  déficit  de  sa  caisse  k 
4,500  francs  :  »  Selon  mes  écritures,  dit-il,  cela  ne  doit  pas  se  mon- 
ter à  plus  de  1,351  francs.  »  , 

M.  le  président  :  Vous  teniez  donc  écritures  de  vos  soustractions? 

Le  chérubin  \  (i\xu  monsieur,  mon  intention  étant  de  restituer 
tout  ce  que  j'avais  pris  à  mon  patron  quand  j'aurais  gagné  plus 
<l'argent. 

Cette  satisfaction  sera  bien  tardive,  car  François- Jacques,  avant 
de  commencer  sa  libération,  aura  à  séjourner  dans  la  maison  de 
correction  jusqu'à  l'accomplissement  de  sa  vingtième  année. 


NOMINATION 

Dans  sa  séance  du  !•'  courant,  le  Conseil  d'Etat  a  aflpréé  M.  Jaqaes» 
Louis  Demartines  comme  Substitut  du  conservateur  des  charges  immobi- 
lières du  district  de  RoUe. 

NOTARIAT 

La  commission  d*examen  des  aspirants  au  notariat  pour  1873  est  com- 
posée, avec  le  préfet  de  Lausanne,  les  professeurs  de  droit  civil  et  de  droit 
public  à  TAcadémie,  de  MM.  Gaulis^  avocat  à  Lausanne;  Dufour,  notaire 
à  Nyon  ;  Besson^  notaire  à  Yverdon ,  et  ChaxMson-Loup^  notaire  à  No- 
ville.  Les  experts  de  la  !'•  série  sont  MM.  Favrat^  pour  la  langue  fran- 
çaise, et  Bey^  pour  l'arithmétique. 

Le  Rédacteur  :  J.  Handrot^  avocat. 

LAUSANNE.  —  IMP.   HOWARD -DELISLK. 
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lard  a  conclu  à  libération  ; 

]porl  de  la  sentence,  Bergier  a  déclaré  recourir  an 
nional.  Que,  dans  son  mémoire  du  14  janvier  1873,- 
Ha  réforme  du  dit  jugement  incidentel,  en  ce  sens 
mis  à  Taire  par  témoins  la  preuve  de  l'aveu  judiciaire 
nard  A  l'audience  de  mesures  provisionnelles  du  18 

int  que,  pour  la  preuve  du  bit  numéro  7,  Bergier 
ÏTé  k  celle  sous  numéro  ii  et  a  ainsi  entrepris  à  ce 
reiive  par  témoins  ; 

preuve  tendrait  à  établir  que  le  défendeur  n'aurait 
3er|ier  tes  2,000  fr.  mentionnés  dans  le  billet  du  14 

I  preuve  va  directement  à  l'enconlre  de  la  teneur  du 

irie:  <  valeur  reçue  en  espèces  >  (Cc.974)  : 

Ire,  elle  a  trait  A  une  convention  supérieure  A  800  fr. 

.  997). 

i  concerne  l'aveu  de  la  partie: 

int  que  l'aveu  judiciaire  est  un  acte  formel  et  cer- 

,  pleine  foi  par  lui-même  A  l'égal  d'un  acie  aulhen- 

il  doit  être  constaté  par  un   procès-verba|  régulier, 

noins  par  une  pièce  du  procès  émanant  de  la  partie 

le  saurait  admettre  comme  valable  un  aveu  verbal  ; 
as  possible  de  le  prouver  par  témoins  et  de  suppléer 
oignages  A  l'acte  écrit  et  eiprès  qui  jii^iil  seul  établir 

sposition  de  l'arl.  1007  Ce,  relativeàla  preuve  d'un 
udiciaire,  doit  s'appliquer  a  (orlinri  A   l'iveu  judi- 

lors  Bergier  ne  peut  Aire  admis  à  prouver  par  té- 

u  que  Henni.rd  aurait  fait  A  l'audienie   de  mesures 

Iles, 

nal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  jugement 

t  que  la  sentence  qui  interviendra  statuera  sur  tous 

etc. 
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Séance  du  49  février  187 S. 

Présidence  de  M.  Dmnartheray,  vice-présideiit. 

Ursque  la  fraude,  qui  permet  d'attaquer  le*  acte*  faits  par  un 
débiteur,  a  été  prouvée  au  procès  par  l'emploi  de  la  preuve  tes» 
timoniale,  si  le  Tribunal  décide  en  fait  l'absence  de  fraude,  sa 
décimn  est  définitive,  et  le  Tribunal  cantonal  ne  peut  en  revenir. 
La  loi  de  1824  sur  les  actes  hypothécaires  n'a  pas  voulu  dé- 
pouiller du  pritfilége  d'être  assuré  par  une  gardance  de  dams 
un  cautionnement  donné  dans  V origine  par  un  acte  sous  seing  privé, 
mais  constaté  ensuite  dans  un  acte  public,  non  équivoque,  et  ayant 
date  certaine^  antérieur  à  la  gardance  de  dams. 


Avocats  plaidcmts: 

MM.  Peltiêy  pour  masse  Jean-Loais  Jequier,  recourante. 
Dupraz,  pour  Adam-Antoine  Duboale,  intimé. 

(  Voir  n«  5  rftt  3  février  1 873.) 


La  masse  en  discossion  des  biens  de  J.-L.  Jequier  père  re- 
coorl  contre  le  jugement  rendu,  le  10  janvier  1873,  par  le  Tri- 
banal  civil  du  district  de  Nyon,  dans  la  cause  qui  divise  la  dite 
masse  d'avec  A. -A.  Duboule. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  acte  sous  seing  privé,  signé  à  Genève  le  17  mars 
1869,  Duboule  a  garanti  et  s'est  porté  caution  pour  les  sommes 
(|ae  Jequier  et  fils  pourront  devoir  à  la  Société  anonyme  des 
carrières  d^Ostermundigen  pour  les  molasses  que  cette  Société 
fournit  à  Jequier  et  fils  pour  la  construction  du  bâtiment  acadé- 
mique destiné  à  l'enseignement  supérieur  ; 

Que,  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  G«)nève  du 
il  octobre  1870,  conlSrmé  par  celui  du  17  novembre  1870, 
^.*L.  Jequier  et  fils  ont  été  condamnés  à  payer  à  la  Société 
des  carrières  d*Ostermundigen  35,203  fr.  60  c.  pour  solde  de 
compte  ; 

Qoe,  le  S6  novembre  1870,  le  Tribunal  civil  de  Genève  a  con- 
<lainné  Ant.  Duboule  à  payer  à  la  Société  des  carrières  d*Oster- 
mandigen,* ensuite  de  son  cautionnement  en  faveur  de  Jequier 
si  fils,  35,203  fr.  60  c.  pour  solde  de  compte , 
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e,  par  acle  reçu  Dufour,  notaire,  le  8  mai  1871,  J.-L.  Je- 
,  entrepreneur  à  Genève,  voutanlgaranltr  Duboulede  Isute 
ualilé  en  cas  de  non-paiement  des  35,!203  (t.  60  c,  aux- 

Jequier  a  été  condamné  le  37  octobre  1870,  et  dont  Du- 
la  été  déclaré  caution  et  garant,  cautionnement  que  Duboule 
■me,  constitue  en  faveur  de  Duboule,  en  hypothèque,  à  titre 
rdance  de  dams,  divers  immeubles  dunt  il  est  propriétaire 
rritoire  de  Prangins  ; 

e,  par  jugement  du  12  septembre  1871,  rendu  à  Genève, 
lltte  de  J.-L.  Jequîer  fut  prononcée,  et  que,  par  jugement 
I  octobre  1871,  son  ouverture  fut  reportée  au  4avri]  1871  ; 
B  la  masse  en  discussion  de  Jean-Luuis  Jequier  père  a  ou- 
aclion  à  Adam-Antoine  Duboule,  concluant  avec  dépens  : 
Que  le  privilège  hypothécaire  résultant  de  lagardaoce  de 

passée,  le  9  mai  1871 ,  par  acte  notarié  G.  Dufour,  à  Nyon, 
rite  par  J.-L  Jequier  père  en  faveur  de  Duboule,  est  nul  et 
il  eiïet  ; 

Qu'en  conséquence,  et  sur  le  vu  du  jugement  qui  inter- 
re, l'inscription  de  cette  gardance  de  dams  sera  radiée  au 
Aie  par  le  con$e>vateur  d<;s  charges  iuunubilières,  Dubuule 
urant  libre  d'intervenir  à  Genève  dans  la  discussion  Juri- 
I  des  biens  de  J.-L.  Jequier  père,  eu  qualité  de  créancier 
graphaire  ; 
e  Duboule  a  conclu  à  libération  avec  dépens  des  conclu- 

de  la  demande  el  reconvenlionnellEnienl: 

A  être  autorisé,  en  conséquence,  à  être  |)ayé  par  privilège, 

.  le  créancier  en  premier  rang,  sur  le  produit  de  la  vente 

inmeubles  hypothéqués,  et  cela  à  tant  moins  de  la  créance 

a  contre  Jequier  et  fils; 

A  Être  admis  à  intervenir  dans  la  faillite  de  Genève  pour 

rtie  de  sa  créance  qui  n'aura  pas  été  couverte  par  le  pro- 

des  immeubles  hypothéqués. 

e,  statuant,  le  Tribunal,  après  avoir  préalablenieot  décidé 

it,  surla  preuve  testimoniale  entreprise,  que,  le  8  mai  1871, 

ier  père  ne  constituait  pas  la  gardance  de  dams  en  frauJe 

Toits  de  ses  créanciers,  a  d'éboulé  la  masse  de  ses  conclu- 
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Que  la  masse  Jequier  recourt  contre  ce  jageroent  par  deux 
moyens,  dont  le  premier,  abandonné  dans  l'acte  de  recours^  a 
été  repris  dans  la  plaidoirie  de  l'avocat  de  la  dite  masse. 

Examinant  ces  moyens  successivement  : 

/^  moyen:  L'hypothèque  a  été  constituée  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  de  Jequier  (Ce.  art.  866)  : 

Considérant  que  cette  question  de  fraude  et  les  Taits  allégués 
pour  rétablir  ont  fait,  devant  le  Tribunal,  l'objet  de  preuves  par 
écrit  et  de  preuves  testimoniales; 

Qu'à  la  suite  de  ces  diverses  preuves,  le  dit  Tribunal  a  décidé 
qoe  l'acte  du  8  mai  1871  n'a  point  été  consenti  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  de  Jequier  ; 

Que  l'art.  440  Cpc.  statue,  à  son  second  alinéa,  que  €  les 

>  décisions  du  Tribunal  sur  les  points  de  fait  établis  par  témoi- 

>  gnages  sont  définitives  »  ; 

Que,  dans  celle  position,  le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  re- 
venir de  la  décision  intervenue  relativement  à  la  fraude  alléguée. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

i^  moyen:  Le  cautionnement  de  Duboule  n'est  constaté  dans 
aucun  acte  public,  ni  dans  aucun  jugement  :  il  n'est  mentionné 
dans  le  jugement  du  27  octobre  1870  que  comme  une  réserve; 
cette  mention,  d'ailleurs,  ne  remplace  pas  la  publicité  du  cau- 
tionnement, qui  est  essentielle  pour  justifier  la  gardance  de 
dams.  Le  caractère  de  publicité  du  cautionnement  doit  exister 
dès  la  création  du  contrat.  A  ces  divers  égards,  le  jugement  in- 
terprète mal  le  cautionnement^  du  17  mars  1869,  les  jugements 
rendus  à  Genève  les  27  octobre  et  26  novembre  1870,  la  gar- 
dance de  dams  du  8  mai  1871,  la  loi  du  28  mai  1824,  art.  2,  17, 
18,  §  1,  et  les  art.  808,  996  et  1569  du  Ce.  : 

Considérant  que  s'il  semble  résulter  de  la  lettre  des  disposi- 
tions précitées  de  la  loi  de  1824  que  la  gardance  de  dams  ne 
peut  être  passée  en  faveur  d'une  caution  que  pour  un  caution- 
nement donné  dans  un  acte  public,  il  apparaît  toutefois  que  le 
l^slatear  ne  peut  avoir  voulu  dépouiller  du  privilège  d'être 
assuré  par  une  gardance  de  dams  un  cautionnement  donné  dans 
l'qrigine  par  un  acte  sous-seing  privé,  mais  constaté  ensuite 
dans  un  acte  public,  non  équivoque,  et  ayant  date  certaine  ; 
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,  en  effet,  qu'il  suffit,  dans  l'esprit  de  cette  loi,  pour 
«ille  gardance  de  dams  soit  valable,  que  le  rapport 
la  cautionnement  soit  clairement  et  autheatiquemeot 
ii  que  l'abseuce  de  fraude  ; 

que,  dans  l'espèce,  le  cautionnement  auquel  la  gar- 
lams  se  rapporte,  bieu  qu'il  n'ait  pas  été  donné  dans 
I  dans  un  acte  public,  a  été  constaté  plus  tard  par  an 

savoir,  dans  le  jugement  du  Tribunal  de  Genève  do 
ire  1870,  antérieur  à  la  gardance  de  dams  ; 
'éto  de  ces  formes  et  dans  ces  conditions,  le  dit  can- 
tdoil  être  considéré  comme  ayant  pu  légilimemeat 
u  à  la  gardance  de  dams  précitée,  et  que  cette  der- 
demeurer  en  force  ; 

,  enfin,  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  cet  acte  ait  été  fait 
des  droits  des  créanciers  de  la  masse  recourante  ; 
it  ainsi  avec  raison  que  le  Tribunal  a  refusé  les  con- 
e  cette  masse,  et  accordé  celles  tant  libératoires  que 
annelles  de  Duboule, 

motifs,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  main- 
;ement  du  Tribunal  de  Nyon,  condamne  la  partie  re- 
ux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  pré- 
sxécutoire. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  5  février  1873. 
l  de  jugement  ne  saurait  trouver  un  motif  valable  de 
ition  des  dépens  dans  le  départ  du  canton  de  la  partie  qui 
gain  de  cause,  alors  que  cette  partie  est  étrangère  et  a 
ns  le  canton  un  mandataire  chargé  de 'en  pouvoirs, 
al  des  Tribunaux,  pages 549  ei  733  de  4870,  St  de  1871^ 
478etS»0de  1871) 

Avocats  plaidants: 
UH.  Mandrot,  pour  P.  R.,  recourant. 
Boiceau,  pourM.-G.  L,,  recourante. 

'une  part,  et  M.-G.  L.,  d'autre  part,  recourent  contre 
it  rendu  parle  Tribunal  civil  du  disirict  de  Lausanne, 
nbre  1812,  dans  la  cause  qui  les  divise. 
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La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Qae  R.  a  ouverl  action  à  M. -G.  L.,  tendant  à  faire  prononcer, 
a?ec  dépens,  que  la  défenderesse  doit  lui  faire  paiement  immé- 
diat de  750  fr.  avec  intérêt  au  5  •jo  dès  le  5  mai  1870  ; 

Que  M.-G.  L.  a  conclu  à  libération  avec  dépens  ; 

Qu'à  l'audience  du  Tribunal  du  district  de  Lausanne,  du  6 
décembre  1870,  diverses  preuves  par  titres  et  par  témoins  furent 
entreprises,  et  que  F.  R.  déféra  le  serment  à  H. -G.  L.; 

Qu'un  incident  s'étani  élevé  sur  la  question  de  savoir  si  la 
défenderesse  serait  entendue  sermenlalement  par  commission 
rogatoire,  ou  si  elle  devrait  comparaître  personnellement  à  Lau- 
sanne, le  Tribunal  décida  que  l'audition  aurait  lieu  par  commis- 
sion rogatoire,  et  que,  sur  recours,  la  Cour  de  cassation  main- 
tint ce  prononcé  par  arrêt  du  28  décembre  1870  ; 

Qu'ensuite  de  cet  arrêt,  les  questions  sermentales  furent  ré- 
digées et  envoyées  à  Londres,  et  qu'un  procès-verbal  des  ré- 
ponses de  M.-G.  L.  fut  aussi  dressé  et  rédigé  le  19  déc.  1871  ; 

Que  la  cause  fut  reprise,  et  que,  le  11  juillet  187â,  R.  prit 
des  conclusions  tendant  à  faire  prononcer  que  les  réponses  de 
la  défenderesse  devaient  être  envisagées  comme  constituant  un 
refus  de  procéder,  et  qu'en  conséquence,  il  y  avait  lieu  à  juge- 
ment par  défaut,  — et  subsidiairement,  que  ces  réponses  devaient 
être  envisagées  comme  constituant  un  refus  de  serment,  et  que 
les  faits  allégués  par  R.  devaient  être  considérés  omme  vrais; 

Que  le  Tribunal  repoussa  la  première  conclusion  de  R. 
comme  non  fondée  et  écarta  la  conclusion  subsidiaire  comme 
prématurée;  qu'un  arrêt  de  cassation  du  20  août  1872  confirma 
ce  jugement  ; 

Que  les  parties  comparaissant,  le  16  décembre  1872,  pour  le 
jugement,  il  fut  établi  en  fait,  d'un  commun  accord  :  qu'en 
octobre  1869,  M.-G.  L.  est  entrée  à  l'hôtel  R.  avec  ses  deux 
filles  et  une  femme  de  chambre,  et  y  est  restée  jusqu'au  l®**  mars 
1870;  qu'elle  a  payé  sa  dépense  et  celle  des  personnes  qui  l'ac- 
compagnaient; que,  le  22  décembre  1869,  son  fils  mineur  John, 
âgé  de  18  ars,  est  entré  à  R.  et  y  a  séjourné  jusqu'à  fin  janvier 
1870;  que  M.-G.  L.  a  acquitté  cinq  notes  d'hêlel  relatives  à  son 
fils  et  s'élevant  à  364  fr.  15c.,  plus  73  fr.  50  c.  pour  un  dîner 
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—  iss- 
ir lui  à  ses  amis; que,  le 27 janvier  1810,  J.  L.  i 
1  B.150  fr.  — QuediTerse^  questions  furent  posées  parle 
il,  qui  décida  que  si  les  (ournitures  et  prêts  fails  par  R. 
eut  à  750  fr-,  cela  avait  eu  lieu  sans  raulorisalion  de 
i.  et  à  son  insu  ;  que  le  dît  Tribunal  ignora  d'ailleurs  si 
es  avaienl  profité  i  t.  L. 
statuant,  le  Tribunal  déboula  R.  de  ses  conclusions, 
à  la  défenderesse  ses  conclusions  libératoires,  et  com- 
îs  dépeas,  en  se  battant  sur  ce  que  le  départ  de  la  défen> 
du  canton  avait  prolongé  les  débats  e(  augmenté  les  frais , 
e  qu'il  y  avait  d'ailleurs  d'autres  motifs  d'équité  qui  jus- 
ette  compensation; 

R.  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  ainsi  que 
'.;  cette  dernière  seulement  contre  la  partie  du  dispositil 
ment  relative  à  la  compensation  des  dépens, 
itrs  de  R.  :  11. -G.  L.  a  accepté  sans  réserfe  quelconque 
enl  qui  lui  avait  été  déféré  :  ce  serment  était  un  serment 
re  et  décisoire;  ce  serment  existe  en  Angleterre,  et 
)ins,  elle  ne  l'a  pas  prêté,  mais  lui  a  substitué  un  affi- 
;el  affidavil  ne  remplace  que  le  serment  volonlaire  et 
liciaire  et  non  le  serment  décisoire:  la  déclaration  du 
suisse  est  en  contradiction  avec  la  législation  anglaise; 
i,  on  doit  envisager  les  allégués  de  R.  comme  vrais  et,  en 
lence,  lui  adjuger  ses  conclusions  : 
dérant,  sur  ce  recours,  qu'il  n'est  point  établi  que  le  ser- 
lit  déclaration  solennelle  intervenue  de  la  part  de  H  .-G.  L. 
•voir  lieu  dans  des  formes  autres  que  celles  qui  oui  été 

supposer  même  que  cette  déclaration  solennelle  ne  puisse 

ir  lieu  du  serment  décisoire,  et  qu'on  admette  comme 

rés  tous  tes  faits  allégués  par  R.,  et  sur  lesquels   le 

1  devait  porter,  il  n'en  résulterait  nullement  l'existence 

iti  de  droit  quelconque  entre  le  dit  R.  et  la  défende- 

elativement  à  la  somme  objet  du  litige  ; 

idu  qu'il  est,  au  contraire,  constant  que  &I.-G.  L.  ne  s'é- 

nt  engagée  â  pajer  celle  dette  de  son  Hls  ; 

ce  fait  ressort  évidemment  des  termes  mêmes  de  la  lettre 
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deR.,  par  laquelle  il  informe  la  dérenderesse  de  l'existence  de 
la  dite  delte,  —  de  ce  que  R.  a  Tait  reconnaître  cette  dette  aa 
seul  mineur,  —  et  enfin  de  ce  qu'il  n'en  a  fait  figurer  le  montant 
sur  aucune  des  notes  d'hôtel  à  payer  présentées  à  H.-6.  L.; 

Qu'ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  il  résulte  des  solutions  données 
par  le  Tribunal  que  les  fournitures  et  prêts  faits  par  R.,  jusqu'à 
concurrence  de  750  fr.,  avaient  eu  lieu  sans  l'autorisation  de  la 
défenderesse  et  à  son  insu  ; 

Que,  dans  cette  position,  R.  est  mal  venu  à  réclamer  de  cette 
dernière  la  somme  objet  du  litige,  et  que  c'est  à  juste  titre  que 
le  Tribunal  l'a  débonté  de  ses  conclusions , 
La  Cour  de  cassation  écarte  ce  recours. 
Recours  de  M.-^.  £:  La  compensation  des  dépens  n'est  nul- 
lement justifiée;  ayant  obtenu  sa  conclusion,  M.-6.  L.  devait  en 
outre  obtenir  l'adjudication  des  dépens ,  selon  l'art.  254  de  la 
procédure.  Son  départ  de  Lausanne  n'est  pas  un  motif  valable 
de  compensation;  quant  aux  autres  motifs  d'équité,  le  Tribunal 
ne  dit  pas  en  quoi  ils  consistent: 

Considérant,  sur  ce  recours ,  que  l'art.  254  Cpcpc.  statue  que 
les  dépens  sont  alloués  à  la  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication  de 
ses  conclusions;  que  si  l'une  des  parties  a  abusivement  prolongé 
ou  compliqué  le  procès,  elle  peut,  même  en  cas  de  gain  de 
cause,  être  condamnée  à  une  partie  des  frais;  enfin,  que  le  Juge 
peut,  d'ailleurs,  compenser  les  dépens  par  des  motifs  d'équité 
clairement  établis; 

Attendu  que,  pour  justifier  la  compensation  des  dépens  qu'il  a 
prononcée,  le  Tribunal  invoque  le  fait  du  retour  en  Angleterre 
de  la  défenderesse,  lequel  a  notablement  augmenté  les  frais,  et 
allègue,  en  outre,  l'existence  d'autres  motifs  d'équité  pour  arri- 
ver à  la  susdite  compensation,  mais  sans  indiquer  quels  sont  ces 
motib  ; 

Attendu,  pour  ce  qui  touche  le  motif  tiré  du  départ  de  M.-G. 
L.  pour  l'Angleterre,  qu'on  ne  saurait  lui  en  faire  un  grief  justi- 
fiant une  compensation  de  dépens  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  défenderesse  ayant  laissé  un  manda- 
taire chargé  de  ses  pouvoirs  dans  le  canton  de  Vaud,  on  ne 
peut  lui  reprocher,  en  aucune  façon,  son  retour  dans  sa  patrie  ; 


L, 


umenl  lire  de  ce  départ  pour  justifier  la  compeau- 
fiens  n'est  ainsi  pas  fondé  ; 

r  jastifier  celte  corffpensalion  par  d'autres  mu^fs,  il 
ne  le  Tribunal  les  établit  clairement,  ce  qu'il  n'a 

l'ailleurs  qne,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  en  décoo- 

ayant  mal  adressé  sa  réclamation,  il  doit  supporter 
ïnséquences  de  ses  procédés  ; 
lieu  ainsi  de  réformer  le  dispositif  du  jugement  ré- 
pons, et  d'allouer  ces  derniers  en  entier  à  la  défen- 

lotifs,  la  Gourde  cassation  admette  recours  deU.-G. 
:  le  jugement  du  Tribunal  de  Lausanne,  en  ce  sens 
lens  de  première  instance  sont  mis  i  la  cbai^e  da 
R.,  maintienl,  quant  au  surplus,  le  dit  jugement, 
;onséquenl  le  recours  de  R.,  condanine  ce  dernier  aux 


Tribunal  civil  du  nisTRiCT  o'Yvbrdon. 

Séances  des  27  février  et  i"  mars  187S. 

Présidence  de  M.  CorrevoD. 

A  voeaU  plaidanlt  : 
rot,  pour  P.  Pidoui,  précédemmenl  à  Gressy,  demandeur. 
,  pour  l'Union  Tsudoise  du  urédit,  dérendereue. 


Conclitsions  de» parties: 
.  conclut  k  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  saisie  mobilière 
é  notinée  par  le  Procureur-juré  Misuton.  au  nom  de 
doise  du  crédit,  par  eiploii  du  3  janvier  1872,  est  nulle 
Tel. 
'audoise  du  crédit  ronclut  h  libération. 


nal  a  vu  en  fail- 

2  mars  1870,  César  Bussj-Petil,  à  Crissier,  a  sous- 

;t  du  capital  de  450  fr.  à  l'ordre  de  l'Union  vaudoise 
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Que  ce  billet,  à  échéance  du  13  juin  1870,  était  endossé  par 
P.  Pidoux,  à  Gressy,  et  qu'il  ne  fût  pas  payé  à  son  échéance; 

Qu'après  notiûcation  d'un  exploit  de  saisie  au  préjudice  du 
débiteur,  il  fut,  le  15  septembre  1870,  procédé,  par  l'huissier- 
exploitant  du  cercle  de  Romanel,  à  la  saisie  d'un  certain  nombre 
d'objets  qui  furent  taxés  1,537  francs,  selon  procès-verbal  de 
l'huissier  ; 

Que  l'huissier-exploitanl  constata  dans  son  procès-verbal  que 
la  saisie  réelle  de  H.  Hiauton,  du  15  septembre,  élait  primée 
par  deux  saisies  antérieures  :  l'une  du  23  juin  1870,  à  l'instance 
du  Procureur  Mottaz,  pour  M.  Paquier,  faite  pour  la  somme  de 
1,400  fr.;  l'autre  du  28  même  mois,  opérée  par  le  Procureur 
Freymond,  au  nom  de  la  Banque  cantonale,  pour  une  somme  de 
875  fr.  avec  accessoires  de  droit; 

Que  le  billet  de  875  fr.,  fondant  la  saisie  du  28  juin  1870,  a 
été  soldé  le  11  juillet  suivant,  et  que  la  poursuite  contre  Bassy 
a  ainsi  été  terminée  ; 

Que  celui  de  M.  Paquier,  1,400  fr.,  a  aussi  été  payé  et  la  pour- 
suite terminée  ; 

Qu'il  n'est  pas  certain  que  H.  Hiauton  ait  été  informé  de  la  fin 
de  ces  poursuites; 

Que,  le  26  septembre  1870,  Hiauton  a  fait  un  avis  de  vente 
des  meubles  saisis  à  Bussy,  mais  qu'il  fut  sursis  à  cette  vente  à 
plusieurs  reprises,  et  que,  durant  ces  sursis,  un  à-compte  de 
100  fr.  fut  livré  le  30  novembre  1870; 

Que  cet  à-compte,  consistant  en  un  engagement  pris  par  le 
frère  de  Bussy  de  payer  une  pareille  somme  en  mains  de  l'of- 
flce  de  paix  de  Romanel,  a  été  inscrit  par  l'huissier-exploitant 
sur  l'avis  de  vente  et  accepté  par  Hiauton,  mais  que  celui-ci  a 
négligé  de  faire  rentrer  cette  valeur,  qu'il  n'en  a  pas  offert  dé- 
duction à  la  caution  Pidoux,  et  que  ce  n'est  qu'à  l'audience  de 
ce  Tribunal,  du  6  décembre  1872,  qu'il  a  reconnu  que  sa  récla- 
mation devait  être  réduite  de  la  dite  somme  de  cent  francs  ; 

Que,  le  29  décembre  1870,  la  vente  a  été  de  nouveau  sursise, 
du  consentement  des  parties,  jusqu'à  nouvel  ordre  ; 

Que,  le  13  juillet  1871,  cette  vente  a  été  reprise  et  appointée 
au  28  dit  ; 
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nie  qui  eut  lieu  ce  jour,  S8  juillet,  des  objets  ires- 
poids  de  la  saisie,  u'a  produit  que  195  fr.  90  c,  et 
autres  objets,  tels  que  porcs,  cheval,  chars,  etc., 
plus  que  suffisante  pour  pajer  le  billet  dû  i  l'U- 
:e,  ont  disparu  ; 

I  mars  1871,  le  Procnrenr-juré  Hîanton  a  fait,  aa 
lion  vaudoise  et  d'autres  créanciers,  une  saisie  de 
n'a  rien  produit; 

)  novembre  même  année,  il  a  subhasté  divers  im- 
larlenant  à  fiusEj,  au  nom  de  l'Union  vaudoise,  mais 
Bs  été  suivi  ; 

irtïe  des  objets  saisis  réellement  le  15  septembre 
ipuis  le  paiement  des  saisies  Freymond  et  Hottai, 
amiablement,  et  la  valeur  remise  pariiellement  aa 
Uottaz,  sur  la  saisie  Carrard  Cpostérieure  à  celle 
vaudoise)  ;  qu'un»  autre  partie  a  été  distraite  ou 
le  débiteur,  qui  en  a  gardé  le  prix;  enfin,  que  le 
l'objet  de  la  vente  du  i9  juillet  1871  ; 
me  de  ces  objets  a  été  annoncée  pour  avoir  lieu  pu- 
et  qa'elle  devait  être  faite  par  le  frère  do  débiteur, 
ncé; 

bitenr  j  a  procédé  lui-même,  assisté  d'un  commis  de 
|ui  a  touché  38  fr.  90  c,  en  provenant  ; 
iauton  a  connu  cette  vente  et  ;  a  donné  son  consen- 
is  en  avoir  référé  au  directeur  de  l'Union  vaudoise, 
ignore  s'il  ne  l'a  pas  fait  connaître  à  Pidoui  ; 
mandat  notifié  le  1"  août  1870,  le  Procureur  Miau- 
le demandeur  des  poursuites  qu'il  dirigeait  contre 
-Petit,  en  vertu  du  billet  de  ^  fr.  cautionné  par 

e'iploil  du  3  janvier  1872,  U.  Hiauton  a  saisi  mobi- 
h.  Pidonx,  pour  parvenir  au  parement  du  billet  de 
li  que  de  100  tr.  20  c,  pour  frais  de  poursuite  rè- 
ant  déduction  du  produit  de  U  vente  seulement  ; 
as  a,  par  exploit  du  2<t  janvier  1879,  opposé  Â  cette 
le,  le  1*'  février  suivant,  il  a  obtenu  acte  de  uon-can- 
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Qae  le  débiteur  César  Bussy-Petit  est  dans  an  élat  complet 
de  déconfiture,  et  qu'il  ne  peut  aujourd'hui  absolument  rien 
payer  ; 

Qu'on  ignore  si  Ph.  Pidoux  a  été  induit  en  erreur  par  M.  Miau- 
ton  sur  la  position  de  Bussy,  ainsi  que  sur  Tétat  de  la  pour- 
suite; 

Attendu  que,  de  l'ensemble  de  ces  faits,  il  résulte  que  le  man- 
dataire de  rUnion  vaudoise  a  mis  de  la  négligence  dans  sa  pour- 
suite contre  Bussy-Petit,  puisque  non  seulement  une  bonne 
partie  des  objets  saisis  réellement  ont  disparu,  mais  encore  que, 
de  son  consentement,  il  a  été  fait  une  vente  dont  le  produit  a 
servi  à  payer  d'autres  dettes,  entre  autres  une  saisie  posté* 
rieure,  instée  par  Mottaz,  au  nom  de  Carrard,  sans  que  le  dé- 
fendeur ait  surveillé  ni  contrôlé  cette  vente  ; 

Que  cette  négligence  est  évidente,  on  présence  du  billet  de 
100  fr.  souscrit  par  le  frère  du  débiteur,  en  faveur  de  l'office 
de  paix  de  Romanel,  pour  être  imputé  sur  la  dette  de  Bussy- 
Petit,  et  duquel  on  n'a  offert  la  déduction  que  longtemps  après 
l'ouverture  du  procès  actuel  ; 

Que  la  qualité' de  caution  solidaire,  revêtue  par  Pidoux,  rlon- 
nait  à  sun  créancier  le  droit  d'exiger  de  lui,  Pidoux,  le  paie- 
ment du  billet  de  450  fr.,  aussi  bien  que  du  débiteur  principal, 
et  que,  par  le  (ait  de  l'extrême  longueur  de  la  poursuite  contre 
Bussy-Petit,  Pidou\  était  induit  à  croire  que  la  dette  était 
éteinte; 

Qu'ensuite  du  choix  fait  par  le  créancier  d'attaquer  le  débi- 
teur principal,  plutôt  que  la  caution,  il  lui  incombait  le  devoir 
de  diriger  sa  poursuite  d'une  manière  conforme  aux  usages  et  à 
la  pratique  ; 

Que  les  négligences  plus  haut  constatées  ont  eu  pour  consé- 
quence de  priver  Pidoux  de  tout  recours  efficace  contre  le  dé- 
biteur du  billet  cautionné  par  lui,  ce  débiteur  étant  devenu  en- 
tièrement insolvable,  tandis  que  le  billet  eût  été  amplement  cou- 
vert par  les  valeurs  qui  sont  parvenues  au  saisissant  de  sécutive 
date; 

Qu'ainsi  la  caution  a  été  privée  des  droits  et  privilèges  résul- 
tant de  la  saisie  réelle  du  i5  septembre  1870,  et  qu'elle  est,  en 
conséquence,  déchargée  (Ce,  art.  1517.)  ; 


—  ni  — 

,  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  cause, 
par  son  fail,  mais  encore  par  sa  négligence  oa 
dence  (Ce,  art.  1038),  et  que  la  disparition  des 
erail  subir  un  dommage  â  la  caution,  si  elle  était 
r, 

irs,  le  Tribunal  accorde  i  P.  Pidoux  les  conclu- 
imande,  el  prononce  que  la  saisie  mobilière  que 
I  nom  de  l'Union  vaudoise  du  crédit,  lui  a  fail  no- 
oit  du  3  janvier  1872,  est  nulle  et  de  nul  effet, 
sont  mis  à  la  charge  de  la  partie  dérenderesse. 
de  recours. 


Chronique  JudlelRtre. 

I  iudemnilé  d'une  veuve  contre  le*  perêoane*  qu'elle 
te  iTétre  la  came  de  la  mort  de  ton  mari. 

1870,  an  soldat  prussien  fut  tué  par  un  corps  de 
aux  environs  du  village  deVaux-Villaine-Lépron, 
Ardennes. 

in,  un  corps  de  landwehr  prussienne  occupa  ce 
ara  des  hommes  qui  y  étaient  encure,  puis  les  en- 
glise,  en  les  prévenant  qu'ils  seraient  décimés  et 
à  choisir  trois  d'entre  eux  pour  être  fusillés. 
reux  restèrent  emprisonnés  pendant  environ  trois 
Ire  heures.  Lorsqu'on  leur  ouvrit  la  porte,  on  leur 
BSque  dans  lequel  se  trouvaient  28  numéros  pDur 
irt  des  trois  victimes  qui  devaient  être  fusillées. 
1  sort  n'eut  pas  lieu  ;  il  y  eut  un  vole  en  vertu  du- 
nmes  furent  sacrifiés.  Ils  sortirent  de  l'église  el 
à  edié  du  cimetière. 

•rine  Rénaux,  veuve  de  Louis  Georges,  en  son  vi- 
Vaux,  l'une  des  victimes,  a  formé  une  demande 
inuelle  el  viagère  de  700  francs  pour  réparalion  du 
l,iii  a  été  causé  par  la  mort  de  son  mari,  contre 
lenri  Malherbe-Génin,  tisseur;  2°  Célestin  Lairet, 
3*  Olivier  Morant,  propriétaire;  <!«  Nicolas-Augus- 
peire,  pruiiriélaire  ;  5*  Dougnj-Taulon,  aubergiste  ; 


—  175  — 

6®  Eugène  Petit,  manœuvre,  tons  habitants  de  Vaax-Villaine- 
Lépron. 

Elle  articule  les  faits  suivants  : 

1*  En  octobre  4870,  alors  que  la  plupart  des  hommes  de  Vaux 
étaient  dans  Téglise  où  les  Allemands  les  avaient  enfermes,  les  dé- 
fendeurs ont  choisi  et  désigné  trois  hommes,  au  nombre  desquels 
Louis  Georges,  mari  de  la  demanderesse,  pour  être  livrés  aux  en- 
nemis et  fusillés  ; 

2*  Â  ce  moment,  les  défendeurs  ont  fait  cette  promesse  :  «  Nous 
aurons  soin  des  femmes,  •  parlant  ainsi  des  femmes  des  trois  mal- 
heureux sacrifiés: 

3*  Un  instant  avant  de  désigner  les  trois  victimes,  un  assistant 
proposa  au  sieur  Malherbe,  l'un  des  défendeurs,  d'offrir  1^000  francs 
ou  plus  aux  Allemands  pour  sauver  la  vie  de  tous  :  Malherbe  a  re- 
fusé ; 

4*  Lorsque,  délivrés  par  Texécution  de  Louis  Georges  et  des  deux 
autres  victimes,  les  survivants  sortirent  de  Téglise  de  Vaux,  le  sieur 
Dogny-Dupeire  dit  en  s'adressant  à  un  autre:  «  Nous  avons  trois 
hommes  de  moins!  »  Et  comme  son  interlocuteur  lui  faisait  obser- 
ver: •  Vous  ne  les  avez  pas  nommés  vous-mêmes,  bien  sûr?  •  il 
répondit  :  «  11  a  bien  fallu  :  » 

'  5*  Le  2  avril  1B7i,  le  sieur  Célestin  Lairet  a  dit  en  s*adressant  à 
h  demanderesse:  «  Si  j*avais  eu  un  fusil,  je  les  aurais  tués  moi^ 
même,  puisqu'il  en  fallait  trois  ;  » 

Go  Quelque  temps  après  Texécution,  le  sieur  Eugèno  Petit  dit  à  la 
veuve  d'une  des  deux  autres  victimes:  «  Nous  vous  avons  bien  dé- 
barrassée, n'est-ce  pas  :  » 

7*  Un  peu  plus  tard,  revenant  du  bois,  le  même  Etigène  Petit  dit 

à  nue  autre  personne:  «  Pour  me  garantir,  je  les  aurais  fait  tuer 

tous:  » 
8*  Alors  que  Ton  vint  chercher,  pour  les  fusiller,  les  trois  victi- 

mes  désignées,  le  sieur  Olivier  Morant,  qui  était  près  de  Tautel, 
dit  à  Georges:  c  Marchez  donci  »  Un  sieur  Jean-Baptiste  Bacuvier 
qui  se  trouvait  là  a  demandé  :j«  Est-ce  moi?  »  — «  Non,  c'est  Geor- 
ges !  »  a  répondu  Morant  ; 

9»  Eugène  Petit  a  spontanément,  dans  la  sacristie  de  Vaux,  dési- 
gné à  ses  compatriotes  les  trois  hommes  à  envoyer  à  la  mon  ; 

iO^  Dans  l'église,  au  retour  de  la  sacristie,  il  a  livré  ces  trois 
hommes  au  chef  allemand,  en  les  montrant  du  doigt  et  en  leur  di- 
zaot  :  «  Sortez  1  » 

if  •  11  était  possible  et  facile  de  tirer  au  sort  les  noms  des  victi- 
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i  le  chet  allemand  offrit  dans  sod  casque  des  nnorreaui 
int  trois  de  couleur,  qui  y  avaient  été  mis  précisément 

si  le  tirage  au  sort  ainsi  offert  n'a  pas  eu  lieu,  c'est 
ugène  Petit  s'y  est  opposé,  dans  la  crainle  d'amener 
a  papier  de  couleur. 

audience,  le  Tribunal  de  Rocro;  a  entendu  les  ave- 
rties; puis,  ensuite,, le  Procureur  de  la  République, 
è  des  cunctusious  par  lesquelles  il  appuie  celles  de 
eresse    Uarie- Catherine   Renaui,    veuve   de  Louis 

urs  n'auront  sans  doule  pas  de  regret  à  lire  tout  oo 
iscours  du  Hitiîstère  public  à  l'appui  des  dites  con- 
1  de  connaître  le  dénouement  de  ce  drame;  c'est  ce 
irons  dans  les  prochains  numéroS' 


1  Guisan,  avocat  à  Lausanne ,  a  été  chargé  par  la  So- 
ns de  tetires,  à  Pans,  Ae  défendre  ses  intérêts  dans 
te  Vaud,  pour  les  coniravenlions  qui  pourraient  se 
ensuite  de  reproducliuii  illicite  d'œuvres  littéraires. 


NOMINATIONS 

■ance  du  11  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  :  Juge  an 
Nyon,  M.  AlptiODse  Bory,  k  Coppet;  Juge  au  Tribunal  de 

[.  François  Dyens,  commis.  &  Concise;  Juge  de  paix  du  cercle 

M.  Jules  Brandi,  députe,  i.  Begnins. 

I  récent  décret  voté  par  le  Graud  Conseil,  il  a  été  pourvu  aux 
grenier  el  d'huissier  du  Juge  infomiateur  pour  le  cercle  de 

ans  la  personne  de  MU.  Jules  Weltenberg,  grotBer,  et  Fran- 

ijt,  huissier,  titulaires  actuels. 


Le  Ridaciear  :  J.'Makdrot,  avocat. 

LAUSANNE.  —   IMP.    HOWfAHD-DELISLE. 
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Lundi  24  Mars  1873 


RETDE  DE  JURISPRUDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIAIDE 
ParalMSBt  ■■•  fols  par  •eBiaine«  l«  l<BBdl. 

L'année  d'abonnemmenl  commence  le  4"'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  douie  francs  par  an  ;  sept  francs 
pour  six  mois.  Chaque  numéro  50  c.  —  On  s'abonne  chez 
H.  noward-DclisIc,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco, 

SOMMAIRE.  Tribunal  cantonal  :  Belet  c.  Thélin.  -r-  Société  du  gaz  de 
Morges  c.  Bataillard  et  Foretay.  —  Huit  c.  Kunti.  —  iEschlimann,  refus 
de  procéder.  —  Tribunal  civil  de  Vevey  :  Dusnzeau  c.  Orguard  et  tiers 
intéressés.  —  TrUfunal  correctionnel  de  Lausanne:  R.,  infonticide  par 
omission  (libération).—  Chronique  judiciaire  (suite).--  RectificalUm»» 
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TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  11  février  1873. 

Présidence  de  M.  Bippert. 


François  Belet,  laitier  au  Hont,  recourt  contre  le  jugement  par 
défaut  prononcé  contre  lui  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Ào- 
manel,  le  9  décembre  1872,  dans  la  cause  qui  le  divise  d*a?ec 
la  veuve  Louise  Thélin,  à  Bioley-Orjulaz. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  le  !«>'  avril  1872,  il  est  intervenu  entre  veuve  Thélin 
et  François  Belet  une  convention  par  laquelle  la  dile  veuve  Thé« 
lin  remet  son  train  de  lait  à  Belet  pour  le  prix  de  300  fr.  payés 
le  29  mai  1872,  jour  d'entrée  en  possession,  et  s'engage,  en  outre, 
à  remettre  à  Tacquéreur  le  lait  nécessaire  au  prix  de  23  centimes 
le  pot^  Belet  prenant  en  revanche  l'engagement  de  payer  le  lait 
en  retard  chez  les  pratiques  ; 

Que  veuve  Thélin  a,  par  exploit  notifié  le  5  décembre  1872, 
cité  Belet  devant  le  Juge  de  paix  deRomanel  pour  le  9  du  dit 
mois,  concluant  à  être  reconnue  créancière  de  67  fr.  99  c.  et 
iulcrét  â  5  0/0  dès  la  demande  juridique  pour  solde  de  comptei 
en  vertu  de  la  convention  du  1*'  avril  1872  ; 


^^1 


'r\ 


—  na  — 

9  décembre  1872  et  m  le  défaut  de  companilion  de 

ige  a  condamné  ce  dernier  et  accordé  les  conclusions 

la  veave  Tbélin  ; 

it  recourt  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 

ertti  de  trois  mojeus. 

n  :  Le  jugement  ne  constate  pas  qu'il  j  ait  eu  assi- 

uliëre  : 

aot  qu'il  résulte  des  pièces  au  dossier  qu'une  telle 

a  eu  lien,  et  que  cela  ressort,  en  outre,  du  fait  que 
est  présenté,  au  nom  de  son  pore,  à  l'audience  du 
lécembre  1872, 
nal  cantonal  rejette  ce  moyen. 
mogen»:be  Juge  savait  que  Belet  était  malade  et 
Scembre.  Il  n'était  pas  facile  à  ce  dernier  de  produire 
ilion  de  médecin.  —  La  présence  du  Alg  Belet  à  l'au- 
itdù  empêcher  l'obtention  du  jugement  par  défaut: 
int  que  l'art.  290  du  Cpc.  statue,  à  son  2<  alinéa, 

ordonne  le  renvoi  d'ofBce,  s'il  sait  que  la  partie  qui 
st  empêchée  de  comparaître  pour  cause  de  maladie; 
ndu  que,  dans  l'espèce,  le  Sis  Belet  n'a  produit  au- 
à  l'appui  de  l'assertion  que  son  père  était  malade, 
s  cette  position,  le  Juge  ne  pouvait  être  tenu  à  faire 
de  la  disposition  précitée  de  la  loi, 
nal  cantonal  écarte  aussi  ces  moyens, 
iquence,  le   Tribunal  cantonal  rejette  le  recours, 

sentence  du  juge  de  paix,  condamne  la  partie  re- 
I  dépens  résullaot  de  son  pourvoi,  et  déclare  lepré- 
ixécutoire. 


Séance  A*  /«  février  18TS. 

AvoeaU  plaidant*  : 
•r,  pour  Société  du  gaz  de  Horges 
I,  pour  John-Henri  Foretaj  et  Louis  Bataillard,  intimé*. 

é  du  gat  de  Horges  recourt  contre  le  jugement  arbi- 
le  16  décembre  1872,  dans  la  cause  qui  la  divisa 
éranta. 


—  479  ~ 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Qu*il  a  été  constitué,  à  Horges,  une  Société  d* éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz  pour  la  dite  ville  ; 

Qae  cette  Société  a  été  autorisée,  par  arrêté  du  Conseil  d'Etat, 
<ltt22  février  1867; 

QueTart.  i7  des  statuts  reconnaît  comme  gérants  de  la  So- 
ciété Jules  Golay,  Jobn-Henri  Furetay  et  Louis  Foretay,  fonda- 
teurs de  cette  Société  ; 

Que,  par  exploit  notifié  le  29  mai  1872,  le  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Société  du  gaz  a  cité  les  trois  fondateurs  gérants 
devant  le  Président  du  Tribunal  de  Horges,  aux  fins  de  voir  pro- 
céder à  la  nomination  de  trois  arbitres  qui  seraient  .chargés  de 
statuer  sur  la  difficulté  existant  entre  les  gérants  et  la  Société, 
m  sujet  d'une  décision  de  l'assemblée  des  actionnaires  du  22 
février  1872,  retrancbant  aux  gérants  une  allocation  annuelle  de 
i,500  fr.  ; 

(iue  le  gérant  Golay  ayant  fait  défaut  devant  le  Président,  les 
gérants  Foretay  et  Bataillard  et  le  Comité  d'administration  ont 
lié  devant  ce  magistrat  un  compromis  remettant  aux  arbitres 
Dapraz,  avocat,  Henry,  ancien  préfet,  et  Regamey,  gérant,  de 
joger  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  il'admettre  ou  de  rejeter 
la  modification  faite  ensuite  de  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  du  24  février  1872,  ainsi  conçue  :  «  Re- 

>  trancher  aux  gérants  Tallocation  annuelle  de  1,500  fr.  que  la 
^commission  estime  n'être  pas  statutaire;  en  ce  cas  faire  re- 

>  porter  les  2,250  fr.  qui  figurent  pour  ce  chef  dans  les  comptes 

>  de  1870-1871  >; 

Que  le  Président  nomma  pour  arbitres  les  trois  personnes 
plas  haut  indiquées  et  acceptées  par  les  parties  présentes  ; 

Que  les  gérants  défendeurs,  Foretay  et  Bataillard,  ont  conclu 
à  libération  avec  dépens; 

Que  le  Tribunal  arbitral  constitué,  après  avoir  entendu  les 
parties  dans  leurs  explications  verbales  et  écrites,  à  l'exception 
toutefois  de  Golay,  qui  a  été  déclaré  hors  de  cause,  a  admis, 
vez  dépens,  les  conclusions  libératoires  de  Foretay  et  Batail- 
lard; 

Que  la  Société  du  gas  recourt  contre  ce  jugement,  dont  elle 
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mande  la  réronne  dans  le  sens  des  coDclusions  qu'elle  avait 
■ses,  et  ce  pour  fausse  appréciation  des  actes  produits  el  spé- 
tlemenl  des  statuts  de  la  Société  : 

Cunsidéranl,  sur  ce  recours,  que  le  g  11  des  statuts  de  la  prè- 
le Société  attribue,  pour  toutes  choses,  aux  Toudaleurs,  le 
I  o/o  du  surplus  des  bénéfices,  après  le  paiement  de  l'intérél 
I  capital, social,  et  ce  à  charge  de  gérer  la  Société; 
Que  l'article  23  des  dits  statuts  charge,  entre  autres,  sani 
tre  c,  les  Bérants  du  soin  de  la  comptabilité  et  de  la  corres- 
ndance ; 

Qu'à  ne  considérer  que  la  lettre  seule  de  ces  dispositions,  la 
ciélé  du  gaz  de  Horges  pourrait  paraître  fondée  à  réclamer  le 
ranchemenl  de  la,  somme,  objet  du  litige  ; 
Usis,  attendu  qu'il  importe  de  tenir  compte  de  l'esprit  de  ces 
positions  et  d'examiner  de  quelle  manière  les  parties  ont 
lisemblablement  voulu  el  entendu  que  les  conditions  qu'elles 
tent  fussent  accomplies  (Ce.  art.  871); 
\tlendu  qu'il  est  constant  que  le  projet  des  dits  statuts,  ac- 
npagné  d'un  bilan,  et  sur  la  foi  duquel  les  actions  onl  été 
iscritcs,  prévovaii  1  ,C00  fr.  pour  frais  d'un  comptable  el  500 
Qcs  pour  frais  de  bureau  ; 

}ue,  pendant  les  deux  premières  années,  une  somme  de  1 ,500 
QCS  fut  inscrite  au  budget  pour  salaire  de  comptabilité,  suu- 
ie  aux  vérificateurs  des  comptes  et  approuvée  par  l'assemblée 
lérale  ; 

Jue  c'est  lors  de  l'assemblée  générale  de  187â  que  ce  poste 
1 ,500  Ir.  fut,  pour  la  première  fois,  contesté  ; 
}u'il  résulte  de  ces  faits  que  i'inleniion  de  la  Société  n'a  point 
de  laisser  ces  fiais  à  la  cliaf^e  de  ces  gérants,  mais  qu'au  con- 
re  !eur  montant  devait  être  joint  à  celui  des  frais  généraux  ; 
loe,  d'ailleurs,  la  Société  recourante  ne  critique  en  aucune 
m  le  fdil  que  la  complabilitû  est  tenue  par  les  dits  gérants, 
ion  par  un  comptable  ad  hoc; 

.llendu  enfin,  et  au  surplus,  qu'il  ressort  d'une  déclaration 
arbitres  qu'il  est  d'usat,'e,  dans  des  Sociétés  semblables  ou 
logues,  do  faire  supporter  les  fiais  de  comptabilité,  autres 
ceux  do  gestion  iminédiato,  par  la  Société  elle-même  ; 
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Qae  c'est  ainsi  avec  raison  que  le  Tribunal  arbitral  a  accordé 
aux  gérants  Foretay  et  Bataillard  leurs  conclusions  libératoires, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  main- 
tient le  jugement  arbitral,  condamne  la  partie  recourante  aux 
dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


Séance  du  S5  février  187 S. 

Xavier  Huit,  propriétaire  à  Echandens,  recourt  contre  le  juge- 
ment incident  rendu  par  le  Président  du  Tribunal  4»  district  de 
Morges,  le  i  8  janvier  i873,  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec 
Jacob  Kunlz,  meunier,  aussi  à  Ecbandens. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Jacob  Kuntz  a  ouvert  action  à  Xavier  Huit,  concluant 
avec  dépens  ; 

1.)Quc  te  bail  conclu  entre  Kuntz  et  Huit,  le  6  décembre  1874, 
est  résilié  par  le  fait  et  par  la  faute  de  X.  Huit; 

2.)  Qu'ensuite  de  celte  résiliation,  X.  Huit  doit  faire  prompt 
paiement  à  Jacob  Kunlz,  à  titre  de  dommages-intérêts,  «'e  la 
somme  de  5,000  fr. ,  modération  de  justice  réservée  ; 

Que  X.  Huit  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  la  de- 
mande avec  dépens^  tout  en  déclarant  qu^ii  admet  en  plein  la  ré-* 
siliation  du  bail  ; 

Qn'à  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Morges,  du  18  jan- 
vier i873,  le»  parties  ont  appointé  leurs  preuves  respectives; 

Que  Kuntz  a  demandé  à  prouver  par  témoins  sous  n»  20  que 
X.  Huit,  au  lieu  de  procéder  aux  réparations  nécessaires  à  Té- 
elase,  a  fait  démolir  la  partie  de  la  dite  écluse  qui  était  restée 
en  bon  état,  pour  la  reconstruire  différemment  et  avec  un  exhaus- 
sement; 

Que  Huit  s*est  opposé  à  cette  preuve  pour  autant  qu'elle  a  pour 
but  d'établir  que  le  barrage  a  été  exhaussé  par  Huit,  ce  qui 
serait  contraire  au  jugement  de  police  du  21  novembre  4872; 

Que  Kuntz  a  conclu  à  libération  de  Topposition  et  à  l'admission 
de  la  preuve  indiquée  ; 
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uant  sur  l'incidenl,  le  Président  a  repoussé  l'oppo- 
preme  et  dit  que  les  frais  suivront  le  sort  de  la 

s  déclaré  recourir  au  Tribunal  canioual  contre  ce 
n  disant  qu'en  admettant  la  preuve  de  l'exhiiusse- 
mga  par  X.  Huit,  le  jugement  a  fait  une  fausse  ap- 
is dispositions  légales  sur  la  preuve-,  qu'en  admet- 
ireave  par  témoins,  le  jugement  a  contrevenu  aux 
I  de  la  lui  sur  la  chose  jugée  ;  enfin  que,  d'une  ma- 
aie,  le  point  de  vue  adopté  par  le  Président  du  Tri- 
orges  est  contraire  i  notre  système  d'instruction  des 
6$  et  pénales  : 

ani,  sur  le  i»'  moyen,  que  le  jugement  du  Tribunal 
e  Marges,  en  date  du  21  novembre  1872,  s'est  borné 
que  le  fait  de  l'exhaussement  du  barrage  par  X.  Huit 
été  démonlré,  mais  ne  crmstate  point  que  d'une 
solue  le  fait  de  l'exhaussemeol  n'ait  pas  eu  lieu  en 

reuve  demandée  tend  i  établir  ce  dernier  fait' seule- 
est  dès  lors  point  en  contradiction  avec  la  teneur  du 
e  police  précité; 

ainsi  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire  application  au 
.  91i  Ce.  qui  interdit  l'emploi  de  la  preuve  lestimo- 
à  la  teneur  de  l'acle,  lorsque  la  preuve  littérale  ré- 
acte valable,  —  et  que  c'est  avec  raison  que  le  Pré- 
jeté  l'opposition  de  Huit  â  cet  é^ard, 
mal  cantonal  rejette  ce  moyen, 
'  moyen  : 

qu'il  n'y  avait  pas  lieu  davantage  d'appliquer  en  la 
isposilions  des  an.  1003  à  1005  Ce.  sur  la  chose  jugée; 
,  en  eftel,  que,  dans  l'espèce,  la  chose  demandée   au 

point  Id  même,  que  la  demande  n'est  pas  fondée 
ie  cause  que  celle  i  la  base  du  jugement  du  Tribunal 

lemande  n'est,  en  outre,  ni  entre  les  mêmes  parties, 
par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité  (Ce.  art. 
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Le  Tribonal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen. 

Sur  le  3e  moyen  : 

Attendu  que  le  fait  à  prouver  sous  n»  20  n'ayant  pas  été  établi 
en  police,  soit  au  pénal,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  dite  preuve 
soit  apportée  au  civil; 

Qu*en  effet,  dans  cette  position,  on  ne  saurait  voir  une  con- 
tradiction ou  un  conflit  entre  les  deux  juridictions  civile  et 
pénale , 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  dernier  moyen. 

En  conséauence,  et  par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  re- 
jette le  recours,  maintient  le  jugement  incidenlel  du  Président 
du  Tribunal  dellorges,  condamne  la  partie  recourante  aux  dépens 
résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécu- 
toire. 
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Séana  du  25  février  1873. 


Lorsque  rassesseur  vice-Président^  fonctionnant  en  Vabsenee  du  Juge 
depaiXy  a  accordé  son  sceau  à  un  exploit  d'opposition  à  saisie^  le  Juge 
de  paix  ne  peut  se  refuser  à  procéder  plus  outre  sur  Voppositian, 

Le  sceau  ayant  été  accordé,  et  aucun  recours  n'ayant  été  intefrjM 
contre  ce  sceau^  Vopposition  alors  suivra  son  cours. 


Abram-Henri  iGschlimann,  à  Olleyres,  recourt  contre  la  dé- 
claration du  Juge  de  paix  du  cercle  d*Avenches,  en  date  du  7 
février  1873,  par  laquelle  celui-ci  lui  communique  sa  détermi- 
nation de  ne  pas  vouloir  juger  sur  l'opposition  qu'a  faite  le  dit 
^cblimann,  par  exploit  du  l*'  février,  au  séquestre  pratiqué 
contie  lui  le  4  janvier  4873. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu: 

Que,  par  exploit  notifié  le  4  janvier  1873,  le  Procureur-juré 
Menney,  à  Âvencbes,  au  nom  des  hoirs  d'Auguste  Rosset,  a  pra- 
tiqué un  ^équestre  au  préjudice  de  A.-H.  iEscblimann  pour  être 
payé  de  60  fr.  dus,  en  vertu  de  jugement  du  8  mars  4  872,  de 
12  fr.  65  c.  pour  frais  réglés  dans  ce  jugement  et  de  9  Cr.  80  c. 
pour  frais  réglés  d'un  acte  de  défaut  de  biens  ; 

Que,  par  exploit  du  l*'  février  1873,  scellé  par  le  Vice-Pré- 
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de  la  Justice  de  paix  d'Avenches,  ifischlîmaDn  a  opposé 
iquesire  ; 

,  par  acte  du  1  février  1873,  le  Juge  de  paix  d'Avenches, 
iant  sur  les  art.  411  et  412  du  Cpc.  et  vu  que  le  Vice- 
enl  a  à  torl  accordé  sou  sceau  à  l'opposiliou,  se  refusa  Â 
1er  plus  outre  dans  l'opposition  soulevée  par  l'instant; 
,  par  acte  du  12  février  1873,  j^schlimann  a  recouru  cou- 
refus  du  Juge,  dont  il  demande  la  nullité  avec  dépens; 
sidérant  que,  dans  le  cas  actuel,  le  séquestre  était  fondé 
acte  de  défaut  de  biens; 

le  magistrat  compétent,  ajant  accordé  son  sceau  à  l'oppo- 
et  aucun  recours  n'ayant  été  inlerjelé  contre  celte  déci- 
itts  le  délai  fixé  par  l'art.  413  Cpc,  le  Juge  de  paix  devait 
icer  sur  celle  opposition; 

rien,  dans  les  art.  411  et  412  invoqués  par  lui,  n'autori- 
dit  Juge  Â  refuser  de  procéder  ultérieurement; 
ndu,  en  effet,  que  ces  dispositions  de  la  loi  ne  viseAI  que 
:  où  le  Juge  doit  ou  peut  refuser  son  sceau,  et  non  ceux  où, 
i  dans  l'espèce,  le  sceau  a  été  régulièrement  accordé; 
1  y  a  lieu  ainsi  à  accueillir  le  pourvoi  d'^schlimann, 
:ongéquence,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  ré- 
l'acte  de  refus  de  procéder  du  Juge  de  paix  du  cercle  d'A- 
!s,  renvoie  la  cause  à  ce  magistral,  afïa  qu'il  aitàpronoa- 
Qformément  aux  règles  de  la  procédure,  dit  que  les  dépens 
int  du  pourvoi  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond,  et  d6- 
e  présent  arrél  exécutoire. 


TRIBUNAL  CIVIL   DU  DISTRICT  DE  VETBT. 

Séance  du  15  mars  1873. 
Prfmdence  de  M.  De  Montet,  Président. 


rocureur-juréBeoaud,  an  nom  de  Harie-Glise,  née  Taper- 
reuve  Dusuzeau,  h  Genève,  conclut  k  ce  qu'il  soit  prononce 
iteoce  avec  dépens  : 
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!•  Que  Facte  de  dernière  voloaté  sous  seing  privé  de  Jeanne* 
Marguerite,  née  Chaudet,  Veuve  de  Gabriel  Tapernoux,  en  date  du 
30  août  1871,  homologué  en  Justice  de  paix  du  cercle  de  Vevej, 
le  Î8  décembre  suivant,  n*est  point  valable  et  doit  être  considéré 
comme  nul  et  non  avenu:  cet  acte  de  dernière  volonté  o*ayant 
point  été  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  de  la  testa- 
trice ; 

î»  Qu'en  conséquence,  la  succession  de  la  dite  Jeanne-Margue- 
rite, née  Chaudet,  veuve  de  Gabriel  Tapernoux,  doit  être  considé- 
rée comme  ouverte  ab  intestat; 

3*  Subsidiairement,  que  les  legs  suivants  faits  à  des  personnes 
inconnues  et  indéterminées,  savoir  :  un  legs  de  mille  francs  à 
l'Asile  évangélique  de  Cannes;  un  legs  de  deux  mille  francs  fait  à 
M.  Orguard  pour  la  Société  wesleyeone  et  un  legs  de  deux  mille 
francs  fait  à  la  Réunion  des  frères  chez  M.  Guex,  boulanger,  rue 
du  Lac,  sont  déclarés  nuls  et  non  avenus,  ces  legs  étant  caducs 
et  destinés  à  des  personnes  sans  existence  juridique  et  incapables 
de  succéder  comme  héritières  ou  comme  légataires. 


Personne  n*a  procédé  ni  comparu  en  opposition  à  la  demande. 

Conformément  aux  disposilions  de  i*art.  289  du  Cpc,  relati- 
ves au  jugement  par  défaut,  le  Tribunal  censé  vrais  tous  les 
faits  allégués  en  demande. 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  au  procès  que,  par  acte 
8008  seing  privé  du  30  août  1874,  homologué  comme  testa- 
ment en  Justice  de  paix,  à  Vevey,  le  28  décembre  suivant, 
Jeanne-Marguerite  Tapernoux,  née  Chaudet,  a  fait  entre  autres 
les  legs  suivants  :  à  H.  Orguard,  pour  la  Société  wesleyenne, 
2,000  fr.;  à  TÂsile  évangélique  de  Cannes,  1,000  fr.;  à  la  Réunion 
des  frères,  chez  M.  Guex,  boulanger,  rue  du  Lac,  2,000  fr.;  à  B. 
tapernoux,  1,000  fr.;  à  M"»«  Pache-Jaquiéry,  1,000  fr.;  à  M»* 
Serex-Chaudet,  300  fr.,  et  à  M»*  Grangier-Guex,  300  fr.  ; 

Qae  cet  acte  n*est  pas  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 
de  Jeanne-Marguerite  Tapernoux; 

Que  la  demanderesse,  veuve  Dusnzeau,  née  Tapernoux,  est 
Tonique  héritière  ab  intestat  de  la  prénommée  Jeanne-Margue- 
rite Tapernoux, née  Chaudet; 

Attendu,  en  droit,  que  le  testament  olographe  n*est  point  va- 


il  en  entier,  daté  etsigné  de  la  main  du  tesla- 
irt.  648),  que  cetie  rorcnalité  doil  être  obser- 
!  nullité  (Ce.  art.  651)  ;  que,  dès  lors,  le  tes- 
Tapernoui,  née  Chaude!,  n'ajant  pas  élé  écrit 
signé  de  sa  main,  ne  saurait  subsister  en  pré- 
[  textes  formels  de  loi  ; 

s  intimés  ont  été  régulièrement  assignés  céans 
du  malin  et  qu'ils  n'ont  pas  comparu,  malgré 
faite  plus  d'une  heure  après  celle  fixée  pour 
u'on  ne  sait  pas  qu'ils  soient  empêchés  de 
motif  légal, 

!S  considérations  de  fait  et  de  droit,  le  Tribunal, 
it,  accorde,  à  la  demanderesse  ses  deux  cou- 
les sous  n«  1  et  3,et  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i 
iclusion  subsidiaire  formulée  sous  n*  3. 
mis  i  la  charge  des  intimés  par  part  égale 
olidarité. 


aRRECTIONNEL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Infanticide. 

usationdu  13  février  dernier,  la  fille  G.  R., 
iomeslique,  a  été  renvoyée  devant  le  Tribunal 
district  de  Lausanne,  comme  accusée  d'avoir, 
:  de  septembre  1872,  donné  volontairement, 
litalion,  la  mort  à  son  enfant  nouveau-né.  cette 
jltat  de  l'omission  volontaire  .des  soins  indis- 
}nservalion  ;  délit  tombant  sous  la  coup  des 
Code  pénal. 

cette  affaire  a  été  appelée  devant  le  Tribunal 
Lausanne  :  La  Cour  était  composée  de  HH. 
[,  Deriaz  et  Fiaux,  juges. 
lés  à  fonctioniier  étaient  HM.  Sig.  Dubois,  pré- 
lliel;  Correvon-Fillieltaz;  Jules  Magnenat;G. 
lin;  Harc  Hoch,  à  Lausanue;  E.  Borgeaud  et 
a,  à  Pully. 
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H.  G.  CSorrevon,  Substitut,  occupait  le  fauteuil  du  ministère 
public* 

M.  le  licencié  en  droit  Edouard  Durouri  choisi  d'office,  a 
présenté  la  défense  de  l'accusée. 

Aux  débats,  l'officier  du  Ministère  public  a  requis  l'adjonction 
au  programme  d'une  question  subsidiaire  relative  à  la  célation 
de  cadavre. 

De  son  côté,  la  défense  a  demandé  la  position  d'une  première 
question  subsidiaire  relative  à  l'infanticide  causé  par  négligence 
ou  imprudence  et  que  la  question  de  recel  de  cadavre  soit  posée 
comme  seconde  question  subsidiaire. 

Sur  ces  conclusions,  Tofficier  du  Ministère  public  a  déposé 
les  suivantes  : 

€  Attendu  que  si  l'on  entend,  vu  la  nature  du  délit  et  la  peine 
1  applicable,  que  le  délit  de  célation  de  cadavre  puisse  être 

>  compris  dans  celui  prévu  à  l'art.  218  Cp. ,  les  mêmes  raisons 

>  n'existent  pas  lorsqu'il  s'agit  d'infanticide  par  imprudence  et 

>  négligence,  qui  doit  être  considéré  comme  un  délit  distinct 
»  et  pouvant  se  cumuler  avec  celui-ci, 

1»  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  décider  que  les  deux 

>  questions  d'infanticide  par  imprudence  et  de  célation  de  ca- 

>  davre  seront  ajoutées  comme  questions  subsidiaires  à  celle 

>  posée  par  M.  le  Président,  mais  que  les  deux  questions  seront 

>  posées    cumulativement    et    non    subsidiairement    l'une    à 

>  l'autre. 

>  Si  la  Cour  n'admettait  pas  cette  manière  de  voir,  il  demande 

>  que  la  première  question  subsidiaire  posée  au  Jury  soit  celle 
»  de  célation  de  cadavre,  ce  délit  paraissant  être  pins  grave  dans 

>  l'espèce  que  le  second,  qui  ferait  l'objet  de  la  seconde  ques- 
»  lion  subsidiaire.  » 

La  défense  a  déposé  aussi  dea  nouvelles  conclusions  ainsi 
conçues  : 

4  Considérant,  que  l'acte  d'accusation  ne  mentionne  pas  le 

>  délit  de  recel  de  cadavre  ;  que  la  fille  R.  est  accusée  unique- 
»  ment  d'infanticide  ;  que  la  loi  s'oppose  à  une  accusation  de  ce 

>  genre,  tendant  à  un  cumul  de  délits  introduit  tardivement  aux 

>  débats  ;  —  le  défenseur  de  l'accusée  s'oppose  à  ce  que  la 


live  au  recel  de  cadavre  soit  posée  au  Jury,  siuoa 
ml  el  pour  le  cas  où  messieurs  les  jurés  répon- 
tivemenl    aux   questions    relatives    à    riafaiiti- 

huit  clos,  et  : 

que  les  délits  prévus  aux  arl.  218,  221  et  222  du 

dans  le  même  chapitre,  doiveutétre  considérés 

is  du  même  genre  ; 

irévu  à  l'art.  221  est  une  modiûcalioD  de  celui 

18; 

les  débals  onl  porté  sur  le  délit  de  célalion  de 

nsi  ces  délits  peuvent  taire  l'objet  de  questions 

que  l'acte  d'accusation  ne  prévoit  qu'un  seul 
ne  saurait  aggraver  la  position  de  l'accusée  en 
Ire  délit  à  l'accusation  principale; 
eniîn  que  l'infanticide  par  négligence  ou  impru- 
iche  le  plus  par  sa  nature  du  délit  principal  et 
ainsi  l'objet  de  la   première  question  subsi- 

's,  la  Cour  décide  que  le  programme  des  ques- 

irrêlé  de  la  manière  suivante: 

-elle  coupable  d'avoir,  riére  Pully,  au  mois  de 

,  donné  voloniairemeni,  mais  sans  préméditation, 

irant  nouveau-né,  au  mumenl  de  la  naissance  de 

médialement  après,  cette  mort  étant  le  résultat  de 

ilaire  des  soins  indispensables  à  la  conservation 

—  /).  Non,  à  l'unanimilé. 

A  le  Jury  résoudrait  négativement  la  question  sous 

e  voix  BU  plus,   il   résoudra  la  question  sui- 

ilie  coupable  d'avoir  causé,  par  négligence  on 
,  la  mort  de  son  enTant  nouveau-né  ?  —  R.  Non, 


par  une. 

Cl  le  Jury  résoudrait  négativement,  par  4  voix  au 

ns  sous  n«  i  et  2,  le  Jury  résoudra  la  question 
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3.  C.  R.  est-elle  coupable  d'avoir  celé  le  cadavre  d*an  enfant 
ooQveau-né?  —  fl.  Non,  par  7  voix,  oui  par  2  voix. 
Ensuite  de  ce  verdict,  la  Cour  a  libéré  la  prévenue  de  sa  mise 

en  accusation  et  mis  les  frais  à  la  charge  de  TEtat. 

t. 

I  mmm  I   f — 

CHRONIQUE  JDDIGIAIftE  (SUile). 

Plaidoyer  du  Ministère  public, 
(Voir  notre  dernier  numéro,  page  173.) 

Peu  après  la  reprise  du  service  judiciaire,  le  22  mai  1871,  le  sieur 
Georges  Lefèvre  déposa  à  mon  parquet  une  plainte  contre  le  sieur  Eu- 
gène Petit,  qu*il  accusait  de  complicité  de  meurtre  pour  avoir  désigné  aux 
balles  ennemies  son  fils  Charles-Georges  et  deux  autres  victimes  ;  il  de- 
mandait qu'il  soit  exercé  des  poursuites  contre  Petit  et  contre  ceux  qui 
pourraient  s'être  entendus  avec  lui  pour  faire  celte  désignation.  En  môme 
temps,  je  recevais  du  sieur  Petit  une  plainte  en  diffamation  contre  plu- 
sieurs femmes,  auxquelles  il  reprochait  de  Tavoir  traité  publiquement 
d*assassin  et  de  criminel,  comme  ayant  décidé  du  sort  des  victimes  ;  il  ap- 
pelait de  tons  ses  vœux  également  une  enquête  judiciaire  pour  faire 
éclater  la  vérité  sur  les  événements  de  Téglise  de  Vaux,  et  il  donnait  le 
nom  de  vingt^huit  personnes  enfermées  avec  lui  dans  cette  église  et  de 
cinq  qui  en  sortirent  pour  divers  motifs. 

Une  information  fut  d*abord  requise  sur  le  chef  de  diffamation  seule- 
ment, afin  d'obtenir  plus  sûrement  la  vérité  de  la  bouche  de  témoins  que 
de  celle  des  prévenus,  au  sujet  des  événements  qui  avaient  donné  lieu 
aux  propos  dont  le  sieur  Petit  se  plaignait;  mais  le  juge  de  paix  chargé 
dMnstruire  reçut  aussi  la  mission  de  chercher  à  pénétrer  le  mystère  des 
faits  tragiques  de  l'église.  Ce  magistrat  m'avait  déjà  adressé,  sur  le  mo- 
ment même,  sur  ces  faits,  un -rapport  que  les  circonstances  de  guerre  em- 
pêchèrent de  me  parvenir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  faits  qui  ont  été  judiciairement  établis.  La 
première  partie  du  récit  que  je  vais  faire  est  tirée  d'une  autre  procédure 
commencée  le  il  novembre  1870,  à  propos  des  excès  commis  par  l'armée 
allemande  sur  la  personne  du  curé  d'Âubigny,  et  dans  laquelle  plusieurs 
témoins  déposèrent  des  événements  de  Vaux.  Il  importe  de  publier  ces 
faits  qui  ont  précédé  ceux  accomplis  dans  l'église,  surtout  pour  montrer 
qu*à  côté  des  tristes  défaillances  de  plusieurs  durant  la  guerfe^  il  y  a  eu 
aussi  de  magnifiques  exemples  de  courage  et  de  patriotisme. 

Le  jeudi  27  octobre  1870,  à  la  chute  du  jour,  l'ennemi  occupa  le  village 
de  Vaux.  Le  lendemain,  vers  deux  heures  de  l'après-midi,  une  fusillade 
s'engagea  entre  les  francs-tireurs  et  lui  ;  un  sous-orficier  allemand  fut  tué. 
Le  même  jour,  après  le  combat,  sous  prétexte  que  des  habitants  avaient 


ji 


le,  quarante  homme*  dn  Tillage  environ  faraot  enrermét 
!  Vaux  pour  n'en  sortir  que  le  dimanche  suivant,  30  oc- 
lenres  du  matin.  11  parait  qu'on  les  engagea  i  prendre  avec 
parce  qu'on  ne  savait  pas  combien  de  temps  durerait  leur 

'  octobre,  il  «e  tint,  au  presbytère  de  Vaux,  un  conMil  de 
par  un  colonel  venu d'Aubignjr.  M.lecurtde  Vaui  ;  fut 
it  deui  foii.  Aux  interrogations  du  colonel,  il  répondit  et 
île  qu'aucun  de  ses  paroissiens  n'avait  tiré  sur  les  Aliè- 
ne devaient  être  niûlement  responsables  de  l'attaque  qui 
:1e  territoire  de  la  commune.  Le  même  Jour,  dans  la  ma- 
demanda  au  maire  de  Vaux,  H.  Jacquet  (son  nom  mérite 
I,  de  lui  désigner  deux  personnes  de  sa  commune  qu'il 
plus  coupables  pour  être  fusillées.  Ce  digne  fonctionaire, 
-même  enfermé  toute  la  nuit  avec  l'instituteur  dans  une 
la  commune  et  ensuite  transféré  au  presbytère  de  Vaux, 
m  de  ses  administrés  n'avait  tiré  sur  la  troupe  allemande, 
pour  eux  et  refusa  défaire  une  désignation  qui  charge- 

iires  de  l'apr^midi,  un  lieutenant-colonel  *e  présenta  au 
cril  A  la  maiu,  et  dit  à  U.  la  curé  de  Vaux  avec  une  cer~ 
;  I  Qu'il  était  décrété  que  trois  des  individu*  enfermé* 
aient  fusillés.  >  Ce  dernier  protesta  de  nouveau  énergique- 
cnce  de  tous  ses  paroissiens. 

ème  par  l'émotion  du  curé  de  Vaux,  le  lieutenant-colonel 
ii-vous,  monsieur  le  curé,  que  c'est  avec  plaisir  que  j'eii- 
enu  de  hautî  >  Puis  il  requit  son  assistance  à  l'exécution 
e,  pour  administrer  les  secours  de  la  religion  aux  trois 
iller.  Il  lui  proposa  ensuite  ;  •  de  désigner,  s'il  le  voulait, 
§chants  qu'il  connaîtrait  dans  sa  paroisse  et  qu'on  s'en  tien- 
1  )f-  le  curé  reprit  avec  horreur  :  ■  Que  dans  tous  pays  il 
du  médiocre  et  du  rasuvais,  mais  que,  dans  la  cause  pr^ 
it  aucun  coupable  et  qu'il  ne  désignerait  personne.  • 
Hre,  qui  nous  a  transmii  sa  conversation,  n'a  point  ^'outé, 
a'à  l'exemple  du  Rédempteur  des  hommes,  il  avait  offert 
'erses ouailles;  mais, si  Dieu  n'a  point  oublié  son  sacri- 
ni  doit  le  connaître  avec  son  nom.  U.  le  curé  de  Vaux  se 
ilarleaux. 

se,  et  incapable  de  récompenaer  cette  générosité,  le  com- 
:  lEh  bien!  Je  ferai  tirer  les  habitants  an  sort.  >  Il  prépara 
.  qu'il  p[»ç»  dans  sa  main,  et  il  partit  pour  l'église  avec  plu- 
arante  soldats  et  U  ■  le  curé. 

\  touchons  au  point  important  du  procès,  j'empruuta 
.  du  sieur  Petit,  lui-même,  le  plus  compromis  d'entre  les 
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Ce  jour-là,  39  octobre,  ^ers  dix  heures  et  demie  du  matin,  un  comman- 
dant ennemi  entra  dans  Téglise  et  dit,  en  Trançais,  aux  malheureux  cap- 
tifs iatigués  par  Tinsomnie  et  déchirés  d'angoisses,  auxquels  la  solda- 
tesque avait  fait  toutes  sortes  de  menaces  de  mort,  jusqu'à  leur  montrer 
des  bottes  de  paille  au  bout  de  leur  fusils,  comme  si  Ton  devait  tes  brû- 
ler :  c  Levez-vous,  je  viens  vous  apprendre  une  triste  nouvelle  ;  il  faut 
que  dans  vingt  minutes  vous  soyez  prêts  ;  faites  votre  choix  I  »  11  paraît 
même,  d'après  le  sieur  Favry,  que  le  commandant  ajouta  que  leur  choix 
devait  être  fait  au  temps  marqué  sous  peine  d'être  tous  fusillés. 

Après  de  grandes  hésitations,  on  se  dit  :  c  Allons  aux  voix  I  » 

On  nomi^a  d'abord  deux  mobiles  blessés,  convalescents,  en  séjour  dans 
le  village  depuis  quarante-huit  heures,  qui  se  trouvaient  aussi  dans 
l'église  et  venaient  de  l'ambulance  de  Vouziers  ou  de  Grampré,  Alexandre 
Thierry,  de  Châteauroux  (Indre)  et  Arthur  Lecointe,  du  département  de 
la  Meuse. 

Sur  la  réclamation  du  chef  du  poste  allemand,  qui  a  fait  observer  que 
ces  mobiles  étaient  militaires  et  sur  celle  des  mobiles  eux-mêmes  qui 
se  défendaient  d'être  compris  dans  cet  impôt  du  sang  personnel  au  village 
de  Vaux,  on  les  laissa  tranquilles. 

Alors  la  plupart  des  habitants  enfermés  dans  l'église  entrèrent  dans  la 
sacristie  pour  aller  de  nouveau  aux  voix.  On  décida  par  mains  levées  sur  le 
sort  des  trois  victimes,  et  toutes  les  mains  se  levèrent  hormis  celles  de  la 
personne  désignée. 

Les  victimes  furent  choisies  dans  l'ordre  suivant  :  i^  Jean-Baptiste  De- 
preuve,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  marié  à  Marie-Joseph  Salle,  ancien 
berger  à  Vaux  ;  29  Louis  Georges,  âgé  de  soixante-trois  ans,  mari  de  la 
demanderesse,  berger  actuel  à  Vaux  ;  3»  Charles  Georges,  âgé  vingt-trois 
ans,  non  marié.. 

Personne,  dit  le  sieur  Favry,  n'a  fait  d'observations  dans  la  sacristie, 
pas  même  ceux  désignés,  qui  criaient  cependant  :  «  Qu'ai-je  fait  I  qu'ai-je 
fait!!  • 

Cette  élection  ftmèbre  dura  dix  minutes  au  plus.  Puis  on  rentra  dans 
l'église.  Le  commandant  revint  et,  s'adressant  au  sieur  Petit  qu'il  con- 
naissait, parce  que  la  veille  il  l'avait  employé  à  annoncer  dans  le  village  la 
remise  des  armes  de  chasse,  il  lui  dit  :  c  Est-ce  fini,  est-ce  rangé  ?»  A 
quoi  Petit  répondit  :  t  Oui,  mon  commandant  I  »  Ce  dernier  ajouta  : 
c  Comment  avez-vous  rangé  cela  ?  •  Petit  reprit  ;  c  Comme  vous  nous 
l'avez  ordonné,  nous  avons  décidé  à  la  majorité  absolue  des  voix.  « 

Remarquons  ici  que  le  chef  allemand  n'avait  nullement  imposé  d'aller 
va.  voix  ;  il  n'avait  proféré  aucune  menace  si  l'on  ne  suivait  pas  ce  mode 
d'élection,  quoique  le  sieur  Petit  ait  prétendu  que  les  captifs  avaient  été 
en  quelque  sorte  contraints  par  lui  de  choisir  les  victimes  par  le  voté 
dans  la  pensée  qu'ils  désigneraient  ceux  qu'ils  croyaient  être  des  francs- 
tûreors  déguisés. 

Comment  le  commandant  a-t-il  su  quelles  étaient  les  victimes  désignées? 
Ecoutez  encore  la  narration  du  sieur  Petit  ;  elle  est  glaciale. 
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eralleroandeat  entré,  l'ancien  berger  Depreuve  s'est  levé. 

.  se  renlassait  dans  son  banc,  lorsque  Moranl-Maireaui  lui 
I  Bicuvier-Marteaux,  voisin  de  Georges,  qui  était  à  ge- 
itel  delà  Vierge,  dit  :'(  Est-ce  moi?  t  Morant  répondit; 
rlea  I  ■  Haireaui  dit  i  Dogny^Dupeire  :  Obi  que  c'est  mal- 
B  pauvre  Charles  1  >  Dogny  répliqua  :  i  Taîs-loi,  ne  vaut- 
ir  Charles  que  pour  toi  I  r  Louis  Georges  pleurait  et  de- 
tout  le  monde. 

landant  Gt  avancer  cea  malheureui  dans  le  sanctuaire,  ofi 
tendait  pour  les  conTesser. 

lonner  de  mauvaises  pensées  contre  moi',  a  ajouté  le  sieur 
e  suis  tombé  en  faiblesse  au   bruit  de  l'exécution,    mais 
la  mnladie  nerveuse  dont  je  souiTre.  » 
s  le  soignèrent,  en  efTet,  dans  l'église  ;  touterois,  la  h.i- 
lourrait  bien  avoir  été  causée  par  les  reproches  de  sa 

NOHtNAnONS 

nanl  la  nnminalion  de  M.  Alphonse  Bory,  à  Coppet, 
re  du  Tribunal  de  Nyon,  nous  avons  oublié  de 
;e  nouveau  magistrat  a  rempli,  pendant  plusieurs 
ictions  de  Grerfier-Substittit  du  Tribunal  cantonal. 

nons  que  M.  Cbarles-AITred  Bourgroi»,  à  Houdan, 
'rocureur  général  pour  le  1"  arrondissement,  vient 
lémissioo. 

RECTIFICATIONS. 

rrçu  de  U.  Ktrnig,  avocat  à  Berne,  une  réclama- 
nous  nous  empressons  de  faire  droit:  Dans  l'af- 
eiller  d'Etat  russa  Kamenski,  publiée  dans  noire 
g  n'a  pas  demandé  la  parole  â  la  Cour  uriininelle 
assistait  à  l'audience  dunt  il  s'agit  comme  simple 

re  page,  troisième  ligne,  lisez  :  c  Prêstdenct  de 
au  lieu  de  c  Présidence  de  U.  Dumur.  > 

Le  HMacteur  :  i.  Mandrot,  avocat. 

^VSAHKS.  —  U>P.   UOWAIUl  I)£LUiLK. 
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JODRML  DES  TRIBIÂOÏ  VÀIJDOIS 

RETDE  DE  JURISPRUDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIANDE 

Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  L<andl. 


L'année  d'abonnemraent  commence  le  4"  Janvier  et  finit  au  3i 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  douze  franes  par  an  ;  sept  francs 

Sour  six  mois.    Chaque  numéro  50  c.  —   On  s'abonne  chez 
1.  Howard-Dellsle,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco. 


SOMMAIRE.  Tribunal  cantonal  :  Molle  et  Bermont  c.  Vuichoud  et  con- 
sorts. —  Tribunal  civil  de  Lausanne  :  Chemin  de  fer  du  Mont-<!:enis 
c.  £.  Baud  et  les  chemins  de  fer  du  Paris-Lyon-Méditerranée  et  de  la 
Suisse.  —  Occidentale  ;  exception  et  déclinatoire.  —  Variété,  —  Chro- 
nique  judiciaire  (suite).  —  Nomination. 
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TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  13  février  4873. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 


L'art.  i557  du  Code  civil  ne  reconnaît  comme  valable  que  le  nan^ 
tisvement  consenti  en  faveur  d*un  créanderactuel  et  certain,  et 
non  en  faveur  d'un  créancier  éventuel  ou  futur. 

La  caution  qui  n*a  pas  payé  ne  peut  être  envisagée  comme  créan- 
cier dans  le  sens  du  prédit  article. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Mandroty  pour  Marc  Molle  et  A.  Bermont,  recourants. 
Muret-  pour  hoirs  Vuichoud  et  consorts,  intimés. 

Haro  Molle  et  A.  Bermont,  à  Lausanne,  recourent  contre  le 
jugement  rendu,  le  23  octobre  1872,  par  le  Tribunal  civil  de 
Lausanne,  dans  la  cause  qui  les  divise  d*avecles  hoirs  Vuichoud, 
â  Clarens,  et  consorts. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant^  a  vu  : 

Qae,  par  exploit  du  12  avril  1872,  Molle  et  Bermont  ont  ou- 
Tcrl  à  rhoirie  de  Louis  Vuichoud  à  Clarens,  à  G.  Mandrin  à 
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.  Leooir  i  Aigle,  Nicotlîer-Vagniëre  à  Vevey.  F.  Ptan- 
rey,  Louis  Forestier  k  la  Tour^de^Peilz,  Volcar  à  Cla- 
'ist  et  C*  à  Vevey,  Hury  à  Hontreux,  el  Favey,  serru- 
vey,  une  aclion  concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'en 
:les  de  nantissement  passés,  le  ii  janvier  1870,  par 
ly  Pasquel,  entrepreneur,  en  faveur  de  Molle  et  Ber- 
porlanl  sur  uoe  créance  non  reconnue  due  par  l'Elat  i 
Uolle  el  BermuRt  ont  droit  de  retirer  des  mains  du 
)aix  du  cercle  Je  Lausanne  la  somme  de  3M  fr.  12  c, 
par  l'Ëlat,  et  qu'à  défaut  par  les  défendeurs  d'y  con- 
jugement  tiendra  lieu  de  leur  consentement, 
itants  expliquaient,  dans  leur  demande,  que  Hotle  a 
:e  payer,  sur  la  somme  déposée,  de  celle  de  2,300  fr.  en 
ec  inléréls  et  accessoires,  et  Bermont  de  62S  fr.  60c., 
capital  avec  intérêts  et  accessoires  ;  qu'après  ces  paie- 
îxcédant  serait  remis  entre  les  mains  des  défendeurs  o  u 
lutre  personne  certifiant  y  avoir  droit; 
i  hoirs  Vuichoud  el  consorts,  représentés  par  les  agents 
Clerc  el  Martin  à  Vevey,  ont  conclu  à  libération,  ex- 
qu'ils  se  proposent  de  perfectionner  la  saisie  faite  par 
u'à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû;  qu'ils  admet- 
3  le  solde  fût  réparti  aux  ayants-droit,  et  se  réservaient 
er,  cas  échéant,  lors  de  la  répartition,  l'intervenlion 
|ui  se  prétendaient  privilégiés; 

our  justifier  leur-i  conclusions  libératoires,  les  défen- 
t  présenté  les  moyens  de  droit  ci-après  : 
actes  de  nantissement  sont  irréguliers  en  ce  que  : 
U  janvier  1870,  Huile  et  Bermont  n'étaient  pas  créao- 
Pasquet,  mais  endosseurs  de  billets  souscrits  par  lui  ; 
those  donnée  en  nantissement  n'a  pas  été  remise  aux 
Lirs,  ni  à  un  tiers  convenu  entre  eux  elPasquet; 
t'est  pas  une  chose  matérielle,  mais  une  simple  pré- 
nantissements  ont  été  faits  en  fraude  des  droits  des 
s  de  Pasquet. 

billets,  cause  des  nantissements,  ont  été  renouvelés.  Il 
novation  qui  fail  tomber  le  privilège  ; 
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4^  Le  créancier  ga^ste  ne  peut  s'approprier  l'objet  rerois  en 
nantissement  ;  il  a  seulement  le  droit  d'agir  sur  cet  objet,  au 
moyen  de  poursuites  juridiques. 

Qu'après  l'instruction  du  procès^  dans  lequel  il  intervint  des 
preuves  par  titres  et  par  témoins,  le  Tribunal  civil  du  district 
de  Lausanne  a,  par  jugement  du  23  octobre  1872,  admis  les 
moyens  1,  3  et-i  ci-dessus,  repoussé  le  moyen  2,  accordé,  en 
conséquence,  aux  défendeurs  leurs  conclusions  libératoires; 
quant  aux  dépens,  attendu  que  le  deuxième  moyen  a  été  écarté, 
et  que  les  preuves  entreprises  sur  ce  point  par  les  défendeurs 
ont  prolongé  le  procès,  le  Tribunal  a  prononcé  que  Molle  etBer- 
mont  supporteront  leurs  propres  frais  et  rembourseront  les 
trois  quarts  de  ceux  des  défendeurs,  qui  garderont  l'autre  quart 
à  leur  charge. 

Que  Molle  et  Bermont  ont  recouru  contre  cette  sentence,  dont 
ils  demandent  la  réforme,  critiquant  l'admission  par  le  Tribunal 
des  trois  moyens  des  hoirs  Vuichoud  et  consorts,  et  estimant 
qu'ils  ne  devaient  pas  être  condamnés  aux  dépens  dans  la  pro- 
portion établie  par  le  jugement. 

Considérant,  en  fait,  les  solutions  résultant  des  témoignages 
intervenus  devant  le  Tribunal  étant  définitives  : 

Que,  le  14  janvier  1870,  Barthélémy  Pasquet  a  souscrit  en  fa- 
veur de  la  Banque  cantonale  deux  billets  à  ordrfeà  l'échéance  du 
14  avril  suivant  :  l'un  de  2,300  fr.,  endossé  par  Molle,  Tautre  de 
1,800  fr.,  endossé  par  Bermont; 

Que  le  même  jour,  et  par  acte  notarié  Horet,  Pasquet,  vou- 
lant garantir  Molle  des  pertes  qu'il  pourrait  éprouver  par  suite 
du  cautionnement  contracté  dans  le  dit  endossement,  a  donné  à 
Molle  en  nantissement  la  créance  non  reconnue  qu'il  possédait 
contre  l'Etat,  consistant  dans  ce  qui  pourrait  lui  être  redû  pour 
la  construction  de  la  route  des  Mosses  ; 

Que,  par  acte  du  même  jour,  Pasquet  a  consenti  un  nantisse- 
ment pareil,  à  égalité  de  rang  avec  le  précédent,  en  faveur  de 
Bermont,  en  garantie  de  son  endossement  ; 

Que,  le  19  janvier  1870,  Molle  et  Bermont  ont  fait  notifier 
leur  nantissement  à  l'Etat  de  Vaud  ; 

Que  le  billet  de  2,300  fr.  a  été  renouvelé  plusieurs  fois  après 
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ers  à-comples,  pais  acquitta  par  Molle  le  H 

1,800  Tr.  a  été  renouvelé  ensuite  d'à-comptes 
let,  puis  soldé  par  BermoDt,  le  12  décembre 
.60r..; 

saisie  du  3  juin  1871,  les  hoirs  Vuîchond  et 
erg  de  Pasquet,  on!  été,  le  6  juillet  1871,  so- 
ts de  ce  dernier  contre  l'Etat  de  Vand,  jusqu'à 
eurs  créances  ;  - 
vertu  de  cette  subrogalion,  ils  ont  cité  l'Etat  en 

a  de  conciliation  du  34  mal  1872,  le  représen- 

;connu  qu'il  était  redû  à  Pasquet  la  somme  de 

ai  a  été  déposée  en  mains  du  Juge  de  paix; 

lermant  ont  ouvert  aux  hoirs  Vuichoud  et  con- 

action. 

premier  lieu  une  exception  présentée  dans  le 

islant  à  dire  que  les  défendeurs,  subrogés  de 

is  plus  de  droit  que  ce  dernier,  lequel  nepour- 

a  nullité  des  actes  de   nantissement   par  les 

,r  le  Tribunal  : 

le  les  défendeurs  ont  le  droit,  comme  créaa- 

,  d'attaquer  les  actes  qu'ils  estiment  faits  par  ce 

£judîce  ; 

ilion  qu'ils  ont  obtenue  vis-à-vis  de  l'Etat  de 

oint  enlevé  ce  droit  ;  que,  loin  de  changer  la 

confirmée, 

nional  écarte  l'exception  comme  non  fondée. 

I  premier  moyen  du  recours,  basé  sur  ce  que  le 

ment  aurait  admis  mal  à  propos  le  moyen  n*  1 

s,  Holle  et  Bermont  étant  bien  créanciers  de 

ils  devaient,  à  défaut  de  ce  dernier,  payer  les 

idossés  par  eux. 

I  droit  : 

57  définit  le  nantissement  comme  soit  :  c  Le 

un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une 

ncier  pour  sûreté  de  la  dette.  > 
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Que  cette  disposition  exige  expressément,  dans  ses  termes  et 
par  l'esprit  qui  Ta  dictée,  que  la  personne  qui  reçoit  le  gage  soit 
un  créancier  et  un  créancier  actuel,  certain,  et  non  point  éven- 
tuel ou  futur; 

Que  l'on  doit  appliquer  restrictivementles  dispositions  excep- 
tionnelles sur  le  nantissement,  qui  dérogent,  par  le  privilège  qui 
en  résulte,  au  principe  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers  (Ce.  1569)  ; 

Qu'à  l'époque  où  le  nantissement,  objet  de  ce  procès,  a  été 
constitué,  Molle  et  Bermont  n'étaient  point  créanciers  de  Pas- 

quet,  mais  ses  cautions,  par  suite  de  leur  endossement; 

Que  les  actes  du  14  janvier  1870  énoncent  qu'ils  ont  pour  but 
de  garantir  Molle  et  Bermont  des  pertes  qu'ils  pourraient  éprou- 
ver par  suite  du  cautionnement  contracté  dans  le  dit  endosse- 
ment ; 

Que  le  fait  qu'ils  ont  payé  plus  tard  ne  saurait  les  mettre  au 
bénéfice  d'un  ni^ntissement  irrégulier  lors  de  sa  constitution, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  bonne  foi  qui  parait  avoir  présidé 
aux  actes  du  14  janvier  1870; 

Qu'une  loi  spéciale,  celle  de  1824  sur  les  actes  hypothécaires, 
permet  de  stipuler  une  gardance  de  dams  en  faveur  d'une  cau- 
tion, mais  qu'aucune  disposition  légale  n'autorise  la  caution  à  se 
faire  garantir  par  un  nantissement  mobilier; 

Que,  dès  lors,  le  Tribunal  a  sainement  appliqué  la  loi; 
Qu'au  sujet  des  dépens,  mentionnés  dans  le  recours,  il  s'est 
conformé  strictement  à  l'art.  286  Cpc. , 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  premier  moyen 
du  recours,  ainsi  que  celui  relatif  aux  dépens  ;  dit  qu'il  n'y  a  dès 
lors  pas  lieu  à  examiner  les  autres  moyens,  puisque  le  nantisse- 
ment est  frappé  de  nullité  du  chef  ci-dessus  ;  maintient  la  sen- 
tence du  Tribunal  de  Lausanne  ;  condamne  les  recourants  aux 
dépens  résultant  de  leur  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

Voici  ropinion  de  la  minorité,  soutenue  avec  force  par 
M.  le  juge  Jaccard  : 


iition  de  Molle  et  de  BermoDl,  an  moment  de  la  coog- 
du  gage,  était  celle  de  cautions  solidaires  de  Pasquet; 
ageaient  i  payer  les  billets  à  ordre  qu'ils  avaient  endos. 
Banque  cantonale,  pour  le  cas  où  Pasqaet,  souscripteur 
lillels,  ne  pourrait  les  payer  &  l'échéance, 
iir  qualité  de  cautions  solidaires,  Holle  et  fiermont  pon- 
t  se  faire  constituer  un  gage  mobilier?  A  celle  question, 
ipondu  négativenient  %n  invoquant  l'art.  1557  Ce.  et  en 
ue  Holle  et  Bermont  n'étaient  pas  créanciers.  L'argn- 
1  pâreiDptoire  si  l'on  s'attache  i  la  lettre  de  la  loi,  si  par 

il  Taul  entendre  un  droit-né,  actuel,  immédiatement 
,  car  il  est  évident  qu'an  moment  de  la  conslitulinn  du 
ïlle  et  Bermont  n'étaient  pas  au  bénéfice  d'un  droit  de 
i;  mais,  i  défaut  de  ce  droit,  n'avaient-ils  pas  celui  de 
contre  le  débiteur?  Cela  n'est  pas  contestable.  Il 
que  ce  droit  supiiosail  le  non-paiement  par  le  débiteur, 
r  conséquent,  il  n'élait  qu'éventuel  ;  mais  un  droit  éven- 
ne  lieu  i  une  créance  éventuelle,  et  une  créance,  pour 
Dtuelle,  n'en  est  pas  moins  une  créance.  Holle  et  Ber- 
aient  donc  virtuellement  créanciers  ;  or,  pourquoi,  dans 
sition,  n'auraient -il  s  pu  se  faire  donner  une  garantie? 

dans  cette  précaution,  qui  atténue  la  gravité  d'un  cau- 
ent,  quelque  chose  de  contraire  à  l'ordre  public  et  an 
Ce  qui  prouve  le  contraire,  c'est  l'existence  de  la  gar- 
»  dams.  La  caution  peut  se  faire  donner  une  garantie 
iière;  donc,  â  plus  forte  raison,  doit-elle  pouvoir  se  faire 
une  garantie  mobilière.  Il  n'y  a  pas  de  motif  sérieux 
tinguer  entre  ces  deux  garanties,  car  ce  qui  justifie  l'une 
i  la  justification  de  l'autre, 
pui  de  cette  opinion,  on  peut  citer  l'art  1510  Ce.  :  La 

même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débiteur 
«  par  lui  indemnisée  on  mise  i  l'abri.  La  loi  lui  donne 
position  d'un  créancier.  Oii  peut  sans  doute  objecter  que 
t  Bermont  ne  se  trouvent  pas  dans  l'un  des  cas  prévus 
.  1510,  qu'ils  n'ont,  par  conséquent,  le  droit  d'agir  jn- 
oenl  contre  le  débiteur  pour  se  faire  indemniser  ou 
I  l'abri  ;  mais  il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que  la  loi  voit 
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dans  la  caution  autre  chose  qu'un  simple  débileur,  que,  dans  le 
cautionnement,  elle  reconnaît  Texistence  d'une  créance  éven- 
tuelle, qu'elle  donne  à  cette  créance  un  droit  d'action  dans  cer- 
tains cas,  et  qu'en  l'absence  de  ce  droit  d'action,  elle  ne  peut 
refuser  à  la  caution  le  droit  de  se  faire  garantir  par  un  contrat 
de  gage  volontairement  accepté  par  le  débiteur.  Que  les  autres 
créanciers  puissent  attaquer  ce  contrat  comme  fait  en  fraude  de 
leurs  droits,  c'est  possible,  mais  là  n'est  pas  la  question  ;  il 
s'agit  de  savoir  si  la  caution,  en  cette  qualité,  peut  se  faire  don- 
ner un  gage  mobiUer,  et  elle  doit  le  pouvoir,  puisqu'elle  est  au 
bénéfice  d'une  créance  éventuelle. 

L'art.  788  Ce.  tranche  d'ailleurs  la  question.  Chaque  co-héri- 
tier  a  le  droit  de  demander  que  les  dettes  de  la  succession  soient 
liquidées  avant  le  partage,  ou  qu'il  soit  suffisamment  garanti  des 
effets  de  la  solidarité.  Le  co-héritier  a  donc  le  droit  d'exiger  une 
garantie,  et  il  n'a  ce  droit  que  comme  co-obligé  ou  caution  des 
autres  co-héritiers.  Or,  si  la  caution  qui  est  dans  cette  position 
peut  se  faire  donner  une  garantie,  pourquoi  en  serait-il  diffé- 
remment de  la  caution  d'un  billet  à  ordre?  Le  droit  donné  à  l'un 
appartient  aussi  à  l'autre  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  de  distinguer 
entre  eux,  et  comme  la  loi  admet  la  possibilité  d'une  garantie 
d'une  manière  générale,  on  doit  admettre  que  cette  garantie 
peut  être  mobilière  aussi  bien  qu'immobilière. 

Autre  question  :  Pasquet  a  donné  pour  gage  à  Molle  et  Ber- 
mont  des  prétentions  qu'il  avait  contre  l'Etat  ;  or,  peut-on  don- 
ner pour  gage  des  prétentions,  et  ne  faut-il  pas  que  le  gage  soit 
une  chose  mobilière,  ayant  une  existence  matérielle  susceptible 
de  tradition?  Notre  procédure  répond  à  cette  question:  on  peut 
saisir  des  prétentions,  on  peut  les  séquestrer.  Lorsque  la  saisie 
ou  le  séquestre  ont  été  opérés,  cette  opération  constitue  un  pri- 
vilège en  faveur  du  créancier  saisissant  ou  séquestrant  ;  ce  pri- 
vilège équivaut  à  un  droit  de  gage  ;  il  en  a  tous  les  effets  ; 
pourquoi  donc  ne  pourrait-on  pas  constituer  un  gage  sur  des 
prétentions  par  un  contrat  volontaire,  suivi  d'une  signification 
au  débiteur  des  prétentions  ?  C'est  un  droit  d'autant  moins  con- 
testable que  les  prétentions  peuvent  faire  l'objet  d'une  cession 
parfaitement  valable.  Si  donc  Ton  peut  vendre  des  prétentions, 
pourquoi  ne  pourrait-on  les  donner  en  gage  ? 
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Séance  du  17  mars  187S. 
Présideoce  de  U.  Dumur. 

Avocats  plaidanU; 
DM,  pour  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Monl-Cenis,  deman- 
iresse  i  l'exception. 

rof,  pour  Ëug.  Baud,  antiijuajre,  demandeur  au  lood. 
ain,  pour  Compagnie  chemins  de  Ter  Suisse  Occidenlale,  délén- 


Conclusions  eaxeptionnettes  : 
mpagnie  de  cbemiu  de  fer  du  Moal-Cenis  conclut  ï  ce  qu'il 
loncé  exception  D  elle  ment  que  le  Tribunal  ciril  de  Lausanne 
léclarer  incompétent  pour  connallre  de  la  cause  intenlée 
sud  et  les  Compagnies  de  chemins  de  ter  de  la  Suisse  Occi- 
Bl  du  Paris-Lyon- UédUerranée  à  la  Compagnie  du  chemin 
1  Mont-Onis. 

npagnieParis-Lyoa-Héditerraoéfl  et  E.  Baud  concluent  i 
n  arec  dépens  de  ces  conclusions  eiceptioanelles  en  décli- 

mpagnie  Suisse-Occidentale,  soit  HU.  Laurent  et  Bergeron, 
it:  exception nellem en t  b  libération  de  l'instance  ouverte 

'oncluaions  de  la  demande  exception nelle;—  au  fond.  ï  11- 
des  conclusions  de  la  demande  eiceplionnelle  et  ï  ce  que 
nal  de  Lausanne  soit  déclaré  compétent. 

nt  au  jugement,  le  Tribunal  a  tu  : 

S.  Baud,  antiquaire  à  Lausanne,  a  ouvert  action  A  la  Com- 

les  chemins  de  Ter  de  la  Suisse  Occidentale,  par  devant 

mal  de  Lausanne,  pour  faire  prononcer  que  cette  Com- 

ui  doit  1,500  fr.  d'indemnité  en  réparation  du  dommage 

cause  l'avarie  survenue  en  cours  de  transport  A  un  bassia 

ire; 

a  Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale  a  évoqué  eo  garaa- 

aris-Ljon -Méditerranée,  qui  lui  avait  transmis  ce  colis; 

a  Compagnie  du  Paris-L;on-Hédi(erraaée,  acceptant  cette 
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éfocalioD,  a  évoqué  à  son  tour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Mont-Cenis,  laquelle  a  reconnu  sa  qualité  de  garant  ; 

Que  la  Compagnie  du  Mont-Cenis  a  demandé  et  obtenu  la  fa- 
culté de  pouvoir,  à  son  tour,  évoquer  en  garantie  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie,  qui  avait  reçu  le  colis  des 
mains  de  l'expéditeur  à  Milan  ; 

Que  la  Compagnie  de  la  Haute-Italie,  appelée  en  garantie  par 
celle  du  Mont-Cenis,  a  déclaré,  par  exploit  du  10  octobre  1872, 
qu'elle  refusait  d'intervenir  comme  garant  dans  le  procès  intenté 
par  E.  Baud  aux  transporteurs,  et  qu'elle  s'estimait  à  l'abri  de 
toute  réclamation  de  dommages,  en  vertu  des  conditions  expresses 
auxquelles  sont  soumises  les  expéditions  et  le  transport  des 
marchandises  sur  son  réseau  ; 

Que  le  bassin  de  marbre,  objet  du  litige,  s'est  cassé  à  Suze, 
sur  le  réseau  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Haute- 
Italie,  entre  les  mains  des  hommes  d'équipe  et  au  moment  du 
chai^ement  du  colis  ; 

Que  la  Compagnie  du  Mont-Cenis  a  chargé,  à  Suze,  un  bassin 
brisé  en  deux  pièces,  en  se  réservant  la  garantie  de  la  Compa- 
gnie de  la  Haute-Italie  pour  la  cassure,  et  qu'elle  l'a  remis  aux 
mains  du  Paris-Lyon-Méditerranée  dans  le  même  état  et  en  four- 
nissant à  cette  dernière  Compagnie  la  même  garantie  ; 

Que  la  Compagnie  du  Mont-Cenis  a,  par  convention  du  4  sep- 
tembre 1872,  accepté  l'évocation  en  garantie  et  consenti  à  pren- 
dre place  au  procès  comme  second  garant  évoqué  par  le  Paris- 
Lyon-Méditerranée  ; 

Que,  par  convention  du  7  décembre  1872,  E.  Baud  et  la  Com- 
pagnie du  Paris-Lyon-Méditerranée  ont  accordé  à  la  Compagnie 
du  Mont-Cenis  un  nouveau  délai  pour  procéder,  la  replaçant 
ainsi  au  bénéfice  du  délai  déjà  écoulé  qui  lui  avait  été  accordé  par 
le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne,  par  exploit  du  26/29 
octobre  1872  ; 

Que  U  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Mont-Cenis  a  son  siège 
i  Chambéry,  département  de  la  Haute-Savoie  (France). 

Examinant  d'abord  la  contre-exception  proposée  par  Laurent 
et  Bergeron,  consistante  dire  qu'ils  n'ont  pas  été  appelés  à  con- 
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ocatiun  en  garantie  du  Honl-Cenis,  et  qa'ils  sont 

;erg  à  la  coaveiilioo  du  7  décembre  1872  : 

ni  que  si,  en  etTet,  Laurent  et  Bergeron  ne  sont  pas 

ans  la  prédite  convention,  la  Compagnie  du  Uonl- 

iléé  k  ce  défaut  d'inleirention  par  un  mandat  de  ré- 

'•■  à  Laurent  et  BergeroD,  le  37  décembre  4872  ; 

rérorme,  4|ui  n'a  pas  été  critiquée,  et  qui,  d'ailleurs, 

i,  a  eu  pour  effet  de  replacer  la  Compagnie  du  Hpnt- 

léfice  du  délai  qui  lui  avait  été  accordé  pour  procé- 

smande  de  E.  Baud; 

nt  que  Laurent  et  Bergeron  n'ont  pas  été  appelés  à 

l'évocation  eu  garantie  par  le  Paris -Lyon -H  éditer- 
Compagnie  du  Honl-Cenis,  il  ne  s'ensuit  point  qu'il 
in  rapport  de  droit  entre  les  dits  Laurent  et  Berge- 
lupagnie  du  Mont-Cenis; 

s  l'espèce,  ce  lien  Juridique  résulte  des  évocations 
qui  ont  eu  lieu  successivement, 
lotifs,  le  Tribunal  repousse  la  contre-exception  sou- 
lurent  et  Bergeron. 

l'examen  du  déclinaloire  présenté  par  la  Compagnie 

nis,  et: 

ml  que  les  cègleB  générales  relatives  au  for  et  à  la 

établies  par  le  traité  Prsnco-Suisse,  conclu  le  15 
le  sauraient  élre  considérées  comme  des  règles  d'or- 

auxquelles  il  ne  serait  absolument  pas  peroiis  de 

des  conventions  particulières  ; 

et,   cette  convention   internationale   prévoit   elle- 

n  article  3,  le  cas  où  les  parties  auraient,  par  une 

domicile,  fait  choix  d'un  for  spécial,  e(  donne  k  ce 
inclion  légale  ; 

s  l'espèce,  il  existe  une  convention,  du  4  septembre 
iquelle  la  Compagnie  do  Mont-Cenis  déclare  prendre 
ocès  comme  second  garant; 

I  déclaration  a  été  faite  en  vue  de  pouvoir  évoquer  la 
de  la  Haute-Italie,  et  sans  aucune  réserve  de  pou- 
ler  plus  tard  la  compétence  du  Tribunal  de  Lau- 
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Que  la  Compagnie  da  Mont-Cenis  a  exécolé  cette  convention 
fin  évoquant  en  garantie  la  Compagnie  de  la  Haute-Italie  et  a 
procédé  ainsi  sur  le  fond  du  procès  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  Compagnie  du  Mont-Cenis  a 
accepté  d'une  manière  expresse  et  formelle  la  compétence  du 
Tribunal  de  Lausanne,  et  qu'elle  ne  peut  plus,  aujourd'hui,  être 
admise  dans  sa  demande  en  déclinatoire , 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  rejette  le  déclinatoire  proposé  par 
la  Compagnie  du  Mont-Cenis  et  se  déclare  compétent  pour  con- 
naître de  la  cause  intentée  par  E.  Baud  et  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidenlale  et  du  Paris-Lyon -Médi- 
terranée à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Mont-Cenis. 

La  Compagnie  du  Mont-Cenis  est  condamnée  aux  frais  du  pro- 
cès OTceptionnel. 


VARIÉTÉ. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Moudon  ont  été  momentanément 
sortis  de  leurs  graves  préoccupations  concernant  le  chemin  de 
fer  de  la  Broie  par  un  procès  qui  a  bien  certainemeni  son  côté 
plaisant  : 

La  troupe  Knie  donnait  des  représentations  dans  la  ville  dont 
nous  parlons.  Au  nombre  des  sujets  dont  elle  se  compose  se 
trouve,  en  qualité  de  paillasse,  le  nommé  LouisHenri,  de  Munich, 
auquel  l'âge  de  50  ans  n'a  pas  encore  donné  toule  la  maturité 
et  réflexion  désirables. 

Dans  une  des  représentations  se  trouvait,  au  premier  rang 
des  assistants,  M"^  L.  C,  couturière,  en  séjour  à  Moudon,  bien 
connue  par  son  surnom  et  la  manie  qu'elle  avait,  il  y  a  quelques 
années,  de  s'habiller  avec  des  vêtements  du  sexe  fort.  W^^  C, 
qui,  elle  aussi,  est  déjà  d'un  certain  âge,  eut-elle  l'imprudence 
de  manifester  à  Thabile  paillasse  des  sentiments  trop  expansifs 
de  sympathie  et  d'admiration,  ou  celui-ci  fut-il  subjugué  par  le 
charme  que  répandait  la  personne  de  la  spectatrice?  nous  ne 
savons;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'artiste,  dominé  par 
un  sentiment  irrésistible,  se  laissa  entraîner  à  un  acte  qui,  s'il 
égaya  le  public  présent,  n'en  était  pas  moins  blâmable. 
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Bl  eiDfiresBée  de  porter  plainte  ;  puis,  «m  débats 
le  a,  comiDS  partie  civile,  réclamé  uoe  modeste tn- 
00  fr.  !  !  ! 

ident  du  Tribunal  de  police  de  Hoadon  a  readu  le 
vaol: 

9  qu'il  résulte  des  débals  que  les  faits  d'injures  îm- 
euu  sont  constants  et  prévus  au  Code  pénal,  art. 

lu'il  est  constant  au  procès  que,  le  28  février  1 S13, 
prévenu  s'est  rendu  coupable  d'injures  envers  la 
plaçant  ses  bras  sur  les  épaules  de  la  diie  plai- 
inl  de  lui  donner  un  baiser,  devant  un  nombreux 
islail  à  la  représentation  donnée  par  les  artistes  de 
ie; 

d'autre  part,  que  le  prévenu  a  déclaré  avoir  commis 
aucune  ioteolion  oITensanle,  mais  seulement  comme 
ue  dans  les  entr'actes  de  la  représenlalion  que  la 
lonne  ordinairement  dans  l'exercice  de  sa  profes- 

ipplication  de  dite  disposition  pénale  au  prévenu,  le 
idamne  Louis  Henri,  de  Munich,  paillasse  de  la 

en  passage  à  Moudon,  Agé  de  50  ans,  A  un  franc 
lux  frais, 
iosuite  sur  la  réclamatioD  civilede  la  plaignante,  le 

attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  at- 
ipéience  pour  statuer  sur  des  réclamations  civiles, 

incompétent  et  renvoie  la  réclamante  devant  les 
ils.  > 


6t  rendu  le  35  courant  par  la  Cour  de  cassa- 
ensaite  d'ua  recours  interjeté  par  la  plai- 

demande   que  Henri  soit  poursuivi  selon  toute  la 
)is  ;  que,  vu  l'incompétence  du  Président,  un  Tri- 
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banal  supérieur  soil  requis ,  et  que  rindemnité  de  500  fr.  lui 
soit  allouée  : 

Considérant,  sur  ce  pourvoi,  que  la  partie  civile  ne  peut  re- 
courir ni  en  nullité  ni  en  réforme  au  point  de  vue  pénal  ; 

Que  la  recourante  ayant  conclu  au  paiement  d*une  indemnité 
de  500  fr.,  c'est  avec  raison  que  le  Président  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  allouer  l'indemnité  réclamée  (Cpp.  art.  24)  — 
et  qu'il  a  renvoyé  Louise  C.  à  dehnander  aux  Tribunaux  civils 
la  réparation  du  dommage  dont  elle  estime  avoir  été  victime  ; 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  la 
sentence  du  Président  du  Tribunal  de  police,  en  ordonne  l'exé- 
cution, et  condamne  la  recourante  aux  frais  résultant  de  son 
pourvoi. 

CHRONIQUE  JUDICIAIRE  (sutte). 

Suite  du  plaidoyer  du  Ministère  publici 

(Voir  nos  derniers  numéros,  pages  173  et  189.) 

Pourquoi  n*a-t-on  pas  tiié  au  sort,  comme  le  voulait  la  justice  à  obser- 
ver dans  rinjustice,  comme  Dogny-Dupeire,  Tun  des  assignés,  déclare 
ravoir  proposé  ?  Parce  que  Petit  craignait  d'y  tomber  et  qu'il  s*est  em- 
pressé de  proposer  le  vote  qu'il  a  dirigé.  On  manquait,  a-t-il  dit  ainsi  que 
deux  autres,  des  objets  convenables  pour  le  tirage  au  sort  ;  il  n'y  avait  dans 
le  sacristie  ni  encre  ni  papier,  et  le  temps  pressait. 

Eh  bien,  il  fallait  attendre  I 

Petit,  d*abord,  a  avoué  qu'il  y  avait  un  registre  ;  cela  suffisait,  on  peut 
tirer  au  sort  de  différentes  manières.  Puis  on  pouvait  réclamer  ce  qui  était 
nécessaire  pour  cette  opération.  Enfin  Petit  a  encore  avoué  que  le  com- 
mandant, en  rentrant  dans  l'église,  avait  dans  son  casque  des  papiers  dis- 
posés pour  tirer  au  sort,  et  que,  parmi  ces  papiers,  il  y  en  avait  trois  de 
couleur.  U  était  donc  encore  temps  alors,  même  après  la  désignation,  de 
revenir  sur  un  mode  d'élection  essentiellement  injuste  et  arbitraire  ;  mais 
Petit  ne  Ta  point  voulu  pour  ne  point  risquer  sa  vie,  et  les  autres  votants, 
satisfaits  d'avoir  échappé  à  la  désignation,  lui  ont  laissé  consommer  la 
criante  injustice  des  choix  faits  dans  la  sacristie.  Voilà  la  vérité. 

Qui  a  nommé  les  victimes  avant  le  vote  ?  encore  Petit  ;  il  a  pris  les  de- 
vants pour  ne  pas  entendre  prononcer  son  nom. 

En  vain  il  proteste,  en  disant  que  même  il  ne  sait  rien  de  la  scène  qui 
s'est  passée  au  milieu  des  vrais  mugissements  (ce  qu'il  est  aisé  de  com- 
prendre) ;  deux  témoins,  présents  dans  la  sacristie,  l'ont  entendu  désigner 
les  trois  victimes  par  leurs  noms.  Un  troisième,  qui  n'était  plus  dans  l'é- 
glise, parce  que  les  Allemands  l'avaient  fait  sortir  pour  ferrer  leurs  che- 
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■un  jour,  en  revenant  du  bois  ensemble,  Petit  loi  a  dit  • 
Sré  nommer  toute  la  boutique  qui  était  dana  l'église  plu- 
er  (Usiller.  i  Un  autre  témoin  lui  a  aussi  entendu  pro- 
s  :  •  Que  les  victimes  étaient  désignées  toutes  trois  d'»- 
le  chef  allemand  est  arrité  avec  des  billets,  lui,  Petit, 
|ue  possible  le  tirage  au  sort,  parce  qu'il  pouvait  y  tom- 
(pargner  sa  vie,  il  aurait  nommé  tous  les  gensqui  étaient 
ilio  un  dernier  témoin  arriva  dans  la  société  au  moment 
Un  jeune  homme,  Charles  Georges  I  .  Ce  fut  la  dernière 
ait  la  Qn  de  l'élection  ;  louf  le  monde  rentra  dans  l'é- 
ureui. jeune  homine,  qui  voyait  accourir  son  père  dans 
le  voir  ce  qui  s'y  passait,  se  jeta  dans  ses  bras  en  s'é- 
t  désigné  sous  prétexte  qu'étant  mobile,  il  pouvait  d'un 
'  tué,  et  qu'en  mourant  il  ne  faisait  que  devancer  son 
i  jours  peut-être. 

>te,  a  désigné  aux  Allemands  les  victimes  ainsi  choisies? 
ilgré  ses  dénégations.  Quatre  témoins  et  un  des  défen- 
ranl,  ont  certifié  qu'il  avait  réellement  indiqué  du  doigt 
lisant  :  •  Les  voici,  sortez  [  >  et  qu'il  les  avait  même 
lu^  noms,  en  ajoutant:  «  Que  les  hommes  étaient 

sèment  à  Taire  savoir  le  résultat  du  vole.  Petit  voulait 
écher  les  pourparlers  ou  les  protestations  qui  auraient 
ttre  en  question  sa  propre  vie. 

e  odieux  que  je  lui  attribue  est  dans  la  nature  de  son 
l'information  l'a  révélé. 

>  chercher  à  résoudre  ces  diverses  questions  pour  que, 
onsabilité,  il  soit  mesuié  à  chacun  sa  part. 
I  été  le  meneur,  et  la  tourbe  peureuse  l'a  suivi. 
idez  de  savoir  quel  a  été  le  dénoùment  de  celle  lugu- 
aisse  parler  M.  le  curé  de  Vaux:  t  Arrivé  devant  celte 
illai  me  prosterner  sur  le  pavé  du  sanctuaire,  et  un  ins- 
voix  lamentable  se  fil  entendre,  disant:  •  C'est  donc 
eu,  que  va  devenir  ma  pauvre  femme  T  elle  n'est  pas  ici  ; 
lit  ici,  noua  nous  ferions  nos  adieux;  mon  Dieu,  quel 
itre  s'écriait  :  4  On  veut  me  faire  mourir,  mais  qn'est-ce 
n  entendant  ces  cris  éplor^s,  je  me  redressai  sur  mes 
int  la  tête  un  peu  en  arriére,  je  vis  les  trois  innocentes 
'S  hancs  et  venir  s'agenouiller  sur  la  marche  du  sanc- 
[mai  tour  à  tour  le  sacrement  de  la  réconvilialion  et  les 
]ue  réclamait  ce  moment  suprême.  J'accompagnai  mes 
ques  au  lieu  fatal.  Là,  je  les  embrassai  successivement  et 
irnier  baiser  de  paix  et  d'abandon  i  Dieu,  et  immédia- 
dis  au  pied  d'un  arbre  oii  J'étais  courbé,  tremblant  et  dé- 
;ards  de  cet  horrible  spectacle.  Quelques  minutes  apr^s, 
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mes  trois  chères  ouailles  étaient  foudroyées  par  les  balles  allemandes,  Au 
moment  de  la  détonation,  je  me  sentis  saisi  et  soutenu  par  le  lieutenant- 
colonel  qui,  dans  la  crainte  que  je  ne  m'affaissasse  au  bruit  des  armes, 
s'était  approché  de  moi  à  mon  insu.  Les  trois  cadavres  furent  relevés  et 
transportés  dans  leurs  maisons  respectives.  Leur  inhumation  se  lit  dans 
un  grand  deuil.  Le  lendemain  de  renttrrement,  j*appris  de  M.  Georges 
Lefévre,  père  du  jeune  homme  fusillé,  qi)i  avait  été  aussi  enfermé  dans 
l'église,  que  Ton  n'a^'ait  pas  tiré  au  sort,  mais  que  les  victimes  avaient  été 
désignées  par  quelques-uns  des  captifs.  *  , 

Cette  exécution  faillit  avoir  lieu  dans  le  cimetière  même  ;  sur  l'oppo- 
sition de  M.  le  curé  de  Vaux,  on  se  retira  de  quelques  pas  :  mais  de  l'en- 
droit de  leur  supplice,  les  victimes  avaient  encore  la  vue  de  ce  lieu  funè  . 
bre.  Puisse  le  signe  de  l'espérance  qui  le  domine  en  avoir  adouci  pour 
elles  l'horreur  I 

Tels  sont  les  faits  qui  portent  déjà,  dans  l'histoire  de  la  récente  guerre, 
le  nom  du  «drame  sanglant  de  Vaux,  et  qui  ont  eu  pour  premier  auteur 
(car  il  faut  rendre  à  chacun  la  justice  qui  lui  est  due)  une  colonne  du  64» 
landwehr  prussienne,  détachée  du  camp  de  Bouizicourt,  commandée  par 
le  colonel  de  Kraunn. 

Ces  faits,  je  ne  veux  point  les  qualifier  au  point  de  vue  du  droit  des 
gens  et  de  la  morale;  la  conscience  universelle  les  a  déjà*  jugés,  et  c'est 
leur  première  punition.  Mais  à  vous,  messsieurs.  ils  imposent  aujourd'hui 
une  délicaCe  et  douloureuse  mission ,  celle  d'apprécier  les  conséquences 
juridiques  qui  en  résultent  contre  les  personnes  qui  malheureusement 
ont  été  plus  ou  moins  les  acteurs  secondaires  de  ce  drame  sanglant  et  en 
faveur  de  celles  qui  en  ont  été  plus  malheureusement  encore  les  vic- 
times. 

La  veuve  d*une  de  ces  victimes  vous  demande  assistance  et  justice  con- 
tre six  de  ceux  qu'elle  accuse  d'avoir  livré  son  mari  à  la  mort. 

L'entendrez-vous  ? 

Ou  a  dû  arrêter  la  poursuite  criminelle  en  présence  du  danger  de  mort 
qui  pesait  sur  toutes  les  têtes  réunies  dans  l'église  de  Vaux  ;  mais  repous- 
serez-vous  l'action  civile? 

Un  des  otages  a  entraîné  l'élection  des  trois  victimes  par  le  vote  au 
lieu  du  tirage  au  sort  :  il  a  proposé  leurs  trois  noms  à  ce  vote,  il  a  voté 
contre  eux^  il  les  a  indiqués  à  l'ennemi  !  les  cinq  autres  défendeurs  ont 
accepté  ce  vote,  ont  levé  la  main,  et  n'ont  pas  protesté  contre  la  livraison 
des  trois  victimes  ainsi  choisies  I  Petit  et  trois  d'entre  eux,  entendus  dans 
la  procédure  criminelle,  ont  avoué  ce  vote  pour  eux-mêmes  et  l'ont  attesté 
pour  les  deux  autres  qui  se  trouvaient  avec  eux  dans  la  sacristie  au  mo- 
ment où,  disent-ils,  toutes  les  mains  se  sont  levées.  Tous  ces  six  défen- 
deurs font  aujourd'hui  cause  commune  ;  leur  avoué  commun  a  reconnu 
aussi  la  réalité  de  la  désignation  par  le  vote,  en  déclarant  que  l'élection 
a  été  générale  et  en  demandant  subsidiairement  la  mise  en  r^use  de  ceux 
qui  n'y  sont  pas. 
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ive^le  sont  aussi,  et  l'aveu  est  la  meilleure  des  prea- 

!t«b1is,  on  aurait  pu  se  demander  si,  même  au  caa  où  les 
ntofferles  d'elles-mêmes,  ou  bien  auraient  été  désignées 

rament,  mais  toujours  sans  la  moindre  faute  morale  par 
tion  proronde  et  certaine  des  facultés,  produite  par  un 
réme,  il  n'|  aurait  pas  obligation  civile  pour  tous  cens 
Sa  par  la  mort  de  ces  victimes,  d'en  réparer  les  eonsé- 
ies  et  dommageables  i  on  aurait  pu  rechercher  si,  an 
e  des  engagements  qui  se  forment  sans  convention  préa- 
s'appliquer  à  des  circonstances  de  guerre  aussi  affreuses 
jussi  exceptionnelles  que  celles  de  Vani  ;  eiaminer,  avec 
PutTendorlT,  Domat,  le  jet  de  mer  du  Code  de  commerce, 
droits  et  privilèges  de  la  nécessité,  et  quels  devoirs  de 

i  ces  questions  intéressantes  est  fermée  par  la  nature 
adoptée.  Cette  action  esî  basée  sur  un  préjudice  causé 
Mitcivil.  La  veuve  Geo^^es,  au  reste,  ne  pouvait  pas  en 
e,  puisqu'elle  ne  se  présente  point  comme  héritière  de 
a  que  l'action  personnelle  de  deticto  pour  avoir  souffert 
lit  délictueux. 

lies  défendeurs  ontcommis  une  faute,  ils  ne  pourraient 
-e  en  cause  que  ceux  qu'ils  justifieront  avoir  participé  & 
non  ceux  qui  n'auraient  bit  qu'en  proilter  ;  car  on  ne 
propre  turpitude  comme  base  d'une  gestion  d'affaires, 
t,  la  seule  question  à  examiner  est  de  savoir  s'il  y  a  eu 
is  faits  exposés  précédemment,  s'il  est  légalement  impu< 
■s,  s'il  a  causé  un  dommage  à  autrui, 
■othèse  la  plus  large,  je  suppose  l'élection  la  moins  in- 

{A  suivre.) 
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ance  du  25  courant,  le  Tribunal  cantonal  a 
reurjuréau  districtdeLaTauxM.CésarDu/iuts, 
ornent  breveté. 


Le  Bédacieur  :  J.  Mahdrot,  avocat. 
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TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  18  farter  /S75. 

Présidence  de  M.  Bippert 


William  Channing-Osler,  propriétaire  à  Chamblande,  près 
Polly,  recourt  contre  la  sentence  rendue,  le  30  décembre  1872, 
par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Pully,  dans  le  procès  qu'il  sou- 
tient contre  P.-L.  Bolomey,  cafetier  à  Lausanne. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  notifié  le  12  décembre  1872,  P.-L.  Bolomey 
a  fait  sommation  à  Channing-Osler  de  lui  restituer  1,300  écha- 
las  qu'il  lui  aurait  enlevés  et  qui  existaient  sur  du  terrain  loué  par 
Bolomey  de  Jeanne  Cornu,  à  Pully,  et  acquis  parChanningOsler; 
i  quel  défout  ce  dernier  avait  à  se  présenter  à  l'audience  du 
Joge  de  paix  du  cercle  de  Pully,  du  16  décembre  1872,  pour 
voir  pronoucer  qu'il  est  débiteur  de  Bolomey  de  la  somme  de 
90  b.,  valeur  des  échalas  ; 

Qu'à  la  dite  audience,  et  après  que  la  conciliation  eût  été  inu- 
tilement tentée,  le  défendeur  a  déposé  des  conclusions  en  décli- 
natoire,  attendu  qu'il  a  acheté  le  fonds  sur  lequel  étaient  les 
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—  qu'il  pouvait  disposer  de  ceux-ci,  qui  sont  des  im- 
>ar  deslinalion  ; —  qu'il  ne  connatl  point  Bolomey, 
1  il  n'a  pas  contracté;  —  que  le  procès  dirigé  contre 
s  lors  une  action  immobilière,  hors  de  la  compétence 
e  paix  ; 

h\é  convenu  entre  parties  que  le  Juge  rendrait  sa  sen- 
t  sur  ledéclinaloire  quesor  le  fond,  pour  le  30  dé- 

na; 

ituant,  le  Juge  a  d'abord  repoussé    te  déclinaloire, 

lif  que  les  échalas  sont  des  meubles  et  qu'il  s'agit  d'une 

bilière  ;  puis,  quant  au  fond,   accordé  aii  demandeur 

isions  avec  dépens,  en  se  Tondant  entre  autres  sur  le 

Bolomey  et  Jeanne  Cornu  ; 

inning-Osler  a  recouru  contre  ce  jugement  par  lea 

-après  : 

à  tort  que  le  Juge  a  écarté  le  déclinatoire,  qui  était 

1  eu  violation  des  règles  posées  aux  art.  334  et  328 
en  ce  qu'aucune  instruction  n'a  eu  lieu  devant  le 

I  mémoire  produit  ensuite,  le  recourant  a  déclaré 
3r  le  moyen  de  nullité  relatif  à  l'art.  328  (délai  pour 

■0. 

t  au  fond,  le  Juge  a  méconnu  la  portée,  soit  de  l'acte 
soit  du  bail,  ainsi  que  les  principes  légaux  relatifs  à  la 

rant,  quant  au  moyen  de  nullité,  qu'il  n'est  pas  fondé, 
in  du  procès  ayant  eu  lieu  conformément  à  la  loi  et 
accord  des  parties  quant  à  la  reddition  du  jugement  ; 
I,  au  surplus,  que  ce  cas  ne  rentrerait  dans  aucun  de 
as  à  l'art.  436  Cpc.  comme  entraînant  la  nullité  du  ju- 

unal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

tdu  déclinatoire,  considérant,»!  fait  : 

r  bail  sous  seing  privé  du  4  janvier  1870,  Jeanne-Su- 

nu,  née  Séchaud,  a  loué  à  P.-L.  Bolomey,  pour  le 

iO  ans,  une  parcelle  de  terrain  qu'elle  possédait  i 

ie; 
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Que,  dans  cet  acte,  Bolomey  s'engageait  entre  autres  à  planter 
la  dite  parcelle  de  terre  en  c  vigne  de  bon  plant  rouge  et  blanc  >  : 
qu'il  Ta  en  effet  plantée  en  vigne  avec  échalas; 

Que,  par  acte  reçu  Jaques  Vallotton ,  notaire,  le  25  octobre 
1872,  les  hoirs  de  Jeanne-Susanne  Cornu,  décédée  en  1871^ 
ont  vendu  cette  parcelle  de  terrain  à  William  Channing-Osler  ; 

Que  ce  dernier  a  fait  enlever  les  échalas  sans  en  prévenir 
Bolomey,  lequel,  ensuite  de  ce  fait,  a  ouvert  la  présente  action. 

Considérant,  en  droit  : 

Que  Bolomey  se  trouve  au  bénéfice  d'un  bail  qui  n'a  point  été 
mis  à  néant  ; 

Qu'en  vertu  de  ce  bail,  il  a  pris  possession  du  terrain.  Ta  mis 
en  culture  de  vigne  et  y  a  planté  des  échalas  ; 

Que  la  réclamation  du  dit  Bolomey,  tendant  à  la  restitution 
des  échalas  ou  au  paiement  de  leur  valeur,  constitue  une  action 
personnelle  contre  Channing-Osler  dans  la  compétence  du  Juge 
de  paix,  quelle  que  soit  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des 
échalas. 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  écarte  la  conclusion  en 
déclinatoire. 

Statuant  sur  le  moyen  de  réforme  quant  au  fond  de  la  cause, 
et: 

Considérant  que  le  droit  de  Channing-Osler,  comme  proprié- 
taire, est  limité  par  le  bail  de  Bolomey  et  par  le  fait  que  celui-ci 
a  cultivé  le  terrain  et  a  mis  les  échalas; 

Que  Bolomey  ayant  prouvé  que  ceux-ci  lui  appartiennent, 
Channing-Osler  n'était  nullement  fondé  à  les  enlever  et  à  se  les 
approprier; 

Que  les  conclusions  du  demandeur  doivent  dès  lors  être  ad- 
mises. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours  en  réforme,  maintient 
la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cerle  de  Pully,  condamne  Wil- 
liam Channing-Osler,  etc. 


Séance  du  25  février  1873. 

Le  Tribunal  cantonal^occupe  de  la  communication  du  Conseil 
d'Etat,  en  date  du  15  courant,  soulevant  le  conflit  de  compétence 
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caune  entre  Louis-Augusie  Henchoi,  à  Trey,  et  Joan 
,  facteur,  k  Sédeillea. 
s  pièces  du  dossier,  desquelles  i)  résnlle: 
par  exploit  du  30  décembre  1872,  Henchoz  a  avisé  Gou- 
il  se  rendra  au  domicile  de  ce  dernier,  le  6  janvier  1873, 
[>rendresa  fille  Emma,  pelile-fille  de  Goumaz,  attendu 
r  la  mort  de  sa  femme,  avec  laquelle  il  était  divorcé,  Hen- 
)rend  l'exercice  des  droits  de  la  puissance  paternelle.  — 
lit  qu'eu  cas  de  refus  de  Goumaz,  il  agirait  suivant  le 

■oamai  ajani  refusé  de  remettre  l'enfanl  i  son  père,  ce- 
est  adressé  au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Granges  qui  a, 
rocës- verbal  du  20  janvier  1S73,  ordonné  à  Goumai,  on 
suire  personne  la  retenant,  de  remettre  Emma  Henchoz 
ire,  à  teneur  des  art.  200  et  suivants  Ce.,  chargeant  l'huis- 
procéder  même  avec  emploi  de  la  force  puhlique,  eu  caa 
in  ; 

le  U  janvier  1873,  celle  ordonnance  a  été  exécutée, 
oir  été  notifiée  à  la  femme  de  J.-L.  Goumai  ; 
:e  dernier  a,  par  acte  déposé  le  31  du  dit  mois,  recouru 
mal  cantonal  contre  la  dite  ordonnance  et  son  exécution, 
t  qu'il  y  a  eu  violation  de  la  loi  ; 
par  lettre  du  15  février  1873,  le  Conseil  d'Etal  a  avisé  le 
1  cantonal  qu'il  estimait  que  l'affaire  appartient  à  l'ordr* 
tralif  et  qu'il  priait  le  Tribunal  cantonal  d'examiner  la 
I  de  compétence  et  de  faire  connaître  son  opinion  aa 
d'Eut  ; 

sur  réception  de  cette  lettre,  la  cause-  Goumaz  contra 
E,  qui  était  fixée,  en  Tribunal  cantonal,  au  18  février  cou- 
té  ajournéeindéfinîment,  cédant  les  parties  ont  étéavisées, 
nnt  sur  la  demande  du  Conseil  d'Etat,  et  : 
dérant  que,  bien  que  la  cause,  qui  est  relative  aux  dispo- 
égales  sur  la  puissance  paternelle,  paraisse  relever  dei 
lUX  plutôt  que  de  l'administration,  ~  il  n'existe  aucun  io- 
:e  que  le  Tribunal  cantonal  soutienne  le  conflit  de  compé- 
iltendu  qu'il  partage  l'opinion  du  Conseil  d'Etat  sur  le 
la  cause. 
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Va  la  loi  da  26  janvier  1832  sor  les  conflits  de  compétence^ 
Le  Tribunal  canional  décide  d'adhérer  à  la  manière  de  Toir 
dn  Conseil  d'Etat»  qui  en  sera  avisé* 
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Séance  du  même  jour. 

Le  Procnrenr-juré  Niess,  au  nom  de  L.  Beausire-Compondu, 
i  Grandson,  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  Juge  de 
paix  do  cercle  de  Grandson,  le  4  janvier  1873,  dans  la  cause 
qui  le  divise  d'avec  le  Procureur-juré  Javet,  aussi  à  Grandson» 

Le  Tribunal  canional,  délibérant,  a  vu  : 

Qu'en  vertu  de  passé-expédient,  déclaré  exécutoire  le  17  no- 
vembre 1871,  Canepa  et  Traversa  ont  été  reconnus  créanciers 
d'Edouard  Criblet  de  620  fr. ,  valeur  échue; 

Que,  par  acte  du  28  mars  1872,  Javet  est  devenu  cessionnaire 
de  cette  valeur  et  est  intervenu  au  bénéfice  d'inventaire  de  la 
succession  Criblet^  réclamant  642  fr.  45  c.  ; 

Que  le  Procureur-juré  Niess,  agissant  au  nom  de  Beausire- 
Compondu,  et  invoquant  une  subrogation  obtenue  le  25  février 
1871  aux  droits  de  Traversa  contre  Criblet,  fit  défense  aux  hoirs 
Criblet  de  délivrer  cette  valeur  à  Javet  sans  déduire  le  montant 
de  ce  qui  était  dû  à  Beausire; 

Que,  par  exploit  du  27  mai  1872,  Javet  a  sommé  Niess  de  lever 
cette  défense,  à  défaut  de  quoi  il  a  conclu  que  la  saisie-arrét  de 
Niess  étant  périmée  ne  peut  déployer  aucun  effet,  et  qu'en  con- 
séquence c'est  sans  droit  qu'il  a  intimé  défense  de  paynr  à  Javet 
la  valeur  due  à  Canepa  et  Traversa  ; 

Qu'un  jugement  par  défaut  intervint  le  13  juillet  1872,  con- 
damnant Niess,  et  que  celui-ci  ayant  recouru,  son  recours  fut 
écarté  par  arrêt  du  17  septembre  1872  (1); 

Que  Niess,  au  nom  de  Beausire,  a  demandé  et  obtenu  le  relief 
de  ce  jugement  par  défaut,  et  que  cette  cause  fut  reportée  de- 
vant le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandson  ; 

Qu'à  l'audience  du  28  novembre  1872,  Javet  reprit  sa  conclu- 
sion précédente,  et  que  Niess  a  conclu  à  être  reconnu  avoir  droit 
de  percevoir,  au  nom  qu'il  agit,  45  fr.  75  c.  qui  lui  sont  dus 

*  Voir  Journal  des  tribunauœ,de  1872.  page  68i. 
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,  Edouard  Criblet,  ensuile  de  la  subrogation  àtt  25  fé- 

,  le  tout  avec  dépeos  ;  qu'eo  outre,  le  Procureur  Niess 

i  être  admis  à  administrer  les  preuves  entreprises  par 

iiin  1872  avant  le  jugement  par  défaut  ; 

r  contestation,  le  Juge  de  paix  admit  Niess  ft  Taire  en- 

I  témoins  sur  les  preuves  6,  7,  8,  9  et  10,  et  admit 

t  &  foire  entendre  le  témoin  Heyian,  par  lui  indiqué, 

que  ce  serait  &  la  suite  de  la  défense  de  Niess  que 

ibiet  aurait  déposé  en  mains  du  Juge  de  paix  la  valeur 

Ile; 

iprés  l'appointemenl  A  preuve  du  15  juin   187â,  ces 

reuves  porlaienl  sur  les  points  suivants  : 

s  a  sursis  on  certain  temps  à  l'ordonnance  du  25  (é- 

,  vu  le  procès  eiislanl  entre  Criblet  et  Canepa  et 

lel  avait  pris  ensuite  vis-à-vis  de  Niess  l'engagement 

r; 

t  cet  engagement  qui  3  déterminé  Niess  à  ne  pas  ouvrir 

ni  aurait  été  sans  objet  ; 

a  point  fait  défense  A  l'hoirie  Criblet  de  pajer  i  Javet 

pourrait  devoir  A  celui-ci,   ce  paiement  ne  pouvant 

iinle  A  ce  qui  lui  était  Au  à  lui  Niess; 

!ss  a  rédigé  une  intervention  au  bénéfice  d'inventaire 

aisil  ne  l'a  pas  produite,  ensuite  de  l'engagement  pris 

e  de  payer  cette  somme  ; 

ir  ces   divers  chefs,  on   devait  entendre  les  témoins 

lernod,  Criblet  et  Cavin  ; 

udience  du  27  décembre  1 872,  le  témoin  Meyian  faisant 

)  parties,  consultées  sur  son  audition,  sous  n<>  9  de 

ment  à  preuve,  y  renoncèrent,  et  que  les  autres  témoins 

entendus,  le  Juge,  statuant,  accorda  la  conclusion  de 

condamna  Niess,  soit  Beausire-Compondu ,  à  payer, 

frais,  la  moitié  de  ceux  de  Javet,  ceux  du  premier  ju- 

slant  à  la  charge  de  la  partie  Beausire; 

Procureur  Niess,  au  nom  de  Beausire,  recourt  contre 

ïnt,  dont  il  demande  ta  nullité  et  subsidiairemenl  la 
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Nullilé  :  Le  Juge  n*a  pas  donné  sa  décision  d'une  manière 
claire  et  précise  sur  le  résultat  des  preuves  6,  7  et  8  ;  il  ne  dit 
rien  de  la  preuve  9  et,  quant  i  la  preuve  10,  on  ne  sait  si  elle  a 
réussi  ou  non  : 

Considérant,  sur  le  premier  grief,  qu'il  repose  sur  une  allé- 
gation inexacte,  le  Juge  ayant,  comme  on  le  voit  à  page  5  du 
procès- verbal,  donné  d'une  façon  positive  sa  décision  sur  le  ré- 
sultat des  preuves  sous  n®*  6,  7  et  8; 

Attendu,  pour  ce  qui  a  trait  à  la  preuve  sous  n^  9,  qu'on  voit 
que  les  parties  ont  renoncé  à  l'audition  du  témoin  Heyian  sur 
ce  fait,  et  qu'en  présence  de  cette  renonciation ,  qui  entraînait 
celle  à  la  preuve  elle-même,  le  Juge  n'avait  pas  à  se  prononcer 
sur  ce  point; 

Attendu  enfin,  concernant  la  preuve  sous  n<»  10,  qu'il  résulte 
aussi  du  procès-verbal,  à  page  5,  que  le  luge  a  donné  une  so- 
lution satisfaisante  sur  le  résultat  de  la  dite  preuve. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ces  divers  griefs,  et,  par  consé- 
quent, le  recours  au  point  de  vue  de  la  nullité. 

i?^/orm6  :^Le  jugement  a  mal  appliqué  la  loi  et  faussement 
interprété  les  faits  résolus.  Dès  qu'il  était  admis  que  Criblet, 
tiers  saisi,  avait  pris  l'engagement  de  payer  Beausire,et  que  cet 
engagement  avait  déterminé  celui-ci  à  ne  pas  perfectionner  sa 
saisie,  il  n'était  plus  nécessaire  d'ouvrir  action  dans  le  délai  de 
300  jours  : 

Considérant,  sur  ce  recours,  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause, 
ci-haut  relatés,  qu'aucun  lien  de  droit,  pour  ce  qui  touche  au 
litige  actuel,  n'existait  entre  Beausire  et  le  Procureur  Javet, 
cessionnaire  de  Canepa  et  Traversa  ; 

Que  Beausire  n'avait  plus  de  réclamation  à  faire  valoir  contre 
ces  derniers,  mais  aurait  dû,  en  vertu  de  sa  subrogation  à  leurs 
droits,  poursuivre  le  tiers  saisi,  soit  les  hoirs  Criblet  ; 

Qu'il  n^avait  point,  dès  lors,  à  s'immiscer  dans  l'arrangement 
intervenu  entre  les  dits  hoirs  et  Canepa  et  Traversa,  ni  à  intimer 
aux  hoirs  Criblet  la  défense  de  désintéresser  Javet  ; 

Que  c'est  ainsi  avec  raison  que  le  Juge,  estimant  que  Beausire 
n'avait  aucun  droit  à  ce  qui  est  dû  à  Javet  par  les  hoirs  d'Edouard 
Criblet,  a  accordé  la  conclusion  du  dit  Javet , 
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bnntl  canlMal  rej«(le  ans»  le  recourt  m  point  de  vue 

>nne. 

s  molirs,  le  IVttanal  cantonal  rejette  le  reconn  dans 

ir,  roainlient  la  sealence  du  Juge  de  paix  du  cercle  de 

o,  coDdamne  la  partie  recourante  aux  dépeoa  résultant 

our?oi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  4  mort  i87S. 

tplionnaire  d'une  marchandée  n'est  pat  fondé  à  ouvrir  une 
dommages-intéréls  à  ta  Compagnie  du  chemin  de  fer  ckar- 
aniport,  pour  brir  de  la  marchandite  expédiée,  alort  qu'U 
établi  qu'au  moment  de  l'expédition ,  la  marchandise  fût 
al  intérieur,  et  que  le  brit  provint  du  fait  de  la  Cûmpa- 
nbatlage  empéchaiU  à  la  Compagnie  d'en  constater  Célaf 

S  Bardel,  née  Gay,  marchaDde  à  Lauianne,  recourt 
jugement,  rendu  le  16  janvier  1873,  par  le  Juge  de 
;ercle  de  Lausanne,  dans  le  procès  qu'elle  a  tnleulé  à 
i  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale, 
bnnal  cantonal,  délibérant,  a  m  : 
>ar  exploit  noiiâé  le  30  décembre  1873,  RoBalie  Bardet 
a  la  Société  précitée  une  action  concluant  avec  dépens 
ent  immédiat  de  la  somme  de  31  fr.  10  c.  pour  dom- 
iléréts  ; 

ans  le  corps  de  son  exploit,  la  demanderesse  JuBliGait 
ision  en  disant  que  le  14  décembre  iili,  Louis  Schup- 
Fernex,  a  consigné  à  la  gare  de  Versoii  deux  harasses 
e  à  l'adresse  de  Rosalie  Bardel  ;  que,  le  18  de  ce  mois, 
mage  de  la  Compagnie  défenderesse  a  conduit  ces  deux 
au  domicile  de  Rosalie  Bardel  ;  qu'immédialemenl  et 
ice  du  camionneur  elle  a  coustat'i  qu'un  grand  nombre 
de  poterie  étaient  brisées  ;  que  le  montant  du  dom- 
it  de  :il  fr.  10  c.  ;  que  la  Compagnie  en  a  été  avisée, 
jeté  la  responsabilité  sur  la  camionneur; 
m,  si  Rosidie  Bardel  n'a  pas  refusé  la  raarchandiie> 
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c'est  parce  qu'il  lai  a  été  dit  qu'il  lui  serait  tenu  compte  par  le 
transporteur  du  prix  des  objets  cassés  ; 

Qu'à  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  le  re« 
présentant  de  la  Compagnie,  tout  en  admettant  les  faits  allégués 
par  la  demanderesse,  i  l'exception  du  dernier,  a  conclu  à  libé* 
ration  ; 

Qu'en  revanche,  Rosalie  Bardel  a  reconnu  que  les  colis  ne 
présentaient  extérieurement  aucun  signe  quelconque  d'a- 
varie ou  de  manque  de  soin  et  qu'ils  étaient  bien  condi- 
tionnés ; 

Quç  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  estimant  que  le 
dommage  ne  saurait  être  attribué  à  la  faute  de  la  Compagnie,  a 
rejeté  les  conclusions  de  la  demanderesse  ; 

Que  celle-ci  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence  pour 
busse  interprétation  des  art.  1267  à  1269, 1411  et  1412  Ce. 
Considérant  en  fait  : 

Que,  le  14  décembre  1872,  Schuppisser,  à  Fernex,  a  consi- 
gné à  la  gare  de  Versoix  deux  harasses  de  poterie  à  l'adresse  de 
Rosalie  Bardel  ; 

Que  le  18  du  dit  mois,  le  camionneur  du  chemin  de  fer  a 
li?ré,  au  domicile  de  la  destinataire,  ces  deux  harasses,  qui 
étaient  en  bon  conditionnement  extérieur  ; 

Qu'en  procédant  immédiatement  au  déballage,  Rosalie  Bardel 
a  constaté,  en  présence  du  camionneur,  qu'un  grand  nombre  de 
pièces  renfermant  dans  l'une  des  harasses  étaient  brisées,  ce 
qui  représentait  un  dommage  de  31  fr.  10  c.  ; 
Qu'aucune  expertise  juridique  n'a  été  requise  à  ce  sujet  ; 
Que  Rosalie  Bardel  n'a  point  prouvé  qu'au  moment  de  l'expé- 
dition la  marchandise  fût  en  bon  état  intérieur  ; 

Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte  des  dispositions  du  Code 
civil  (art.  1269,  etc.),  que  le  transporteur  qui  a  reçu  la  chose  en 
bon  état  doit  la  livrer  de  même  et  qu'il  est  responsable  de  la 
perte  ou  des  avaries,  à  moins  cependant  qu'il  ne  prouve  qu'elles 
ont  eu  lieu  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ; 

Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  nature  particulière  de 
l'emballage  et  de  la  marchandise  empêchait  absolument  au 
transporteur  d'en  constater  l'état  intérieur,  puisqu'elle  se  trou- 
vait dans  des  colis  fermés  ; 


>ait  i  Rosalie  Bardel  et  oon  point  à  la  Compagnie 
I  dile  marchandise  avait  été  livrée  i  Versoix  en 
idilionnement  înlérieur; 

las  fait  celle  preuve  ;  qu'elle  n'a  point  démontré 
e  de  la  Compagnie  et  que  le  bris  provint  du  fait 

cantonal  écarte  le  recours,  maintient  la  sentence 
il  du  cercle  de  Lausanne,  met  &  la  cha^e  de 
les  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare 


COtm  DE  CASSATION  PÉNALE 
Séance  du  16  mars  1873. 
éa  de  l'article  310  du  Code  pénal,  d'aprét  lequel  ta 

irivation  générale  des  droits  civiques  n'est  pas  ap- 
\re  le  délinquant  d'un  vol  dans  la  compétence  du 
police,  se  rapporte  à  la  compétence  ancienne  du 
lolice,  soit  à  celle  de  l'époque  de  l'adoption  du  Code 
\tence  limitée  à  une  peine  maxintum  de  i5  jours. 

du  Procureur  général  pour  le  III"  arrondisse- 
irvu  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du 
'ges,  en  date  du  30  janvier  1873,  qui  condamna 
jr,  anciennement  domestique  à  Horges,  à  deux 
m,  20  fr.  de  dommages-intérêts,  et  aux  Trais  du 
ol. 

is  du  Procureur  général. 

:ur  le  pourvoi  motivé  sur  ce  qu'A  teneur  de  l'art, 
'évenue  aurait  dû  être  condamnée,  outre  la  peine 
e  de  la  réclusion,  à  la  peine  accessoire  de  la  pri- 
e  des  droits  civiques  : 

:  la  Temme  Schneider  a  été  reconnue  coupable  du 
n  art.  269,  272  g  1",  271  §  b)  du  Cp-,  soit  du  dé- 
iné; 
tO  précité  statue,  en  son  g  c),  que  toute  condam- 


—  219  — 

nation  pour  délit  de  vol  entraîne  la  privation  générale  des  droits 
civiques  pendant  un  an  au  moins,  lorsque  le  coupable  est  con- 
damné à  une  réclusion  qui  n'excède  pas  10  mois; 

Que,  d'ailleurs,  le  dernier  alinéa  du  dit  art.  310,  d'après  le- 
quel la  peine  de  la  privation  générale  des  droits  civiques  n'est 
pas  applicable  contre  le  délinquant  d'un  vol  dans  la  compétence 
du  Tribunal  de  police,  ne  saurait  être  invoqué  dans  l'espèce, 
puisque  cette  disposition  se  rapporte  à  la  compétence  ancienne 
du  Tribunal  de  police,  limitée  à  la  répression  des  délits  entraînant 
la  peine  de  la  réclusion  pendant  15  jours  au  maximum,  et  que 
Anna  Schneider  a  été  condamnée  à  2  mois  de  cette  peine,  con- 
formément aux  limites  de  la  compétence  actuelle  ; 

Que,  dès  lors,  la  prédite  Anna  Schneider  aurait  dû  être  con- 
damnée à  la  peine  de  la  privation  générale  des  droits  civiques 
pendant  un  an  au  minimum,  et  que  le  Tribunal,  en  ne  pronon- 
çant pas  cette  peine,  a  fait  une  fausse  application  de  Tart.  310 
sus-mentionné, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours,  réforme  le  ju- 
gement du  Tribunal  de  police  en  ce  sens  qu'en  application  de 
Tart.  310  Cp.,  la  femme  Anna  Schneider  est  condamnée  à  la 
privation  des  droits  civiques  pendant  un  an,  maintient  d'ailleurs 
le  dit  jugement,  condamne  Anna  Schneider  aux  frais  de  cassa- 
tion^ et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  même  jour. 

Vart,  266  du  Code  pénal  n'exige  pas  que  Vinjure  soit  publique 
pour  être  réprimée.  Il  n^exige  pas  davantage  que  le  prévenu  ait 
agi  méchamment  ;  il  suffit  que  l'injure  soit  constatée. 


Louise  Bury,  de  Guggisberg,  domiciliée  à  Crissier,  recourt 
contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  police  du  district 
de  Lausanne,  le  26  février  1873,  qui  la  condamne  à  6  francs 
d'amende  pour  avoir  injurié  Louis  Girardet,  municipal,  dans  une 
lettre  en  date  du  25  novembre  1872. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 
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Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  conclut  à  la  réforme  du  dit  ja- 
gement,  et  qui  consiste  à  dire  : 

!•  Que  l'injure,  qui  ne  résulte  que  de  la  lettre  du  25  noTem- 
bre  1872,  n'a  reçu  aucune  publicité  ; 

2<»  Que,  lorsqu'il  s'agit  de  Tapplication  des  art.  262,  263  ou 
266,  il  n*y  a  de  délit  que  si  l'expression  envisagée  comme  inju- 
rieuse a  été  proférée  méchamment,  c* est-à-dire  dans  l'intention 
de  nuire  ; 

Considérant,  sur  le  premier  de  ces  moyens,  que  l'article  266 
Cp.,  en  application  duquel  Louise  Bury  a  été  condamnée, 
n'exige  pas  que  l'injure  soit  rendue  publique  pour  être  répri- 
mée; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  le  dit  article  266 
n'exige  pas,  comme  l'article  263  du  même  Code,  que  le  prévenu 
ait  agi  méchamment;  qu'il  suffit  que  le  fait  de  Tinjure  soit  cons- 
taté par  le  jugement,  ce  qui  est  le  cas  dans  l'espèce, 

La  Cour  rejette  ces  deux  moyens^ 

Eo  conséquence,  la  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  re- 
cours, maintient  le  jugement  de  police,  en  ordonne  l'exécution, 
et  condamne  la  recourante  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


Séance  du  même  jour. 

L'arrêté  du  16  décembre  4872  sur  le  séquestre  des  chiens  cét  applû 
cable,  non  seulement  au  propriétaire  du  chien  qui  le  laisse  sortir 
autrement  que  conduit  à  l'attache  ou  muselé,  mais  encore  à  celui 
qui  a  reçu  un  chien  en  pension^  et  qui  le  laisse  sortir  sans  être 
attaché  ou  muselé. 


Louis  Jaccottet,  aubergiste  au  Cerf,  à  Ecballens,  recourt  con- 
tre la  sentence  rendue  contre  lui,  le  24  février  1873,  par  la  mu- 
nicipalité d'Echallens,  qui  le  condamne  à  (rois  francs  d'amende 
pour  avoir  contrevenu  à  l'arrêté  du  16  décembre  1872,  sur  le 
séquestre  des  chiens. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi,  qui  consiste  à  dire  que  l'arrêté  du 
16  décembre  1872  ne  rend  responsables  que  les  propriétaires 


t 
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de  chiens,  que  Jaccotlet  n'est  propriétaire  d'aucun  de  ces  ani- 
maux, et  que  la  sentence  de  la  municipalité  doit,  par  consé- 
quent, être  réformée  dans  le  sens  de  la  libération  de  Jaccottet 
de  l'amende  prononcée  contre  lui,  avec  dépens  : 

Considérant  que  l'art.  2  de  l'arrêté  prémentionné  fait  défense 
à  toutes  les  personnes  qui  possèdent  des  chiens  de  les  laisser 
sortir  autrement  que  conduits  à  l'attache  ou  muselés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  sentence  que  Louis  Jaccottet  était, 
sinon  le  propriétaire,  tout  au  moins  le  maître  de  pension  du 
chien  surpris  en  contravention  ; 

Qu'il  avait  dès  lors  l'obligation  de  le  garder,  de  le  surveiller 
et  d'observer  la  défense  faite  par  l'autorité  compétente  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique  ; 

Que  si  Jaccottet  n'est  pas  propriétaire  de  l'animal,  il  doit  tou- 
tefois être  assimilé  à  son  possesseur  dans  le  se^ns  du  prédit 
arrêté; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  la  municipalité  a  condamné 
Jaccottet  à  l'amende  sus-indiquée, 

La  Cotir  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  la 
sentence  municipale,  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  le 
recourant  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE  (SUitc). 

Suite  du  plaidoyer  du  Ministère  public, 
{Voir  les  trois  derniers  numéros ,  pages  173, 189  et  205.) 

A-t-on  le  droit,  pour  obtenir  quelque  "chance  de  sauver  sa  vie,  d'exposer 
i  la  mort  la  vie  d'un  innocent  ?  Non,  certainement  Aucune  majorité,  d 
grande  qu'elle  soit,  ne  peut  s'arroger  un  tel  droit.  L'exercice  de  ce  pré- 
tendu 4roit  ne  serait  en  tous  pays  et  en  tout  temps  qu'un  acte  contraire 
i  on  précepte  négatif  de  la  morale  et  à  Thumanité.  C'est  cependant  cet 
acte  qu'on  a  commis.  Que  dis-je?  on  a  fait  davantage,  puisqu'on  n'a  pas 
même  tiré  au  sort 

On  est  effrayé  quand  on  songe  à  tout  ce  qu'il  y  a  eu  d'injuste  et  d'arbi- 
traire dans  cette  nomination  des  victimes  à  l'élection,  et  à  l'immense 
responsabilité  de  celui  qui  a  prononcé  les  noms  ;  car,  étant  donnée  la  fai- 
blesse humaine,  les  premiers  appelés  devaient  être  les  premiers  désignés  I 
Pourquoi  ce  Petit  a-t-il  pensé  à  celui-ci  plutôt  qu'à  celui-là  ?  Car  devant 
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re  et  devant  la  mort  tous  lei  hommes  sont  égaux.  Avait-il  de  *e- 
^enlîments? J'aime mieui  croire,  avec  l'avocat  delà  demaDde- 
ue  la  même  intention  qui  avait  présidé  au.  choix  primitif  des  deux 
reui  mobiles,  a  aussi  inspiré  les  choix  dédnitirs.  Ces  choix  porlaieat 
I  pitres  de  la  commune  ;  ces  infortunés,  par  leurs  familles,  ne  de- 
las  compter  beaucoup  de  défenseurs  parmi  les  assistants. 
voque  une  convention.  Quoi  I  une  convention  dans  un  pareil  mo- 
non,  il  n'y  en  a  pas  eu ,  espérons-le.  On  a  suivi  l'entrainement 
ut.  Si  l'on  ne  peut  pas  voir  dans  les  supplications  et  les  cris  en- 
une  protestation  contre  le  mode  choisi  mlopté,  le  silence  des  vic- 
ur  ce  point  l'expliquerait  assez  par  leur  effroi  et  leur  anéantisse- 
'  eilt-il  préexisté  un  accord  tacite  ou  formel  des  volontés,  un  pareil 
serait  aussi  immoral  et  inhumain  que  le  serait  son  exécution, 
u'il  n'eût  pas  été  désintéressé  et  que  dans  la  conjoncture  chacun 
:ompté  ne  pas  être  choisi.  Un  a  le  droit  de  s'offrir  en  holocauste,  il 
me  admirer  les  martyrs  !  mais  on  ne  doit  pas  rechercher  son  salut 
sacrifice  injuste  d'un  innocent  qui  ne  s'offre  pas  lui-même  géné- 
ent,  mais,  au  contraire,  avec  arrière-pensée,  et  qui  ne  cède  qu'à 

des  choses.  Or,  dans  l'égliae  de  Vaux,  il  n'y  avait  que  des  inno- 
irmi  les  captifs.  Tous  le  savaient.  Chacun  d'eux  ne  pouvait,  légiti- 
t,  pour  échapper  à  ta  mort,  attenter  i  la  vie  des  autres  ]  mais  tous 
it  subir  en  silence  les  risques  de  la  nécessité  commune,  puisqu'ils 
dienl  se  défendre  contre  les  Prussiens,  seuls  agresseurs. 
iporle  même  que  le  mari  de  la  demanderesse,  désigné  le  deuiiéme, 
part  au  vote  de  la  première  victime,  ce  qui,  du  reste,  n'est  point 

mais  seulement  allégué  par  les  défendeurs  1 
ail  complice  de  la  lïiuta  commune,  mais  sa  faute   n'effacerait  pas 
>s  autres,  et  sa  veuve  conserverait  donc  tout   entière  son  action 

e  la  désignation  par  le  vote  qui  a  sacrïllé  les  victimes  ?  On  n'en 
uter.  L'ennemi,  qui  avait  été  si  longtemps  à  les  trouver,  était  heu- 
Sire  débarrassé  d'un  i:hoii  odieux.  Aussi,  dés  qu'il  apprit  qu'elles 
désignées,  il  ne  songea  plus  à  faire  tirer  au  sort  avec  les  billets  par 
parés.  Peut-être  a-l-il  pu  croire  que  l'on  avait  choisi  ceux  qu'on 
inait  d'avoir  tiré  sur  lui.  C'est*  donc  bien  cette  désignation  qui  a 
la  mort  des  victimes  ou  qui,  du  moins,  leur  a  enlevé  leurs  chances 
ie  dans  un  tirage  au  sort,  si  les  Allemands  l'eussent  eux-mêmes 


dit  l'avocat  des  défendeurs,  la  majorité  seule  a  pu  feire  l'élection  ; 
Ile  majorité,  la  désignation  n'était  qu'une  simple  proposition  qui 

être  rejetée  par  l'assemblée. 

tous  les  votants  soient  mis  en  cause,  rien  de  plus  juste  ;  mais  de 
a  ne  pourrtiit  savoir  tous  ceux  qui  ont  voté,  il  ne  s'ensuit  pas 
le  pourrait  atteindre  ceux  qui  certainement  ont  pris  part  à  une 
1  plus  ou  moins  légulière  en  ta  forme,  mais  sûrement  perverse  au 
'ennemi,  d'ailleurs,  ne  s'est  point  occupé  des  détails  de  forme  d'un 
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vote  qui  lui  livrait  ses  victimes,  il  a  accepté  le  principe  môme  de  ce  vote, 
croyant  que  son  œuvre  de  sang  lui  serait  rendue  ainsi  moins  pesante,  et 
il  en  a  consommé  le  résultat. 

Ne  verrez-vous  là  qu'un  dommage  de  guerre,  comme  on  l'a  plaidé  ?  A 
la  responsabilité  de  Tennemi  ne  se  joint-il  pas  une  faute  personnelle  aux 
votants,  faute  dont  ni  l'Etat,  ni  la  commune  ne  doivent  légalement  répa- 
rer les  conséquences  ? 

Que  dire  enfin  du  cas  fortuit  et  de  la  force  n^jeure  invoqués  ? 

Assurément  le  cas  fortuit  et  la  force  majeure  peuvent  faire  disparaître 
les  responsabilités.  Mais  qu'entend-on  par  ces  mots  ?  Ce  sont  des  accidents 
provenant  d'une  cause  étrangère,  indépendante  de  la  volonté,  et  qu'on 
n'a  pu  empêcher  ni  éviter.  (Vis  divina;  loi  24  au  Digeste  de  damno  in- 
fecto;  loi  15  au  Digeste,  locaHs,  CasaregiSy  dise.  23,  n**  38;  Domat,  livre 
2,  titre  9).  On  cite  comme  exemples  :  le  vent,  la  foudre,  la  grêle,  les  vols 
à  main  armée.  Dans  ce  cas,  le  damnum  est  fatale^  comme  dit  Ulpien. 

Il  est  certain  que  la  sentence  de  mort  portée  par  Tennemi  sur  trois 
habitants  indéterminés  de  Vaux  est  aussi  un  cas  fortuit  et  une  force 
majeure.  Les  habitants  ne  pouvaient  y  opposer  ni  ut  singuli,  ni  en  nombre. 
Mais  ce  cas  fortruit  et  cette  force  majeure  s'arrêtent  là.  Ce  qui  a  suivi,  no- 
tamment la  détermination  des  victimes,  soit  par  le  sort  accepté  ou  non» 
soit  par  le  vote  accepté  ou  non,  était  du  domaine  de  la  liberté  humaine* 
Or,  si  la  sentence  de  mort  avait,  par  elle-  même,  produit  directement  le 
dommage,  évidemment  les  habitants  n'en  pourraient  répondre,  dès  lors 
qu'ils  n'y  auraient  point  participé  et  qu'ils  ne  l'auraient  pas  amenée  par 
une  faute  antérieure  ;  mais  en  désignant  les  victimes,  ils  se  sont  associés 
à  l'ennemi  et  sont  devenus  ses  complices,  et  c'est  cette  désignation  qui  a 
causé  le  dommage. 

En  matière  de  délit,  la  force  majeure  doit  s'apprécier  autrement  qu'en 
matière  de  contrat;  car  le  consentement  donné  à  un  contrat  est  une  chose 
licite,  tandis  que  le  préjudice  causé  est  une  chose  illicite.  Pour  qu'un 
contrat  ne  soit  point  valable,  il  sufGt  que  la  crainte  ait  altéré  sérieuse- 
ment la  volonté;  mais  pour  qu'un  délit  ne  soit  imputable  à  aucun  degré, 
il  est  nécessaire  que  la  volonté  ait  été  contrainte  par  une  force  matérielle 
contre  laquelle  on  n'a  pu  lutter,  ou  que  l'intelligence  ait  disparu  sous  l'ef- 
fet d'une  cause  dont  on  n'est  point  responsable  par  une  faute  antérieure. 
La  simple  violence  morale  ne  peut  sufûre  si  elle  n'a  produit  ce  trouble 
des  facultés  intellectuelles,  car  rien  n'appartient  plus  à  l'homme  que  sa 
volonté,  et,  jusqu'à  son  dernier  soupir,  il  est  maître  de  choisir  entre  le  bien 
et  le  mal,  quand  il  les  discerne. 

Il  est  évident  que  moralement  l'action  de  sacrifier  des  innocents,  même 
pour  se  sauver  soi-même,  est  une  action  mauvaise  et  injuste.  On  a  ^ien 
le  droit,  la  loi  et  le  bon  sens  le  reconnaissent,  de  frapper,  en  cas  de  légi- 
time défense,  le  seul  agresseur  et  dans  la  mesure  de  la  nécessité,  pour 
garder  sa  vie  ou  celle  d'autrui  ou  un  bien  regardé  comme  équivalent  ; 
mais  on  n'a  pas  le  droit  de  se  défendre  contre  des  êtres  inoffensifs.  Toute 
conscience,  parvenue  à  l'âge  de  raison  et  non  troublée  manifestement 
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par  une  force  supérieure,  le  proclame.  Ce  principe  est  si  élémentaire  que, 
même  devant  une  menace  de  mort,  on  ne  peut  le  violer  sans  savoir  qu*on 
manque  à  son  devoir.  Sans  doute,  la  crainte  de  la  mort  imminente  peut 
beaucoup  diminuer  les  fautes  morales;  mais  elle  ne  les  efface  pas  toujours. 
Le  soldat  qui  fuit  le  champ  de  bataille  est  un  lâche  et  un  déserteur  t 

Je  n'ai  trouvé  dans  les  anciens  moralistes  qu'un  exemple  de  péril  ex- 
trême avec  lequel  les  otages  de  Vaux  ait  quelque  rapport,  encore  éloigné 
cependant. 

L'histoire,  dit  Puffendoff,  nous  parle  de  sept  Anglais  qui,  se  trouvant 
en  pleine  mer,  destitués  de  toute  viande  et  de  toute  boisson,  tirèrent  an 
sort  (c'était  le  sort  !)  qui  serait  celui  d'entre  eux  qui  mourrait  pour  servir 
de  nourriture  aux  autres.  Celui  sur  qui  le  sort  tomba  s'étant  lai»ié  patiem- 
ment égorger,  les  autres  apaisèrent  un  peu  leur  soif  et  leur  faim  insup* 
portables  en  buvant  de  son  sang  et  mangeant  de  sa  chair.  Quand  Us 
furent  arrivés  à  bon  port,  le  juge  les  déclara  innocents. 

Un  commentateur  de  Grotius,  Ziégler,  croit  pourtant  qu'ils  avaient 
commis  une  très  grande  faute,  en  ce  qu'ils  avaient  tous«  en  général,  cons- 
piré la  mort  de  quelqu'un  d'entre  eux,  et  même  chacun  en  particulier 
la  sienne  propre  au  cas  que  le  sort  tombât  sur  lui. 

Puffendorff  répond  que  c'est  outrer  les  choses  que  de  raisonner  ainsi,  et 
le  juge  semble  lui  avoir  donné  raison. 

Cependant,  de  quel  juge  s'agit-il  ?  Est-ce  du  juge  pénal  ou  bien  du  juge 
civil  ?  Est-ce  du  juge  des  crimes  ou  du  juge  des  fautes? 

Pour  moi,  je  ne  suis  a  priori  ni  avec  Puffendorff  ni  avec  le  commenta- 
teur de  Grotius.  Dieu  seul,  qui  sonde  les  reins  et  les  cœurs,  sait  si  ces 
Anglais  sont  coupables  et  dans  quelle  mesure  ils  le  sont. 

L'homme  ne  peut  juger  que  sur  les  circonstances  apparentes.  Il  est  pos- 
sible que  même  le  juge  civil  eût  bien  fait  d'acquitter  ces  revenants  de  la 
mort,  s'il  pensait  que  les  horreurs  prolongées  de  la  soif  et  de  la  faim 
avaient  été  une  véritable  violence  matérielle  ou  une  violence  morale  qui 
ôta  l'usage  de  la  raison. 

Voilà  ce  qu'il  faut  pour  qu'il  n'y  ait  pas  faute  à  faire  une  action  mau- 
vaise. 

Or,  transportons-nous  un  moment  dans  la  petite  église  de  Vaux,  au  29 
octobre  1870.  Un  arrêt  de  mort  est  porté  sur  trois  de  ceux  qui  y  sont  réu- 
nis, et  l'on  dit  à^tous  :  c  Choisissez  les  victimes  I  »  Aucune  violence  maté- 
rielle n'a  lieu';  la  menace  de  mort  est  générale  et  indéterminée.  Elle  ne  pa- 
rait pas  avoir  égaré  la  raison  des  captifs,  i  en  juger  surtout  par  les 
circonstances  de  l'élection  qui  révèlent  encore  une  certaine  présence 
d'esprit.  (La  fin  au  prochain  numéro.) 


Le  Rédacteur  :  J.  Mandrot^  avocaL 


Lausanne.  —  imp.  howard-delislb. 
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L'année  d'abonoement  commeDce  le  4*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  éonse  franes  par  an  ;  sept  franes 
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C'est  avec  une  bien  vive  douleur  que  nous  an- 
nonçons à  nos  lecteurs  la  mort  de 

M.  Jules  MANDROT, 

avocat  et  rédacteur  de  notre  feuille,  survenue 
subitement  le  15  courant. 

La  publication  du  Journal  des  Tribima/ux  vaudois 
n'aura  pas  d'interruption  et  des  mesures  vont 
être  immédiatement  prises  pour  qu'il  continue 
comme  par  le  passé  ;  en  attendant,  nous  prions  les 
abonnés  de  tenir  compte  de  cette  grave  circon- 
stance et  de  nous  excuser  si  l'expédition  de  quel- 
ques numéros  souffrait  parfois  du  retard. 

Limdi  prochain,  nous  publierons  une  notice 
biographique  sur  le  très  regretté  défunt. 


Tribdmal   cantonal. 

Statue  dit  28  janvier  1873. 

Présidence  de  M.  BipperL 

AuocaU  plwlanU  : 
HU.  (ruûon,  Henri,  pour  Louis  Renaud,  recuuraot. 
André,  pour  Louis  Millioud,  intimé. 

DÎa  Renand,  cafetier  à  Aubonae  et  i  Lausanne,  recourt  con- 
jugement  rendu  le  5  décembre  1872  par  le  Tribunal  civil 
strict  d'Aubonne,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Louis 
>ad  i  Aubonne. 

Tribanal  cantonal,  délibérant,  a  va  : 
e  Millioud  a  ouvert  action  i  Renaud,  cafetier  au  Chêne  i 
ane,  en  paiement  de  lib  fr.  80  c.  et  intérêt  à  5  "/o-dès  la 
nde  judiciaire,  pour  solde  du  prix  du  vin  qu'il  lui  a  Tendu 
é  dëi  le  4  juillet  1871  au  18  mai  1872  ; 
e  la  citation  en  cnncilialion,  devant  le  Juge  de  paii  du  cercle 
>onne,  fut  notifiée  à  Louis  Renaud  à  Aubonne  \ 
e  l'avis  de  dépôt  de  demande  fut  remis  i  la  domestique  de 
Renaud,  au  Chêne,  riëre  Aubonne; 
B  Renaud  n'ayant   point  produit  de  réponse,  les  parties 
t  assignées  devant  le  Présidentdu  Tribunal  d'Aubonne  pour 
■uclion  préliminaire  du  procès.  L'exploit  d'assignation   fut 
ï  i  Louis  Renaud  par  remise  à  sa  femme,  à  Aubonne  ; 
a  Renaud  ne  comparut  pas  k  cette  assignation  ; 
e  les  débals  et  le  jugement  furent   liiés  au  5  décembre 
devant  le  Tribunal  d'Aubonne.  L'exploit  assignant  Renaud 
mis  à  sa  domestique  pour  le  lui  transmettre  ; 
i  Renaud  ne  se  présenta  pas  le  5  décembre  1872  et  le 
nal,  sur  la  réquisition  du  demandeur,  accorda  à  ce  dernier 
inclusions  avec  dépens  ; 

i  ce  jugement  fut  notifié  i  Renaud  le  7  do  dit  mois  par 
e  à  sa  femme  à  Aubonne  ; 

■  les  deux  parties  ont  produit,  après  le  jugement,  deux 
'ations,  savoir:  Millioud,  une  déclaration  de  la  municipalité 
onne,  en  date  du  19  décembre  1872,  constatant  que  Renaud 
micilié  A  Aubonne  ;  et  Renaud  une  déclaration  de  la  muni- 
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cipalité  de  Lausanne,  du  12  décembre  1872,  constatant  qu'il  a 
son  domicile  dans  cette  dernière  ville  ; 

Que,  par  acte  déposé  le  13  décembre  1872,  Renaud  a  recouru 
en  nullité  contre  ce  jugement,  en  vertu  des  art.  34,  300  et  436 
t)  Cpc.  Il  prétend  que  le  jugement  a  été  rendu  sans  qu'il  y  ait 
en  appointement  ou  assignation  régulière;  Renaud  aurait  dû  être 
assigné  par  exploit  notifié  à  Lausanne,  son  domicile. 

Considérant  que  Renaud  ne  conteste  pas  avoir  eu  connaissance 
des  exploits  d'assignation,  ma;s  qu'il  prétend  seulement  qu'ils 
lui  ont  été  notifiés  irrégulièrement  ; 

Qu'il  ne  prouve  point  cette  irrégularité  et  ne  l'a  pas  fait 
constater  entre  autres  en  opposant  le  déclinatoire  devant  le 
Tribunal  d'Aubonne,  (Cpc.  89). 

Qu'en  présence  des  deux  déclarations  contradictoires  des 
municipalités  d'Aubonne  et  de  Lausanne,  produites  depuis  le 
jugement,  et  attendu  que  la  question  de  domicile  reste  non  ré- 
suiue,  ie  Tribunal  cantonal  doii  envisager  les  assignations  comme 
régulières  et  l'art.  436  f]  Cpc.  comme  sans  application  dans 
l'espèce. 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours, 
maintient  la  sentence  du  Tribunal  du  district  d'Aubonne,  alloue 
à  Louis  Hillioud  tous  les  dépens  de  Tribunal  cantonal,  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Séance  du  6  février  187S\ 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Mandrot,  pour  Benoit  Caries,  recourant. 

Rambert,  pour  D.  Martin  et  Boggia  et  Maget,  intimés. 
Grenier^  poUr  A.  Bermont  et  les  hoirs  Corchod,  intimés. 

B.  Caries  recourt  contre  le  jugement  rendu,  le  19  décembre 
1872^  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  dans  la 

*  Le  Tribunal  cantonal  a  procédé  à  l'inspection  locale  des  immeubles* 
objet  du  procès,  situés  au  quartier  du  Valentin,  à  Lausanne. 

Le  recourant  a  demande  au  Tribunal  de  désigner  un  expert  ou  deux 
poor  constater  Tétat  des  pruits,  et.  subsidiairement,  d'assigner  les  experts 
qui  ont  paru  devant  le  Tribunal  ae  jugement. 

Le  Tribtmal  cantonal  a  fait  droit  à  cette  réçiuisition  et  a  entendu  les 
experts  Ghevattey,  inspecteur,  et  Grillet,  fontenier. 
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qui  te  difise  d'nec  Boggia  et  Haget  ei  D.  Msriin,  A.  Bér- 
et les  hoirs  de  S.  Curchod,  toos  propriétaires  ea  cette 

Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  tu  : 

)  D.  Martin  et  Boggia  et  Haget  ont  ooTert  à  B.  Caries,  A. 

ïnl  et  S.  Carcbod,  une  action  concluant  &  faire  prononcer 

intence,  avec  dépens  : 

Que  la  parcelle  n*  10  des  terrains  acquis  par  Caries,  de 

inl  et  Deriat,  sons  le  Valentin,  est  assujettie,  en  faveur 

ircelles  i,  8  et  11,  appartenant  aux  demandeurs,  i  une 

ide  de  prise  d'eau,  au  moyen  d'un  puils  alimenté  par  une 

se  qui  traverse  la  parcelle  n"  10; 

I  c'est  sans  droit,  que  Caries  a  creusé  un  nouveau  puits 

'intérieur  de  la  parcellle  n*'  10  et  intercepté  les  conduites 

nenaienl  l'eau  an  puits  commun  ; 

Que  c'est  sans  droit  que  Bermonl  et  Curchod  ont  établi  une 

;  traînante  conduisant  ladite  eau  dans  la  maison  parcelle 

lont  ils  sont  en  possession  en  vertu  d'ordonnance  de  ré* 


ilu'il  y  a  lieu  de  canceller  le  puits  que  Caries  a  construit 

'intérieur  de  sa  maison,  de  rétablir  les  conduites  amenant 

entent  l'eau  au  puils  commun  et  de  supprimer  la  pompe 

nte,  objet  de  la  conclusion  n<>3; 

>.  Benoit  Caries  a  conclu  à  libération  et  rei;oQventîoDnelle- 

à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'il  a  le  droit  d'enlever  la  pompe, 

^vre  et  le  bassin  qui  sont  placés  sur  la  partie  de  son  ter- 

larcelte  n<>  10  acquise  par  lui  de  Bermonl  et  Deriai,  le 

itembre  1869; 

iBermontetCurcbud,  loit  l'hoirie  de  ce  dernier,  après 

irésenté  une  exception,  ont  conclu  à  libération  pure  et 

iprès  l'instniction  du  procès,  dans  laquelle  il  y  eut  des 
!S  par  titre,  par  témoins,  des  expertises  et  une  inspectioa 
,  le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a,  par  jugement  da 
:ecnbre  18*72,  admis  la  première  conclasion  des  deman- 
—  admis  leur  deuiiëme  conclusion,  en  ce  sens  seule- 
jue  c'est  sans  droit  que  Caries  a  intercepté  les  conduites 
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qui  amenaient  Tean  aa  puits  comman,  —  repoussé  la  troisième 
cuaclusion  concernant  Bermont  et  les  hoirs  Curchod,  —  admis 
la  quatrième  conclusion,  en  ce  sens,  que  la  conduite  d*aliroen* 
tation  du  puits  commun  devra  être  rétablie  dans  de  bonnes  con- 
ditions, soit  quant  à  sa  solidité,  soit  quant  à  la  salubrité  de  l'eau, 
et  qa*à  cet  effet,  le  puits  creusé  par  Caries  devra  être  comblé 
jusqu'à  la  hauteur  jugée  nécessaire,  le  tout  à  dire  d'expert,  — 
repoussé  les  conclusions  de  Caries,  —  accordé  celles  de  Ber- 
mont et  hoirs  Curchod,  '-  et  prononcé,  quant  aux  dépens,  que 
Garles  supportera  ses  frais  et  remboursera  aux  demandeurs  ceux 
qu'ils  ont  faits,  et  que  ces  derniers  paieront  à  Bermont  et  hoirs 
Curchod  les  deux  tiers  de  leurs  frais,  l'autre  tiers  restant  à  la 
charge  de  ceux-ci  ; 

Que  Caries  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme  contre  cette 
sentence. 

Uo^en  de  nullUé.  Caries  avait  demandé  à  prouver  le  fait  n®  34 
de  sa  réponse,  à  savoir  que,  dans  le  puits  qu'il  avait  creusé  dans 
l'intérieur  du  bâtiment  de  la  parcelle  no  10,  il  existait  des  filons 
d'eau  indépendants  de  celle  qui  allait  au  réservoir,  soit  puits 
commun.  Cette  preuve  devait  être  opérée  par  l'inspection  locale 
et  par  l'audition  du  fontenier  Bouquet.  Or,  le  Tribunal  n'a  ni 
posé,  ni  décidé  ce  fait,  contrairement  aux  articles  283,  284, 
436  6  et  c  du  Cpc.  : 

Considérant  qu'à  Taudience  du  12  décembre  1872,  Caries  a 
demandé  à  prouver  ce  fait  n®  31  par  l'inspection  locale  et  par 
expertise  ; 

Que  ces  opérations  ont  eu  lieu  le  14  du  dit  mois;  que  l'ingé- 
nieur Chevalley  a  fonctionné  comme  expert  et  que  les  fonte- 
niers  Grillet  et  Bouquet  ont  été  aussi  entendus; 

Considérant  que  leur  audition  parait  avoir  eu  lieu  à  titre  de 
renseignements  sur  l'expertise  Chevalley  ; 

Que  Tappointement  à  preuve  disant  que  le  fait  n^  3i  serait 
prouvé  par  expertise  (et  non  par  témoignage),  le  Tribunal  n'a- 
vait point  à  poser  et  à  résoudre  le  fait  n^  31 ,  les  articles  pré- 
cités de  la  procédure  n'étant  ainsi  pas  applicables  au  cas , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Réforme.  Le  jugement  aurait  méconnu  les  art.  480,  481, 483  » 
492,  836,  862  et  863  Ce.  : 
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léraat  en  Tait,  les  solutions  résultant  des  preuves  testî- 
i  intervenues  devant  le  Tribunal  étant  définitives  : 
lermont  et  Victor  Deriitz,  après  avoir  acheté  des  terrains 
itîn,  ont  voûté  la  Louve  et  exposé  en  vente,  par  lots,  les 
DRÎ  acquis  par  eux  ; 

le  3  août  1868,  Caries  a  acheté  de  Bermont  et  Deriaz 
lie  de  la  parcelle  n°  4,  dont  l'autre  fraction  était  vendue 
]  jour  i  David  Martin; 

le  22  juin  1869,  Caries  3  acquis  de  Bermont  et  Dsriaz  la 
a"  9;  —  que,  dans  l'acte  de  vente,  il  est  stipulé:  «  L'ao- 
ir  aura  la  jouissance,  pendant  quatre  ans,  du  puits  éta- 
point  B  du  plan,  cela  au  même  titre  ({u'aux  voisins  aux- 
ce  droit  serait  concédé  ;  > 

i  25  septembre  1 869,  Caries  a  encore  acheté  des  mêmes 
s  la  parcelle  n°  10,  objet  du  procès.  Que  l'acte  porte  : 
issance  du  puits  établi  sur  cette  parcelle  au  point  B  du 
st  accordée  en  faveur  des  parcelles  n°>  i,  8  et  tl.  Cette 
ince  est  de  même  réservée  en  faveur  des  parcelles  6,  7, 
13,  pour  le  terme  de  i  ans; 

a  même  jour,  25  septembre  1869,  Bermont  et  Deriaz 
la  à  David  Haitin  la  parcelle  n»  11,  par  un  acte  slipu- 
La  jouissance  du  puits  établi  sur  la  parcelle  n°  10,  au 
B  du  plan,  est  accordée  à  perpétuité  en  faveur  des  par- 
n"  4,  8,  11  et  temporairement,  soit  pour  le  ternie  de 
I  années  en  faveur  de  celles  n"'  6,  7,  12  et  13;  > 
le  même  jour,  Boggia  et  Ma|;et  ont  acquis  de  Bermont 
z  la  parcelle  n°  8  et  que  l'acte  renferme  la  même  clau:>e 
lessus ; 

le  20  avril  1871,  Bermont  etCurchod  sont  devenus  pro- 
9S  de  la  parcelle  n"  9,  en  vertu  d'ordoOnance  de  mise  en 
on  prononcée  contre  Caries,  qui  a  obtenu  la  réemptiuR 
;embre  1871  ; 

le  puits  creusé  par  Bermont  et  Deriaz  sur  la  parcelle 
lait  alimenté  par  une  coulisse  destinée  à  y  conduire  les 
ine  source  qui  jaillit  à  l'extrémité  occidentale  de  la  dite 

dans  le  courant  des  années  1870  et  1871,  Caries  a  mo- 
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difié  l'état  des  lieux  en  établissant  un  autre  puits  dans  l'intérieur 
de  la  maison  construite  par  lui  sur  la  parcelle  n»  10; 

Que,  dès  ce  puits,  il  a  établi  une  pompe  traînante  aboutissant 
à  la  parcelle  n»  9  ; 

Que  ce  nouveau  puits  interceptait  complètement  la  coulisse 
d'alimentation  du  puits  commun,  lequel  ne  recevait  plus  que  le 
trup-plein  du  nouveau  puits,  jusqu'à  une  ordonnance  de  me- 
sures provisionnelles  rendue  par  le  Président  du  Tribunal  de 
Lausanne,  le  15  août  1871,  qui  a  fait  rétablir  provisoirement, 
au  moyen  d'un  tuyau  en  fer,  la  dite  coulisse  d'alimentation  ; 

Que  des  coulisses  faisaient  écouler  les  eaux  sales  du  bassin 
du  puits  commun,  dès  ce  bassin  dans  une  grande  coulisse  de 
l'Etat  et,  de  là,  dans  le  ruisseau  de  la  Louve  ; 

Que  Caries  a  enlevé  cette  coulisse  ; 

Que,  dès  lors,  les  eaux  sales  croupissent  sur  le  sol  et  s'infil- 
trent à  travers  le  terrain  dans  le  puits,  dont  elles  corrompent  les 
eaux  ; 

Que,  le  23  juillet  1871,  les  demandeurs  uni  ouvert  la  présente 
action  ; 

Que  Bermont  et  Curchod  n'ont  jamais  exécuté  aucuns  travaux, 
ni  à  la  pompe,  ni  au  puits  en  litige  ; 

Que,  durant  l'exécution  de  certains  ouvrages  antérieurs  à  la 
vente  des  parcelles  du  Valentin,  Bermont  et  Deriaz  ont  utilisé 
les  eaux  du  puits  actuellement  commun  en  faisant  établir  une 
chèvre  (pompe)  et  un  bassin. 

Considérant  en  droit  : 

Qu'il  ressort  de  Texamen  de  l'acte  de  vente  du  25  septem- 
bre 1869  en  faveur  de  Caries,  et  des  autres  actes  du  même  jour, 
que  les  parties  contractantes  ont  bien  entendu  constituer  sur  la 
parcelle  n^  10  une  servitude  de  prise  d'eau  au  puits  figuré  sous 
lettre  B  du  plan,  servitude  perpétuelle  en  faveur  des  parcelles 
n«  4^  8  et  11,  appartenant  aux  demandeurs,  et  à  4  ans  de  terme 
pour  celles  sous  n"*  6,  7, 12  et  13  ; 

Que  cette  interprétation  des  actes  ci- dessus  a  d'ail)eurs  été 
confirmée  par  Caries  lui-môme,  à  l'audience  du  Président  du 
15  août  1871  ; 

Que,  d'après  l'article  486  Ce,  en  établissant  une  servitude, 
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il  censé  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user  ; 
le,  dans  l'espèce,  la  conlisse  d'alimentation  du  puits  com- 
,  la  chèvre  (pompe)  et  le  bassin  qui  eiislaient  lors  de  la 
litution  de  la  servilude  de  puisage  d'eau,  doivent  être  envi- 
1  comme  des  objets  nécessaires  à  l'exercice  de  cette  sér- 
ie; 

le  l'art.  491  Ce.  statue  :  t  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur 
i  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  i  en  diminuer  l'u- 
ou'à  le  rendre  plus  incommode*  ; 
le  Caries  n'a  dès  lors  pas  le  droit  d'empêcher  l'exercice  de 
irvîtude  dont  son  immeuble  est  débiteur,  comme  il  l'a  fait 
ilerceplant  les  conduites  qui  amenaient  l'eau  au  puits  com- 
te l'on  ne  saurait  cependant  lui  interdire,  d'une  manière 
lue,  de  creuser  un  antre  puits  dans  son  fonds,  de  sorte  que 
remière  partie  des  2*  et  A'  chefs  des  conclusions  de  la  de- 
là doit  élre  repoussée  ; 

■'il  n'a  pas  été  établi  en  fait  que  Barmont  et  Curcbod  aient 
cipé  à  l'établissement  de  la  pompe  traînante,  objet  de  la 
lusion  no  3  ; 

l'il  fant,  dès  lors,  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif 
844),  rinstructiop  du  procès  n'ayant  point  démontré  que 
itat  puisse  être  remplacé  d'une  autre  manière  aussi  aianta- 
e  pour  les  intimés,  tels  que  des  tuyaux  en  fer,  par  exemple, 
lace  de  la  conduite  d'alimentation; 

1  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  main- 
te jugement  du  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  con- 
ne  Benoit  Caries  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et 
ire  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séances  des  5  et  6  mari  1873'. 
Avocats  plaidants  : 
HH.  PetlU,  pour  Jacob  Bourgeois,  recourant. 

Dupraz,  pour  hoirie  Courtaz  et  consorts,  intimés. 

!  suffit  pat  que  quelque  particuliers  puissent  avoir  intérêt  ou 
lintien  d'an  chemin  pour  que  les  Tribunaux  te  consacrent;  il  faut 
.a  séance  du  5  mars  a  été  occupée  par  le  Tribunal  cantonal  à  l'inipec- 
des  lienx  litigieui. 
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qu'il  8oit  bien  établi  que  le  chemin  a  servi  au  publie  dans  ^on  en* 
semble,  soit  à  la  collectivité  des  citoyens  d'une  contrée^  et  qu'il  a  été 
ainsi  acquis  par  le  public  dans  un  intérêt  public. 

L'appréciation  définitive  que  le  Tribunal  de  jugement  donne  des  dépo» 
sitUms  des  témoins  ne  peut  concerner  que  les  faits  matériels  résultant 
du  témoignage  et  ne  saurait  s'étendre  à  la  solution  juridique  du 
litige. 

Spécialement  f  en  dehors  de  la  constatation  en  fait  d'un  passage,  de  son 
étendue,  de  sa  durée  et  de  ses  caractères,  la  question  de  savoir  si  le 
passage  contesté  constitue  l'usage  d'un  chemin  servant  au  public,  à 
teneur  de  Varticle  400  de  la  procédure,  est  une  qiiestion  de  droit  dont 
Vexamen  appartient  au  Tribunal  cantonal 

Dans  un  procès'  portant  sur  Vusage  d'un  chemin  par  le  public,  il  im^ 
porte  peu  que  les  témoins  entendus  n'aient  pas  été  assermentés  ou  fis" 
sent  partie  du  publie  ;  leurs  dépositions  n'en  sont  pas  moins  valables 
et  peuvent  être  appréciées  par  le  Tribunal  selon  sa  donviction,  alors 
surtout  qu'aucune  réclamation  n'a  été  présentée  et  qu'aucun  incident 
n'a  été  soulevé  devant  lui  lors  de  leur  audition. 


Jacob  Bourgeois,  notaire  à  Bex,  recourt  contre  la  sentence 
rendue  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  les  25,  26  et  27 
novembre  1872,  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  T hoirie  Courtaz 
et  consorts. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  les  hoirs  de  S.-Rod.  Courtaz  et  consorts  ont  ouvert  ac- 
tion à  Jacob  Bourgeois,  concluant  avec  dépens  : 

i«)  Que  c'est  sans  droit  que  Jacob  Bourgeois  a  apporté,  dans 
la  partie  méridionale  de  sa  vigne,  des  modifications  de  nature  à 
changer  complètement  un  état  de  choses  datant  d'un  temps  im- 
mémorial et  constatant  une  servitude  en  leur  faveur  ou  en  faveur 
du  public  : 

2<>)  Que  rhoirie  Courtaz,  comme  propriétaire  du  fonds  sous 
n<>  48,  François  Horet,  comme  propriétaire  du  fonds  n<>  49,  et 
François  Pitlier,  Félix  Pittier  et  Rose-Elise  Bourgeois,  née 
Pittier,  comme  propriétaires  des  n^»  50,  51,  52  et  53  du  plan, 
ont  droit,  pour  Tusage  et  l'exploitation  des  dits  fonds,  à  un  pas- 
sage à  char  de  7  pieds  de  large  ^  passage  s'exerçant  sur  la 
partie  inférieure  de  sa  vigne  figurant  sous  n»  37  du  dit  plan; 

3<»)  Subsidiairemçnt,  que  le  passage  à  char  de  7  pieds  de  large, 
pratiqué  sur  la  partie  inférieure  de  la  vigne  de  Jacob  Bourgeois 
est  un  chemin  public,  dû  au  public  et  dont  ils  ont  dès  lors  voca- 
tion à  demander  le  maintien  ; 
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Que  Jacob  Bourgeois  a  conclu  à  libération  avec  dépens  de  ces 
conclusions  et  reconvenlionnellement  à  ce  que  les  demandeurs 
soient  reconnus  ses  débiteurs  solidaires  de  la^somme  de  3,000  fr., 
échue  et  portant  intérêt  au  taux  légal  dès  le  dépôt  de  la  ré- 
ponse; 

Qu'à  l'audience  préliminaire  du  Président  du  Tribunal  d'Aigle , 
les  parties  ont  entrepris  des  preuves  par  titres,  par  témoins  et 
par  inspection  locale  ; 

Qu'à  l'audience  du  Tribunal  d'Aigle,  les  demandeurs  ont  re- 
noncé à  leur  deuxième  conclusion  ; 

Qu'après  la  clôture  des  débats  le  Tribunal  décida,  entre  autres, 
et  essentiellement  comme  points  de  fait  résultant  des  preuves 
testimoniales,  iqu'il  existe  au  midi  de  la  propriété  Bourgeois  ua 
sentier  nettement  tracé,  datant  de  temps  immémorial,  et  prati- 
qué de  temps  immémorial  à  titre  de  chemin  public  par  le  public; 

Que^  passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  accordé  la  i^^  con- 
clusion des  demandeurs,  admis  leur  3^  conclusion  en  ce  sens  que 
le  passage  est  déclaré  chemin  public  pour  piétons  et  bêtes  de 
somme,  mais  non  pour  chars,  et  qu'il  aura  7  pieds  de  largeur  à 
la  limite  orientale  de  la  propriété  de  Jacob  Bourgeois  et  6  pieds 
à  la  limite  occidentale  de  la  dite  propriété,  repoussé  les  conclu- 
sions du  défendeur  Bourgeois  et  condamné  celui-ci  à  payer  les 
trois  quarts  des  dépens  des  demandeurs  en  outre  de  ses  propres 
frais  ; 

Que  Jacob  Bourgeois  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il 
demande  la  réforme,  concluant,  en  outre,  à  l'adjudication  de  ses 
conclusions  tant  libératoires  que  reconventionnelles,  avec  dépens, 
estimant  que  le  Tribunal  a  mal  interprété  les  art.  478,  479 
et  480  du  Code  civil  ;  que  les  témoins  entendus  n'ont  pas  été 
assermentés,  qu'en  leur  qualité  de  membres  du  public,  ils  ne 
sont  pas  des  témoins  dans  le  sens  légal  du  mot;  qu'enfin  le  che- 
min en  litige  n'a  jamais  été  qu'une  dévestiture  privée  pour  les 
vignes  situées  à  l'orient  du  fonds  37,  ce  qui  résulte  du  plan  an- 
cien, du  plan  récent  et  du  registre  des  rachats  des  chemins  de 
la  commune  de  Bex. 

Délibérant  sur  ce  recours,  le  Tribunal  cantonal  considé- 
rant: 


vr^ï^ 
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Que  la  question  qui  lui  est  soumise  consiste  à  savoir  si  le 
chemin  en  litige  est  un  chemin  servant  au  public,  dont  les  de- 
mandeurs ont  vocation  >  conclure  au  maintien,  à  teneur  de 
l'article  400  du  Cpc,  conçu  en  ces  termes  : 

c  Indépendamment  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  routes, 

>  toute  autorité  administrative,  cantonale  ou  communale,  et 
3  même  tout  particulier,  a  vocation  pour  intenter  une  action 

>  dans  le  but  de  maintenir  un  passage  servant  au  public,  que  le 

>  propriétaire  du  fonds  prétendrait  abusif,  lors  même  que  ce 
3  passage  serait  envisagé  comme  une  servitude  et  que  l'instant 
3  a'aurait  pas  de  fonds  au  profit  duquel  il  réclame  le  pas- 
)  sage.  1^ 

Considérant  préalablement  que  des  preuves  testimoniales  ont 
été  entreprises  pour  établir  les  caractères  du  chemin  contesté  et 
la  publicité  de  celui-ci  ; 

Que,  conformément  à  la  procédure,  le  Tribunal  d'Aigle  a  dé- 
cidé les  faits  résultant  de  ces  preuves  ; 

Qu'il  importe  peu  que  les  témoins  entendus  n'aient  pas  été 
assermentés,  ou  fissent  partie  du  public; 

Que  leurs  dépositions  n'en  sont  pas  moins  valables  et  pouvaient 
être  appréciées  par  le  Tribunal  selon  sa  conviction,  alors  surtout 
qu'aucune  réclamation  n'avait  été  présentée  et  qu'aucun  incident 
n'avait  été  soulevé  devant  lui  lors  de  leur  audilion; 

Considérant,  toutefois,  que  l'appréciation  définitive  que  le  Tri- 
bunal de  district  donne  des  dépositions  des  témoins  ne  peut 
concerner  que  les  faits  matériels  résultant  du  témoignage  et  ne 
saurait  s^étendre  à  la  solution  juridique  du  litige; 

Considérant,  spécialement,  qu'en  dehors  de  la  constatation  en 
fait  du  passage,  de  son  étendue,  de  sa  durée  et  de  ses  carac- 
tères, la  question  de  savoir  si  le  passage  contesté  constitue  Tu- 
sage  d'un  chemin  servant  au  public,  à  teneur  de  l'article  400  de 
la  procédure  pré-indiqué,est  une  question  de  droit,  dont  l'examen 
appartient  au  Tribunal  cantonal; 

Considérant  que  le  Tribunal  cantonal  doit  d'autant  plus 
être  admis  à  le  faire  qu'il  a  ordonné  d'office,  selon  que  la  pro- 
cédure l'y  autorise,  une  nouvelle  inspection  des  lieux  objet  du 
litige,  inspection  qui  eût  été  superflue  pour  le  cas  où  il  eût  dû 


rrévocablemenl  lié  par  les  décisions  du  Tribunal 

'ant,  dès  lors,  que  le  Tribunal  cantonal,  loat  en  res- 
décisions  de  fait  du  Tribunal,  peut  revoir  ces  déci- 
nt  qu'elles  ne  se  borneraient  pas  i  établir  les  faits 
I  et  qu'elles  résoudraient  les  questions  de  droit  que 
procès.  ' 

int,  dans  ces  limites,  la  cause  dans  son  entier,  le  Tri- 
anal  considérant  : 

lu'au  moment  où  Jacob  Bourgeois  a  fait  des  travaux 
hanger  l'état  des  lieux,  soit  jusqu'au  commencement 
1872,  il  exislait  un  cbemin  au  midi  de  la  vigne  de 
geois  portant  le  n"  37  du  cadastre  de  la  commune  de 

ihemin  longeait  au  nord,  entre  autres,  les  propriétés 
deurs  n«  48  à  53  du  même  cadastre,  et  était  la  coo- 
'un  chemin  venant  de  l'ouest; 
demandeurs  prétendent  que  ce  chemin  sert  au  public 
L  aïoir  vocation  pour  intenter  l'aciion  actuelle  en  vue 
mainlenir  ; 

)  Tribunal  d'Aigle  a  pu  décider  en  fait  que  ce  chemin 
)lic  de  lemps  immémorial,  on  ne  saurait  reconnaître 
nin  en  litige  présente  les  caractères  juridiques  d'une 
cité  selon  la  loi; 

'ant,  en  effet,  que  si  ce  chemin  peut  être  de  quelque 
r  quelques  particuliers,  il  paraît  n'en  présenter  aucune 
blic; 
suffit  pas  que  quelques  particuliers  puissent  avoir 
maintien  d'un  chemin  pour  que  les  Tribunaux  puis- 
osacrer ; 

il  qu'il  soit  bien  établi  que  le  chemin  a  servi  au  public 
nsemble,  soit  à  la  collectivité  des  citoyens  d'une  con- 
u'il  a  été  ainsi  acquis  par  le  public  et  dans  un  intérêt 

ne  parait  pas  élre  le  cas  du  chemin  en  litige,  dont  la 
DU  ne  présente  de  l'intérêt  que  pour  des  propriétaires 
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de  vignes  inférieures  et  non  pour  l'ensemble,  ou  tout  au  moins 
nne  partie  importante  du  public; 

Que  ce  chemin,  reconnaissable  encore  comme  voie  de  com- 
munication, ou  du  moins  de  transport  jusqu'aux  abords  du 
fonds  Bourgeois,  perd  complètement  ce  caractère  après  avoir 
franchi  la  limite  du  dit  fonds  pour  ne  consister  plus,  à  l'extré- 
mité orientale  de  ce  fonds,  qu'en  l'espace  généralement  ménagé 
entre  deux  rangs  de  ceps  ; 

Qu'à  supposer  même  qu'un  chemin  public  ait  existé  anté* 
rieurement  au  midi  de  la  vigne  Bourgeois,  ce  chemin  paraît 
avoir  perdu  dès  lors  cette  destination  et  ne  plus  constituer  ac- 
tuellement un  chemin  servant  au  public,  dont  des  particuliers 
puissent  avoir  vocation  à  demander  le  maintien; 

Considérant,  au  surplus,  que  les  indices  fournis  par  les  plans 
tant  anciens  que  nouveaux  confirment  les  données  résultant  de 
l'inspection  locale,  et  ne  permettent  pas  de  reconnaître  la  réa- 
lité de  l'existence  sur  la  vigne  Bourgeois  d'un  chemin  pu- 
blic ; 

Que  l'anté-propriétaire  de  Bourgeois  parait  l'avoir  entendu 
ainsi,  puisque  daos  l'acte  de  vente  à  Bourgeois,  la  vigne  a  été 
vendue  libre  de  toute  charge; 

Considérant  que,  dans  cette  position,  c'est  à  tort  que  le  Tri- 
bunal d'Aigle  a  reconnu  le  chemin  en  litige  comme  chemin  pu- 
blic et  accordé  les  conclusions  des  demandeurs. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  au  point  de  vue  de  la 
réforme  et  repousse  les  conclusions  des  demandeurs. 

Examinant  les  conclusions  reconventionnelles  de  Jacob 
Bourgeois  : 

Considérant  que  le  Tribunal' d'Aigle  a  décidé  en  fait  que  la 
suspension  des  travaux,  résultant  de  l'ordonnance  de  mesures 
provisionnelles  du  13  février  1872,  a  causé  à  Bourgeois  des 
dommages  résultant  du  retard  dans  la  plantation  pendant  une 
année,  mais  qu'ils  n'appellent  pas  une  indemnité  réparative, 
parce  qu'ils  sont  le  résultat  du  fait  et  de  la  faute  du  défen- 
deur; 
Considérant  qu'ensuite  de  l'admission  du  recours,  il  y  a  lieu 
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ïD  do  molif  iadiqué  par  te  Tribuoal  pour  re- 
d'une  iademnilé  ; 

is  lors,  que  le  dommage  ëlaot  établi,  il  «f  a  lien 
ncipe  la  conclusion  reconventionnelle  de  Bour- 

e  le  Tribunal  cantonal  a  les  éléments  néces- 
irminer  l'étendue  du  dommage  sonfTert  par 

ntonal  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
du  district  d'Aigle,  accorde  à  Jacob  Bourgeois 
lératoireet  recanventionaelle,  celle  ci  rédnîte 
iquante  francs,  avec  intérêt  égal  dès  le  8  juin 
les  demandeurs  hoirs  Cuurtaz  et  consorts  aux 
ugement  réformé  que  du  Tribunal  cantonal,  et 
t  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  12  mars  187S. 
■  laquelle  un  plaideur  eil  admis  au  bénéfice  du 
flwe  pas,  i'il  veut  se  réformer,  de  l'obligation  d« 
estimée  pour  le  paiement  des  dépens. 


res,  domicilié  à  Morges,  recourt  contre  le  ju- 
2<1  janvier  1873,  par  le  Tribunal  civil  de  ce 
anse  qui  le  divise  d'avec  Henri  Brélaz,agent  de 
;es. 

ntôna),  délibérant,  a  vn  : 
a  ouvert  à  Bréla;  une  action  concluant  avec 

iprialion  obtenue  par  firélaz  de  la  maison  dite 
Moines,  appartenant  à  Ceotlivres,  est  nulle  et 
t  réintégré  dans  la  possession  de  cet  immeu- 

t,  et  pour  le  cas  où  il  serait  statué  que  celte 
lie  la  propriété  déGnitive  de  Brélaz,  que  celui-ci 
000  fr.  de  dommages-intérêts; 
te  da  mobilier  faite  i  Guyon ,  mandataire  de 
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Brélaz,  le  19  mai  4868,  est  résiliée  ou  nulle,  conrormément  à 
l'art.  6  de  l'acte  de  location  du  même  jour,  et  que  Gentlivres 
est  et  demeure  propriétaire  de  ce  mobilier. 

£t  pour  le  cas  où  il  serait  prononcé  que  ce  mobilier  appar- 
tient à  Brélaz,  que  celui-ci  doit  lui  payer  3,000  fr.,  valeur  de  ce 
mobilier^  sous  déduction  de  960  fr.  que  Brélaz  a  livrés  à-compte 
le  19  mai  1868; 

3^)  Que  Brélaz  doit  régler  avec  l'instant  tous  les  comptes  des 
diverses  opérations  que  les  parties  ont  faites  ensemble,  à  partir 
du  t\  juin  1856,  et  qu'en  oulre  de  ce  règlement  de  compte,  Brélaz 
doit  lui  payer  10,000  fr.  pour  solde,  toutes  erreurs  ou  omissions 
réservées  ; 

Que  Brélaz  a  conclu  à  libération  avec  dépens; 

Qu'à  l'audience  préliminaire  du  Président  du  Tribunal  du  dis- 
trict de  Horges,  du  20  décembre  1872,  les  parties  n'ont  appointé 
aucune  preuve  et  que  la  séance  pour  suivre  en  cause  a  été  fixée 
au  24  janvier  1873; 

Qu'à  cette  audience,  devant  le  Tribunal ,  Centlivres  a  déclaré 
se  réformer  jusques  et  y  compris  la  séance  du  20  décembre  1872, 
estimant  d'ailleurs  que  le  bénéfice  du  pauvre  au  complet,  que  le 
Tribunal  cantonal  lui  a  accordé  pour  ce  procès,  le  dispense  de 
l'obligation  de  déposer, à  teneur  de  l'art.  309Cpc.,la  somme  né- 
cessaire pour  payer  les  dépens  ; 

Que  Brélaz  a  conclu  avec  dépens  au  rejet  de  la  réforme  ; 

Que  le  Tribunal  a  écarté  la  demande  de  réforme  et  dit  que  les 
frais  suivraient  le  sort  de  la  cause  ;  , 

Que,  statuant  sur  le  fond  de  la  cause,  vu  l'art.  972  Ce.  et  l'ab- 
sence de  toute  preuve  entreprise  par  le  demandeur,  il  a  re- 
poussé avec  dépens  les  conclusions  de  Centlivres  ; 

Que  ce  dernier  a  recouru  soit  contre  la  décision  relative  à  la 
réforme^  soit  contre  le  jugement  au  fond,  dont  il  demande  la 
nullité,  comme  conséquence  de  la  réforme  ; 

Considérant  que  l'art.  309  Cpc.  oblige  la  partie  qui  se  ré- 
forme à  déposer  la  somme  reconnue  suffisante  pour  le  paiement 
des  dépens  ; 

Qu'à  teneur  de  l'art.  82  Cpc.  le  bénéfice  du  pauvre  dispense 
seulement  la  partie  qui  l'a  obtenu  de  payer,  en  tout  ou  en  partie, 
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Inments  de  l'office,  mais  ne  l'exeoire  nultemenl  des 
taïqaels  elle  peat  être  condamnée  vis-à-vis  de  sa  partie 

entliires  devait,  dès  lors,  poorëtre  admis  i  se  réformer, 
lépAt  prescrit  à  l'art,  309,  malgré  le  bénéfice  du  pauvre 
it  obtenn  ; 

léranl,  quant  an  recours  sur  )e  fond,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
oer,  puisqu'il  concluait  i  la  nullité  de  la  sentence  comme 
•ace  de  la  réforme  et  que  celle-ci  n'a  pas  été  admise, 
ifmnal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  juge- 
Tribunal  civil  du  district  de  Moi^eS)  condamne  le  re- 
lux  dépens  résultant  de  son  pourvoi  et  déclare  le  pré- 
it  exécutoire. 


Séance  du  18  mon  1S7S. 

il  s'agit  d'une  qvettion  d'oppotition  à  preuot,  le  TrSmnttt 
l'est  appelé  à  statuer  que  sur  les  moyen»  prêtenlés  devant  le 
le  dUlrict  pour  opposer  à  lapreuve.  Il  n'apa»  àescaminerle» 
niveaux  que  l'oppatant  présenterait  dont  ton  recourt. 

îc  Mermoud,  i  PoUet-le-Grand,  recourt  contre  le  juge- 
identel  rendu  par  le  Vice-Président  du  Tribuaal  civil  do 
'Echallens,  le  7  février  1873,  dans  la  cause  qui  le  divisa 
larles  et  Louis  fils  de  Samuel  Hermoud,  auiai  à  Poliez- 

bunal' cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

rédérîc  Mermoud  a  ouvert  action  i  Charles  et  Louis 

I,  concluant  : 

;  les  défendeurs  doivent  donner  au  passage  qui  coodoit 

ande  route  chez  l'instant  une  pente  uniforme  le  long 

ide  de  leurs  b&timents  et  opérer  celle  réparation  à  dir« 

I  Cbarles  Hermoud  doit  porter  à  la  distance  d'us  pied 
le  la  limite  du  fonds  de  l'instant  le  creui  de  sa  courtine, 
>r  toute  coulisse  et  (ont  écoulement  dus  à  ce  creux  sur 
ds  et  faire  tous  les  travaux  nécessaires  pour  empêcher 
ration. 
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Que  Ch.  et  L.  Hermoud  ont  conclu  avec  dépens  : 

En  première  ligne  :  1 .)  A  être  libérés  des  fins  de  la  demande 
par  voie  d'exception  dilatoire,  et  en  ce  sens  qae  tant  qoe  le  de- 
mandeur n'aura  pas  reproduit  la  transaction  de  1849,  laquelle 
emportait  dérogation  à  l'acte  de  partage  de  1842,  il  soit  éconduit 
d'instance  ; 

S.)  Reconven tienne] lement,  que  tant  que  la  transaction  n'aura 
pas  été  reproduite,  les  défendeurs  sont  maintenus  dans  leur  pos- 
session et  restent  au  bénéfice  de  l'état  des  lieux  tel  qu'il  a  existé 
dès  1849  à  aujourd'hui; 

En  deuxième  ligne  et  pour  le  cas  où  l'exception  dilatoire  se- 
rait repoussée  : 

3.)  A  être  libéré  des  fins  de  la  demande  au  fond  ; 

4.)  Reconventionnellement  à  ce  que  Frédéric  Hermoud  doit 
rétablir  à  ses  frais  :  a)  le  puits;  à)  le  passage  4  char  indivis  qui 
existait,  avant  1849,  sur  ses  aisances  à  occident,  aujourd'hui 
Goltivées  en  pré,  Ch.  Mermoud  offrant  d'ailleurs,  si  cette  con- 
clusion est  admise,  de  reculer  son  creux  à  fumier  à  1  1/2  pied 
de  la  limite  séparative  de  son  fonds  d'avec  ceini  de  Frédéric  ; 

Qu'à  l'audience  du  13  août  1872,  le  Président  d'Echallens  a 
rendu,  à  l'instance  des  défendeurs,  une  ordonnance  de  produc- 
tion de  la  transaction  de  1849;  que,  le  30  août  1872,  le  Prési- 
dent, en  exécution  de  l'ordonnance,  a  visité  le  domicile  de  Fré- 
déric Hermoud,  mais  n'a  pu  y  découvrir  la  transaction  ; 

Que,  le  41  septembre  4872,  les  défendeurs  ont  porté  au  Juge 
de  paix  de  Bottons  une  plainte  contre  Frédéric  Mermoud  pour 
soustraction  de  la  transaction  et  déplacement  d'une  borne  ;  que 
le  Juge  de  paix  a  rendu  une  ordonnance  de  non-lieu,  et  que  le 
recoars  interjeté  par  les  défendeurs  a  été  repoussé,  le  28  novem- 
bre 1872»  par  le  Tribunal  d'accusation  ; 

Qu'à  l'audience  du  vice-Président  du  Tribunal  d'Echallens,  le 
7  février  1873,  les  défendeurs  ont  demandé  à  prouver  par  té- 
moins l'allégué  n^  14,  dont  suit  la  teneur  : 

c  Ces  procès  s'étant  suivis  presque  jusqu'au  jugement,  feu  M. 

>  le  Président  Nicod  parvint  à  concilier  les  frères  Hermoud,  se 
»  transporta  sur  les  lieux  et  fixa  l'état  des  choses  tel  qu'il  sub- 

>  sisle  encore  aujourd'hui.  La  transaction,  écrite  de  sa  main,  fut 
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e  par  les  trois  frères  Mermoud  et  demeura  déposée  eo 
s  de  feu  H.  le  Président.  An  commencemeal  de  la  pré- 
année,  le  demandeur,  par  des  moyens  qu'on  ignore,  était 
nu  à  s'emparer  da  ce  litre  et  l'a  fait  voir  à  des  tiers.  Il 
i  aujourd'hui  de  le  produire,  malgré  la  Bomraaiion  qni 
I  a  été  faite  et  les  ordres  formels  du  Président.  > 
le  deraandear  conclut  avec  dépens  au  mis  de  c6té  de  cette 
invoquant  l'arrAt  du  Tribunal  d'accosation  du  28  novem- 
'2; 

statuant  sur  l'incident,  le  vice-Président  a  admis  la 
et  décidé  que  les  frais  suivront  le  sort  du  procès  an 

PVédéric  Mermoud  a  déclaré  recourir  cotitre  ce  jugement  ; 
ns  son  mémoire  à  l'appui  du  recours,  il  invoque  l'article 
1  Ce.  qui  exige  que  la  transaction  soit  rédigée  par  écrit, 
lé  de  la  chose  jugée  résultant  de  l'arrêt  du  28  novembre 
l'interdicUon  légale  de  prouver  au  civil  l' existence  d'un 

idérani  que  le  mojen  tiré  de  l'art.  1525  du  Ce.  n'a  point 

iqué  par  Frédéric  Hermoud  à  l'audience  du  vice-Prési- 

i  que,  lors  de  cette  audience,  il  ne  s'est  opposé  à  la  preuve 

lée  qu'en  vertu  de  l'arrêt  du  Tribunal  d'accusation  du  28 

ire  1872; 

ce  moyen  nouveau  ne  saurait,  dans  cette  position,  faire 

le  l'examen  du  Tribunal  cantonal  ; 

y  a  lieu  ainsi  à  en  faire  abstraclion,  conformément  &  la 

le  contenue  dans  la  réponse  au  mémoire  du  recourant; 

idérant  qu'on  ne  peut  prétendre  que  la  preuve  demandée 

'encontre  de  la  chose  jugée,  soit  de  l'arrêt  d'accusation 

idu,  en  effet,  que  le  dit  arrêt  ne  pose  aucun  fait  comnie 
rement  et  juridiquement  acquis,  mais  se  borne  à  consta- 
l'enquêle  ne  révèle  pas  actuellement  d'indices  suffisants 
mettent  d'établir  l'existence  des  délits  et  à  statuer  qu'il 
is  lieu  de  suivre  actuellement  en  cette  affaire  ; 
e  fait,  objet  de  la  preuve,  ne  tend  pas  à  la  constatation 
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d'un  délity  mais  seulement  à  établir  Texistence  d'une  transaction 
perdue  ; 

Que  c'est  ainsi  avec  raison  que  le  vice-Président  a  admis  la 
preuve  demandée, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
incidentel  du  vice-Président  du  Tribunal  d'Echallens,  condamne 
le  recourant  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 


V  .- 


>, 


Séance  du  i8  mars  i873. 


Lorsque  le  Juge  de  paix  a  entendu  un  témoin,  il  doit  poser  et  résoudre 
le  point  de  fait  sur  lequel  la  preuve  testimoniale  a  été  entreprise,  sous 
peine  de  nullité, 

David  Bonzôn,  à  Etoy,  recourt  contre  la  sentence  rendue  par 
le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Cully,  le  29  janvier  1873,  dans  la 
cause  qui  le  divise  d^avec  Louise  Hégroz,  néeDuboux. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que^  le  18  mai  1872,  Louise  Mégroz  a  fait  une  convention  avec 
David  Bonzon,  par  laquelle  elle  louait  à  Marie  Hencboz  pour 
iSO  fr.  par  an,  un  appartement  dans  sa  maison  à  Cully; 

Que  Louise  Hégroz,  pour  être  payée  de  50  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts qu'elle  estimait  lui  être  dûs  par  Marie  Hencboz 
pour  inexécution  du  bail  du  18  mai  1872  a,  le  12  janvier  1873, 
bit  pratiquer  un  séquestre  sur  divers  meubles; 

Que,  par  exploit  du  25  janvier  1873^  David  Bonzon  a  opposé 
au  séquestre,  concluant  avec  dépens  : 

4.]  Que  l'instant  Bonzon  est  propriétaire  des  objets  séquestrés 
par  L.  Mégroz  à  la  gare  de  Cully  ; 

2.)  Que  ce  séquestre  est  nul,  pour  autant  qu*il  porte  sur  ces 
objets  ; 

3.)  Que  L.  Mégroz  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  2  fr.  par 
jour  dès  le  12  janvier  1873  jusqu'au  moment  de  la  levée  du  sé- 
questre à  titre  d'indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  cause  la 
privation  des  meubles  séquestrés  ; 

Que  L.  Mégroz  a  allégué  n'avoir  séquestré  que  les  objets  sous 
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et  5,  et  qoe  ces  objets  sont  la  propriété  de  Marie  Uen- 

'audience  da  Juge  de  paix,  nn  lémoio  Tut  entendn  sur  la 
e  la  déclaration  qu'aurait  faite  Bonzon  tore  de  l'exéco- 
léquestre  ; 
itatnant,  le  Joge  a  écarté  avec  dépens  l'opposiUon  de 

B  dernier  recourt  en  nullité  contre  ce  jugement,  invo- 
ipplication  de  l'art.  436,  gg  6  et  «  du  Cpc.  pour  défaut 
ion  sur  le  point  de  fait  résultant  de  la  preuve  testimo- 
ireprise  ; 

lérant  qu'un  témoin  a  été  entendu  sur  le  fait  de  savoir 
18  objets  séquestrés  sont  la  propriété  de  Bonzon  ou  celle 
I  Henchoz  ; 

!  Juge  devait,  à  teneur  des  dispositions  des  art.  283  et 
]pc.,  poser  et  résoudre  les  points  de  fait  sur  lesquels  la 
estimoniale  avait  éié  entreprise  ; 
le  l'ayant  point  fait,  il  j  a  lieu  à  appliquer  i  l'espèce  les 
de  l'art.  436  du  Gode  précité,  lesquels  statuent  que  la  ' 
'un  jugement  est  prononcée  si  le  Juge  n'a  pas  posé  suc- 
lent  chaque  point  de  fail  sur  lequel  une  preuve  par  lé- 
éié  entreprise,  ei  si  ce  magistral  n'a  pas  rendu  sa  déci- 
chacun  des  points  de  fail, 

!S  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  an- 
entence  du  Juge  de  paii  du  cercle  de  Cuti;,  renvuîe  la 
vaot  celui  de  Lutry  pour  èlre  instruite  et  jugée  à  nou- 
;  que  le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur  tous  les 
ant  de  la  sentence  annulée  que  de  Tribunal  cantonal, 
iers  sur  état  réglé  par  le  Président  soussigné,  et  déclare 
il  arrêt  eiécutoire. 


Séance  du  S5  mars  1873. 
el  Vez,  pintier  à  Agiez,  reconrl  contre  la  senteDce 
par  le  Juge  de  paii  du  cercle  de  RomainmOlier,  le  7 
1873,  dans  la  cause  qni  le  divise  d'avec  Daniel,  Louis 
ste  Laurent,  maçons  à  Chavornay. 
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Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  va  : 
•  Qae,  par  exploit  notifié  le  46  janvier  1873,  Daniel,  Louis  et 
Auguste  Laurent  ont  cité  Samuel  Vez  devant  le  Juge  de  paix 
de  Romainmôtier,  concluant  avec  dépens  que  Vez  est  leur 
débiteur  de  420  fr.  25  c.  pour  solde  d'un  compte;  qu*ils  justi- 
fient cette  conclusion  en  alléguant  qu'en  4873  ils  ont  fait  di- 
verses journées  et  autre  travail  concernant  le  bâtiment  que 
Vez  fait  construire  à  Agiez,  pour  une  somme  de  440  fr.  25; 
qu'ils  ont  touché  à-compte  20  fr.  et  n'ont  jamais  pu  recevoir 
le  solde  malgré  leurs  nombreuses  réclamations  ; 

Qu'à  l'audience  du  Juge  du  24  janvier  4873,  Vez  a  reconnu 
comme  vrai  le  fait  de  diverses  journées  exécutées  pour  son 
compte,  mais  dit  que  pour  une  partie  elles  ont  été  payées  au 
fur  et  à  Duesure  et  que  le  surplus,  soit  celles  relatives  à  la  ré- 
invétue  de  sa  grange,  ont  été  payées  parles  20  fr.  portés  dans 
le  jugement  arbitral  du  3  décembre  4872  ;  en  conséquence  de 
quoi  il  conclut  avec  dépens  à  libération  des  conclusions  de  la 
demande,  ajoutant  que  s'il  avait  dû  quelque  chose  les  de- 
mandeurs auraient  produit  leur  compte  lors  du  jugement 
arbitral,  et  que  ce  jugement  reconnaissant  les  Laurent  débi- 
teurs de  245  fr.  40,  toutes  réclamations  sont  éteintes; 

Que  Louis  Laurent  demanda  à  prouver  par  témoins  que  le 
coût  des  journées  réclamées  n'a  pas  pu  figurer  dans  le  juge- 
ment arbitral  et  que  Vez  aurait  reconnu  les  devoir  ; 

Que  Vez,  de  son  côté,  demanda  à  prouver  par  témoins  que 
toutes  les  journées  imprévues,  à  part  celles  mentionnées  dans 
le  jugement  arbitral,  ont  été  payées  comptant;. 

Qu'à  l'audience  du  34  janvier  4873,  le  témoin  amené  par 
les  instants  fut  entendu  et  que  Vez  déclara  n'avoir  pas 
amené  son  témoin,  laissant  à  la  partie  adverse  le  soin  de 
prouver  les  faits  par  elle  allégués  ; 

Que  le  Juge  décida  en  fait  sur  la  preuve  testimoniale  en- 
treprise que  les  arbitres  ne  se  sont  pas  crus  compétents,  en 
outre  du  compromis,  pour  statuer  sur  le  prix  des  journées  qui 
fondent  la  réclamation  et  qu'il  n'est  pas  constant  que  Vez 
aurait  reconnu  devoir  le  prix  de  ces  journées  ; 

Que,  statuant,  le  Juge  a  condamné  Vez  à  payer  aux  Laurent 
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sar  solde,  valeor  échue,  et  le  quarl  de  lenrs  dépens  ; 
'ez  recoart  contre  ce  jngement  en  nnllité  et  en  ré- 

lé:  Le  témoin  entendu  aarait  dû  être  assermenté  ;  sa 
le  fonctioDDaire  public  ne  le  dispensait  pas  du  ser- 

dêrant  que  ce  moyen  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
h  k  l'art.  436  Cpc,  et  dans  lesquels  la  nullité  d'un 
it-peut  être  prononcée; 
dérant,  en  outre,  que  la  loi  n'exige  point  que  le  Jnge 

à  l'assermentatioD  du  témoin  et  que,  dans  i'espéce, 
Tant  n'a  aucunement  protesté  ni  réclamé  contre  le 
B  procéder  suivi  par  ce  magistrat, 
'ibunal  cantonal  rejette  ce  moyen, 
'me.  Il  y  a  rhose  jugée  :  l'action  actuelle  n'est  qu'an 
de  revenir  snr  ce  qne  les  arbitres  ont  jugé  déftnilive- 
[|  n'y  a  pas  eu  aveu  judiciaire  et  à  cet  égard  le  Juge  a 
lU  le  3«§  de  l'art.  1008  du  Ce.  Si  Vez  a  admis  le  fait 
culion  des  travaux,  il  a  ajoulô  les  avoir  payés.  On  ne 

diviser  cet  aveu  contre  lui.  C'était  aux  Laurent  à 
*  avoir  tait  les  travaux  dont  ils  réclamaient  le  prix  : 
idérant,5ur  le  1"  grief,  qu'il  résulte  de  la  solution  don- 

le  Juge  au  fait,  objet  de  la  preuve  testimoniale  entre- 
ue  les  journées  sur  lesquelles  repose  le  litige  actuel 
as  fait  l'objet  du  prononcé  des  arbitres  ; 
:a  jugement,  qui  porte  toutefois  sur  un  compte  entre 
ies,  ne  statue  rien  sur  les  faits,  objet  des  conclusions 
irent  ; 

est  ainsi  inexact  de  tirer  un  argument,  tendant  à  la 
!,  de  l'allégalion  qu'il  y  aurait  chose  jugée, 
ribunal  cantonal  rejette  ce  moyen, 
e  2*  grief  : 

Idérant  que  si,  dans  le  principe,  Vez  a  admis  le  fait  de 
Lion  des  travaux,  en  ajoutant  les  avoir  payés,  il  & 
lé  plus  lard  à  prouver  par  témoins  que  toutes  les 
is  imprévues,  à  part  celles  mentionnées  dans  le  juge- 
rbilral,  ont  été  payées  comptant  ;  et  qu'il  a  renoncé 

administrer  cette  preuve; 
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Qu'il  a  donc  abandonné  lai-méme  le  terrain  de  Tindivisi- 
bilité  de  son  aven,  qu'il  est  mal  venu  à  invoquer  actuelle- 
ment; 

Que  les  Laurent  ayant  apporté  la  preuve  de  l'obligation  de 
Vez,  et  ce  dernier  n'ayant  point  prouvé  sa  libération,  c'est 
avec  raison  que  le  Juge  a  prononcé  comme  il  l'a  fait  ; 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  dernier  moyen. 

Par  ces  motifs,  le  Tribv/nal  cantonal  rejette  le  recours,  — 
maintient  la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romain- 
môtier,  condamne  le  recourant  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi,  —  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  27  niàrs  4873. 

Présidence  de  M.  Bippert. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Mandrot,  pour  Jean  Eggen,  recourant. 

^oiceau,  pour  la  Société  de  fromagerie  de  ViUars-Ste-Croix,  intimée. 

Jean  Eggen,  de  Zweisimraen,  laitier  à  Villars-Ste-Croix,  re- 
court contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Morges,  le  28  février  4873,  dans  la  cause  qui  le  di- 
vise d'avec  la  Société  de  fromagerie  de  Villars-S'«-Croix. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  convention  du  40  juillet  1872,  la  Société  de  fro- 
magerie de  Villars-Ste-Croii  a  vendu  à  Jean  Eggen,  sous  di- 
verses conditions  le  lait  de  la  Société  dès  le  30  septembre  4872 
au  4  «f  octobre  4873; 

Que  Eggen  n'ayant  pas -obtenu  livraison  a  ouvert  action 
à  la  prédite  Société,  concluant  avec  dépens  que  vu  le  refus 
de  cette  dernière  de  suivre  à  l'exécution  de  la  convention 
qui  la  lie  et  de  faire  délivrance  auT demandeur  du  lait  qu'il 
a  acheté,  elle  doit  lui  payer  800  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Que  la  Société  a  conclu  à  libération  avec  dépens  ; 

Que,  statuant,  le  Tribunal  a  débouté  Eggen  de  sa  conclusion, 
accordé  la  conclusion  libératoire  de  la  Société,  et  compensé 
les  dépens  en  ce  sens  que  chaque  partie  gardera  ses  frais  ; 
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Eggeo  recourt  en  réforme  contre  ce  jngemenl,  en 
que  le  contrat  était  parfait,  que  l'insolvabilité  d'une 
cautions,  Marti,  n'a  pas  été  démontrée;  qu'aucune 
I  demeure  régulière  pour  contraindre  Bggeo  k  fournir 
uTelle  caution  ne  lui  a  été  notifiée,  et  qu'il  n'a  pris 
;ngagemeDt  sur  ce  point.  La  convention  fixait  le  chiffre 
amages-intéréts,  qu'on  ne  pouvait  réduire.  Il  y  a  donc 
ppliquer  les  art.  863,  914  et  917  du  Ce. 
idéranten  fait,  les  solutions  données  par  le  Tribunal 
ittves  testimoniales  étant  définitives  : 
elO  juillet  1872  la  convention  sus-mentionoée  a  été 

I  entre  Eggen  et  la  Société  de  fromagerie  de  Villars- 
ix  ; 

par  cette  convention  celte  Société  vendait  à,Eggeo  son 
iverses  conditions  et  que,  pour  sûreté  de  cet  engage- 
ichetenr  devait  fournirdes  garanties  an  contentement 
Dciété  (convention  art.  (]  ; 

fut  convenu  en  outre  (art.  14),  que  si  l'une  des  parties 
i  rompre  son  engagement  avant  l'année  écoulée,  sauf 
cas  prévu  à  l'art.  4,  elle  paiera  à  l'autre  la  somme  de 
pour  dommages-iatérëls  ; 

la  convention  du  10  juillet  fui  signée  par  Jean  Bggen 
acheteur,  et  par  les  nommés  Liniger  et  Marti,  en  qna- 
:autions; 

la  Société  ayant  conçu  des  doutes  sur  la  solvabilité  de 
que  l'on  disait  avoir  quitté  le  canton,  elle  fit  venir 
i  l'assemblée  générale  tenue  le  21  septembre  1873  et 
présence  de  l'assemblée  le  dit  Eggen    fut   sommé 

II  fournir  jusqu'au  30  septembre  une  caution  reconnue 
}  par  la  Société    en  remplacement  de  la  caution 

le  30  septembre,  Eggen  n'ayant  pas  fourni  les  sûretés 
lées,  la  Société  décida  de  rompre  la  convention  passée 

,e  i"  octobre  les  nommés  Groux  et  Pouly,quiavaienl 
le  lait  de  Eggen,  se  présentèrent  pour  prendre  livrai- 
lait,  qui  leur  fut  refusé  ;  que,  dans  1»  soirée  du  même 
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jour,  la  Société  adjugea  le  lait  an  sieur  Richard,  de  Crissier  ; 

Que»  par  suite  de  cette  rupture,  Eggen  a  éprouvé  une 
perte  de  200  tr.,  ayant  dû  consentir  à  un  rabais  de  pareille 
somme  à  l'occasion  d*un  marché  passé  avec  Pouly  ; 

Considérant,  en  droit,  que  la  convention  liée  entre  parties 
le  40  juillet  était  parfaite  et  qu'elle  devait  demeurer  en  force 
à  regard  des  deux  contractants; 

Que  Eggen  avait  satisfait,  relativement  aux  garanties  exi- 
gée» de  lui,  aux  prescriptions  de  Tart.  4  de  la  dite  conven- 
tion; 

Que  la  Société,  de  son  côté,  n'était  point  en  droit  de  rom- 
pre unilatéralement  le  contrat  consenti  entre  elle  et  le  recou- 
rant, sous  prétexte  qu'elle  y  était  autorisée  par  l'art.  44  de  la 
convention,qui  porte  que  c  si  Tune  des  parties  venait  à  rom- 
»  pre  son  engagement  avant  l'année  é<X)ulée,  sauf  pour  le 

>  cas  prévu  à  l'article  4,  elle  paiera  à  l'autre  la  somme  de 

>  800  fr.,  pour  dommages-intérêts  ; 

Considérant,  en  effet,  que  pour  pouvoir  exiger  de  Eggen 
que  le  cautionnement  fourni  par  lui  fût  complété  ensuite  de 
l'insolvabilité  ou  du  départ  de  la  caution  Marti  (Ce.  1502), 
il  importait  que  la  Société  établit  ces  faits  d'une  manière 
certaine  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  ces  faits  n'a  point  été  apportée 
en  la  cause,  et  ne  résulte  d'aucune  des  pièces  au  dossier  ; 

Attendu,  en  particulier,  que  la  lettre  du  procureur-juré 
Gay  ne  saurait  être  considérée  comme  démontrant  soit  l'in- 
solvabilité, soit  le  départ  du  canton  de  la  caution  Harti,  — 
mais  que  cette  pièce,  invoquée  par  la  Société  intimée  comme 
justifiant  sa  manière  de  procéder,  se  borne  à  manifester  des 
doutes  et  des  craintes  sur  la  situation  pécuniaire  de  Marti, 
ainsi  que  sur  celle  d'Eggen  lui-même  ; 

Que  dans  cette  position,  et  n'ayant  point  établi  d'une  ma- 
nière certaine  que  les  garanties  à  elle  fournies  par  Eggen 
avaient  diminué,  la  Société  de  fromagerie  de  Villars-Sainte- 
Croix  n'était  point  en  droit  d'en  exiger  de  nouvelles  ; 

Que  c'est  ainsi  sans  droit  aussi  que  cette  Société  a  rompu 
la  convention  qui  la  liait  an  recourant  et  qu'aux  termes  de 
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14  précité  elle  e^t  tenue  de  payer  à  sa  partie  adverse 

0  fr.  de  dommages-intérêts  stipulés  ; 

}  c'est  par  conséquent  à  tort  que  le  Tribunal  a  débouté 

1  de  ses  conclusions  et  qu'il  y  a  lien  de  réformer  son 
lent  daos  le  sens  ci-dessus , 

'  ces  motirs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  ré- 
I  le  jugement  du  Tribunal  civil  du  district  de  Horges  et 
de  les  conclusions  de  Eggeo,  dit  que  la  Société  de  fro- 
'ie  de  Vi lia rs-Sainte -Croix  paiera  au  recourant  la  somme 
D  fr.  k  titre  de  dommages-iatéréts,  compense  les  dépens 
i;ement  réformé  en  ce  sens  que  chaque  partie  gardera 
opres  frais,  alloue  au  recourant  les  dépens  de  Tribunal 
aai,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


is  publioDS  m  extenso  la  décision  qui  suit  parce  que  noas 
ms  qu'elle  contient  tous  les  requisits  exigés  par  la  procé- 
]e  1871,  ponr  la  forme  des  jugements, 
suivant  la  marche  adoptée  par  te  magistrat  de  Vevey,  les 
tiaux  et  Juges  de  paii  éviteront  des  nullités,  déjà  très 
reuses  sous  la  nuuvelle  procédure. 


JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  VEVEY. 
Audience  du  11  décembre  1672. 
aparall  Auguste  Tavel,  commis  de  l'agent  d'affaires  G. 
à  Aigle,  au  nom  d'Alexis  Falquier,  charron  à  Aigle,  de- 
)ur,  contre  Joseph  Holliat,  marchand  à  Vevey,  défendeur, 
Ssent,  ensuite  de  mandat  qui  lui  a  été  notifîÉ  le  Scouranl, 
st  d'une  réclamation  de  seplanle  francs,  valeur  perçue  in- 
itet  promise  pour  vente  de  char, 
ignés  du  demandeur  : 

lolliat  lui  a  vendu  une  voilure  en  juillet  187â,pour  le  prix 
l)  fr.  ; 

jA  dite  voiture  a  ensuite  été  vendue  par  Falquier  à  Louis 
d,à  Aigle,  pour  300  fr.; 

Jue,  méprisant  la  convention  passée  entre  lui  et  Falquier, 
t  a,  pour  se  couvrit  du  prix  de  vente  du  dit  objet,  fait 
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traite  sur  Regard  pour  la  somme  de  300  fr.,  tandis  qu'il  ne  lui 
était  dû  que  350  fr.  ;  Molliat  a  ainsi  encaissé  50  fr.  qui  appar- 
tiennent à  Falquier; 

iP  Que  Molliat  refuse  de  payer  à  Falquier  cette  somme  qui 
lui  revient  de  droit  ; 

5»  Molliat,  a  de  plus,  promis  à  Falquier  une  bonification  de 
20  fr.,  s'il  parvenait  à  lui  faire  vendre  un  char  de  chasse  ; 

&>  Que  Falquier  a  fait  vendre  le  dit  char,  mais  il  n'a  jamais 
été  payé  de  cette  valeur  ; 

7^  Que,  par  ce  qui  précède,  Molliat  est  débiteur  de  Falquier  de 
70  fr.,  qu'il  refuse  de  payer. 

La  conciliation  tentée  entre  parties  demeure  infructueuse. 

Appelé  à  s'expliquer  catégoriquement  sur  les  allégués  du 
demandeur,  Molliat,  défendeur,  le  fait  comme  suit: 

Sur  le  premier  j  Molliat  a  vendu  une  voiture  à  Falquier  pour 
300  fr.,  payables  comptant. 

Sur  le  second^  Molliat  a  vendu  cette  même  voiture  à  Regard, 
Falquier  n'ayant  pas  tenu  ses  engagements. 

Sur  le  troisième^  Molliat  admet  avoir  fait  traite  de  560  fr.  sur 
Regard,  dont  300  fr.  pour  la  voiture  susdite  et  260  fr.  pour  un 
char  de  chasse  ;  le  surplus  de  l'allégué  est  contesté. 

Sur  le  quatrième^  cette  somme  ne  revient  pas  à  Falquier. 

Sur  le  cinquième^  Molliat  admet  que  Falquier  a  fait  vendre  le 
char,  mais  la  commission  étant  comprise  dans  le  prix  de  la  voi- 
tare,  cédée  à  bon  marché. 

Sur  le  sixième^  cet  allégué  est  nié. 

Sur  le  septième^  Molliat  ne  reconnaît  pas  devoir  la  somme 
indiquée. 

Le  défendeur  allègue  à  son  tour  : 

c  Que  Falquier  était  présent  lors  de  la  vente  de  la  voiture  faite 
>  par  Molliat  à  Regard  et  qu'il  n'a  fait  aucune  observation.  > 

Le  demandeur  dit  que  lorsque  Regard  a  pris  possession  de 
la  voiture,  c'est  Falquier  qui  l'a  accompagné  à  Vevey  pour  en 
prendre  possession  ;  il  s'en  réfère  à  la  déposition  de  Regard,  qui 
sera  cité  pour  être  entendu  sur  la  question  suivante  : 

1.)De  quelle  manière  s'est  opérée  la  vente  de  la  voiture  et  avec 
qui  Regard  a-t-il  traité?  (Allégués  numéros  1,  2  et  3.) 


"  ij 


1 .  ^  'j 


'  '  t' .' 
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ii  entendus,  à  l'instance  de  Falquier  : 
s  Hichand,  à  Aigle,  sur  l'allégué  numéro  5. 
lury,  à  Vevey,  sur  celui  numéro!. 
nr  indique  comme  témoins: 
lommé  Regard  sur  l'allégué  nouveau,  et 
I  Bangerter,  i  Vevey. 

a  faire  citer  ces  témoins,  les  parties  conviennent 
e  huitaine  échéant  au  18  courant,  aux  mêmes  lieu 
igageant  de  reparaître  sans  autre  assigoatiou. 


Audience  du  18  déi»mbre  1873. 
eur  veut  prouver: 

(ton  de  Louis  Siury,  épicier,  à  Yecey  : 
Iliat  a  vendu  une  voiture  i  Falquîer  pour  2i>Û  fr. 
adilioH    de    Louis  Regard,    mattre  de  poste  à 

te  voiture  a  été   revendue   par  Fatquier  à  Regard, 
e  c'est  avec  le  dit  Falquier  que  Regard  ajtraiié  i 

;ard  a  refusé  la  traite  de  Holliat,  parce  qu'il  savait 

50  fr.  à  Falquier  sur  le  marché  de  la  voiture. 
iilion  de  François  Michaud,  maréchal  à  Àiifle  : 
illiat  a  promis  20  fr.  à  Falquier  pour  la  vente  d'tia 

eur  veut  prouver  : 

audition  du  prénommé  Regard  et  de  la  femme 

ilquier  était  présent  à  la  vente  d'noe  voiture  que 

9  i  Regard  et  n'a  fait  aucune  observation. 

is  Hury,  Regard  et  Hichaud  sont  introduits,  enten' 

ermentés  successivement,  conrormémenl  à  la  pro- 

:onl  ensuite  indemnisés  par  le  demandeur. 

>ur  indique  que  le  témoin  Bangerter  ne   peut  se 

ur  cause  de  maladie. 

)  conviennent  d'un  renvoi  au  premier  mercredi  de 

ioit  au  5  mars,  aux  mêmes  lieu  et  heure,  k  l'ao- 

}l  jour  elles  reparaîtront  sans  autre  assignalioa. 
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Audience  du  5  mars  1873. 

Sur  la  demande  du  défendeur,  Philomène  Bangerter,  auber-^ 
giste  au  Maure,  à  Vevey,  a  été  introduite  en  séance  et  entendue 
sur  le  fait  suivant: 

Falquier  était  présent  à  la  vente  d'une  voiture  que  HolUat  a 
faite  à  Regard,  et  n'a  fait  aucune  observation. 

Le  témoin  Bangerter  est  ensuite  assermenté. 

Aucune  réquisition  n'étant  laite  et  l'instruction  étant  com- 
plète, les  parties  sont  prévenues  que  le  jugement  de  cette  cause 
leur  sera  rapporté  le  douze  courant,  à  neuf  heures  du  matin^ 
en  séance  publique,  à  l'Hôtel-de-Ville,  à  Yevey. 

Audience  du  42  mars  1873. 
Le  Juge  de  Paix,  empêché  par  d'autres  aCTaires  d'ofOce  de 
s'occuper  de  la  rédaction  du  jugement  de  la  cause  Falquier 
contre  Molliat,  prévient  E.  Clerc,  au  nom  deMolliat,  que  ce  ju- 
gement sera  rendu  le  14  courant,  à  deux  heures  après-midi,  à 
son  bureau,  et  en  avise  par  lettre  6.  Cavin  au  nom  de^FaU 
quier. 

Audience  du  44  mars  1873. 

Le  Juge  de  Paix  du  cercle  de  Yevey,  procédant  ce  jour  au 
jugement  de  la  cause  instruite  à  ses  audiences  des  14, 18  dé-* 
cerobre  4872,  et  5  mars  1873,  entre  : 

Alexis  Falquier,  charron  à  Aigle,  demandeur,  et 

Joseph  Molliat,  marchand  à  Yevey,  défendeur,  apprécie  préa- 
lablement, d'après  sa  conviction,  les  témoignages  intervenus: 
il.  Preuves  entreprises  par  le  demandeur. 

i*'  Fait.  HoUiat  a  vendu  une  voiture  à  Falquier  pour  250 
francs. 

II  résulte  de  l'audition  du  témoin  Mury  que  Molliat  a  vendu 
one  voiture  à  Falquier,  au  Maure,  à  Yevef^  pour  250  francs. 

^me  faii.  Cette  voilure  a  été  revendue  par  Falquier  à  Regard 
et  c'est  avec  Falquier  que  Regard  a  traité  à  ce  sujet. 

il  résulte  de  l'audition  du  témoin  Regard  que  Regard  a  traité 
de  l'achat  de  cette  voiture  avec  Falquier,  pour  le  prix  de  30O 
francs. 


n 


Regard  a  refusé  la  traile  d«  Holliat,  parce  qu'il  m- 
Ëtail  dâ  50  fr.  à  Falquier  sur    le  marché  de  la 

tioD  du  même  témoin  Regard,  il  résnlle  que  celui- 
I  traite  Holliat,  parce  qu'il  savait  que  Falquier  ne 
acquitté  et  que  la  traite  comprenait  260  fr. ,  prix 
oor  lequel  il  avait  traité  directement  avec  Holliat; 
it  ce  paiement,  il  pensait  que  Falquier  s'entendrait 

pour  les  50  fr.  en  plus  ;  mais  que  si  Holliat  n'avait 
te.  Regard  lui  aurait  envoyé  50  (r.  de  luoios,  sachant 
deur  était  due  à  Falquier. 

t.  Holliat  a  promis  20  fr.  i  Falquier,  pour  la  vente 

de  l'audition  du  témoin  Hichaud  que  Holliat  a  pro- 
i  Falquier  s'il  lui  procurait  la  vente  d'un  char,  et 
3  de  ce  char  a  réelleœeni  été  procurée  par  Falquier 
julaz. 

B)  Preuve  enlrepriie  par  te  défendeur. 

Falquier  élait  présent  à    la  vente  de  la' voiture 
Iliat  à  Regard  et  n'a  fait  aucune  observation, 
tiou  du  témoin  Regard,  il  résulte  que  la  vente  de  la 
é  faite  par  Falquier  i  Regard  el  non  parHollial; 
traité  avec  Holliat  que  de  la  vente  d'un  char  de 

a  Bangerter  ne  peut  rien  préciser;  elle  a  entendu 
'lers  dans  son  auberge  entre  Holliat  el  deux  mes- 
inus,  au  sujet  d'un  cbar  et  d'une  voilure;  Holliat  lui 
avait  traité  pour  560;  mais  elle  ne  sait  pas  avec 

C-mctusioni  des  parties  : 

demandeur  tendent  qu'il  soit  prononcé  par  aea- 
dépens  :  que  Holliat  est  son  débiteur  et  doit  lui 
il  paiement  de  la  somme  de  70  fr.  pour  valeur  per- 
nt  el  promise  pour  vente  d'un  cbar,  soit  50  fr.,  va- 

indûment  de  Regard  par  Holliat,  pour  le  compte 
',  el  20  fr.  promis  pour  la  vente  d'un  char, 
leur  a  conclu  &  libération  avec  dépens. 
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Statuant  sur  la  réclamation  des  50  francs  : 

Considérant  en  fait  : 

Qu*en  juillet  1872,  Molliat  a  vendu  une  voiture  à  Falquier» 
pour  le  prix  de  250  fr.  ; 

Que  cette  même  voiture  a  été  revendue  ensuite  par  Falquier 
à  Regard,  pour  le  prix  de  300  fr.  ; 

Que  Molliat  a  vendu  directement  à  Regard  un  char  de  chasse, 
pour  le  prix  de  260  fr.  ; 

Que  Falquier  n'a  pas  acquitté  lui-même  la  somme  de  250  fr., 
prix  de  la  voiture  achetée  de  Molliat  ; 

Que,  pour  se  couvrir,  Molliat  a  fait  traite  sur  Regard  de  bW 
francs,  soit,  pour  le  char  de  chasse Fr.   260 

Et  pour  la  voiture »    300 

Que  Regard  a  payé  cette  traite Fr.   560 

Qu'il  a  eiïectué  ce  paiement,  parce  qu*il  savait  que  Falquier 
ne  s'était  pas  acquitté  vis-à-vis  de  Molliat,  et  qu'il  pensait  que 
Falquier  s'entendrait  avec  ce  dernier  pour  les  50  fr.  en  plus  ; 
mais  que  si  Molliat  n'avait  pas  fkit  traite,  il  lui  aurait  envoyé  50 
Irancs  de  moins,  sachant  que  cette  valeur  était  due  à  Falquier. 

En  droit  : 

Que  Falquier  était  débiteur  d'une  somme  de250fr.  de  Molliat, 
ensuite  du  marche  d'une  voiture  ; 

Que  Regard  était  débiteur  de  Molliat  d'une  somme  de 260  fr., 
prix  d'un  char  de  chasse,  dont  la  vente  a  été  convenue  entre  eux  ; 

Que  le  dit  Regard  était  débiteur  de  Falquier  d'une  somme  de 
âOU  fr.^  prix  de  la  voiture  que  ce  dernier  avait  achetée  de  Mol- 
liat et  revendue  à  Regard  ; 

Qu'en  payant  la  somme  de  560  fr.,  Regard  a  payé  à  Molliat  ce 
qu'il  lui  devait  personnellement  et  ce  qui  était  dû  à  ce  dernier 
par  Falquier  ; 

Qu'il  a  payé  à  Molliat  50  francs  de  plus  qu'il  ne  lui  était  dû, 
qu'ainsi  lui  seul  (Regard)  a  le  droit  de  répéter  cette  valeur  ; 

Que  Falquier,  qui  n'a  pas  livré  cette  somme  de  50  fr.  à  Mol- 
liat, n'est  pas  fondé  à  la  réclamer  à  ce  dernier  ;  qu'aucun  Mext 
juridique  n'existe  entre  eux  au  sujet  de  cette  valeur , 

Que,  si  Falquier  estime  qu'il  lui  est  dû  cette  somme  de  50* 


1 
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,  c'est  à  Regard,  a?ec  qui  il  a  traité,  qu'il  doitla  réclamer. 
B.  Statuant  sur  la  réclamation  ie$  ÎO  frana. 
Considérant  en  fait  : 
!  MoUial  a  promis  âO  fr.  à  Falquter,  pour  le  cas  oQ  il  Im 
rerait  la  veote  d'un  char  ; 

I  cette  veote  a  réellement  été  procurée  par  Falquier; 
I  la  Taleur  de  20  fr.  promise  n'a  pas  été  payée. 

En  droit  : 
i  les  conTcntions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi 
[  qni  les  ont  faites  et  qu'elles  doivent  être  eiécutées  de 
foi. 

ces  motifs,  le  juge  proDonce;  Holliatestcondamnélpajeri 
ier  la  somme  de  vingt  francs,  promise  pour  la  «  entedn  char; 
liât  est  libéré  du  surplus  des  conclusions  de  l'instant  ; 
int  aux  frais,  attendu  qae  les  conclusions  du  demandeur 
éduiles,  Falquier  en  supportera  les  cinq  septièmes  et  Hol- 
!ux  septièmes, 
ey,  le  quatorze  mars  mil  bail  cent  septanle-trois. 

Le  Juge  de  paix , 
(Signé)  :    F.  Hailubd. 
le  affaire  a  été  portée  devant  le  Tribunal  cantonal.  Dans  sa 
)  du  15  courant,  celte  Cour  a  réformé  la  décision  de  H.  le 
le  paix  de  Vevey.  Nous  publierons  l'arrËt. 


manque  de  place  nous  oblige  à  renvoyer  au  prochain  nu- 
la  fin  de  la  chronique  judiciaire  ;  en  même  temps  nous 
rons  le  jugement  de  ce  drame  épouvantable. 


s»  séance  du  15  courant,  la  Cotueil  d'Etat  a.  accordé  une  patent* 
ire  pour  le  district  de  Lausanne  iH.  Emile-Aleiis  Roê»ier,ie  Té- 
lé RongemenL 

LAUSANNE.  —  mp.   HOWARD-DELISLE. 
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Jules  MANDROT 

Notre  journal  doit  quelques  mots  de  souvenir  à  la  mé- 
moire de  celui  qui,  depuis  1867,  Ta  rédigé  avec  une  im- 
partialité et  une  dignité  au-dessus  de  toute  contradiction. 

Jules  Mandrot  était  fils  et  petit-fils  de  jurisconsultes 
distingués.  Le  souvenir  de  Jean  Handrot,  son  père,  s'est 
conservé  dansf  ce  canton  où  il  eut  un  rôle  éminent  comme 
orateur  et  comme  praticien.  C'est  de  Tétude  de  ce  maître 
si  capable  et  si  bienveillant  que  sont  sortis  un  grand 
nombre  d'hommes  qui  ont  illustré  et  qui  illustrent  en- 
core la  magistrature  vaudoise. 

Jules  Mandrot  fut  initié  de  bonne  heure  à  la  pratique 
des  affaires.  Il  devint  bientôt  le  collaborateur  et  l'associé 
de  son  père;  plus  tard  il  s'associa  avec  un  homme  fort 
distingué  aussi,  mort  prématurément,  M.  le  professeur 
Rogivue,  ancien  juge  cantonal. 

La  pratique  de  Jules  Mandrot  a  été  longue,  car  pendant 
environ  40  années  sa  voix  s'est  fait  entendre  devant  les 


rribonaux,  mise  toujours  courageusement  au  service  de 
ou  te  cause  qu'il  estimait  être  juste.  On  a  dit  que  l'une 
les  qualités  les  plus  nécessaires  â  l'avocat  est  le  cou- 
'âge.  Mandrot  ne  craignait  (et  en  cela  il  suivait  les  Iradi- 
ions  de  sa  facnille  dont  la  devise  est  :  cérilé  sant  peur) 
lucuue  influence,  aucune  puissance,  aucune  secte  poli- 
ique  ou  religieuse.  Tous  ceux  qui  avaient  besoin  de  lui, 
|uelle  que  fût  leur  position  de  Turtune,  de  rang  ou  d'opi- 
lion,  trouvaient  un  courageux  défenseur.  Les  défaillances 
ui  étaient  inconnues. 

Aui  qualités  qui  font  le  jurisconsalle  «t  l'oraleur, 
landrol  joignait  une  politesse  et  une  simplicité  eiqnises. 
Uélé  de  bonne  heure  à  la  vie  pratique,  et  connaissant 
loules  les  couches  sociales  du  pajs,  ses  appréciations 
étaient  pures  de  tout  pédanlisme  el  de  toute  élroilesse. 
11  jugeait  les  hommes  avec  indulgence,  savait  reconnaître 
dans  tous  les  partis  ce  qu'il  y  avait  de  bon,  el  ses  opinions 
Inclinaient  toujours  dj  côté  de  la  modération. 

Mandrot  siégea  durant  quelques  législdlures  dans  le 
Grand  Conseil,  où  il  se  Gt  bientôt  remarquer  par  sa  pa- 
role énergique  et  colorée,  ainsi  que  par  ses  idées  praiî- 
ques.  Cependant  la  place  de  Mandrot  était  à  la  barre.  Il 
n'est  pas  un  de  nos  nombreux  Juges,  passés  ou  présents, 
qui  ne  se  rappelle  avec  plaisir  la  figure  du  courageux 
lutteur,  que  la  mort  a  si  subitement  enlevé  à  ses  amis. 

Paix  à  ses  cendres. 


TRIBiniAL  CANTONjU. 

Séance  du  4  février  WS. 

Présidence  de  M.  Bippprt. 
(Voir  notre  numéro  3,  du  20  janvier  1BT3,  page  33.) 

la  municipalité  de  la  commune  de  Chavomaj  recourt  contre 
Qgement  incidenlel  rendu  le  16  décembre  I81i  par  le  prési- 
t  du  Tribunal  civil  du  district  d'Orbe,  dans  la  cause  entre 
,6  commune  et  la  Caisse  d'Epai^ne  de  Neuchâtel. 


—  259  — 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  29  juillet  1872,  la  commune  de  Chavornaj 
a  cité  la  Caisse  d'Epargne  de  Neuchâlel  devant  le  président  du 
Tribunal  d'Orbe,  pour  faire  prononcer,  par  voie  de  mesures  pro- 
Tbionnelles,  que  les  travaux  indispensables  à  l'effet  de  préserver 
des  inondations  les  terres  de  Chavornay,  doivent  être  iminédia- 
tement  exécutés,  pour  autant  que  ces  inondations  ont  pour 
cause  rinexécution  des  charges  imposées  à  la  Caisse  d'épargne  de 
Neuchàtel,  par  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  du  i4  mars  1848; 

Que,  par  ordonnance  du  14  août  1872,  et  vu  l'adhésion  de  la 
Caisse  d'épargne,  le  président  a  ordonné  l'exécution  immédiate 
des  travaux  nécessaires  ; 

Que,  le  25  octobre  1872,  la  commune  de  Chavornay  a  dé- 
posé sa  demande,  concluant  que  la  Caisse  d'épargne  est  tenue  à 
lui  rembourser  le  coût  des  travaux  indispensables  ordonnés  par 
le  président,  le  14  août  1872,  suivant  le  compte  qui  en  sera 
dressé  par  expert,  sans  dérogation  aux  droits  de  la  commune 
quanta  l'exécution  forcée  de  l'arrêt  du  14  mars  1848,  et  sous 
réserve  des  dommages-intérêts  résultant  du  retard  apporté  par 
la  Caisse  d'épargne  dans  l'exécution  du  susdit  arrêt  ; 

Que,  par  exploit  du  26  novembre  1872,  la  Caisse  d'épargne  a 
cité  la  commune  de  Chavornay  devant  le  président  du  Tribunal 
d'Orbe  pour  voir  prononcer  que  révocation  en  garantie  per- 
sonnelle de  l'Etat  de  Yaud  étant  admise,  la  Caisse  d'épargne  a 
le  droit  d'appeler  l'Etat  à  prendre  place  au  procès  ; 

Qu'à  l'audience  du  président  du  Tribunal,  du  16  décembre 
1872,  la  commune  a  conclu  à  libération  ; 

Que  la  Caisse  d'épargne  a  repris  la  conclusion  de  son  exploit 
du  25  novembre  1872,  en  demandant  subsidiairement  à  pouvoir 
éîoquer  l'Etat  en  garantie  réelle  ; 

Que  le  président  a  accordé  les  conclusions  en  évocation  en  ga- 
rantie prises  par  la  Caisse  d'épargne  et  repoussé  celles  de  la 
commune,  les  frais  devant  suivre  le  sort  de  la  cause  ; 

Qu'au  rapport  de  la  sentence,  puis  par  acte  écrit  déposé  au 
Greffe,  la  commune  a  déclaré  recourir  en  réforme  au  Tribunal 
cantonal  ; 

Que  dans  son  acte  de  recours,  elle  a  demandé  au  Tribunal 
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onal  de  faire  vériBer,  à  teneur  de  l'arl.  449  Cpc,  qne  )e 

sur  le  Talent  porte  la  date  de  1809  ; 
le,  par  diicision  de  ce  jour,  le  Tribunal  cantonal  a  repoussé 
!  demande,  estimant  cette  vérificalion  inutile  dans  l'état  où 
luse  se  présente  actuellement  devant  lui. 
insidérani,  sur  le  recours,  que  la  Caisse  d'épargne  fonde  sa 
ande  d'évocation  en  garantie  sur  ce  que  les  dommages  ré- 
int  des  inondations  auraient  pour  cause  non  seulement  le 
at  de  curage  du  casai  d'Entreroches,  mis  à  la  charge  de  la 
se  d'épargne  par  l'arrêt  de  1S4S,  mais  aussi  la  brèche  du 
nt  résultant  du  mauvais  état  soit  de  ce  cours  d'eau,  soit  du 

qui  le  traverse  sur  la  route  d'Orbe  à  Chavornaj,  —  de  sorte 

l'Etal,  responsable  de  l'entretien  do  Talent  et  du  pont,  doit 

:i  prendre  place  au  procès  ; 

>nsidérsnt  que  s'il  en  est  ainsi,  l'EtHt  et  la  Caisse  d'épargne 

tous  deux  des  obligations  quant  aui  travani,  objet  de  l'ur- 

nance  de  mesures  provisionnelles,  —  et  qu'ils  ont,  vis-à-vis 

a  commune  de  Cbavornay,  chacun  une  part  de  respoosabi- 

qui  ne  peut  être  distinguée  et  séparée  ; 

snsidérant  que  la  Caisse  d'épargne  a  dès  lors  intérêt  k  évo- 

r  en  garantie  personnelle  l'Ëlat  de  Vaud,  qui  verra,  da  reste, 

veut  l'accepter  on  non; 

u  les  art.  14t  et  suivants,  et  i&  Cpc, 

e  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  juge- 

it  incident,  dit  que  la  sentence  au  fond  prononcera  sur  tous 

dépens  ,  tant  de  district  que  de  Tribunal  cantonal,  ces 
liers  sur  étal  réglé  par  le  président  soussigné,  et  déclare  Ik 
lent  arrfil  exécutoire. 


Séance  du  11  février  1873. 
ique  tes  partie»  ne  aonl  pat  d'accord  «ur  ta  quotité,  ni  tur  te  prix 
une  marchandise,  ii  le  vendeur  a  tort  d'ejrpédier  aana  ordre,  te  t4- 
plionnaire  commet  une  faute  plag  graoe  en  prenant  tivraiaon  de  la 
archandiae,  ou  enendUposanltani  être  d'accord  avec  le  vendeur  sur 
prix  et  auonl  d'afiair  reçu  la  facture.  U  est  dès  lora  censé  avoir  admit 
prix  porté  dans  ta  facture,  puisqu'il  n'a  pas  réclamé  avant  d'avoir 
it  possession  de  la  marchandise  et  qu'U  ne  peut  la  restituer  par  ton 


—  26i  - 

Alfred  Piaget,  commissionnaire  à  Yverdon,  recourt  contre  le 
jugement  rendu  le  19  décembre  1872,  par  le  Juge  de  paix  du 
cercle  d'Yverdon,  dans  l'action  qu'il  soutient  contre  U.  Tolck 
et  C^  négociants  à  Fleurier  (Neuchâtel). 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  notifié  le  15  novembre  1872,  le  procureur- 
juré  Niess,  à  Yverdon,  agissant  au  nom  de  U.  Tolck  et  &,  a  ac- 
tionné A.  Piaget  en  paiement  d'une  somme  de  73  fr.  pour  solde 
du  prix  d'un  wagon  de  bouille  de  forge  expédié  le  28  septembre 
et  reçu  par  Piagel  le  i^r  octobre  1872  ; 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération; 

Que  les  parties  n'ont  entrepris  d'autre  preuve  de  leurs  pré- 
tentions respectives  que  par  la  production  de  diverses  lettres  et 
factures; 

Que  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon  a  admis  les  conclu- 
sions des  demandeurs  et  compensé  les  dépens; 

Que  Piaget  a  recouru  contre  cette  sentence,  dont  il  demande 
la  réforme  pour  fausse  application  des  principes  essentiels  du 
droit  civil  relatifs  aux  obligations  et  spécialement  au  contrat  de 
vente. 

Considérant  en  fait: 

Que,  le  23  juillet  1872,  Piaget  a  demandé  par  lettre,  à  Bovet- 
Deladoux,  à  Fleurier  c  dans  combien  de  temps  et  à  quel  prix  ce 
dernier  pourrait  lui  fournir  un  à  deux  wagons-forge  ;  > 

Que,  le  24  juillet,  U.  Tolck  et  C«,  successeurs  de  Bovel-Dela- 
doux  ont  répondu  pouvoir  fournir  la  houille  pour  forge  à  4  fr. 
50  cent,  les  100  kilos,  rendus  franco  en  gare  à  Yverdon;  qu'il 
ne  leur  était  pas  possible  de  préciser  l'époque  de  l'envoi^  mais 
qu'ils  garantissaient  une  prompte  expédition; 

Que,  le  1^'  août  suivant,  Piaget  a  écrit  à  U.  Tolck  et  C«  de 
lui  adresser  un  wagon  houille  de  forge  comme  essai; 

Que,  le  12  septembre  1872,  la  dite  maison  a  fait  savoir  à  Pia- 
get qu'elle  ne  pouvait  plus  fournir  la  houille  en  question,  mais 
qu'elle  lui  offrait  et  lui  conseillait  une  qualité  supérieure,  au 
prix  de  5  fr.  50,  et  qu'elle  attendait  ses  ordres  ; 

Que  Piaget  n'a  donné  aucun  ordre  ; 

Que,  le  16  du  dit  mois,  U.  Tolck  et  C®  ont  prié  Piaget,  par 


rrespondance,  de  leur  donner  immédiatement  ses  or- 

'iagel  n'a  pas  répondu  ; 

le  28  du  même  mois,  U.  Toick  et  C*  lui  ont  expédié  na 

ouilte  de  forge  de  7,300  kilos.  —  Que,  le  30,  ils  lui  ont 

■vis  de  l'expédition,  mais  sans  facture; 

le  1"  octobre,  Piaget  a  reçu  la  houille  et  en  a  pris  li- 

le  4,  il  a  reçu  la  facture  à  5  fr.  50  et  répondu  le  même 

il  ne  paierait  que  4  fr.  50  ; 

du  1"  au  4  octobre,  il  a  vendu  environ  91  quintaux  de 

uille  ; 

suite  d'un  échange  de  lettres,  U.  ToIck  et  C'  ont  rois, 

tobre,  Piaget  en  demeure  de  leur  expédier  la  marcban- 

le  17  de  ce  mois,  Piaget  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  le 

tendu  qu'il  avait  disposé  de  la  bouille. 

dérant  en  droit: 

es  parties  reconnaissent  elles-mêmes  qu'il  n'existe  entre 

cun  contrat  parfait  en  ce  qui  concerne  la  houille  livrée 

eptembre  et  !«''  octobre  1873,  puisqu'elles  n'étaient  pas 

I  sur  la  qualité,  et  surtout  sur  le  prix  de  la  marchan- 

du  qu'il  j  a  Heu  d'examiner  les  conséquences  juridiques 
ent  découler  des  faits  de  la  cause  et  des  procédés  des 
lesquelles  se  trouvent  liées  tout  au  moins  par  un  quasi- 

du  que  les  demandeurs  ont  eu  tort  d'expédier  la  mar- 
e  sans  avoir  reçu  d'ordre  de  Piaget  et  sans  s'être  mis 
1  avec  lui  sur  la  qualité  et  le  prix,  —  Piaget  a  commis 
ite  bien  plus  considérable,  en  prenant  livraison  de  la 
et  en  en  disposant  sans  être  d'accord  sur  le  prix  avec  les 
■s  et  avant  d'avoir  reçu  la  facture; 
est  tenu  dés  lors  de  payer  le  prix  de  5  fr.  50  qu'il  est 
ivoir  admis,  puisqu'il  n'a  pas  réclamé  à  cet  égard,  avant 
pris  possession  de  la  marchandise,  et  qu'il  ne  peut  plus 
r  par  son  fait; 
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En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours, 
maintient  la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  d*Yverdon,  con- 
damne A.  Piaget  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  P^  avril  487 S. 
La  réviHon  d'un  jugement  en  matière  pénale  ne  peut  avoir  lieu  en 
dehors  des  cas  prévus  h  l'article  530  de  la  procédure  pénale, 

Jean-Louis  Berner,  de  Guggisberg,  demande  la  révision  du 
jugement  rendu  contre  lui  par  le  Tribunal  correctionnel  du  dis- 
trict dePayeme,  le  10  mars  1873,  qui  le  condamne  à  15  mois 
de  réclusion  et  à  la  privation  des  droits  civiques  pendant  5  ans, 
pour  contrefaçon  de  pièces  de  monnaie  ayant  cours  légal  dans 
le  canton  de  Vaud. 

Les  pièces  de  la  cause  ont  circulé  auprès  de  chacun  des  juges 
du  Tribunal. 

Considérant  que  la  demande  en  révision  de  Berner  n'est  fon- 
dée sur  aucun  des  cas  prévus  à  Tart.  530  du  Cpp.,  et  dans  les- 
quels seuls  la  révision  d*un  jugement  correctionnel  peut  être 
demandée,  et  ne  saurait  donc  f'ire  prise  en  considération. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  la  demande  en  révision,  con- 
damne Jean-Louis  Berner  aux  frais  qu'elle  a  entraînés,  et  dé- 
clare le  présent  arrêt  exécutoire. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  /«'  avril  187 S. 

Présidence  de  M.  Bippert. 

Jean-Louis  Berner,  de  Guggisberg,  recourt  en  nullité  et  en 
réforme  contre  la  sentence  rendue  par  le  Tribunal  correctionnel 
du  district  de  Payerne,  le  10  mars  1873,  qui  le  condamne  à  15 
mois  de  réclusion  et  à  la  privation  des  droits  civiques  pendant 
5  ans,  pour  avoir  contrefait  des  pièces  de  monnaie  ayant  cours 
légal  dans  le  canton  de  Vaud. 

Le  Procureur  général  et  le  défenseur  du  recourant  ont  été 
autorisés  à  ne  pas  se  présenter  devant  la  Cour. 
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iaaat  le  ponrroi,  qni  consiste  à  dire  que  la  condamnalion 
ée  contre  berner  esl  trop  Torle,  eu  égard  à  celle  qui  a 
iquée  à  ses  co-accusés,  qui  étaient  d'accord  avec  lui  ; 
t  le  nommé  HuffsleLler  qui  a  fourni  le  local,  les  engins 
tière  nécessaires  pour  fabriquer  la  fausse  monnaie,  et 
le  c'est  le  nommé  Bulliard  qui  a  fourni  une  montre,  la- 
levail  être  fondue. 

dérant  que  ce  recours  n'invoque  aucune  circonstance 
de  laquelle  la  nullité  du  jugement  pourrait  être  pronon- 

du  que  le  dit  jugement  ne  saurait  davantage  être  attaqué 
qui  loncbe  i  la  réforme,  le  Tribunal  correctionnel  ayant 
louverainemeni  en  l'espèce  et  dans  les  limites  de  sa 
tnce  aussi  bien  pour  ce  qui  concerne  Berner  qu'en  ce  qui 


idn  que  le  pourvoi  est  ainsi  dénué  de  tout  fondement; 
aur  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  mainiieni  le 
nt  du  Tribunal  correctionnel  de  Pajerne,  en  ordonne 
ion,  et  condamne  Jean-Louis  Berner  aui  frais  rédollant 
pourvoi,  ainsi  qu'à  une  amende  de  10  francs,  en  appli- 
le  fart.  5il  du  Cpp. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT   DE  VEVET. 

Séance  du  7  avril  1873, 
Présidence  de  M.  De  Monlet. 

Avocats  plaidants; 
luret,  pour  Louis-Samuel  Boraley,  i,  Tercier,  demandeur. 
ierdei,  pour  veuve  Henriette  Pilliod,  née  Boralejr,  défenderesse. 

Conclusions  des  parités  : 
Doraley  conclut  k  ce  qu'il  soit  prononce  btëC  dépens  : 
te,  vu  le  refus  de  Henriette  Pilliod  de  passer,  sur  les  mains 
ire  Coigoy,  la  transaction  rédigée  et  conclue  entre  parties 
ars  ltl72,  le  jugement  qui  inierviendra  tiendra  lieu  J'acle 
ique  pour  celte  transaction. 

ibsidiairemeni,  que  Deoriette  Pilliod  doK  procéder  h  la  pas- 
le  l'acte  authentique  de  ta  Iransactinnduilt  miri>  1872.  telle 
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qu'elle  a  été  rédigée  et  conclue  entre  parties,  etqu'à  défaut  par  elle 
d'y  coosentir,  dans  les  45  jours  dès  le  jugement  définitif,  il  y  sera 
procédé  par  voie  d'exécution  forcée. 

Le  demandeur  expliquant  que  pour  pratiquer  les  passages  men- 
tionnés à  l'art.  2  de  la  transaction ,  il  ne  prétend  nullement  faire 
modifier  en  quoi  que  ce  soit  l'état  actuel  des  constructions  de  la 
veuve  Pilliod ,  mais  qu'il  entend  qu'elle  maintiendra  libre  le  pas* 
sage  sous  l'avant-toit  de  sa  grange  (à  elle)  tel  qu'il  est  limité  au 
midi  par  le  mur  et  les  colonnes  de  bois  soutenant  cet  avant-toit  et^ 
au  nord,  par  le  mur  de  l'écurie  Pilliod. 

La  défenderesse,  veuve  Henriette  Pilliod,  conclut  à  libération 
avec  dépens  de  ces  conclusions. 

Jugement. 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  au  procès  que,  le  18  mars 
1872,  il  est  intervenu  entre  les  parties  en  cause  une  transaction 
pour  mettre  fin  au  procès  qui  les  divisait  à  cette  époque-là,  dans 
laquelle  il  a  été  stipulé  qu'un  acte  authentique  serait  passé  sur 
les  mains  du  notaire  Coigny,  à  la  réquisition  de  l'une  des  par- 
ties; 

Que  cette  transaction  a  été  rédigée  entre  les  parties  et  leurs 
avocats,  après  l'audience  du  Tribunal  d'inspection  locale  et 
d'audition  des  témoins,  assez  tard  dans  la  soirée,  et  au  crayon, 
qu'elle  a  été  signée  en  blanc  par  les  parties  et  copiée  ensuite 
par  le  représentant  de  l'une  d'elles  et  déposée  au  Greffe  le  len- 
demain matin  19  mars,  afin  de  permettre  la  déconvocation  du 
Tribunal  qui  devait  se  réunir  à  9  heures  pour  les  plaidoiries  et 
le  jugement; 

Que,  comparaissant  devant  le  notaire  Coigny,  le  19  octobre 
1872,  en  vue  de  la  stipulation  de  l'acte  authentique  de  la  dite 
transaction,  et  sur  lecture  de  l'acte  préparé  par  le  notaire  sur 
les  bases  de  la  transaction  sous  seing-privé,  du  18  mars  1872, 
le  mandataire  de  veuve  Pilliod  a  demandé  qu'il  fût  inséré  dans 
l'acte  que  Boraley  reconnaît  que  la  clause  2  ne  fait  que  rappeler 
et  confirmer  les  droits  de  passage  qui  lui  appartiennent  ensuite 
de  Tacte  de  partage  du  21  février  1820,  sans  en  rien  retrancher 
ni  y  rien  ajouter,  ce  à  quoi  Boraley  n'a  pas  consenti,  en  sorte 
que  la  stipulation  n'a  pu  avoir  lieu  par  suite  du  refus  de  veuve 
Pilliod  d'y  procéder  sans  celte  adjonction  ; 


r  suite  de  ce  refus,  Boraley  a  ouvert  à  leuve  Pillîod 
luelle  et  pris  les  coaclusiorts  qui  sont  au  procès. 
Tant,  en  droit,  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  transac- 

pour  objet  des  droits  immobiliers  ; 

acte  a  été  passé  sous  seing-privé  et  hors  de  l'audience 
al,  eu  sorte  qu'il  oe  peut  être  assimilé  à  un  acte  déÛ- 
(utier,  en  présesce  des  dispositions  des  articles  808  et 
•de  ciiil,  qui  statuent  qu'il  doit  être  passé  acte  devant 
i  tout  contrat  ayant  pour  objet  la  propriété  d'un  im- 
1  d'un  droit  sur  un  immenble. 
tant  que  si  l'article  1534  du  susdit  Code  dît  que 
iclions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  ta  chose 
dernier  ressort,  on  doit  sous-enlendre  que  ce  n'est 
que  la  transaction  a  été  faite  conformément  à  la  loi  et 
I  régulière  en  la  forme; 

dispositions  de  l'article  808  sont  générales  et  applica- 
s  tes  contrats  qui  ont  pour  objet  la  propriété  des  im- 
m  des  droits  sur  des  immeubles,  i  moins  qu'il  n'y  ait 
lement  dérogé,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  le  titre  des 
ns. 

irant  que  l'acte  du  18  mars  187i,  en  la  forme  en  la- 
1  été  écrit  et  signé,  ne  constitue  que  les  préliminaires, 
lases  d'une  transaction  définitive  et  régulière  à  inler- 
t  en  ayant  aussi  pour  but  d'arrêter  les  procédés  juri- 

is  lors,  il  ne  saurait  donner  lieu  i  autre  chose  qu'à 
1  en  dommages-intérêts  contre  la  partie  qui  se  refuse 
rsuite,  puisqu'il  n'y  a  pas  été  stipulé  de  peine,  comme 
t  pu  avoir  lieu  en  vertu  de  l'article  1529  du  Code  civil, 
is  ces  motifs,  le  Tribunal,  admettant  les  conclusioss 
'.a  de  la  réponse,  écarte  les  conclusions,  tant  principale 
diaire,  du  demandeur  et  condamne  celui-ci  aux  frais. 

CHRONIQUE  juDiciAiBE  (sutte  et  fin). 

Fin  du  plaidoyer  du  Ministère  publie. 
uméros  11,  12,  IS'el  14,  pages  ÏTi,  189,  SOS  et  221.} 
ite  aucune  scène   de  ces  violents  désespoirs  que  pourraient 
s  tortures  de  la  tkim  ou  d'antres  supplices  de  ce  genre.  La 


—  267  — 

mort  n'est  pas  imminente,  le  pistolet  n'est  pas  sur  la  gorge  ;  on  peut 
même  penser  que  la  sentence  ne  sera  pas  exécutée,  tant  elle  est  monâ- 
traeuse  !  Le  nombre  des  captifs  doit  être  leur  confiance,  car  si  barbare 
qu'on  suppose  l'ennemi,  on  ne  peut  croire  qu*il  fusillera  ou  brûlera  tous 
ces  hommes  s'ils  ne  choisissent  pas.  S'il  fait  lui-même  le  tirage  au  sort, 
chacun  a  l'espoir  fondé  de  n'y  pas  tomber  ou,  s'il  y  tombe,  de  ne  subir 
qu'un  simulacre  d'exécution  fait  pour  effrayer.  Enfin^  on  a  l'exemple  de 
ses  voisins.  S'il  y  en  a  qui  ont  voté,  d'autres  ne  l'ont  pas  voulu  et,  de 
l'aveu  même  des  défendeurs,  sont  restés  dans  l'église  au  lieu  d'entrer  dans 
la  fatale  sacristie. 

Lesquels  aurions-nous  imités?  Car  il  faut  un  peu  se  décider  d'après  ce 
qu'on  pense  qu'on  aurait  fait  soi-même. 

Quelle  que  soit  notre  naturelle  faiblesse,  espérons  que  personne  de  ceux 
qui  m'entendent  n'aurait  voulu  suivre  les  premiers.  Comme  les  seconds, 
nous  aurions  laissé  l'ennemi  achever  seul  son  œuvre  abominable,  et  lui 
seul  en  eût  répondu  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

Qui  sait  même  s'il  ne  se  serait  pas  arrêté,  dans  l'impuissance  de  trou- 
ver des  victimes  ?  Au  dernier  moment,  malgré  son  casque  et  ses  billets, 
il  eût  peut-être  reculé  devant  le  tirage  au  sort,  ou,  s'il  l'eût  fait,  les  vic- 
times n'auraient  succombé  que  sous  la  force  majeure  continuée  jusqu'à 
l'exécution,  et  l'ennemi  aurait  eu  lui-même  devant  les  yeux  toute  l'hor- 
reur de  son  action,  tandis  qu'il  a  pu  croire  qu'il  avait  découvert  ceux 
qu'il  voulait  atteindre. 

Oh  I  tous  ceux  qui  ont  levé  la  main  sont  coupables  !  Que  le  Code  pénal 
toit  fermé  sur  eux,  j'y  consens;  mais  ils  ont  une  faute  civile  à  expier. 

Leur  vie  était  en  danger  ;  soit.  Il  fallait  la  sacrifier  plutôt  que  de  for- 
laire  au  devoir.  En  face  du  devoir,  la  faiblesse  morale  est  une  faute.  Les 
criminels  ont  quelquefois  tant  de  courage  sur  Téchafaud  !  Pourquoi  ces 
otages,  qui  étaient  sur  le  piédestal  de  l'innocence  et  dans  le  temple  du 
divin  persécuté,  en  ont-ils  manqué  ? 

Pourquoi  n'ont-ils  pas  suivi  l'exemple  courageux  de  leurs  compagnons 
restés  dans  l'église?  Comme  le  moribond  qui,  sur  son  lit  de  douleurs, 
attend  de  celui  qui  lui  a  départi  la  vie  le  moment  de  la  lui  remettre,  ils 
n'ont  compté  que  sur  le  secours  du  ciel  et  n'ont  accepté  que  l'heure  de 
Dieu.  Honneur  à  ces  nobles  et  infortunés  citoyens  I  Oh  !  pour  eux,  ils  ont 
la  paix  de  la  conscience,  ils  jouissent  de  l'estime  publique,  et  un  jour  ils 
auront  la  suprême  récompense,  car,  résignés,  ils  ont  souffert  persécu- 
tion pour  la  justice  I 

Mais  les  autres?  II  me  semble  qu'un  éternel  remords  pèse  sur  leur 
existence,  rachetée  d'un  tel  prix  !  La  justice  divine,  sans  doute,  leur  sera 
miséricordieuse  en  considération  de  la  fragilité  humaine,  mais  la  loi  doit 
leur  demander  compte,  en  faveur  de  ceux  qui  en  souffrent,  de  l'injustice 
qu'ils  ont  commise. 

Cette  injustice  est  une  faute,  au  moins  civile  ;  si  légère  qu'elle  soit,  elle 
doit  être  expirée.  C'est  bien  le  moins  que  ses  auteurs  essaient  aujourd'hui 
de  réparer,  dans  la  mesure  du  possible,  ce  qui  n'est  que  trop  irréparable  1 


lireonsUnces  et  par  ces  considérations,  nous  estimans  qu'il 
nettre,  mos  entête  préalable,  l'action  en  responsabilité  de- 
•rges  contre  les  six  défendeors,  ordonner  qu'à  ta  dil  igence  de 
9  la  quinzaine  du  jugement,  seront  mis  en  cause,  non  pas 
es  enfermés  dans  l'église  de  Vnut,  mais  ceut  seulement  que 
juglifieront  avoir  participé  avec  eux  au  vote  qui  a  amené  la 
I  victimes  fusillées  par  l'ennemi  ; 

mner   tous,  solidairement  vis-à'Vis  de  la  demanderesse   et 
eportionnellement  à  leurs  foules  respectives  dans  ce  vote,  L 
luve  lieorges  la  pension  qu'elle  réclame; 
mner  solidairement  aui  dépens. 

lexte  du  jugemeni  rendu  sur  celle  affaire  par  le  Tri- 
de  Rocroy  : 

jue  la  demande  formée  par  la  veuve  Georges  en  réparo- 
Sjudice  que  lui  a  cause  la  mort  violente  de  son  mari, 
ges,  est  basée  sur  les  principes  édictés  par  le  paragraphe 

l'article  1382  du  Code  civil,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
quelconque  de  l'homme  qui  cause  h  autrui  un  dommage 
I  par  ta  faute  duquel  il  est  arrivé  h  le  réparer,  v 
que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
ce  fait  soit  non  seulement  préjudiciable,  mnis  qu'il  viole 
lelque  principe  de  justice  généralement  admis,  de  ma- 
'auteur  de  ce  fait  ae  puisse  pas  se  retrancher  derrière 
oe  :  Fcci  sed  jure  feci; 

nue  le  droit  ainsi  posé,  le  Tribunal,  après  avoir  établi 
i  servent  de  base  li  l'action,  n'aura  qu'i  rechercher  si  ces 
:it  être  reprochés  à  chacun  des  défendeurs  comme  des 

n'avaient  pas  le  droit  de  commellre,  et  si  ces  actes  illi- 
ccasionné  le  préjudice  dont  se  plaint  la  demanderesse; 
quanl  aux  faits,  qu'il  résulte  des  documents  produits,  et 
aveu  des  défendeurs  : 
H  octobre  t870,  les  Prussiens  qui  occupaient  le  village 

qui,  la  veille,  avaient  eu  un  de  leurs  sous-officii-rs  tué 
toire  de  celte  commune,  dans  un  engagement  avec  des 
irs,  enfermèrent  dans  l'cglise  tous  les  hommes  de  Vaui, 
texte  que  ceux-ci  avaient  tiré  sur  leurs  troupes  ; 
mdemain  W  octobre,  vers  dix  heures  du  matin,  unrom- 
russien  entra  dans  l'église  et  dit  i  haute  voix  :  •  Levez- 
ens  vous  apprendre  une  (risic  nouvelle,  il   faut  qu'il  y 


^n  ail  trois  d'entre  vous  qui  soient  fusillés;  il  faut  que  dans  vingt 
minutes  tous  soyez  prêts,  faites  votre  choix;  » 

Qu'après  le  départ  du  commandant,  les  malheureux  prisonniers 
perdirent  d'abord  un  temps  précieux  en  pourparlers  relatifs  à  la 
-désignation,  comme  victimes  expiatoires,  de  deux  mobiles  blessés 
qui  se  trouvaient  à  l'église  avec  eux,  quoiqu'ils  fussent  étrangers  à 
la  commune  de  Vaux; 

Qu'après  que  ce  premier  essai  de  désignation  eût  été  abandonné 
^ur  l'intervention  du  chef  de  poste  qui  avait  déclaré  que  ces  mili- 
taires étrangers  ne  pouvaient  être  compris  dans  l'impôt  de  sang 
personnel  aux  seuls  habitants  de  la  commune,  un  certain  nombre 
de  ceux-ci  se  rendirent  à  la  sacristie  en  disant  qu'on  allait  voter; 

Que  là,  sans  qu'il  ait  été  discuté  sur  la  manière  dont  s'efTectue- 
rait  le  vote  qu'ils  voulaient  employer,  sans  qu'il  ait  été  question  de 
savoir  s'il  ne  serait  pas  moins  injuste  de  tirer  au  sort,  ce  qui  aurait 
pu  facilement  se  faire  au  moyen  du  registre  qui  se  trouvait  à  la 
sacristie,  Eugène  Petit,  l'un  des  défendeurs  dans  l'instance,  pro- 
nonça à  haute  voix  les  noms  suivants  :  Depreuve  (Jean-Baptiste), 
Louis  Georges  (mari  de  la  demanderesse),  et  un  jeune  homme, 
Charles  Georges; 

Qu'à  chacun  de  ces  appels,  au  dire  des  défendeurs,  tous  ceux 
qui  se  trouvaient  à  la  sacristie,  à  l'exception  de  ceux  désignés,  le- 
vèrent la  main  en  signe  d'assentiment; 

Qu'après  celte  espèce  de  vote,  les  votant  rentrèrent  immédiate- 
ment à  l'église  au  milieu  des  cris  des  victimes  :  «  Qu*ai-je  faitt 
Qu*ai-je  fait!  » 

Que  presqu'en  même  temps  le  commandant  prussien  rentra  dans 
l'église,  portant  à  la  main  son  casque  dans  lequel  se  trouvaient  des 
billets,  dont  trois  de  papier  de  couleur,  disp09és  pour  un  tirage 
^u  sort; 

Que  connaissant  Petit,  qu'il  avait  employé  la  veille  pour  la  re- 
mise des  armes  de  chasse,  ce  commandant  s'adressa  aussitôt  à  lui 
en  disant  :  «  Est-ce  rangé?  »  à  quoi  Petit  répondit  :  c  Oui,  mon 
commandant,  »  et  sur  cette  autre  question  :  «  Gomment  avez-vous 
rangé  cela?  »  Petit  répondit  :  «  Comme  vous  l'avez  ordonné,  nous 
avons  décidé  à  la  majorité  absolue  des  voix  ;  » 

Qu'après  ce  dialogue  Petit  désigna  successivement,  en  les  mon- 
trant du  doiçt,  les  trois  malheureuses  victimes  dont  l'une  (c'est 
Petit  qui  Ta  déclaré  lui-même  plus  tard),  se  rentasmii  dans  son 
banc,  et  qu'il  termina  cette  désignation  par  cette  apostrophe  : 
A  Sortez.  » 
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in,  après  que  ces  trois  inaoceates  «iciimes  se  fnreut  trat- 
pied  de  l'autel  el  qu'elles  y  eurent  Te;u  les  secours  de  la 
des  maios  de  leur  hooorable  curé,  l'abbé  Harteam,  elles 
)Dduilns  au  dehors  du  cimetière  altenacit  h  l'église,  où 
lussildt  elles  lombèrenl  sous  les  balles  du  peloton  pru  jsiea 
pour  les  fusiller; 
u  que  ces  faits  établis  par  une  procédure  criminelle  et 

àks  à  présent  constants  par  le  Tribunal,  sans  qu'il  soit 
une  enquête  préalable,  renferment  surrisainmenl  tous  les 
s  qui  sont  exigés  pour  entraîner  la  responsabilité  civile  de 
léfendeurs  en  rause; 
ord,  en  ce  qui  ronrerne  la  culpabilité  : 
u  qu'aucundeceuiqiii  ont  refusé  jusqu'i  ce  jour  iJe soula- 
isère  de  la  demanderesse,  veuve  Georges,  ne  pouvait  igno- 
incipe  graré  dans  la  cooscience  de  tout  homme,  ii  savoir, 
Il  pas  permis,  «lors  même  qu'on  est  menacé  de  sa  propre 
icriûer  la  vie  d'un  de  ses  semblables  iuoffensif  env.-rs  soi- 

innocenl envers  la  société; 

[Uê  la  situation  oii  se  trouvaient  les  habitants  de  Vaiii. 
colleciivement  par  les  Prussiens  d'un  impôt  de  sang,  ce 
leur  commandait  de  laisser  à  l'ennemi  le  soin  de  prélever 
1  l'entendrait  cet  impût.  et  de  consommer  ainsi  lui-même 

de  barbarie  réprouvé  par  le  droit  des  gens  et  les  lois  de 

u  cependant  qu'un  certain  nombre  des  habiianls  de  Vaui, 
squels  se  trouvaient  sûrement  les  défendeurs,  n Dnt  pas 
i  violer  ce  principe  sacré  de  justice  en  se  chargeatii  eux- 
lo  faire  la  désignation  des  victimes:  que  cette  désignation 
lilleurs  souverainement  arbitraire,  aucun  nom  ne  devant 
loncéle  premier  plutôt  qu'un  autre: 
lu  que  la  menare  de  mort  générale  et  encore  indéleruijnée 
Lie  sur  trois  des  otages  de  l'Eglise  de  Vaut,  ne  peut  être 
ce  comme  un  cas  de  force  majeure  de  nature  à  faire  dis- 
,  dans  la  circonstance,  la  culpabilité  d'un  acte  égui&ie  de 
ition  personnelle: 

lu  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  recuonattre  qu'Eugène  Petit 
;  grande  pari  dans  la  faute  commise:  que  c'est  lui,  en  efTet, 
le  sang-froid  et  l'assurance  qu'il  a  conservés  au  milieu  du 
général  des  otages,  est  parvenu  11  enlrainer  ceux-ci  k  voter> 
3teslation  aucune  contre  ce  simulacre  de  vole,  elk  désigner 
Tiandant  prussien  les  victimes  h  fusiller: 


—  271  — 

Âltendu  que  les  cinq  autres  défendeurs  ont  accepté  ce  vote,  ont 
IcTé  la  main  et  n'ont  pas  protesté  contre  la  livraison  des  victimes 
ainsi  choisies;  que  trois  d'entre  eux  entendus  dans  la  procédure 
criminelle,  ont  avoué  ce  vote  pour  eux-mêmes  et  l'ont  attesté  pour 
les  deux  autres  qui  se  trouvaient  avec  eux  dans  la  sacristie  au  mo- 
ment où  toutes  les  mains,  disent-ils,  se  sont  levées:  qu'ainsi  la 
responsabilité  de  tous  les  défendeurs  est  parfaitement  établie  ; 

Sur  le  préjudice  causé  à  la  demanderesse  : 

Attendu  que  ce  préjudice  est  constant,  puisque  cette  veuve  déjà 
âgée  n'a  plus  de  moyens  d'existence  depuis  la  mort  de  son  mari, 
en  son  vivant  pâtre  de  la  commune;  qu'il  doit  être  attribué  à  la 
faute  commise  par  les  défendeurs  et  par  tous  ceux  qui,  comme 
eux,  seraient  convaincus  d'avoir  désigné  comme  victime  le  défunt 
Louis  Georges  ; 

Qu'en  effet,  cette  désignation  a  enlevé  à  la  veuve  Georges  toutes 
les  chances  qu'elle  aurait  eues  de  conserver  son  mari,  si  aucun  des 
otages  n'avait  manqué  à  son  devoir; 

Attendu  que  le  tribunal  estime  que  la  rente  annuelle  et  viagère  de 
700  francs  demandée  par  la  veuve  Georges,  en  réparation  du  préju- 
dice qui  lui  a  été  causé,  n'est  nullement  exagérée:  qu'il  convient,  en 
outre,  de  faire  partir  le  service  de  cette  rente  du  jour  où  ce  préju- 
dice a  commencé,  soit  du  29  octobre  1870,  date  de  la  mort  violente 
de  Louis  Georges  : 

Attendu  qu'il  est,  juste  de  répartir  le  paiement  de  cette  rente 
annuelle  et  viagère  proportionnellement  au  degré  de  responsabilité 
des  défendeurs  en  cause; 

Attendu  que  c'est  en  outre  le  cas,  puisqu'il  s'agit  d'un  seul  et 
même  fait  commis  par  les  défendeurs,  d'assurer,  autant  que  pos- 
sible^ la  susdite  réparation  au  profit  de  la  veuve  Georges,  en  décla- 
rant que  ces  défendeurs  seront  tenus  solidairement  entre  eux  au 
paiement  des  condamnations  qu'ils  ont  encourues; 

Attendu  que  les  coupables,  s'il  en  existe  d'autres  que  les  défen- 
deurs, n'étant  pas  même  désignés  au  procès,  il  n'est  pas  possible 
de  les  appeler  et  mettre  en  cause,  comme  cela  a  été  demandé  par 
les  conclusions  subsidiaires  des  défendeurs  ; 

Attendu  qu'il  convient  toutefois  de  réserver  à  tous  et  à  chacun  de 
ces  défendeurs  le  droit  de  faire  contribuer  aux  condamnations  pro- 
'   noncées  contre  eux,  tous  ceux  qui  seraient  convaincus  en  justice 
d'avoir  pris  part  à  la  faute  qu'ils  ont  commise: 

Par  ces  motifs. 

Dit  que  les  six  défendeurs  en  cause  sont  civilement  responsables 
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rtde  Louis  tieorgea,  vivant  berger  à  Vaui;  les  coodamne 

□enl  b  payer  à  la  demaaderesse  une  reule  viagËre  du  70O 

tr  ao,  payable  par  trimeslre;  les  coudamae  personnelle- 

eraer  celle  somme  dans  la  proportion  suivante,  savoir  : 

lommede  20O  Irnocsparan.  et  les  ciaq  autres  défendeurs, 

la   somme   de  100  francs   par  an  jusqu'au  décès   de  la 

resse; 

e  le  paiement  de  cette  somme  commeocera  à  partir  du 

e  1870,  jour  de  la  mort  du  mari  de  la  demanderesse; 

;  la  moitié  des  arrérages  des  deui  premières  années  déjà 

sera  payée  solidairement  à  la  demanderesse  par  tous  lea 

rs,  dans  la  quinzaine  du  présent  Jugement,  et  l'autre 

as  le  mois,  laquelle  somme  sera  également  versée  par  les 

rs  dans  la  proportion  ci-dessus  indiquée; 

nae  solidairement  les  défendeurs  aux  dépens  et  person- 

t,  entre  eux,  dans  la  proportion  de  deux  sixièmes  pour 

l'un  sixième  pour  chacun  des  autres  défendeurs  : 

e  aux  défendeurs  leur  recours  contre  qui  de  droit,  comme 

I  dernier  motif  du  jugement. 

[Gaselle  det  Tribnnaux.) 


HOHIHATIONS 


I  séance  dn  22  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  :  Juge  de 
ircle  d'Echallens,  M.  Louis  Bermont,  grefTier  de  pait  i  Assena  ; 
de  la  Justice  de  paii  du  cercle  de  Morges,  M,  Georg-es  Schopfer, 
;  assesseur  de  la  Justice  de  paii  du  cercle  de  Nyan,  M.  Daniel 
pharmacien,  i  Njon  ;  assesseur  pour  le  cercle  de  Ste-Croii, 
Lauueur,  syndic,  à  Buliel. 


-   UP.   HOWUtO-DELia.K. 


l 
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JOIIIÂL  DES  THiilJl  VMS 

RETDE  DE  JURISPRUDENCE  DE  U  SUISSE  ROIiHDE 

Paraissant  ane  fols  par  sessaine,  le  lianël. 


L'année  d'abonnemeai  commence  le  4*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  doaie  franes  par  an  ;  sept  franes 

5our  six  mois.   Chaque  numéro  50  c.  —   On  s'abonne  chez 
I.  Howard- Delis le,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco. 

SOMMAIRE:    Tribunal    cantonal:  Commune  de  Thierrens  c.  David 
Correvon.  —  Perrin  c.  Lambelet. —  Renaud  c.  Millioud.  — Schwenter 
c  Planche.  —  Falquierc.  Molliat.  —  Reflis  de  sceau:  Cachet  c.  enfants 
Potterat.  —  Nomination. 


Limportance  de  Tarrêt  suivant  n'échappera  pas  à  nos  lecteurs. 
La  question  qui  y  est  tranchée  s^est  présentée  déjà  dans  un 
grand  nombre  de  communes,  mais  c'est  la  première  fois  qu'à 
notre  connaissance  elle  reçoit  une  solution  définitive. 

Le  point  de  vue  du  Tribunal  cantonal  est  au  reste  celui  émis 
à  l'occasion  par  le  pouvoir  administratif.  Ajoutons  que  la  loi  nou- 
velle sur  Les  impositions  communales  énonce  expressément  la 
non-rétroactivité. 

Un  seul  Juge  cantonal  (1  contre  6)  a  émis  une  opinion  favo- 
rable au  recours. 

TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  9  avril  4873. 

Présidence  de  M.  Bippert. 


Avocats  plaidants  : 

iMM.  Pelihy  pour  la  commune  de  Thierrens,  recourante. 
Fauquez^  pour  David  Correvon,  intimé. 

Le  principe  de  la  non^rèfroactivifé  des  lois  domine  r ensemble  de  la 
législation  vaudoise,  sauf  les  exceptions  spécialement  prévues.  Il 
ne  saurait  y  être  dérogé  que  d'une  manière  formelle  et  catégo^ 
rique. 

On  ne  saurait  enmsager  comme  une  dérogation  à  ce  principe  la  dis- 
position d'un  décret  d  impôt  extraordinaire  en  faveur  d'une  com 


] 
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e  aulorisattl  celle-ci  à  percevoir  un   impôt  dèt  cl  y  compris 

née  indiquée  dans  le  décret.  Celle  disposition  ne  peut  t'ap- 

uer  qu'aux  impôts  fixer  et  annuels. 

igil  d'un   droit  dû  mutation  ou  de  succession,  la  disposition 

'écret  doit  être  entendue  comme  ne  déployant   ses  effets  que 

ta  date  du  décret. 

tséquence,  le  décret  rendu  fin  décembre  1870,  accardanl  à 
commune  un  impôt  extraordinaire  dès  et  compris  1870,  ns 
s'appliquer  au  droit  de  mutation  d'une  succession  ouverte  en 

ier  1870. 


:oiiimune  de  Thierrens  recouri  cuQlre  le  jugemeuL  rendu 
anvier  1873  par  le  Tribunal  civil  d'Yverdon  dans  la  cause 
divise  d'avec  Jeannette  Correvon  ,  née  Pellaux,  soil  ac- 
iienlson  fils  David  Currevon,  àCronaj. 
['rjbunal  cantonal,  ayant  délibéré,  rend  son  arrêt  comme 


par  exploit  du  5  décembre  1871,  la  commune  de  Tliier- 
pratiqiié  une  saisie  mobilière  nu  préjudice  de  Jeannette 
on,  en  sa  qualité  d'héritière  de  Bosine-Lydie  Favre,  dé- 
k  Thierrens,  le  8  janvier  1 870,  pour  être  payée  : 
e  817  fr.  09  c.  pour  centimes  additiounels  sur  le  druildp 
ïu  pajé  à  l'Etat,  de  la  succession  Favre  ; 
e  18  fr.  ^8  c.  pour  centimes  additionnels  sur  les  impAts 
s  de  1870  et  1871  ; 

e2fr.  10  c.  pour  centiines  additionnels  sur  la  fortune 
ire  de  1871  ; 

le  40  c.  pour  avis  et  note  de  perception  ; 
par  cxpluil  nulilié  le  4  jaovier  187-2,  Jeannette  Correvon 
de  payer  en  mains  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  MolloD- 
9  valeurs  réclamées  sous  no'  'i,  3  et  4  ci-dessus  ;  puis, 
ant  devoir  les  centimes  additionnels  sur  le  droit  de  mu- 
puisque  le  décret  d'impôt  rendu  en  faveur  de  la  commune 
trrens  est  du  t"  décembre  1870,  tandis  que  la  succession 
été  ouverte  le  8  janvier  1870,  —  alléguant  au  surplus 
jîr  que  780  fr,  10  c. ,  Ji'aniielle  Correvon  a  opposii  à  la 
a  conclu  qu'elle  e:it  nulle  en  tant  qu'elle  réclame  ta 
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somme  de  817  fr.  69  c. ,  et  subsidiairement  qu'elle  est  entachée 
de  plus-pétilioD  et  doit  être  réduite  à  789  fr.  70  c.  ; 

Que  la  conciliation  n'ayant  pu  aboutir,  Jeannette  Correvon  a 
repris  en  denoande  les  conclusions  de  son  opposition  ; 

Que,  dans  sa  réponse,  la  commune  de  Thierrens  a  conclu  à 
libération,  par  des  motifs  soit  de  fond,  soit  de  forme,  tirés  de  la 
loi  du  G  juin  1804; 

Que  Jeannette  Correvon  est  décédée  en  cours  d'instance; 

Que  son  fils  David  Correvon  a  pris  sa  place  au  procès  ; 

Que,  par  jugement  du  ^3  janvier  1873,  le  Tribunal  du  district 
d'Yverdon  a  accordé  avec  dépens  les  conclusions  de  la  deman- 
deresse ; 

Que  la  commune  de  Thierrens  a  recouru  en  réforme 
contre  cette  sentence ,  par  les  motifs  et  considérations  ci- 
après  : 

i^  Le  jugement  a  méconnu  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  6  juin 
1804,  sur  la  poursuite  contrôles  contribuables  en  retard,  sta- 
tuant que  le  contribuable  ne  peut  interjeter  opposition  qu'après 
avoir  déposé  le  montant  de  l'impôt  contesté  ; 

2<»  Le  jugement  a  mal  interprété  l'art,  l»*^  du  Code  civil,  qui 
ne  s'applique  qu'au  domaine  civil  et  non  en  matière  de  droit 
constitutionnel,  public  ou  pénal.  D'ailleurs  cel  article  fût-il  ap- 
plicable à  la  cause,  le  décret  du  l*^"*  décembre  1870  y  a  dérogé 
d'une  manière  expresse  ; 

3*»  En  se  rattachant  au  chiffre  de  1,128  fr.  13  c.  (au  lieu  de 
1,168  fr.  13  c.)  comme  étant  celui  du  droit  dû  à  Tliltat  et  la  base 
des  centimes  additionnels,  la  sentence  a  méconnu  la  quittance 
du  10  octobre  1870  et  la  déclaration  officielle  du  Receveur  du  24 
décembre  1872; 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  la  commune  de  Thier- 
rens n'a  point  procédé,  dans  sa  saisie,  conformément  à  la  loi  du 
6  juin  1804,  mais  a  suivi  les  règles  de  la  procédure  ordi- 
naire ; 

Que  Jeannette  Correvon  s'est  placée,  pour  son  opposition,  sur 
le  terrain  que  le  saisissant  avait  choisi  lui-même  quant  au  mode 
de  la  saisie  ; 

Que  le  dit  saisissant  ne  saurait  dès  lors  élever  de  critique  à 
cet  égard  ; 
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.e  Tribunal  canlODal  écarte  ce  moyen. 

inr  le  2»  moyen  : 

ionsîdérant  que  <  par  décret  du  Grand  Cunseil  du  i"  dé- 

embre  1870,  la  commune  de  ThJerrens  a  été  autorisée  à  per- 

evoir,  pendant  quatre  ans,  dès  et  compris  1870,  une  conlri- 

ulion  extraordinaire  qui  sera  prélevée  au  moyen  de  centimes 

ddilionnels  sur  les  impôls  suivants,  perçus  par  l'Etat  dans  la 

ommune,  savoir  entre  autres  70  c.  sur  le  droit  de  mutation 

our  les  successions.  > 

iue  la  dite  commune  s'appuie  sur  ce  décret  et  spécialement 

les  mots  dès  ei  compris  187Q  pour  réclamer  à  Jeannette 
'revon  tes  centimes  additionnels  sur  le  droit  de  succession 
elle  a  payé  à  l'Etat  comme  héritière  de  Rosine-Lydie  Favre, 
;édée  à  Thierrens,  le  8  janvier  1870; 
jonsidéranl  que  le  principe  de  la  non-rétroactivîté  des  lois 

posé  d'une  manière  absolue  à  l'art.  1"  du  Codft  civil  ; 
lue  ce  principe,  basé  sur  les  notions  de  la  morale  et  de  la 
lice,  ainsi  que  sur  le  respect  des  droits  acquis,  domine  noire 
islalion  dans  ses  divers  domaines,  —  sauf  les  exceptions  spé- 
lemeni  prévues  ; 

2u'il  ne  peut  y  être  dérogé  que  d'une  manière  formelle  et  ca- 
orique  ; 

lue  tel  n'est  pas  le  cas  dans  le  décret  précité  ; 
iue  l'on  ne  saurait  voir  une  semblable  dérogation  dans  ladis- 
ition  de    l'arl.   1'^''  qui    autorise   l'impdt   dès   et  compris 
10; 

lue  cette  clause  s'applique  évîdemmeni,  dans  l'intenlinn  du 
islaleur,  seulement  aux  impdls  fixes  et  annuels,  tels  que 
ipOl  foncier,  mobilier,  etc.; 

lue  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  mutation  ou  de  succes- 
[1,  l'art.  1'^  duil  élre  entendu  couime  ne  déployant  ses  effets 
!  dés  la  dale  du  décret,  1"  décembre  1870; 
lu'il  esl,  en  effet,  inadmissible  qu'un  acle  législatif  du  l^dé- 
nbre  frappe  d'un  droit  nouveau  une  succession  ouverte  le  S 
vier  précédent; 

lue  les  charges  fiscales  qui  grèvent  la  succession  sont  celles 
stant  lors  de  son  ouverture,  connues  de  l'héritier  et  dont  il 
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lieadra  comple,  cas  échéaat,  pour  accepter  et  liquider  la  suc- 
cession  par  exempte  ; 

Que  d'ailleurs,  d'après  l'arl.  40,  §  6  de  la  loi  de  1824  sur  li 
perception  du  droit  de  mulalioD,  celui  da  l'Etat  sur  les  succes- 
siuDs  ab  intestat  (comme  c'est  le  cas  dans  l'espËce),  doit  êtn 
payé  daos  les  3  mois  dès  l'acceptation  ou  l'envoi  en  posses- 
sion. 

Attendu,  par  ces  motifs,  que  la  réclamation  de  la  commun) 
n'est  pas  fondée, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  —  maintient  la  sen- 
tence du  Tribunal  du  distnct  d'Yverdon,  —  condamne  la  partît 
recourante  aux  dépens  de  Tribunal  canlonsi,  —  et  déclare  I< 
présent  arrêt  exécutoire. 

Il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  s'occuper  du  3"  mojea  du  pourvoi,  re- 
litifau  chiffre  servant  de  base  aux  centimes  additionnels. 


Séance  du  26  février  iSlS. 
Présidence  de  M.  Bippert. 


AvoceUt  : 
M.PeHi«pourPerrin. 
M.  DutOit,  pour  L^mbelet. 

Louis  Perrin,  fruitier  à  Pailly,  recourt  contre  le  jugemen 
tendu  le  14  janvier  1873,  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Orbe 
dus  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Louis-Constant  Lambelet,  j 
Nïuchàtet. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  31  janvier  1812,  Lambelet  a  actioam 
Perrin  en  paiement  d'une  somme  de  150  fr.  avec  intérêt  légal 
poar  prix  d'une  année  de  bail  en  1871  de  la  montagne  £.< 
Merlaz  rière  Ste- Croix,  que  Perrin  tenait  à  bail  du  demandeur 

Que  Perrin,  alléguant  qu'en  mai,  juin  et  juillet  et  au  com' 
meucement  de  juillet  1871,  le  chalet  de  la  dite  montagne  aval 
été  inhabitable  et  hors  d'état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  i 
■tait  été  loué,  a  conclu  en  réponse  : 

1°  Que  Lambelet  doit  consentir  à  une  diminution  de  !W0  fr 
sur  le  prix  du  bail  de  1871,—  soit  à  raison  du  défaut  de  re 


n 


kl 
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Attendu  que  les  arguments  ci-dessus  ne  justifient  nullement 
une  compensation  de  dépens  ; 

Qu'ils  ne  constituent  point  des  motifs  d'équité.  —  Qu'il  n'en 
existe  réellement  pas  dans  la  cause  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Perrin  n'était  point  tenu  de  demander 
\à  résiliation  du  bail.  —  Qu'il  s'est  borné,  comme  c'était  son 
droit,  en  réponse  à  l'action  de  Lambelet,  à  conclureà  une  dimi- 
nution du  fermage  à  teneur  de  l'art.  1218  Ce,  sans  contester  le 
prix  du  bail  en  lui-môme.  -^  Que  si  sa  conclusion  a  été  réduite 
de  50  fr.,  — <  celle  de  Lambelet  a  subi  une  réduction  bien  plus 
grande.  —  Que  ce  dernier  n'avait  d'ailleurs  point  offert  de  di- 
minution ensuite  de  la  perte  résultant  de  l'accident  survenu  au 
chalet  loué.  —  Qu'il  n'est  point  établi  enfin  que  Perrin  ait 
compliqué  ce  procès,  ni  qu'il  ait  en  général  commis  une  faute 
vis-à-vis  de  Lambelet; 

Vu  l'art.  286  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen  de  recours  ;  en  con- 
séquence, il  maintient  le  dispositif  de  la  sentence  sur  le  fond, 
—  réforme  ce  qui  a  trait  aux  dépens,  en  ce  sens  que  tous  ceux 
des  Tribunaux  d'Echallens  et  d'Orbe  et  de  l'arrêt  du  15  août 
1872  sont  alloués  à  Perrin.  —  Quant  aux  dépens  résultant  du 
présent  arrêt,  Lambelet  supportera  ses  propres  frais  et  rem- 
boursera la  moitié  de  ceux  de  Perrin. 

Le  présent  arrêt  est  déclaré  exécutoire. 

r-t^ 

Séance  du  18  février  187 S. 
Est  susceptible  de  recours  la  décision  incidente  par  laquelle  un  Tri" 
bunal  met  de  côté  une  opposition  à  saisie  comme  n'étant  pas  fon^ 
dée  sur  l'un  des  cas  prévus  à  l'art,  414  de  la  procédure. 

Constitue  une  opposition  à  l'exploit  de  saisie  i'opposUion  dans 
laquelle  ce  débiteur  se  plaint  d'irrégularités  commises  dans  les 
indications  de  l'exploit  de  saisie  et  la  relation  de  V huissier.  Dès 
lors  Vopposant  doit  procéder  par  citation  en  conciliation  et  non 
par  citation  directe  devant  le  Tribunal. 

L.  Renaud,  cafetier  au  Signal,  près  Lausanne,  et  au  Chêne,  à 
Aubonne,  recourt  contre  le  jugement  incidentel  rendu  le  9  jan- 
vier 1873  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Aubonne,  dans  la 
cause  qui  le  divise  d'avec  L.  Millioud,  à  Aubonne. 


iL. 


TTT 
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Le  Tribunal  cantonal  a  vu, 

Que,  par  exploit  du  9  décembre  1872,  le  procureur-juré  Oguey, 
à  Aubonne,  agissant  au  nom  de  L.  Millioud,  pour  être  payé  de 
745  fr.  dus  en  vertu  de  jugement  par  défaut  rendu  le  5  du  dit 
mois,  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Aubonne,  déclaré  im- 
inédialeroent  exécutoire,  a  imposé  saisie  sur  les  meubles  meu- 
blants du  débiteur  Louis  Renaud,  à  Aubonne  ; 

Que  l'exécution  de  cette  saisie  a  eu  lieu  le  même  jour,  en- 
suite d'ouverture  forcée; 

Que,  par  exploit  du  19  décembre  1872,  sous  le  sceau  du  Pré- 
sident du  Tribunal  d'Aubonne,  Renaud  a  opposé  à  cette  saisie, 
qu'il  estime  contraire  aux  art.  573,  etc.,  de  la  Procédure,  et 
cité  Millioud  devant  le  dit  Tribunal,  pour  le  9  janvier  1873,  en 
concluant  à  la  nullité  de  la  dite  saisie  ; 

Qu'à  la  dite  audience,  Millioud  a  conclu,  par  voie  incidente, 
au  mis  de  côté  de  l'opposition  de  Renaud,  comme  n'étant  pas 
fondée  sur  l'un  des  cas  prévus  à  l'art.  414  Cpc.  ; 

Que  Renaud  a  conclu  à  ce  que  ces  conclusions  incidentes 
soient  écartées,  et  à  ce  qu'il  soit  procédé  ultérieurement  à  te- 
neur de  l'art.  416 Cpc; 

Que  par  jugement  du  9  janvier  1873,  le  Tribunal,  estimant 
que  Renaud  a  mal  à  propos  procédé  en  application  des  art.  414 
et  41 6  Cpc,  a  accordé  les  conclusions  incidentes  de  Millioud  et 
prononcé  que  libre  cours  serait  laissé  à  la  saisie  du  9  décembre 
1872; 

Que  Renaud  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal  ; 

Que,  dans  son  mémoire,  Millioud  a  présenté  une  exception 
préjudicielle  consistant  à  dire  que  l'incident  n'est  pas  un  de 
ceux  sur  lesquels  le  Tribunal  cantonal  peut  être  appelé  à  statuer 
la  décision  précitée  n'étant  point  susceptible  de  recours  (Cpc 
443,  113),  ainsi  que  Millioud  l'a  réservé  devant  le  Tribunal 
d'Aubonne  ; 

Considérant,  sur  cette  exception,  que  la  dite  décision  ayant 
pour  effet  de  terminer  le  procès  par  une  éconduction  d'instance, 
doit  être  envisagée,  par  assimilation,  comme  un  jugement  au 
principal  contre  lequel  les  parties  peuvent  recourir  (Cpc  433). 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  Texception. 

Statuant  sur  le  fond  et  : 


ue  le  Code  de  procédure  distingue  entre  l'op- 
lît  de  saisie  et  l'opposition  aux  opérations  de  U 
la  marche  à  suivre  pour  chacune  de  ces  deux 

1er,  dans  la  première,  il  doit  ;  avoir  citation  en 
lis  que  dans  l'opposilioa  aux  opérations  de  l« 
orte  citation  directe  devant  le  Juge  ou  le  Tri- 

m  est  dirigée  contre  l'eiploit  de  saisie,  puisque 
d'irrégularités  qui  auraient  été  commises  dans 
I  cet  exploit  et  la  relation  de  l'huissier; 
ive  dans  aucun  des  cas  mentionnés  aux  articles 
pc.  relatifs  aux  opérations  de  la  saisie,  de  sorte 
océder,  non  point  conformément  à  ces  dispo- 
irës  les  art.  405  et  suivants  sur  l'opposition  i 

i\  du  district  d'Aubpnne  a  dès  lors  écarté  avec 
n  de  Renaud  par  les  motifs  ci-dessus, 
mlonal  rejette  le  recours,  maintient  la  dëcisioa 
ï,  alloue  k  L.  Uillioud  les  dépens  de  Tribunal 
Ite  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  3  avril  1S7S. 

Avocats  plaidant»  : 
ifour,  pour  Jicob  Schwenter,  recourant. 
uguei,  pour  François  Planche,  intimé, 

er,  à  Zweisimmen,  recourt  contre  la  sentence 
bunal  civil  du  district  d'Echallens,  le  5  février 
luse  qui  le  divise  d'avec  François  Planche,  h 

nlonal,  délibérant,  a  vu  : 
a  ouvert  action  à  Planche,  concluant  avec  dé- 
lier est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt 

!l  intérêt  légal  au  5  °/o  pour  les  cinq  dernières 
1  i  872,  et  le  même  intérêt  dés  cette  date,  mon- 
e  Planche  a  reconnu  récemment  avoir  souscrit 
■,  ei  que  ce  dernier  a  éfiaré; 
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2<>  250  francs^  avec  intérêt  dès  le  i4  juin  1872,  pour  prix 
d*une  vache  que  Schwenter  a  vendue  à  Planche,  sous  déduction 
de  100  fr.  reçus  en  deux  fois  à-compte  en  1869; 

Que  Planche  a  conclu  exceptionnellement  et  au  fond  à  libéra- 
tion des  fins  de  la  demande  et  à  l'adjudication  des  dépens  ; 

Qu'à  l'audience  préliminaire  du  Président  du  Tribunal  d'Echal- 
lens,  les  preuves  par  témoins  furent  entreprises;  qu'en  outre 
Schwenter  déféra  le  serment  à  Planche  sur  le  fait  4  consistant  à 
alléguer  qu'il  y  a  quelques  années,  ensuite  de  marché  entre  les 
parties,  Schwenter  livra  à  Planche  une  vache  pour  le  prix  de 
laquelle  Planche  se  constitua  débiteur  de  250  fr.,  sur  lesquels 
il  a  payé  en  deux  fois  100  fr.  à-compte,  en  1869  ;  que,  devant 
le  Tribunal  d'Echallens,  le  5  février  1873,  les  témoins  furent 
entendus;  puis,  que  Planche  répondit  ce  qui  suit  aux  questions 
qui  lui  furent  posées  : 

Sur  la  U«,  relative  au  marché  :  «  Non,  nous  avons  réglé  compte 

>  en  1859;  la  vache  de  250  fr.  était  comprise  dans  le  compte  qui 
1  a  donné  lieu  au  billet  de  400  fr.  » 

Sur  la  2°,  relative  aux  à-comptes  :  €  J'ai  donné  50  fr.  à  mon 

>  frère  pour  les  remettre  à  Schwenter,  en  novembre  1867  ou 
»  1868,  sans  pouvoir  préciser  la  date,  puis  j'ai  remis  encore 

>  50  fr.  à  mon  frère  pour  Schwenter,  environ  un  an  plus  tard  ; 

>  l'individu  qui  m'a  présenté  le  titre,  qui  a  dit  s'appeler  Sueur, 

>  de  Bullet,  s'est  rendu  chez  moi  environ  quinze  jours  après  ce 

>  dernier  paiement  pour  demander  le  montant  de  400  fr.  ;  je 

>  n'ai  vouiU  lui  remettre  que  300  fr.,  en  lui  disant  que  je  ne 
»  voulais  pas  perdre  les  100  fr.  que  j'avais  payés  à-compte.  » 

Sur  les  questions  3,  4  et  5,  posées  en  outre  :  «  Le  titre  a  été 

>  détruit  en  la  présence  de  Planche  par  Sueur;  Planche  n'a  rien 
]»  pu  voir,  sauf  son  nom,  le  titre  étant  tout  noir;  Planche  n'a 
»  pas  tenu  le  titre  entre  les  mains;  ce  n'était  pas  une  cédule, 
^  mais  un  billet,  soit  règlement  de  compte  sur  papier  libre.  » 

Qu'ensuite  de  ces  réponses  sermentales,  Schwenter  renonça 
à  sa  seconde  conclusion  et  persista  purement  et  simplement 
dans  la  première  ; 

Que,  statuant,  le  Tribunal  a  repoussé  la  conclusion  de 
Schwenter,  et  compensé  les  dépens  en  ce  sens  que  Schwenter 
en  supportera  les  3/4  et  Planche  le  1/4; 


urt  contre  ce  jugement,  estimant  qne  le 
ppliqiié  la  loi  aux  faits  prouvés  par  té- 
IX  faits  1  et  3,  qui  ont  une  existence  spé- 
fait  3;  que,  dès  lors,  le  Tribunal  ne 
)a  cause  les  dispositions  légales  sur  l'in- 
i  s'occuper  du  serment,  qui  n'était  relatif 
sion  abandonnée  ;  qu'il  j  a  lieu  à  réforme 
liremenl  aussi  par  le  fait  que  Planche  a 
■mière  conclusion  de  Schwenter  doit  être 
■ence  de  300  fr.  ; 

sidérant  en  fait  les  solutions  du  Tribunal 
niales  étant  définitives: 
mées,  Planche  a  souscrit,  comme  débi- 
'enter,  un  titre  du  capital  de  400  fr.,  par 
mais  sans  qu'il  soit  établi  qu'il  y  ait  eu 

é  égaré  par  Schwenter,  un  individu,  dont 
présenta  chez  Planche  ayant  avec  lui  le 

}li  qu'il  y  ail  eu  cession; 
lit  au  domicile  de  Planche  ; 
I  passés  il  y  a  moins  de  4  ans  et  ont  été 
ar  Planche,  soit  depuis  moins  de  4  ans  ; 
it,  que  l'art.  9^6  du  Ce.  statue  que  le 
foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la 
ncore  que  le  possesseur  en  soit  par  la 

ins  les  circonstances  où  se  présente  la 
npte  des  faits  résultant  soit  des  preuves 
preuves  sermenlales  administrées,  c'est 
bunal  a  fait  application,  au  bénéfice  de 
écité; 

,  que  la  bonne  foi  du  prédit  Planche,  lors 
,,  ne  saurait  être  révoquée  en  doute,  et 
s  lesquelles  il  l'a  effectué,  éuienl  telles 
er  valablement; 
tion,  c'était  à  la  partie  aujourd'hui  re- 
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courante  à  établir  la  mauvaise  foi  de  Planche,  ce  qu*elle  n'a 
point  fait  ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  cession  du  titre  par  le  créancier 
n'est  point  nécessaire  pour  que  Fart.  926  précité  puisse  être  ap- 
pliqué ; 

Considérant  enfin  que,  bien  que  le  serment  n'ait  été,  dans 
l'origine,  déféré  à  Planche  que  sur  la  seconde  conclusion,  plu- 
sieurs questions  lui  ont  été  posées,  en  outre,  dans  le  but  d'élu- 
cider le  litige  relatif  au  billet  ; 

Qu'aucune  objection  n'ayant  été  faite  par  Schwenter  contre  ce 
procédé,  il  est  mal  venu  à  demander  qu'il  en  soit  fait  complète 
abstraction  aujourd'hui  ; 

Considérant,  par  tous  ces  motifs,  que  c'est  avec  raison  que  le 
Tribunal  a  accordé  lest  conclusions  libératoires  du  demandeur, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sen- 
tence du  Tribunal  civil  du  district  d'Echallens,  condamne  la 
partie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  dé- 
clare le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  i5  avril  187 B. 
P/ésidence  de  M.  Bippert. 


Alexis  Falquier,  charron  à  Aigle,  recourt  contre  la  sentence 
rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Yevey,  le  15  mars  1873, 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Joseph  Holliat,  marchand  à 
Vevey. 

L'audience  est  publique. 

Les  pièces  de  la  cause  ont  circulé  auprès  de  chacun  des  juges. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant^  a  vu  : 

Que  Falquier  a  ouvert  action  à  Molliat,  concluant  avec  dépens 
que  ce  dernier  doit  lui  payer  immédiatement  70  fr.,  soit  50  fr. 
pour  valeur  reçue  indûment  et  20  fr.  promis  pour  vente  d'un 
char  ; 

Que  Molliat  a  conclu  à  libération  avec  dépens; 

Que,  statuant,  le  Juge  a  repoussé  la  réclamation  des  50  fr.  et 
alloué  à  Falquier  les  20  fr.  à  lui  promis  pour  la  vente  du  char; 


!r  recourl  contre  le  rejet  de  sa  première  conctu- 
lenl  de  50  (r.  Molliat  ayant  reçu  de  Regord  ane 
Jt  due  à  Falquier,  celui-ci  était  Tonde  à  la  récla- 

en  vertu  du  quasi-contrat  de  gestion  d'aiïaire, 
ipes  ont  été  méconnus  :  Falquier  conclut  donc  à 

sa  conclusion  et  à  tous  dépens. 

en  fait  qu'il  résulte  des  preuves  testimoniales  en- 

a  vendu  une  voiture  à  Falquier  pour  S50  fr.; 

ir  a  revendu  celte  voilure  à  Regord  pour  300  fr.; 

avait  en  outre  vendu  un  char  de  chasse  à  Regord 

i  couvrir  du  prix  de  la  voilure  vendue  à  Falquier, 
il  pas  été  payé,  et  du  prix  du  char  de  chasse  vendu 
liai  a  fait  traite  sur  Regord  de  560  fr.,soit  300  fr. 
e  et  360  fr.  pour  le  char  de  chasse  ; 
i  a  payé  la  traite  tirée  sur  lui  par  Molliat,  parce 
a  Falquier  ne  s'èlait  pas  acquitté  et  que  la  traite 
iO  fr.,  prix  d'un  char  pour  lequel  il  avait  traité  dî- 
c  Molliat  ;  qu'en  faisant  ce  paiemenl,  il  pensait  que 
eiidrail  avec  Molliat  pour  les  50  fr.  en  plus,  niais 
t  n'avait  pas  fait  Iraile,  Regord  lui  aurait  envoyé 
is,  sachant  que  celte  valeur  était  due  à  Falquier; 
te  de  la  voilure  a  été  faite  par  Falquier  à  Regord 
lliat,  et  que  Regord  n'a  traité  avec  Mollial  que  de 
char  de  chasse  ; 

a  ainsi  reçu  50  fr.  de  plus  qu'il  n'avait  le  droit  de 
squ'il  avait  vendu  à  Falquier  la  voiture  pour  350  fr. 
:hef  il  recevait  par  la  traite  tirée  sur  Regord  300 

t  en  droit  : 

,  en  taisant  traite  sur  Regord,  et  en  recevant  les 
nlioiinés,  lesquels  appartenaient  à  Falquier,  a  géré 

dernier; 

rs  un  quasi-contrat  lîail  les  parties,  et  qu'il  y  avait 
Juge,  à  faire  application  à  la  cause  des  dispositions 
es  11  la  gestion  de  l'aflaire  d'aiitrui,  et  en  parlicu- 
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lier  de  Tari.  1024  du  dit  Code,  qui  statue  que  «  lorsque  volon- 
>  tairement  on  gère  Taffaire  d'autrui,  soit  que  le  propriétaire 
3  connaisse  la  gestion  ,  soit  qu'il  Tignore,  celui  qui  gère  con- 
1  tracte  rengagement  de  se  soumettre  à  toutes  les  obligations 
1  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le 
1  propriétaire;  » 

Considérant ,  par  conséquent ,  que  Falquier  est  fondé  à  ré- 
clamer de  Molliat  les  50  fr.  en  question  ,  et  que  c'est  à  tort  que 
le  Juge  a  refusé  la  première  conclusion  du  recourant  en  se  basant 
sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  existé  de  lien  juridique  entre  Molliat  et 
Falquier.     ^ 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  la  sentence 
du  Juge  de  paix  de  Vevey  en  ce  sens  que  l'ensemble  de  la  con- 
clusion de  Falquier  lui  est  accordée  en  70  fr.,  condamne  Joseph 
Molliat  aux  dépens  tant  du  jugement  réformé  que  de  Tribunal 
cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


i  - 


É. 


.y 


fi 
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Le  Juge  de  paix  ne  .murait  refuser  son  sceau  à  la  signification  de 
taxe  des  immeubles  subhnstés  par  le  motif  tfue  les  fonds  saisis 
ayant  été  vendus  par  te  débiteur,  le  créancier  sera  payé  par  la 
vente,  Cpc^  633. 

Le  créancier  a  le  droit  de  perfectionner  sa  saisie  selon  les  règles 
établies. 


Louis  Cachet,  à  Bioley-Orjulaz,  recourt  contre  le  refus  que  lui 
a  fait  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel,  en  date  du  24  mars 
1873,  d'apposer  son  sceau  à  un  exploit  adressé  aux  enfants  de 
Jean-Louis  Potterat^  à  Cheseaux. 

Les  pièces  de  la  cause  ont  été  lues  par  chacun  des  Juges. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que  le  procureur-juré  Ro(f,  agissant  au  nom  du  recourant,  a 
pratiqué  une  saisie-subhasiation  snr  les  immeubles  appartenant 
aux  enfants  Polte rat; 


« 

V. 


^ 
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lars  1873,  les  experts  nommés  par  le  Juge  de 
ont  taxé  ta  valeur  des  immeubles  saisis  ; 
li  18*13,  le  procureur  Rod,  an  nom  de  Cachet,  i 
nature  du  Juge  de  paix  de  Romanel  un  exploit 
ints  Potterat  pour  leur  signifier  la  taxe  du  22 

r,  24  mars,  le  Juge  de  paix  a  rerusé  son  sceau  i 

aison  de  la  vente  du  domaine  saisi,  vente  en 

I  les  dettes  hypothécaires  seront  liquidées; 

oit  Rod,  recourt  au  Tribunal  cantonal  contre  ce 

t  demande  avec  dépens,  que  la  notification  de 

mise; 

[u'il  n'existe  aucune  relation  entre  la  vente  des 

es  et  le  sceau  à  accorder  par  le  Juge  à  l'exploit 

ue  ce  magistral,  en  relosant  sou  sceau  au  dit  ex- 

rendre  ta  saisie  irrégulit're  et  de  compromettre 

:hel  sur  les  débitears; 

ail  en  droit  de  perfectionner  sa  saisie  et  de  no- 

I  débiteur  la  taxe  des  immeubles  saisis; 

:  droit  que  le  Juge  a  refusé  son  sceau  à  l'eiploil 

lion. 

anlonal  admet  le  recours,  dit  que  le  Juge  de  paix 

«apposer  son  sceau  i  l'exploit  du  24  mars,  que 

it  du  pourvoi  suivront  le  sort  de  ta  saisie,  el  dé- 

arrét  exécutoire. 

nce  du  7  mai  1873,  le  Tribunal  cantonal  a 
elet,  &  Assens,  aux  fondions  de  (crefller  de  la 
du  cercle  d'Echallens. 


a'SANHE.  —  IlfF.  UOWARD-DELISLE. 
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Lundi  12  Mai  1873 


RETDE  DE  JURISPRUDERCE  DE  U  SUISSE  ROIiHDE 

Paraissant  ane  fols  par  semaine,  le  LinndI, 


L'année  d'abonnement  commence  le  i*'  Janvier  et  finit  au  3f 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  douse  francs  par  an  ;  sept  francs 

£our  six  mois.   Chaque  numéro  50  c.  —   On  s'abonne  chez 
[.  Iloward-Dellsle,  imprimeur  k  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco, 

* 

SOMMAIRE  :  Tribunal  cantonal  :  Opinion  de  minorité:  Thierrens  c.  Cor- 
revon.  —  Meyer  c.  Vallolton.  —  Despont  c.  CuéreL  —  Stetter  c.  Hosset. 
—  Dreyruss  c  Bloch.  —  Tribunal  de  police  de  Lausanne  :  Loi  sur  les 
domestiques.  —  Tribunal  civil  de  Grandson  :  Bourgeois  c.  Tharin.  — 
Variété. 


Noos  publions  ci-après  l'opinion  de  minorité  soutenue  en 
Tribunal  cantonal  dans  la  cause  entre  la  commune  de  Thierrens 
et  Jeannette  Correvon.  (Voir  N®  18  du  Journal,  page  273.) 

La  minorité  aurait  admis  le  recours  de  la  commune,  essen- 
tiellement par  les  motifs  ci-après  ; 

Le  Juge  doit  appliquer  la  loi  dans  le  sens  voulu  par  le  légis- 
lateur. —  Lorsque  ce  sens  est  incertain  ou  obscur,  le  Juge  le 
recherche  et  le  fixe,  en  s'aidant  à  cet  effet  des  exposés  de  mo- 
tifs, des  discussions  auxquelles  la  loi  a  donné  lieu  et  même  des 
principes  de  la  doctrine.  —  Lorsque  le  sens  de  la  loi  est  clair, 
le  Juge  vaudois  doit  l'admettre,  sans  se  préoccuper  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  disposition  légale  ainsi  conçue  est  ou  n'est 
pas  conforme  à  certains  principes  établis  par  une  autre  loi  ou 
par  la  doctrine. 

Dans  l'espèce,  le  décret  du  i^^  décembre  1870  est  parfaite- 
ment clair.  L'article  premier  de  cet  acte  autorise  la  commune 
de  Thierrens  à  percevoir,  pendant  quatre  ans,  dès  et  compris 
i870y  une  contribution  à  prélever,  au  moyen  de  centimes  addi- 
tionnels, sur  plusieurs  impôts  perçus  par  l'Etat  dans  la  com- 
mune, savoir,  entr'autres,  70  centimes  sur  le  droit  de  mutation 
pour  les  successions. 
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nots  dès  et  compris  1870  ne  penveat  pas  signifier  dès  et 
npris  1870  ;  c'est  donc  bien  à  partir  du  l"  Janvier  de 
trnière  année  que  le  Grand  Conseil  a  voulu  donner  à  la 
ne  de  TbierrensJe  droit  de  percevoir  tes  centimes  addi- 
i  dont  il  s'agit.  Cette  date  s'applique  d'ailleurs  à  tous  les 
!S  additionnels  dont  la  perception  est  autorisée,  et  non 
quelques-uns  d'entr'eui  seulement;  le  législateur  ne 
pas  dit  et  le  Juge  ne  pouvant  distinguer  là  où  la  loi  ne 
le  pas. 

iste,  le  principe  de  la  non-rétroacf  ivité  des  lois,  proclamé 
ticle  1"  du  Qpde  civil  qui  est  une  loi,  ne  lie  pas  le  légis- 
Ce  dernier  y  aura  sans  doute  égard  et  y  regardera  à  deux 
int  d'édicler  une  loi  qui  n'y  soit  pas  conforme.  Mais  il 
léroger  cependant  s'il  le  juge  nécessaire  ou  convenable, 
qu'il  l'a  fait,  comme  on  n'en  saurait  douter,  dans  le  cas 
s'agit,  le  Juge  doit  exécuter  cette  volonté  clairement  es- 
par l'autorité  législalive. 


THIBDHAL   CANTONAL 

Séance  du  S5  mars  i87S. 
Frésidence  de  M.  Bippert. 

;  Heyer-Glardon,  tisserand  à  Vallorbes,  recourt  contre  la 
e  rendue  le  18  février  1873  par  le  Juge  de  paiï  du  cer- 
/allorbes,  dans  le  procès  qu'il  soutient  contre  Henri  Val- 
boulanger  au  dit  lieu, 
ribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 
par  exploit  du  5  février  1873,  Vallotton  a  ouvert  à  Meyer 
ion  concluant  au  paiement  immédiat  de  116  fr.  20  pour 
lurnitures  de  pain ,  avec  intérêt  légal  dès  la  date  de  l'ei' 

Meyer  a  conclu  à  libération; 

très  l'inslruction  de  la  cause,  le  Juge  de  paix  du  cercle 

Lirbes  a  admis  les  conclusions  du  demandeur; 

Heyer  a  recouru  contre  ce  Jugement,  dont  il  demande  la 

:,  concluant  à  l'adjudication  de  sa  conclusion  libératoire. 

défaut  en  fait: 
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Que,  pour  toutes  preuves,  les  parties  ont  produit  au  Juge  leurs 
carnets  respectifs  de  fourniture  de  pain  par  Vallotton  à  Meyer, 
pendant  les  années  1870,  i  871  et  1872  ; 

Que  ces  fournitures  étaient  inscrites  sur  deux  carnets,  dont 
l'un  restait  en  mains  de  Vallotton  et  Tautre  en  niains  de  Heyer; 

Que  le  8  mars  1872,  les  parties  ont  réglé  leur  compte  et  porté 
en  tête  des  nouvelles  livraisons  faites  à  Heyer  une  redevance  de 
celui-ci  de  154  fr.  86  c; 

Que  Meyer  prétend  avoir  payé  cette  somme  le  10  mars  1872; 
que  son  carnet  porte  une  inscription  indiquant  ce  paiement; 

Que  Vallotton  nie  avoir  reçu  cette  valeur,  déclarant  que  la  dite 
inscription  n'est  point  do  lui  ni  de  sa  fejnme; 

Que  le  compte  nouveau  solde  en  faveur  de  Vallotton  par  116 
fr.  20  c,  montant  de  sa  réclamation. 

Considérant  en  droit  : 

Que  Vallotton  a  prouvé ,  au  moyen  des  carnets,  que  Meyer 
était  son  débiteur  du  montant  de  la  présente  action; 

Que,  de  son  côté,  Meyer  n'a  point  établi  sa  libération  vis-à-vis 
do  demandeur  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'inscription  faite  sur  le  carnet  de  Meyer 
n'est  point  admise  par  Vallotton  ; 

Que,  dans  cette  position,  Meyer  aurait  dû  procéder  conformé- 
ment aux  art.  981  et  982  du  Ce.  et  établir  la  vérité  de  la  dite 
inscription,  ce  que  le  Juge  ne  pouvait  point  ordonner  d'office  ; 

Vu,  en  outre,  l'art.  972  Ce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  18  février  1873,  condamne  Louis  Meyer  aux  dépens  résultant 
de  son  pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Séance  du  26  mars  1873. 
Présidence  de  M.  Bippert. 

A.  Favre,  commis  procureur  à  Echallens,  recourt  au  nom  du 
notaire  Despont  au  dit  lieu,  contre  le  jugement  rendu  Je  25  fé- 
vrier par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Morges  y  dans  la  cause 
qu'il  soutient  contre  Charles  Cuérel,  pintier  à  Villars-Sainte- 
Croix. 
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lier  recourt  également  contre  le  dispositif  de  cette  sen- 
tit aux  dépens. 

mnal  cantonal,  délibérant,  a  tu: 
ir  exploit  do  11  novembre  1872,  le  notaire  Despont, 
i(  de  Henri-Louis-Tbéodore  Perrochon,  i  Cheseaux,  a 
liste  générale  sur  les  biens  de  Charles  Cuérel,  pour 
de  600  fr.  et  intérêt  à  5  0/0  dès  la  date  du  titre,  en 
«connaissance  du  15  avril  1873,  passée  par  Cuérel  en 
Perrochon  ; 
12  décembre  1872,  l'huissier  a  exécuté  la  saisie 

i15  et  20  janvier  1873,  l'avis  de  vente  des  objets 
ur  le  31  du  dit  mois,  a  été  afQché  au  pilier  public  ; 
u*  exploit  du  âl  janvier  1873,  sous  le  sceau  du  Prési- 
'ribuaal  de  Horges,  Charles  Cuérel,  se  fondant  sur  ce 
1  décembre  1872,  porté  une  plainte  contre  Perrochon 

dans  le  titre  objet  de  la  saisie,  a  fait  opposition  k  la 
oncée  et  conclu  en  ce  qu'elle  (ht  suspendue  jusqu'à  ce 

été  statué  définilivement  sur  la  poursuite  pénale 

ir  exploit  du  1"  février  1873,  le  notaire  Despont  a  ré- 
juérel  que  son  opposition  est  tardive  et  conclu  k  libé- 
rée dépens  ; 

&s  l'instraclion  de  la  cause,  le  Tribunal  de  Horges,  vu 
précité,  a,  par  jugement  du  S5  février  1 873,  prononcé 
sursis  aux  poursuites  juridiques  dirigées  contre  Cuérel 
i  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  la  plainte  portée 
irrochoR. 

aux  frais,  le  Tribunal  a  décidé  qu'ils  sont  mis  provi- 
t  à  la  charge  de  Cuérel,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
t  à  la  suite  des  poursuites  pénales  dirigées  contre  Per- 

ispont  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande 
e  avec  dépens  et  l'adjudication  de  ses  conclusions  libé- 
estimant  que  le  Tribunal  a  mal  i  propos  appliqué  i  la 
t.  116  Cpc.  attendu  que  la  poursuite  pénale  a  surgi, 
t  dans  un  procès  civil,  mais  dans  le  cours  d'une  saisie, 
1  procédure  Don-coatentieuse  ; 
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Et  attendQ,  en  outre,  que  Topposilion  deCuérel,  qui  est  réglée 
par  les  art.  405  et  suivants  du  Cpc.  est  tardive,  comme  ayant  eu 
lieu  après  les  30  jours  ; 

Que  Cuérel  a  recouru  de  son  côté  en  ce  qui  a  trait  aux  dépens, 
dont  il  demande  Tadjudication  en  sa  faveur. 

Considérant  que  Tart.  116  prémentionné  statue  : 

c  Lorsque  Tune  des  parties  fonde  ses  prétentions  dans  le  pro- 
>  ces  sur  un  fait  qui  est  l'objet  d'une  poursuite  pénale,  le  Tri- 
»  bunal,  sur  réquisition  ou  d'office,  examine  si  le  fait  est  de 
»  nature  à  exercer  de  Tinfluecce  sur  le  résultat  de  la  constata- 
»  tion.  En  cas  de  décision  affirmative,  il  ordonne  la  suspension 
»  du  procès  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  la 
»  poursuite  pénale.  » 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  admettre  l'argument  du  recours 
consistant  à  dire  que  le  conflit  n'a  pas  surgi  dans  le  cours  d'un 
procès  civil. 

Attendu,  en  effet,  que  s'il  s'est  agi  dans  le  principe  et  au 
début,  d'une  saisie  soit  d'une  opération  non-contentieuse,  la 
cause  a  passé  au  domaine  contentieux  ensuite  de  l'opposition 
de  Cuérel  ; 

Que  l'opposition  à  saisie,  régie  par  les  dispositions  de  la  pro- 
cédure  contentieuse,  constitue  bien  un  procès  dans  le  sens  de 
l'art.  116  précité; 

Que  cet  article  est  ainsi  bien  applicable  à  la  cause  à  ce  point 
de  vue  ; 

Mais  attendu,  quant  au  i^  grief  du  recours,  que  l'opposition 
de  Cuérel,  qui  s'attaque  à  la  validité  du  titre  en  l'incriminant  de 
faux,  porte  réellement  sur  le  fond  de  la  saisie  et  non  point  sur 
ses  opérations,  quoique  cette  opposition  ait  été  faite  à  l'occasion 
de  la  vente  du  31  janvier  1873  ; 

Attendu  que  d'après  les  art.  405  et  suivants  Cpc.  appli- 
cables au  cas  actuel,  l'opposition  sur  le  fond,  soit  à  l'exploit  de 
saisie,  doit  être  interjetée  dans  les  30  jours  dès  la  notification  de 
l'exploit  ; 

Que  celle  de  Cuérel  a  eu  lieu  après  ce  délai  ; 

Qu'elle  est  dès  lors  tardive  et  ne  saurait  déployer  aucun 
effet; 


1 


e  Cuérel  ajanl  ainsi  irréïoMibiemenl  perdu  son 
ilion,  quani  au  fond  de  la  saisie,  ne  peut  le  re- 
léguaat'un  fait  pénal  au  sujet  de  la  poursuite  ; 
le  quelle  que.soit  la  solutiun  de  la  queslion pénale, 
levra  nécessairement,  en  vertu  des  dispositions 
1  procédure,  écarter  l'opposition  comme  tardive; 
p,  dans  cette  position,  le  fait  objet  de  la  poursuite 
ut  exercer  aucune  influence  sur  le  résultat  du 
'pc.  il 6); 

dés  lors  pas  lieu  à  suspendre  ce  procès. 
■J  cantonal  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
u  district  de  Morges,  en  ce  sens  que  la  suspension 
ise,  dit  que  le  jugement  au  fond  statuera  sur  les 
sentence  reformée,  alloue  i.  Despont  ceux  de 
onal  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
;  â  s'occuper  du  recours  de  Cuérel  au  sujet  des 


Séance  du  8  avril  i87S. 
tter  précédemment  domiciliée  à  Sales,  et  actuelle- 
jhantilly,  près  Lausanne,  recourt  contre  la  sentence 
;ndue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey,  le 
13,  dans  la  cause  qui  la  divise  d'avec  Victor  Rosset, 

I  cantonal,  délibérant,  a  va  : 
Rosset  a  ouvert  action  â  Pauline  Stetter,  concluant 
u'elle  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt  paie- 
.  70  c.  pour  lait  à. elle  fourni  dès  le  mois  de  mai  à 
t7â,avec  intérêt  au  5%  dès  le  19  septembre  1872; 
e  Stetter  déclare  avoir  payé  le  lait  fourni  en  mai, 
1  mains  du  Juge  30  fr.  pour  assurer  les  22  fr.  20  c. 
a  valeur  du  lait  fourni  en  juin,  juillet  et  août,  sur 
pas  de  contestation,  et  qu'il  ne  reste  ainsi  en  li- 
irniture  du  lait  en  mai  faisant  la  valeur  de  16  fr, 
a  dépens  de  l'action; 
ment  rendu  en  la  cause  par  le  Juge  de  paix  du  cer- 
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de  de  Montrenx  fat  annulé  par  le  Tribunal  cantonal,  et  la  cause 
renvoyée  devant  le  Juge  de  paix  de  Vevey  ; 

Que  devant  ce  dernier  magistrat,  Rosset  demanda  à  prouver 
par  la  production  d'un  extrait  des  registres  du  Juge  de  paix  de 
Montreux  duf26  septembre  1872,  signé  par  les  parties,  que  Pau- 
line Stetter  aurait  reconnu  devoir  22  fr.  20  pour  lait  fourni  en 
juin,  juillet  et  août,  sur  quelle  somme  la  déduction  de  10  fr. 
45  c.  est  ofiTerte,  en  sorte  qu'il  reste  11  fr.  75  c,  à  quoi  ajoutant 
16  fr.  50  c.  montant  du  lait  fourni  en  mai,  et  contesté  à  Mon- 
treux, on  obtient  28  fr.  20,  montant  de  la  réclamation  actuelle  ; 

Que  Pauline  Stetter  s'est  opposée  à  la  production  de  l'extrait 
dont  il  s'agit,  se  fondant  sur  ce  que  la  reconnaissance  qui  y  est 
inscrite  est  la  suite  d'une  erreur  de  fait  et  que  ce  procès-verbal 
est  annulé  par  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  ; 

Que^  statuant,  le  Juge  de  paix  a  admis  l'extrait  du  registre 
comme  preuve  au  procès  et  décidé  que  les  frais  de  l'incident 
suivront  le  sort  de  la  cause  ; 

Qu'au  rapport  de  la  sentence,  le  représentant  de  Pauline  Stet- 
ter a  fait  inscrire  au  registre  qu'il  se  proposait  de  recourir  eh 
cassation  contre  cette  décision  ; 

Attendu  que  cette  inscription  au  registre,  dans  les  circons- 
tances où  elle  a  eu  lieu,  doit  être  assimilée  à  l'annonce  d'un  re- 
cours régulièrement  faite  à  l'audience,  et  que  ce  recours  doit 
dès  lors  faire  l'objet  de  l'examen  du  Tribunal  cantonal  (Cpc, 
art.  443.)  ; 

Considérant,  sur  ce  pourvoi,  qu'en  matière  de  preuve  litérale 
la  production  d'une  pièce  de  la  nature  de  celle  qui  fait  l'objet 
de  l'incident  actuel,  ne  peut  être  refusée  dans  un  procès,  et  qu'on 
ne  saurait  opposer  à  cette  production  ; 

Que  cette  pièce  ne  constitue  pas  un  titre  qui  pourrait  être  con- 
testé, et  que  son  appréciation  par  le  Juge  peut,  en  tout  état  de 
cause,  être  revue  par  le  Tribunal  cantonal  ; 

Attendu  en  outre  que  la  dite  pièce  n'a  point  été  annulée  par 
l'arrêt  du  Tribunal  cantonal,  lequel  n'infirme  que  le  jugement 
tel  qu'il  avait  été  rendu  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Mon- 
treux ; 

Attendu,  par  ces  motifs,  que  c'est  avec  raison  que  le  Juge  de 


de  Veiey  a  admis  comme  preuve  au  procès  l'exlrait  précité 
igistre. 

Tribunal  cantonal  rejelle  le  recours,  maintient  le  juge- 
.  incideotel  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey,  condamne 
rtîs  recourante  aux  dépens  résultant  de  sou  pourvoi,  et  dé- 

le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  17  avril  1873. 
Présidence  de  M.  Bippert. 

tr-jurÈ  admis  dant  la  caïue  comme  mandataire  d'une 
ftie  peut  valablement  recourir  au  nom  de  son  mandant.  Le 
je  de  paix ,  nanti  d'une  réclamation  en  dommages-intérêts, 
w  sa  compétence,  ne  peut  refuser  de  procéder  à  l'instruction 
au  jugement  par  te  motif  que  la  cause  aurait  son  origine  dant 
fait  de  l'ordre  pénal  qu'il  n'est  pas  dans  sa  compétence  dè- 
'tir.  

leph  Drejfuss,  à  Reinacfa  ,  canton  d'Argovie,  et  Sopbie 
Cuss,  fiile  du  prénommé,  domiciliée  à  Avenches ,  recourent 
■e  la  décision  prise  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Aven- 
,1e  28  mars  1813,  dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  Bertha 
le  de  Salomon  Bloch,  Gaspard  Blocb  et  Babette  Blocb,  tous 

à  Avenches. 
ludience  est  publique. 

dossier  de  la  cause  a  circulé  auprès  de  cbacun  des  Juges. 

Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 
le  par  exploit,  notifié  le  ^3  mars  1873,  le  procnreur-joré 
lef ,  agissant  an  nom  de  Joseph  et  de  Sophie  Drejfuss,  a 
rt  action  à  Berlha  Bloch,  Gaspard  Blocb  et  Babette  Blocb, 
luanl  avec  dépens,  que  les  défendeurs  sont  leurs  débiteurs 
lires  de  150  fr.  à  litre  de  dommages-inléréls; 
le  par  décision  du  28  mars  1873,  jour  oA  les  parties  de- 
t  comparaître  devant  lui,  le  Juge  de  paix ,  estimant  que 
on  ouverte  est  essentiellement  et  avant  tout  une  cause  pé- 

ne  pouvant  apprécier  un  dommage  sur  des  Taits  qu'il  n'en- 
as  dans  sa  compétence  d'établir,  d'autant  plus  que  les  dé- 
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fendeurs  les  contestent,  —  s'est  déclaré  incompétent  pour 
prononcer  le  jugement  requis  par  les  demandeurs  ; 

Que  Drejfuss  et  sa  fille  recourent  contre  cette  décision,  dont 
ils  demandent  la  réforme,  en  vertu  des  art.  89  et  320  du  Cpc, 
concluant  à  l'écart  du  déclinatoire  et  à  ce  qu'il  soit  ordonné  qu'il 
sera  suivi  à  l'instruction  et  au  jugement  de  la  cause  ouverte  par 
les  demandeurs. 

Examinant  d'abord  les  deux  exceptions  soulevées  dans  le  mé- 
moire de  Bertha  Bloch  et  consorts,  exceptions  consistant  à  dire  : 
i^  que  le  recours  est  irrégulier,  en  ce  sens  que  la  copie  ne 
mentionne  pas  la  date  de  son  dépôt,  et  2o  qu'il  n'est  pas  dit  que 
le  procureur-juré  Monney  ait  produit  une  procuration; 

Considérant,  sur  la  première  exceplioq,  que  le  recours  au 
dossier  constate  que  son  dépôt  a  été  effectué  dans  le  délai  voulu 
par  la  loi,  et  que  le  pourvoi  est  dès  lors  régulier; 

Attendu ,  sur  la  seconde  exception ,  que  le  procureur-juré 
Honney  ayant  été  admis  comme  mandataire  de  la  partie  Dreyfuss, 
il  avait  vocation  et  qualité  pour  déposer  un  recours  au  nom  de 
ses  mandants. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  les  deux  exceptions. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  fond  même  du  recours  : 

Considérant  que  l'art.  89  du  Cpc.  statue  que  le  déclinatoire 
est  opposé  à  l'instance  d'une  des  parties  et  doit  être  prononcé 
d'office  dans  les  cas  spécifiés  dans  le  dernier  alinéa  de  cet  ar- 
ticle; 

Considérant  que  le  cas  actuel  ne  fait  point  partie  de  ceux  énu- 
mérés  à  l'article  précité  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  le  Juge  n'avait  point  le  droit  de 
prononcer  d'office  son  déclinatoire  en  la  cause,  par  les  motifs 
qu'il  invoque; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  s*agit  ici  d'une  réclamation  civile  en 
dommages-intérêts,  et  que  cette  face  de  la  question  peut  et  doit 
être  examinée  par  le  Juge ,  abstraction  faite  de  son  côté  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours ,  ré- 
forme la  décision  du  Juge  de  paix  d'Avenches  en  ce  sens  qu'il 
aura  à  procéder  ultérieurement  en  la  cause  suivant  les  disposi- 
tions de  la  procédure  ;  lui  renvoie  l'affaire  à  cet  effet,  dit  que  les 


résullanl  du  pourvoi  suivront  le  sort  de  la  cause,  et  dé- 
présent arrêt  exécutoire. 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LHUSANtlE. 

Séance  du  4  avril  1873. 
Présidence  de  M.  B.  Dumur. 

ulte  du  jugement  ci-après  : 

e  domestique  qui  quitte  son  service  avant  le  délai  con- 

qui  s'engage  chez  un  nouveau  maître  sans  avoir  présenté 
et  de  congé,  ainsi  que  le  nouveau  maître  qui  engage  à 
vice  un  domestique  sans  s'être  Tait  présenter  le  billet  de 
u  précédent  maître,  s'exposent  à  être  condamnés  en  vertu 

41  et  i4  de  la  loi  sur  les  domestiques,  conçus  en  ces 

il.  Est  puai  d'une  amende  de  6  à  60  fr.  et  de  ta  défense 
ir  dans  la  commune  ou  dans  le  cercle  pour  un  temps  qui 

être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  un  an,  le  domes- 
ai  s'engage  sans  présenter  le  billet  de  congé  mentionné  à 
3. 
44.  Est  puni  d'une  amende  de  30  à  60  it.  le  maître  qui 

pas  préalablement  au  contrat  le  billet  de  congé,  art.  10. 
10.  Après  te  premier  engagement,  le  domestique  qui 

contracter  de  subséquents,  est  tenu  de  présenter  à  la 
le  chez  laquelle  il  veut  s'engager  un  billet  de  congé  de 
nier  maître. 

le  billet  de  congé  qui  est  écrit  dans  son  livret,  le  mattre 

borner  à  attester  la  durée  du  service  du  domestique. 

ribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  désem- 
n  délibération  à  buis-clos  et  prononce  à  la  majorité  des 

:  constant  que  L.  S.  est  entrée  en  qualité  de  domestique^ 
ice  de  C.  M.,  la  plaignante,  cela  pour  le  terme  d'une  an 
r  terme  de  sortie  étant  primitivement  fixé  au  25  juin 
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Que  dès  lors  il  a  été  convena  entre  parties  que  L.  S.  pourrait 
quitter  son  service  pour  le  25  mars  i873  ; 

Que  si  plus  tard  des  pourparlers  ont  eu  lieu,  relativement  à 
l'extinction  du  contrat  pour  le  25  février  1873^  il  ne  résulte  pas 
des  débats  que  ces  pourparlers  aient  abouti  à  une  entente  défi- 
nitive entre  C.  M.  et  sa  domestique  ; 

Que  c'est  dans  ces  circonstances  que  L.  S.  a,  le  24  février 
1873,  quitté  le  service  de  la  plaignante  et  qu'elle  s'est  engagée 
au  service  de  L.  D.,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 
personnes  ait  demandé  au  préalable  la  délivrance  par  C.  M.  du 
billet  de  congé  prévu  à  l'art.  10  de  la  loi  du  13  mai  1825  sur  la 
police  des  domestiques  ; 

Qu'ainsi  il  est  constant  que  les  prévenues  ont  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'art.  4i,  2®  alinéa,  et  44  de  ladite  loi; 

Par  ces  motifs,  et  faisant  application  des  dits  articles  : 

Le  Tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  condamne  L.  S.  et  L.  D. 
chacune  à  six  francs  d'amende  et  solidairement  aux  frais  ; 

L.  S.  est  en  outre  condamnée  à  la  défense  de  servir  dans  la 
commune  de  Lausanne  durant  l'espace  de  trois  mois. 

Rapporté  en  séance  publique. 

Le  recours  que  L.  S.  avait  exercé  contre  ce  jugement,  a  été 
retiré  par  elle. 

TRIBUNAL    aVIL  DU   DISTRICT  DE  GRANDSON. 

Séance  du  21  mars  187 S. 

Présidence  de  M.  Meylaud. 


Avocats  plaidants  :  - 
MM.  Guisan^  Henri,  pour  Henri  Bourgeois,  père  et  fils,  demandeurs. 
Dufour,  pour  enfants  de  feu  David-François  Tharin,  défendeurs. 

Conclusions  des  parties  : 

Henri  Bourgeois,  père,  et  Henri  Bourgeois,  fils,  concluent  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

jo  Que  le  séquestre  imposé  sur  leurs  meubles,  les  5  et  7  no- 
vembre 1872,  par  le  procureur-juré  Javet,  à  Grandson,  agissant 
au  nom  de  David-François  et  Samuel  Bornez,  Lina,  veuve  de 
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d-François  Ttiarîn,  Jean  et  Jules  ThariD,  représentés  par 
lateur  François  Bauderet,  est  nul  et  non  avenu,  et  que  leur 
>Bilion  des  7  et  10  décembre  1873  est  maintenue. 
'  Que  le  procareur-juré  Javel,  soit  ses  ccmmetlanis,  soat 
B  débiteurs  solidaires  et  doivent  leur  faire  paiement  de  la 
me  de  cinq  cenls  francs  Â  litre  de  dommages-inlérËts  résul- 
de  ce  séquestre. 

•s  défendeurs,  tant  exceptiosnellement  qu'an  fond,  concluent 
lératioD  avec  dépens  de  ces  conclusions. 

Jdgeheht. 
>nsidéran(  en  fait  : 

ue  le  demandeur  Bourgeois  père  a  été  fermier  desdéfendeurs 
r  divers  immeubles  leur  appartenant,  mentionnés  dans  un 
à  ferme  sons  seing-privé,  en  date  du  18  août  1868,  signé 
liEiveiDent  par  le  dit  Bourgeois,  sans  que  sa  signature  fût 
mpagnëe  du  c  Bon  pour  >  et  au  pied  duquel  bail  le  fils 
i^eois  a  ajouté,  en  décembre  1872,  ce  qui  suit:  c  Bon  pour 
cent  huUanle-un  franci  par  on.  Pour  mon  père  :  Henri 
rgeois  fils  ;  > 

ue  le  prix  de  ce  bail  était  de  sept  cent  vingr-neuf  francs  par 
pour  les  trois  premières  années,  et  de  sept  cent  quatre- 
t-un  pour  les  trois  dernières  ;  prii  payable,  la  moitié  au 
t-cinq  décembre  de  chaque  année,  et  l'autre  moitié  au  1"* 
:  suivant  ; 

le  la  durée  du  bail  était  fixée  à  six  ans,  et  qu'il  expirait  an 
t-huil  février  dernier; 

ne  pour  se  pajer  du  lojer  à  échoir  le  28  février  dit,  soit  de 
cent  quatre- vingt-nn  francs,  le  procureur-juré  Javet  a,  le 
vembre  1872,  séquestré  au  nom  des  défendeurs  les  biens 
blés  des  demandeurs,  garnissant  les  lieux  loués,  et  ceux  qui 
mt  hors  des  lieux  loués  ; 

le  le  même  procureur  n'a  point  ouvert  d'action  pour  faire 
loncer  le  bien-fondé  de  sa  réclamation  et  de  son  séquestre  ; 
u'Henri  Bourgeois  père  et  Henri  Bourgeois  fils  ont  opposé 
^uesl^e  sus-meottonné  par  exploit  du  7  décembre,  notifié  le 
il  1872  ; 
le  le  25  da  même  mois,  jour  de  l'échéance  du  premier  terme 


—  sol- 
da bail  pour  1872-1873,  les  demandeurs  ont  euToyé  en  paie- 
ment de  ce  premier  terme  une  somme  de  quatre  cents  francs  au 
procureur  Javet,  qui  a  refusé  ce  paiement  ; 

Que,  dans  l'exploit  de  séquestre  notifié  aux  Bourgeois  les  5-7 
novembre  1872,  sous  le  sceau  du  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Grandson,  on  lit  que  cette  opération  a  lieu  pour  parvenir  au 
paiement,  avec  dépens,  de  la  somme  de  sept  cent  quatre  vingt- 
un  francs,  prix  d'une  année  de  loyer  échue  le  28  février  1873, 
sur  un  bail  à  ferme  passé  devant  le  notaire  Criblet,  le  18  août 
1868,  et  avec  intérêts  à  5  ^/o  dès  la  signification  de  Texploit, 
offrant  déduction  de  tout  ce  que  Bourgeois  prouverait  avoir  livré 
à-compte  sur  cette  réclamation  ainsi  que  des  charrois  qui  auraient 
été  faits  pour  les  pupilles  défendeurs  ; 

Que  ce  séquestre  est  basé  sur  Fart.  690  §§  6  et  d  du  Gpc,  et 
Tart.  1578  du  Ce,  les  séquestrants  alléguant  que  les  Bour- 
geois ont  déplacé  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués  sans 
le  consentement  des  bailleurs-créanciers  ; 

Que  le  dit  séquestre  a  été  accordé  à  condition  que  les  instants 
répondent  des  dommages- intérêts,  tout  en  les  dispensant  de 
fournir  caution,  attendu  qu'ils  se  disaient  porteurs  d'un  titre 
exécutoire; 

Que  dans  l'exploit,  on  prévient  les  débiteurs  qu'ils  doivent 
acquitter  leur  dette  en  capital  et  accessoires,  dans  les  trente 
jours  dès  sa  notification,  et  que  le  même  délai  leur  est  accordé 
pour  opposer  ; 

Qu'il  y  a  été  opposé; 

Que  l'opposition  des  demandeurs  porte  :  <  Donné  à  Grandson 
les  7 '8  décembre  i87i.  Le  Juge  de  paix  (signé)  Fréd.  Guilloud.  » 

c  Le  dix  décembre  1872,  à  neuf  heures  du  matin,  fai  notifié 
leprésentoriginalàJavet.  (Signé:) G^or^t^s  Guilloud,  huissier.^ 

Que  le  8  décembre  1872  était  un  dimanche,  mais  que,  ni  le 
samedi^  ni  le  lundi  n'étaient  des  jours  fériés  ; 

Que  le  bail  dit  :  c  A  l'expiration  de  la  location  et  avant  de 
>  quitter  le  domaine,  le  preneur  devra  entièrement  solder  le  prix 
^dela  dernière  année  du  bail  ;  » 

Que  le  4  novembre  1872,  le  demandeur  Bourgeois  père,  alors 
malade,  s'est  rendu  chez  lui  à  Montagny,  emmenant  avec  lui  une 
partie  de  ses  meubles  ; 
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i  la  mëniQ  époque  ou  peu  de  temps  auparavanl,  il  a  insislé 
1  de  l'inspecteur  do  bétail  de  Champagne  pour  faire  trans- 
ie bétail  de  son  chapitre  sur  celui  de  ses  lils; 
le  10  novembre  ISIS,  Henri  Bourgeois  fils  a  reconnu  être 
iteur  des  dérendeurs  de  la  somme  de  vingt-huit  franca 
;entimes,  pour  location  de  trois  pièces  de  terrain  que  ces 
rs  lui  avaient  louées,  et  déclaré  reconnaître  le  bien-fondé  du 
lire  opéré  contre  lui,  le  5  noven^re  dit,  au  nom  des  pré- 
éa  Tharin,  pour  parvenir  au  paiement  de  cette  somme  de 
huit  ùancs  deux  centimes  ; 

I  le  A  novembre.  Bourgeois  père  a  emporté  de  Champagne 
tagnj  un  lit,  une  petite  table,  deux  tabourets,  du  linge 
ans  un  irendrier,  de  la  filure  et  du  lard  ; 
il  restait  encore  à  la  Terme  deux  garde-  robes,  deux  lils 
ets,  des  arches  à  grains,  tables,  chaises,  vaisselle  et  usten- 
le  ménage;  quatre  bœufs,  dont  deux  en  hivernage,  mais 
tenant  à  la  mère  Bourgeois;  deux  vaches,  dont  l'une  la 
iété  d'Henri  Bourgeois  liis;  deux  chevaux,  neuf  moutons; 
ges  et  paille  ;  chars  et  engins  d'agricullure  ; 
i  Bourgeois  père  a  vendu  les  deux  gros  bœufs  à  lui  séques- 
ensuile  d'une  convention  qu'il  avait  signée  et  qu'il  estimait 
ière,  mais  qu'il  en  a  déposé  le  prix,  soit  seize  cents  francs 
eiïe  du  Tribunal; 

e  le  S3  octobre  1872,  les  défendeurs  ont  délivré  à  Bourgeois 
uiltance  acceptée  par  lui,  pour  le  paiement  arriéré  de  493 
s,  dans  laquelle  les  dits  défendeurs  se  réservaient  le  con- 
ment  du  tuteur  fiauderet  à  ce  que  le  dit  Bourgeois  restât 
la  ferme  malgré  le  relard  de  ce  paiement; 
e  le  tuteur  Bauderet  a  gardé  le  silence  sur  cette  réserve  ; 
droit  : 

e  le  séquestre  opéré  au  préjudice  de  Bourgeois  père  pour 
iemenl  du  prix  de  la  dernière  année  de  ferme  échue  le  S8 
>r  1873,  n'a  pas  sa  raison  d'être,  attendu  qu'il  porte  aussi 
sur  les  biens  meubles  demeurés  dans  la  ferme  à  Cbam- 
e,  que  sur  ceux  qu'on  estimait  qu'il  avait  conduits  à  Hon- 

le  le  fait  que  Bourgeois,  malade,  a  emmené  quelques  eOeta 
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mobiliers  à  Honlagny,  où  il  se  rendait  pour  recevoir  des  soins, 
ne  peut  justifier  ce  séquestre,  puisqu'il  laissait  dans  la  ferme 
tout  son  bétail,  son  chédail,  ses  fourrages  et  une  bonne  partie 
de  son  mobilier; 

Qu'il  n'a,  ni  par  son  fait  ni  par  ses  combinaisons  frauduleuses, 
diminué  les  sûretés  de  ses  créanciers; 

Que  le  fait  d'avoir  demandé  à  l'inspecteur  du  bétail  de  Cham- 
pagne d'ouvrir  à  ses  (ils  un  chapitre  pour  y  faire  figurer  son 
bétail  est  sans  importance  dans  la  cause,  puisque  ce  bétail  res- 
tait à  la  ferme;  que  les  tils  vivent  et  travaillent  avec  le  père,  et 
que  les  bailleurs  ont  un  privilège  sur  tout  ce  qui  garnit  les 
lieux  loués;  (Ce,  art.  1578,  §  iO); 

Que  les  défendeurs  ont  opéré,  en  vertu  d'un  titre  qui  n'était 
pas  exécutoire,  un  séquestre  fondé  sur  une  dette  non  échue  ; 

Qu'ainsi  ils  auraient  dû  ouvrir  action  dans  les  dix  jours  dès 
celui  de  ce  séquestre  ; 

Que  le  fait  d'avoir  énoncé  dans  leur  exploit  de  séquestre  qu'ils 
agissaient  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ne  signifie  absolument 
rien  puisqu'il  est  établi,  et  avoué  même  à  l'audience  par  les  sé- 
questrants, qu'ils  ont  agi  en  vertu  d'un  bail  sous  seing-privé, 
signé  du  preneur  et  alors  dépourvu  du  c  Bon  pour;  » 

Que  ce  défaut  d'ouverture  d'action  dans  les  délais  fixés  par 
les  art.  418  et  419  du  Cpc,  a  pour  conséquence  d'annuler  leur 
séquestre,  leur  instance  étant  périmée  ; 

Que  l'opposition  notifiée  par  Bourgeois  l'a  donc  été  dans  le 
délai  légal  ; 

Par  ces  motifs,  qui  établissent  que  le  séquestre  n'est  point 
justifié  et  qu'il  tombe  en  nullité  ; 

Vu  aussi  les  art.  417,  419,  420  et  423  du  Code  de  procédure 
sus-mentionné,  le  Tribunal  accorde  aux  demandeurs  leur  pre- 
mière conclusion  avec  dépens  ;  ordonne  la  levée  du  séquestre 
opéré  à  leur  préjudice  les  5-7  novembre  1872  :  et  refuse  en 
conséquence  celles  des  défendeurs. 

Quant  aux  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  les  demandeurs,  par  le  fait  du  séquestre,  ont 
éprouvé  un  dommage  arbitré  par  le  Tribunal  à  cinquante  francs; 

Le  Tribunal  condamne  les  dits  défendeurs  à  leur  payer  cette 
somme.  


VARIÉTÉ 

\t. — LeTribuDal  civil  de  Rouen,  d»iis  son  bb- 
,  avait  à  juger  la  queslion  suivante  :  Qui  doit 
noces?  Est-ce  le  marié  ou  sa  belle-mère?  Le 
rend  compte  du  procès  en  ces  termes  ; 
»  X.  mariait  sa  fille,  il  y  eut  grande  Tète  dans 

i  les  parents  et  les  amis,  et  tout  le  monde  se 
els  obligatoires  d'un  jour  de  noces  chez  un 
ville. 
1  par  déjeuner,  puis  le  soir  eut  lieu  le  dtner , 

laient  les  invités  en  sortant  de  table,  l'on  fait 
le  X...  ;  rîen  ne  laisse  à  désirer, 
nerctments  na  manquaient  pas  d'être  adressés 
au  gendre,  et  en  même  temps  les  félicitations 
ntère  dont  les  repas  avaient  été  servis. 
DS,  des  compliments,  cela  sans  doute  est  a^réa- 
int  ne  saurait  suffire.  M.  B...,  qui  a  fourni  la 
oudrait  bien  que  l'on  ajoutât  aux  compliments 

0  fr.  qui  lui  est  due. 

se  rend  chei  M""  X...  et  lui  présente  sa  note, 
it  de  la  dite  dame ,  qui  se  récrie  et  qui  dit  : 

mon  gendre  ;  c'est  lui  qui  a  fait  les  invitations  : 

t  payer.  » 

lors  au  gendre,  qui  répond  :  c  Depuis  quand 

ires  payer  les  repas  de  noces?  Voyez  donc  ma 

!st  elle  qui  vous  doit  régler.  » 

ras  de  H.  B...,  qui  ne  voit  pas  d'autre  moyen 

situation  difficile,  que  d'assigner  la  belle-mère 
nt  le  Tribunal. 

1  terminé  la  difficulté  hier,  en  condamnant  la 
cendre  à  payer  chacun  la  moitié  des  repas,  plus 
des  dépens.  > 

JSAHME.  —  DIP.   BOWUID-DEUSLG 
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TRIBUNAL  CANTONAL. 


Séance  du  /•'  avril  487 S. 

Présidence  de  M.  Bippert. 


Lorsque  deux  époux  sont  actionnés  en  reconnaissance  de  dette,  qu  en- 
suite d'instruction  le  Juge  réduit  ta  valeur  réclamée  et  prononce 
dans  ce  sens,  tant  confradictoirement  contre  le  niari  que  par  dé» 
faut  contre  la  femme  dé f aillante ^  le  demandeur  ne  saurait  indi-^ 
quer  te  jugement  par  défaut  rendu  contre  la  femme»  en  soutenant 
que  le  juge  aurait  dû  lui  allouer  l'entier  de  sa  conclusion.  La 
réduction  faite  par  le  juge  doit  profiter  aux  deux  époux. 

Gustave  Cavin,  agent  d'affaires  à  Aigle,  recourt  contre  le  ju- 
gement rendu  le  17  février  1873  par  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Bex,  dans  l'action  qu'il  a  intentée  aux  jugaux  Schleicher, 
â  Bex. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 
^'Que  par  exploit  du  5  février  1873,  Cavin  a  ouvert  aux  jugaux 
Schleicher  une  action  tendant  au  paiement  avec  dépens  de 
ilO  fr.  85  c. ,  montant  d'un  compte  d'honoraires,  courses  et  dé- 
boursés divers  ; 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération,  avec  dépens; 


i  l'audience  du  40  février  1813,  Elise  Schleicher  n'a  pas 

ru  ; 

tout  en  reprenant  ses  conclusions,  Cavin  a  requis  juge- 
lar  défaut  contre  elle  ; 

Sclileichor,  comparant,  a  eslicoé  que  la  note  était  exagéré» 
ui  poinls  ;  . 

le  Juge  de  paii  du  cercle  de  B«  a  réduit  la  conclusion 
rin  à  35  fr.  85  c. ,  condamné  les  jugaux  Schleicher  à  lui 
solidairement  celte  somme  et  compensé  les  dépens; 
I  ce  jugement  a  été  notifié  à  la  défenderesse  ; 
'.  CaYin  a  recouru  en  réforme  contre  celle  sentence,  pour 

application  de  l'arl.  289  Cpc,  demandant  qu'Elise  Schlei- 

oSl  condamnée  à  lui  payer  les  40  fr.  85  c.  sans  déducUon, 

:C  dépens; 

isidéranl  que  les  jagaui  Schleicher  ont  élé  attaqués  soli- 

neol,  pour  une  délie  commune,  par  une  seule  action  ; 

j  le  mari  s'est  présenté  de»anl  le  Juge  ;  qn'il  a  discuté  1» 

>vin  et  l'a  fait  réduire; 

i  les  allégués  du  dit  mari  et  la  réduction  de  la  note  devaieni 

er  aux  deux  époux  aclionnés; 

il  n'y  avait  pas  lieu  à  rendre  un  jugemenl  spécial  contre 

àTa 'sentence  du  il  février  1873  est  à  la  fois  par  défanl 
e  celte  dernière  et  en  contradictoire  conlre  le  mari  ; 
e  le  Juge  a  bien  procédé  en  rendant  un  semhlable  jugemenl 
ne  scindanl  pas  la  cause. 

r  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours, 
ienl  la  sentence  du  Juge  de  paii  du  cercle  de  Bel,  con- 
e  Gustave  Cavin  'aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi  el 
re  le  présent  arrêl  exéculoire. 

SAinw  du  1"  avril  fSîS. 

PHudence  de  U.  Bippert. 

,loit  de  taine  portant  *msie  tpêâaie  s,irletchemux  el  w«hw 
débiteur  et  mbtidiairement  tur  te*  meuble*  metthlanU.  haraet, 
je,  batterie  de  emiine,  paUte,  founaffe,  oviiit  anlKne,  mt- 
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irumenU  divers,  etc,  ne  saurait  être  envisagé  comme  un  emploi 
de  saisie  générale,  puisqu*il  porte  sur  un  ensemble  d'objets  non 
déterminés  spécialement  et  individuellement,  mais  indiqués  d'une 
manière  générale  fit  collective. 


■s 


Le  Procureor-juré  Perrin,  à  Payerne,  agissant  au  nom  de  Louis 
Lœb,  marchand  de  chevaux  à  Avenches,  recourt  contre  la  ré- 
partition faite  le  15  février  1873  par  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Grandcour,  ensuite  des  saisies  pratiquées  contre  Augustin 
Harcuard,  àGrandson,  par  plusieurs  de  ses  créanciers. 

Vu  les  pièces  du  dossier,  desquelles  il  résulte  : 

Que  dans  son  tableau  de  répartition  dressé  conformément  à 
l'art.  710  Cpc,  le  Juge  de  paix  a  statué  que  Louis  Lœb  ne  re- 
cevrait rien,  attendu  que  sa  saisie  contre  Harcuard  n'a  pas  été 
envisagée  comme  spéciale  et  que  la  saisie  réelle  est  postérieure 
en  date  à  celles  des  autres  créanciers  de  Marcuard; 

Que  Lœb,  soit  son  mandataire,  a  recouru  contre  cette  déci^^ 
sion  en  vertu  du  dernier  §  de  l'art.  710  précité  ;  il  soutient  que 
sa  saisie,  du  20  novembre  1872,  était  spéciale  conformément  à 
Texploit  lui-même  et  au  procès-verbal  de  l'huissier,  —  et  que 
d'après  l'art.  701  Cpc.  il  possède  un  droit  de  préférence  vis-à- 
vis  des  autres  saisies,  dont  la  notification  a  eu  lieu  après  la 
sienne. 

Considérant  en  fait  : 

Que  l'exploit  de  saisie  de  Lœb  contre  Harcuard,  notifié  le  20 
novembre  1872,  porte  entre  autres  c  saisie  spéciale  est  imposée 
1  sur  vos  chevaux  et  vaches,  et  subsidiairement  sur  vos  meubles 

>  meublants,  bardes,  linge  de  lit  et  de  table,  batterie  de  cui- 

>  sine,  paille,  fourrage,  outils  aratoires,  instruments  divers^  etc.»; 
Que  la  saisie  réelle  a  eu  lieu  le  7  janvier  1873  et  que  dans 

son  procès-verbal,  l'huissier  déclare  qu*H  existe  dans  l'écurie 
Harcuard  une  vache  noire  et  blanche,  une  grise  rouge,  une  gé- 
nisse et  une  jument  grise  de  10  ans  environ  ; 

Que  ces  séquestres  et  saisies  spéciales  des  autres  créanciers 
de  Hareuard  sont  antérieures  au  7  janvier  1873. 

Considérant  en  fait: 

Que  la  distinction  entre  la  saisie  spéciale  et  la  saisie  générale 
se  trouve  établie  à  l'art.  574  Cpc.  en  ces  termes  : 


'3. 


.V 
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«  La  désignatioQ  de  Fobjet  peut  être  spéciale  et  porter  sur  un 

>  ou  plusieurs  objets  déterminés  qui  sont,  dès  ce  moment,  spé- 

>  cialement  saisis  ;  si,  au  contraire  la  désignation  est  générale 
»  et  porte  sur  un  ensemble  d'objets  non  déterminés,  la  spé- 
»  cialisation  n*a  lieu  que  par  la  saisie  réelle  ;  > 

Considérant  que  les  termes  mêmes  de  l'exploit  de  Lœb  dé- 
montrent, en  présence  de  cette  disposition,  qu'il  s'agit  d'une 
saisie  générale,  puisqu'elle  porte  sur  un  ensemble  d'objets  non 
déterminés  spécialement  et  individuellement,  mais  indiqués 
d'une  manière  générale  et  collective  ; 

Que  le  mot  de  saisie  spéciale,  qui  se  trouve  dans  l'exploit,  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  lui  attribuer  un  caractère  contraire  i 
celui  qui  résulte  de  la  désignation  générale  des  objets  saisis  ; 

Que  dès  lors,  en  vertu  de  l'art.  701  Cpc,  la  saisie  générale 
de  Lœb  ne  peut  avoir  la  priorité  sur  les  séquestres  et  saisies 
spéciales  et  antérieures  en  date  ; 

Que  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour  a  bien  procédé 
en  éliminant  Lœb  du  tableau  de  répartition  ; 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  la  décision 
précitée  et  condamne  Louis  Lœb  aux  frais  résultant  de  son 
pourvoi. 


Séance  du  22  avril  187S. 

Présidence  de  M.  Bippert 


Lorsqu'une  partie  demande  au  Président  la  reprise  d'une  cause  et 
que  son  adversaire  exdpe  de  la  péremption^  le  Président  n'est 
pas  fondé  à  refuser  d'assigner  les  parties  par  le  motif  que  VinS" 
tance  serait  éteinte.  La  question  de  péremption  doit  être  instruite 
et  jugée  conformément  aux  règles  de  la  procédure. 


Numa  Dubois,  horloger  à  Yverdon,  recourt  contre  la  décision 
rendue  par  le  Président  du  Tribunal  civil  du  district  d'Tverdoo, 
en  date  du  15  mars  1873,  statuant  que  l'action  que  Dubois  a 
intentée  à  Jean  Reichler,  à  Yverdon,  est  périmée. 
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Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  par  ordonnance  du  14  janvier  i871,  le  juge  de  paix 
d'Yverdon  a  prononcé  la  contrainte  par  corps  contre  Numa  Du- 
bois, horloger  à  Yverdon,  sur  la  demande  de  Jean  Reichler  ; 

Que  par  exploit  notifié  le  7  mars  1871,  Numa  Dubois  a  ou- 
vert action  à  Jean  Reichler,  concluant  avec  dépens: 

lo  Que  l'ordonnance  de  contrainte  par  corps  obtenue  contre 
lui  le  19  janvier  1871  est  nulle  et  de  nul  eiïet.  2^  Que  Reichler 
doit  lui  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  5  fr. 
par  jour,  modération  de  justice  réservée,  dès  et  compris  le  7 
mars  1871,  jour  où  il  a  été  arrêté  et  incarcéré,  jusqu'au  jour  où 
il  aura  été  élargi  ; 

Que  Reichler  a  opposé  à  cette  action  Fexceplion  de  déclina- 
loire,  tendant  à  contester  la  compétence  du  Tribunal  du  district 
d'Yverdon; 

Q«e  Numa  Dubois  a  conclu  avec  dépens  à  libération  des  con- 
clusions en  déclinatoire  prises  contre  lui  ; 

Que  la  cause  exceptionnelle,  fixée  au  \^^  septembre  1871 
devant  le  Tribunal  d'Yverdon,  fut  renvoyée  au  20  du  dit  mois  ; 

Que  par  lettre  du  12  septembre  1871,  adressée  à  l'avocat  de 
Dubois  par  celui  de  Reichler,  celui-ci  proposa  un  ajournement 
indéfini,  ou  d'un  mois  en  vue  d'un  arrangement; 

Que  Tavocat  de  Dubois,  par  déclaration  écrite  du  16  septem- 
bre 1871,  se  joignit  à  l'a  demande  de  son  confrère  ; 

Que  le  3  octobre  1872,  le  mandataire  de  Reichler  retira  du 
Greffe  sa  demande  exceptionnelle,  vu  la  péremption  de  l'action  ; 

Que  par  lettre  du  2  décembre  1872,  Dubois  demanda  au  Pré- 
sident du  Tribunal  d'Yverdon  l'assignation  des  parties  dans  cette 
cauee,  et  par  lettre  du  9  mars  1873,  de  mettre  un  terme  à  la  sus- 
pension de  sa  cause  contre  Reichler  ; 

Que  par  lettre  du  13  mars  1373,  le  Président  avisa  Reichler 
de  la  demande  de  Dubois  et  l'invita  à  réintégrer  les  pièces  reti- 
rées le  3  octobre  1872; 

Que  par  lettre  du  dit  13  mars  1873,  Reichler  répondit  au 
Président  que  Dubois  ayant  laissé  prescrire  son  action,  il 
confirme  sa  lettre  du  3  octobre  1872,  —  continue  à  se  prévaloir 
de  la  péremption  eu  l'opposant  au  premier  acte  du  demandeur 
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tendant  à  reprendre  l'instance,  —  et  refuse  de  réintégrer  les 
pièces  ; 

Que  par  lettre  du  15  mars  1873,  le  Président  du  Tribunal 
d'Yverdon,  tout  en  donnant  à  Numa  Dubois  connaissance  de  la 
réponse  de  Reichler  du  13  mars,  avisa  Dubois  qu*il  refuse  d'as- 
signer les  parties,  estimant  que  l'instance  est  éteinte,  que  cha- 
cune doit  supporter  les  frais  qu'elle  a  faits,  et  que  si,  en  Tertu 
de  l'art.  119  de  la  procédure,  Dubois  veut^ouvrir  une  nouvelle 
action,  il  n'en  admettra  pas  l'introduction  devant  le  Tribunal, 
attendu  que  cette  affaire  rentre  dans  la  compétence  de  l'office 
de  Paix  ;  qu^enfin,  c'est  au  Tribunal  cantonal  qu'appartient  de 
prononcer  la  nullité  d'une  ordonnance  de  Juge  de  paix  ; 

Que  Dubois  recourt  contre  la  décision  du  Président,  concluant 
à  la  réforme  avec  dépens; 

Que  Reichler,  dans  le  mémoire  qu'il  a  présenté,  soulève  les 
moyens  préjudiciels  suivants: 

1«)  L'incident  prévu  par  l'art.  118  Cpcc.  n'est  pas  susceptible 
de  recours  ; 

2^)  S'il  est  susceptible  de  recours,  l'incident  n'a  pas  été  annoncé 
à  raudience(art.  411)  ; 

3o)  S'il  est  susceptible  de  recours,  le^  recours  n'a  pas  été 
exercé  dans  les  quatre  jours  ;  en  effet  la  décision  attaquée  est  du 
15  mars,  communiquée  le  16  et  le  recours  n'a  été  déposé  que  le 
25  mars  ; 

4<>)  Si  la  décision  du  Président  n'est  pas  un  incident,  elle  se- 
rait un  refus  de  sceau  et  Dubois  aurait  dû  faire  constater  ce  refus 
par  2  témoins,  art.  34  ; 

5»  Le  recours  sur  refus  de  sceau  doit  s'adresser  non  à  la  Cour 
de  cassation  civile,  mais  au  Tribunal  cantonal  dans  le  délai  prévu 
aux  art.  423,  411  et 41 5  Cpcc;  donc  le  recours  est  tardif; 

Considérant  que  la  décision  du  Président  du  Tribunal  d'Yver- 
don,  dont  est  recours,  n'est  ni  un  jugement  principal,  ni  un  in- 
cident, ni  une  ordonnance,  et  ne  saurait  être  assimilée  qa*à 
un  refus  de  sceau,  dans  le  sens  de  l'art.  34  du  Cpcc.  de  1847; 

Attendu  ainsi  que  le  recours,  adressé  à  la  Cour  de  cassation 
civile,  ressort  du  Tribunal  cantonal,  à  teneur  de  l'article  34 
précité  ; 
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Examinant  d*abord  les  deux  derniers  moyens  préjudiciels  ci- 
«dessus  énoncés  : 

Sur  le  moyen  i  : 

Considérant  que  l'art.  34  du  Cpcc.  n'exige  la  constatation  du 
«efus  de  procéder  du  Juge  par  déclaration  écrite  de  deux  té- 
moins, que  pour  le  cas  où  le  Juge  n'a  pas  donné  par  écrit  les 
-motifs  de  son  refus; 

Hais  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  Président  a  donné  par 
4crit  les  motifs  de  son  refus,  et  que  la  constatation  par  déclara- 
4ion  de  deux  témoins  n'en  était  ainsi  pas  nécessaire; 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  5  : 

Considérant  que  le  recours  devait  en  effet,  comme  il  a  été  dit 
«i-dessus,  être  adressé  au  Tribunal  cantonal,  et  que  cette  auto- 
rité peut  s'en  nantir,  à  teneur  de  l'art.  34  précité  ; 

Considérant,  sur  la  question  de  tardivité  du  recours,  que  si 
l'art.  411  du  Cpcc.  statue  que  son  dépôt  aurait  dû  avoir  lieu 
<lans  les  4  jours  dès  celui  du  jugement,  on  ne  peut  prétendre 
•qu'il  n'ait  pas  été  satisfait,  dans  l'espèce,  à  cette  disposition  ; 

Attendu  en  effet  que  si  la  décision  du  Président  est  du  15 
mars,  et  le  dépôt  du  recours  du  25  seulement,  rien  n^établit  à 
<iuelle  date  Dubois  a  reçu  la  lettre  du  Président  du  15  mars, 
«t  qu'ainsi  il  n'est  pas  démontré  que  le  dépôt  du  dit  recours  ait 
^u  lieu  nécessairement  plus  de  quatre  jours  après  la  réception, 
par  le  recourant  de  la  susdite  lettre; 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  au  fond  ce  moyen. 

Il  n'y  a  plus  lieu,  après  l'assimilation  faite  par  le  Tribunal 
cantonal  de  la  décision  du  Président  à  un  refus  de  sceau,  de 
«'occuper  des  trois  premiers  moyens  préjudiciels  ; 

Examinant  le  recours  au  fond,  qui  consiste  à  dire  que  la  dé- 
cision du  Président  viole  les  art.  117  et  suivants  du  Cpcc,  que 
le  Président  a  excédé  ses  attributions  en  déclarant  qu'il  n'ad- 
mettrait pas  l'introduction  d'une  nouvelle  cause  devant  le  Tribu- 
nal ;  qu'il  a  décidé  sans  raison  suffisante  qu'il  y  avait  chose 
jugée,  et  enfin  que  la  péremption  n'est  pas  encourue  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  art*  1 1 7  et  suivants,  précités, 
que  le  législateur  a  voulu  donner  à  la  partie  la  faculté  de  re- 


il 


r>' 
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prendre  sa  cause,  même  après  que  le  délai  de  péreroplion  est 
écoulé,  sauf  à  la  partie  adverse  à  opposer  à  cette  reprise  fexcep- 
lion  de  péremption  selon  tes  dispositions  de  Fart.  liSCpcc; 

Attendu  qu'il  n'a  point  été  instruit,  ni  jugé  sur  cette  question 
en  la  forme  incidente  à  teneur  des  dispositions  de  la  procédure 
Cpcc.  il8; 

Que,  dès  lors,  c'est  sans  droit  que  le  Président  a  prononcé 
son  refus  de  procéder  plus  outre  en  la  cause; 

Qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  de  faire  abstraction  de  ce  refus 
de  sceau; 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  — ^-  met  de  côté  le  re- 
fus de  procéder  du  Président  du  Tribunal  du  district  d'Yverdon» 
—  renvoie  les  parties  à  procéder  ultérieurement  devant  le  dit 
Tribunal,  —dit  que  les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause,  — 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  22  avril  187S. 

S'il  est  préférable  quun  Juge  de  paix  n'entende  pas  les  témoins 
avant  que  les  parties  soient  fixées  sur  le  sort  d'une  demande  en 
évocation  en  garantie,  lévoqué  qui  ne  fait  aucune  réquisition  à 
cet  égard  est  censé  avoir  admis  les  procédés  iCinslruclion,  soit 
l'audition  de  témoins,  qui  ont  eu  lieu  entre  le  demandeur  et  le 
défendeur  avant  son  entrée  en  cause. 

On  ne  saurait  arguer  dans  un  recours  de  la  tardivité  d'une  évoca- 
tion en  garantie,  alors  quon  n'a  présenté  à  cet  égard  aucune 
observation  devant  le  Juge,  L appréciation  que  fait  le  Juge  de 
paix  de  la  déposition  d'un  témoin  est  définitive. 

Gottlieb  WuUschleger,  chauffeur  à  Yverdon,  et  Jost  Schnyder, 
tourneur  en  celte  ville,  recourent  contre  la  sentence  rendue  par 
le  Juge  de  paix  du  Cercle  d'Yverdon,  le  30  mars  1873,  dans  la 
cause  qui  les  divise  d'avec  David  Michaud,  receveur  aux  mar- 
chandises, aussi  à  Yverdon. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  notifié  le  30  décembre  1872,  Jost  Schnyder 
a  ouvert  action  à  Michaud,  concluant  avec  dépens,  que  moyen- 
nant la  délivrance  du  paletot  déchiré  qu'il  continue  à  offrir  à 
Michaud,  celui-ci  doit  lui  rembourser  le  prix  qu'il  a  payé,  soit 
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75  fr.;  subsidiairement,  que  Hichaud  doit  lui  payer  :  1®  les  frais 
nécessaires  pour  réparer  le  paletot;  2o  la  dépréciation  qu^il  a 
subie  par  la  déchirure  de  la  manche,  ces  deux  valeurs  devant 
être  fixées  par  experts  ; 

Que,  le  i  6  janvier  1873,  vu  l'absence  de  Schnyder,  un  juge- 
ment par  défaut  fut  rendu  et  signifié  à  Schnyder  le  6  février 
1873; 

Que,  par  exploit  notifié  le  25  février  1873  à  Hichaud,  Schny- 
der demanda  le  relief  du  jugement  par  défaut,  reprit  les  conclu- 
sions de  son  exploit  du  30  décembre  ^872,  en  expliquant  qu'en 
évitation  de  formalités  et  de  longueur  il  consent  à  l'évocation  en 
garantie  de  Gottlieb  WuUschleger,  chauffeur,  à  Yverdon,  et  en 
indiquant  dors  et  déjà  des  témoins  sur  les  faits  de  sa  demande  ; 

Qu'à  l'audience  du  27  février  1873,  Schnyder  et  Michaud  com- 
parurent, que  le  relieffut  admis  et  la  cause  reprise;  que  Michaud 
admit  l'évocation  en  garantie  de  WuUschleger,  qui  sera  assigné 
pour  une  séance  ultérieure,  —  puis  que  le  Juge  entendit  trois 
témoins  indiqués  par  Schnyder  sur  le  fait  de  savoir  si  c'est  Mi- 
chaud qui,  dans  le  tumulte  du  22  décembre  1872,  a  déchiré  le 
paletot  de  Schnyder,  oii  si  c'est  un  autre.  Qu'après  avoir  entendu 
les  témoins,  le  Juge  constata  que  leurs  dépositions  n'établissaient 
pas  d'une  manière  parfaitement  positive  que  ce  soit  Michaud  qui 
ait  déchiré  le  paletot  ; 

Qu'àTaudience  du  13  mars  1873,  Michaud  et  le  garant  WuUsch- 
leger comparurent  :  que  Michaud  y  conclut  contre  le  garant  avec 
dépens,  qu'étant  l'auteur  direct  et  en  tout  cas  l'auteur  indirect 
du  dommage  causé  à  Schnyder,  WuUschleger  est  seul  respon- 
sable de  ce  dommage  et  tenu  au  paiement  de  l'indemnité  accor- 
dée à  Schnyder,  à  l'entière  décharge  de  Michaud.  Que  WuUsch- 
leger conclut  à  libération  avec  dépens  ; 

Que,  statuant,  le  Juge  a  condamné  Hichaud  et  WuUschleger  à 
payer  par  moitié  et  solidairement  la  somme  de  65  fr.,  en  échange 
de  quoi  ils  recevront  le  paletot  qu'ils  se  partageront  comme  ils 
l'entendront,  —  et  décidé  que  les  trois  parties  en  cause  sup- 
porteront les  frais  chacune  pour  un  tiers  ; 

Que  WuUschleger  et  Schnyder  ont  recouru  contre  cette  sen- 
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tence,  le  premier  en  nullité  et  en  réforme,  le  second  en  réforme 
et  relativement  à  la  répartition  des  dépens  ; 
Abordant  successivement  ces  recours  sous  leurs  diverses 

faces  : 

Recours  de  Wullschleger. 

Nullité:  Depuis  que  Wullschleger  a  été  appelé  en  cause,  au- 
cune preuve  n'a  été  entreprise.  Les  témoins  ont  été  entendus 
avant  Tintroduction.de  Wullschleger  au  débat.  Or,  le  Juge  ayant 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  faits  de  l'exploit  d'évo- 
cation en  garantie,  on  ne  peut  y  suppléer  par  les  premiers  con- 
sidérants, qui  ne  résolvent  que  les  points  de  fait  allégués  par 
Schnyder  contre  Michaud  et  ne  mentionnent  pas  Wullschleger. 
Il  y  a  donc  nullité  selon  l'art.  436,  §  6  et  c  de  la  procédure  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  eu,  en  la  cause,  de  témoins  enten- 
dus sur  les  faits  rappelés  par  Wullschleger  ; 

Qu'ils  ont  été  entendus  dans  la  séance  qui  a  précédé  l'inter- 
vention de  Wullschleger  au  procès,  et  sur  le  fait  seulement  de 
savoir  qui  avait  causé  le  dommage  entraîné  par  la  rixe,  point  sur 
lequel  le  Juge  a  donné  une  solution  détinitive,  plus  haut  relatée  ; 

Que  Wullschleger  demande  la  nullité  de  la  sentence,  non  en 
vertu  de  l'art.  283  du  Cpc.  mais  par  la  seule  raison  que  l'audi- 
tion des  témoins  a  précédé  son  apparition  en  la  cause; 

Considérant,  sur  ce  grief,  que  Wullschleger  ayant  accepté  son 
évocation  en  garantie,  était  censé  accepter  les  procédés  qui 
avaient  eu  lieu  précédemment  dans  le  procès  ; 

Qu'en  particulier  il  n'a  pas  demandé  à  faire  de  nouvelles  preu- 
ves, et  qu'il  n'a  présenté  d'ailleurs  aucune  réquisition  quelcon- 
que ; 

Qu'ayant  ainsi  admis  tacitement  la  position  à  lui  faite  par  les 
parties  et  par  le  Juge,  âl  ne  saurait  être  admis  à  se  plaindre 
aujourd'hui  d'un  mode  de  procéder  qu'il  a  en  tous  cas  autorisé 
par  son  silence  ; 

Qu'à  supposer  d'ailleurs  qu'il  eût  été  préférable  que  le  Juge 
n'entendit  pas  de  témoins  avant  que  les  parties  fussent  fixées  sur 
le  sort  de  l'évocation  en  garantie,  ce  n'est  point  là  uuq  irrégu- 
larité de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  jugement  ; 
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Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 
Réforme  :  La  rixe  constalée  par  le  Joge  ne  rési 
des  faits  allégués  par  les  parties  el  tranchés  par  a 
Wullschleger  ayant  nié  les  allégués  de  Hichaud,  resl 
de  sa  négation,  aucune  preuve  ne  l'ayant  surmonléi 
vocation  en  garantie  était  tardive; 

Considérant  que  le  grief  tiré  de  la  lardivité  de  l'i 
garantie  est  absulitment  nouveau  en  la  cause  el  qu'i 
fait  valoir  devant  le  Juge.  Que  le  recourant  ne  sau 
mis  à  en  faire  aujourd'hui  un  moyen  de  réforme,  d' 
que  l'évocation  a  été  admise  par  Wullschleger  sans 
quelconque  ; 

Considérant,  sur  l'autre  face  du  moyen  de  réfor 
que  le  Juge  a,  te  13  mars  1871,  admis  le  fait  n"  { 
de  Schnyder,  portant  sur  le  fait  même  de  la  rixe;  i 
en  outre  décidé  qu'il  ne  pouvait  établir  avec  certitu 
Hichaud  ou  de  Wullschleger  avait  causé  le  domma 
der;  que  ce  dommage  était  donc  le  fait  de  la  rixe, 
qui  y  ont  pris  part,  et  par  conséquent  aussi  de  V 
Qu'ainsi  la  réforme  proposée  ne  saurai!  être  accu 
Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  le  moyen  de  n 

Recours  de  Schnyder  en  réforme,  éventuel lemen 

Aucune  preuve  testimoniale  n'a  été  entreprise  s 
du  paletot  déchiré.  En  la  réduisant  à  65  fr.,  le  ju| 
une  erreur  que  le  Tribunal  cantonal  peut  redresser 
le  Juge  a  commis  une  erreur  dans  le  compte-rendi 
des  dépositions  des  témoins.  LeTrîbunal  cantonal 
ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  un  ji 
sur  des  erreurs,  et  qui  ne  salisfaiE  ni  la  justice,  ni  '. 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  au  dossier  c 
eu  lieu  devant  le  Juge  relativement  à  la  valeur  du 
chiré,  el  que  Us  parties  ont  été  entendues  sur  ce  p 

Que  le  recourant  n'a  point  contredit  le  résultat  i 
et  qu'il  n'est  pasadmissible  aujourd'hui  à  prétendre  i 
sans  qu'on  l'eAI  contredit,  un  fait  contraire  à  rap[ 
Juge  dans  la  sentence  ; 


u  que  Schnyder  a'est  pas  davanUge  fondé  à  exciper  de 
e  d'une  prétendue  erreur  du  magistrat  dans  les  dépo- 
is  lémoîns  ; 

ipprécîation  du  Juge  relative  à  ces  dépositions  doit  seule 
nonobstant  les  allégations  contraires  du  recourant, 
unal  cantonal  rejette  ce  recours,  au  double  point  de 
nullité  et  de  la  rélorme. 

•s  de  Schnyder  concernant  les  dépens:  La  sentence  viole 
r  I  de  l'art.  386  du  Cpc.  Il  est  constaté  que  Schnyder  a 
un  dommage,  sans  qu'il  y  ait  aucunement  de  sa  faute, 
comprend  pas  que  le  Juge  ail  pu  prétendre  que  Schny- 
sidérablement  et  abusivement  augmenté  les  frais; 
irant  qu'en  effet  il  résulte  de  l'instruction  qu'aucune 
.1  imputable  à  Schnyder  dans  les  faits  à  U  base  de  la 
et  d'autre  part  qu'il  a  éprouvé  un  dommage  inconles- 

pour  faire  réparer  ce  dommage,  il  a  attaqué  l'un  des 
iaires,  lequel  à  son  loar  a  appelé  l'autre  en  garantie 
propre  intérêt,  on  ne  peut  admettre,  avec  le  Juge, 
ve  attribuer  à  la  faute  de  Schnyder  les  frais  de  l'évoca- 
irantie  ; 

le  saurait  voir  davantage,  dans  le  fait  que  Schnyder  a 
une  note  de  journées  perdues  peut  être  exagérée,  une 
lisante  pour  mettre  à  sa  charge  une  partie  des  frais  ; 
1   que,  dans   cette  position,  il  y  a  lieu  de  décharger 

du  tiers  des  frais  mis  à  sa  charge  par  la  seotence  ; 
lunal  cantonal  admet  le  recours  sur  ce  point. 
is  ces  motifs,  le  Iribunal  cantonal  rejette  les  recours 
:hleger  et  de  Schnyder  en  nullité  et  en  réforme  quant 
naintient  la  sentence  du  Juge  de  paix  du  Cercle  d'¥- 
tur  ce  qui  concerne  le  fond,  —  adtnet  le  recours  de 
sur  iedispositil  relatif  aux  dépens,  —  réforme  ce  dis- 

ce  sens  que  Hicbaud  et  Wullschlegersont  chargés  de 

des  dépens  du  premier  jugement,  chacun  par  moitié 
remeni  entr'eux,  —  condamne  Wullschleger  aux  dé- 
Itant  de  son  pourvoi,  —  dit  que  Michaud  et  Wullsch- 
porteront  les  autres  dépens  de  Tribunal  cantonal,  cha- 
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con  par  moitié  et  solidairement  entr*eux,  —  et  déclare  le  pré- 
sent arrêt  exécutoire. 


Séance  du  24  avril  487 S. 

Présidence  de  M.  Bippert. 


Le  Procureur-juré  Niess,  à  Yverdon,  recourt  au  nom  de  Jean 
de  Speyer,  à  Bàle,  contre  le  jugement  rendu  le  29  mars  1873, 
par  le  Juge  de  paix  du  Cercle  de  Ste-Croix  dans  la  cause  qui  le 
divise  d'avec  Justine  Paillard,  née  Jaques^  à  Ste-Croix. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  15  mars  1873,  Jean  de  Speyer  a  intenté  à 
Justine  Paillard  une  action  en  paiement  de  23  fr.  pour  frais 
résultant  de  l'opposition  à  laquelle  elle  n'a  pas  donné  suite,  mo- 
dération de  justice  réservée.  Il  motivait  son  action  en  disant  que 
la  défenderesse  ne  lui  ayant  pas  payé  un  état  de  frais  de  8  fr.  60, 
il  avait  procédé  au  moyen  d'une  saisie  le  10  juillet  1872,  qu'elle 
avait  opposé  à  cette  saisie,  prétendant  avoir  payé  les  8  fr.  60  à 
l'huissier  Javet  le  30  décembre  1869,  et  qu'elle  avait  ensuite 
abandonné  son  opposition  ; 

Que  Justine  Paillard  a  déclaré  ne  plus  rien  devoir  au  deman- 
deur ; 

Que  le  Juge  de  paix  du  Cercle  de  Ste-Croix,  estimant  que  de 
Speyer  n'avait  pas  prouvé  son  obligation  et  qu'en  revanche  Jus- 
tine Paillard  avait  établi  avoir  payé  le  30  décembre  1869  les 
8  fr.  60,  montant  de  l'état  de  frais,  a  repoussé  avec  dépens  les 
conclusions  du  demandeur  ; 

Que  ce  dernier  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  de- 
mandant l'adjudication  de  sa  conclusion. 

Considérant  en  fait  : 

Que  le  10  juillet  1872,  Jean  de  Speyer  a  opéré  une  saisie  au 
préjudice  de  Justine  Paillard  pour  être  payé  de  8  fr.  60,  montant 
d'an  état  de  frais  ; 

Que  le  12  août  suivant  elle  a  opposé  à  cette  saisie,  prétendant 
avoir  payé  la  dite  somme,  le  30  décembre  1869,  à  l'huissier 
lavet ; 
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t  uDe  quillance  de  ce  deraier  qui  câmprend 
Ile,  les  8  (r.  60  daas  un  chiffre  général; 
>Dt  comparu  devant  le  Juge,  les  îi  août  et  4 
lu'aucun  jugement  n'a  été  rendu  sur  l'oppo- 

Iroit  : 

le  Speyer  est  basée  sur  le  Tait,  allégué  par 
illard  aurait  abaudonaé  son  opposition,  doal 
les  frais  ; 

:  prouver  cet  abandon,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  ; 
lier  des  pièces  et  de  l'ensemble  de  la  cause, 
e  a  réellement  pajé  à  l'huissier  Jav et  les  8  fr. 
:ès.  Que  de  Speyer  n'a  point  établi  le  fait 
[ans  ses  écritures  ; 

e  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  main- 
1  29  mars  {873,  met  à  la  charge  de  Jean  de 
résultant  de  sou  pourvoi,  et  déclare  le  prê- 


ts PAIX  DU  CEHCLE  DE  VUAHBENS 

ibunal  canlanai  du  5  novembre  1673,  page  771. 

Séance  du  8  mars  1873. 
le  du  jugement  de  la  cause  pendante  entre 
demandeur,  et  Auguste  Vincent,  défendeur, 
ur  les  conclusions  exceptionnelles  du  vendeur: 
le  demandeur  G.  Daflinges  conclut  dans  la 
déTendeur  Aug.  Vincent  goit  condamné  à  lui 
,  la  somme  de  quatre-vingt-cinq  francs,  pour 
de  marchandises  réglé  entre  parties  ; 
r  A.  Vincent,  dans  sa  demande  réconventioo- 
}n  ç6té,  à  ce  que  le  demandeur  ait  à  lui  payer 
r.,  pour  solde,  après  la  somme  réclamée  par 
mages  et  intérêts  qu'il  estime  être  dus  pour 
larché  qui  aurait  été  fait  entre  les  parties,  et 
âges  aurait  vendu  à  sa  partie  un  mèU-e  cube 
)rix  de  500  fr.  ; 

déclinatoire,BurlA  demande  réconvflutionnella 
Bétéoppo8éparledemand6ar.(Cpc.,arl.320.) 
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Que  les  réclamations  des  deux  parties  tendent  au  paiement 
de  valeurs  qu'elles  se  sont  réclamées  réciproquement,  non  re- 
connues par  titres,  mais  échues. 

Que  la  compensation,  dans  ces  conditions,  a  lieu  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  dette  la  plus  faible  ; 

Que  les  réclamations  ont  ainsi  de  la  connexion  entre  elles  et 
ne  changent  aucunement  la  nature  du  litige. 

Le  Juge  rejette  les  conclusions  exceptionnelles  du  deman- 
deur Dallinges. 

Les  frais  de  ce  jugement  incidentel  suivront  le  sort  de  la 
cause  au  fond. 

Passant  au  jugement  au  fond,  le  Juge  a  vu  : 

Que,  dans  cette  cause,  le  demandeur  a  conclu  à  ce  que  le  dé- 
fendeur soit  condamné,  avec  dépens,  à  lui  payer  la  somme  de  85 
fr.  pour  solde  d'un  compte  de  marchandises  réglé  entre  les  parties; 

Que,  de  son  côté,  le  défendeur  a  conclu  réconventionnelle- 
roent  à  ce  que  le  demandeur  soit  reconnu  son  débiteur  et  lui 
fasse  ce  paiement  immédiat,  avec  intérêt  légal  dès  le  13  juin 
4872,  de  150  fr.  redus  pour  solde  du  dommage  qu'il  a  éprouvé 
par  rinexécution  de  la  vente  du  19  août  1871,  dommage  évalué 
avec  argent  livré  à  la  somme  de  235  fr.,  sur  lequel  il  y  a  à 
déduire  85  fr.  réclamés  par  le  demandeur.  Il  a  conclu,  de  plus, 
aux  dépens. 

Le  Juge,  s'occupant  d'abord  de  la  solution  du  fait  sur  lequel 
la  preuve  a  été  entreprise,  de  savoir  si,  le  14  août  1871,  le  de- 
mandeur a  vendu  au  défendeur  un  mètre  cube  de  beurre  pour 
le  prh  de  500  fr.,  résout  cette  question  afGrmativement. 

Sur  quoi  considérant  : 

h  Sur  les  conclusions  du  demandeur.   - 

Que  celui-ci  a  intenté  l'action  actuelle  au  défendeur  à  fins 
de  paiement  de  85  fr.  pour  solde  d'un  compte  de  marchandises 
réglé  entre  les  parties  ; 

Que  le  défendeur  n'a  pas  contesté  cette  réclami  tion  et  l'a,  au 
contraire,  reconnue  dans  ses  conclusions  réconventionnelles  ; 

Le  juge  admet  cette  conclusion  du  demandeur. 

II.  &ur  les  conclusions  réconventionnelles  du  défendeur: 

Que  le  demandeur  a  vendu  au  défendeur,  le  14  août  1871,  un 
mètre  cube  de  beurre  pour  le  prix  de  500  fr.  ; 

Que,  par  exploit  du  18  janvier  1872,  le  demandeur  a  été  sommé 
d'exécuter  cette  convention  en  faisant  la  délivrance  du  beurre 
vendu  contre  le  paiement  convenu  ; 

Que,  malgré  cette  mise  en  demeure,  le  demandeur  ae  a'est 
pas  exécuté.; 
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Que  le  demandeur  était  eu  élal  d'ivresse  lorsqu'il  a  coocla  le 
marché  ; 

,  malgré  cet  élat  regrettable,  il  n'a  pas  été  établi  qu'il  ne 

3  en  état  de  donner  un  consentement  valable  ; 

:  si  le  prix  du  henrre  vendu  ne  paraît  pas  en  rapport  avec 

I  courant  du  moment,  cette  différence  ne  constitue  pas 

ir  pouvant  annuler  la  convention,  puisque  l'erreur  ne  por- 

pas  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  ; 

sidérant  que,  par  leur  convention,  les  parties  ont  lîxé  la 

et  le  prix  ; 
celte  convention  constitue  le  contrat  de  vente  ; 

sidérant  qu'en  n'exécutant  pas  la  vente  convenue,  le  de- 

tur  cause  un  dommage  au  défendeur  ; 

Juge  prononce:  Les  conclusions  réconventionnelles  du  dé- 

ir  sont  réduites  k  85  fr.,  qui  sont  composés  avec  la  somme 

le  par  les  conclusions  du  demandeur,  en  exécution  de 

^i  du  Code  civil. 
20  Tr.  déposés  par  le  défendeur  ayant  été  refusés  par  le 

ideur  ne  sont  pas  compris  dans  la  compensation  ci-uessus 

!  et  demeurent  la  propriété  du  défendeur. 

Rt  aux  dépens  : 

sidérant  les  circonstances  regrettables  dans  lesquelles  le 

é  a  été  conclu  et  les  procédés  prolongés  auxquels  cette 

a  donné  lieu, 

luge  prononce  seront  compensés,  tant  ceux  du  jugement 

i  que  ceux  du  Tribunal  cantonal  et  ceux  du  présent  juge- 
dans  ce  sens  qu'ils  seront  supportés  par  moitié  entre  les 

parties. 

présent  jugement  a  été  communiqué  aux  parties,  à  Fej,  le 

TS  1873,  à  3  heures  après-midi. 

(Signé)    L.-F.  Laurent,  juge  de  paix. 

'f  a  pas  eu  de  recours. 

]S*iHlii»tl«ns 

irand  Conseil  a  nommé  membres  du  Tribunal  rantonal  MM. 
>ey,  Conseiller  d'Etal,  et  Henri  Guiran,  avocat,  en  remplace- 
le  HH.  Burv  et  Decrousaz.  démissionnaires.  —  Le  Conseil 
a  nommé  M.  A.  Itosfier.  notaire,  ofjtder  provisoire  d'état 
fùMT  la  paroisse  de  Lausanne.  —  Le  Tribunal  cantonal  a 
é  procureur-juré  i  Vcïey,  M.  Jornirti;  greffier  du  tribunal 
,  M.  te  notaire  Aiiberson.  —  MM.  Mercanton  et  Soutier  ont 
I  le  brevet  d'avocat,  ensuite  des  examens  qu'ils  ont  subi-,  et 
i  assermentés  en  cette  qualité. 

LUIS&NNE.  —  IHP.  fiOWÀBD-DELlSLE 
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L'année  d'abonnement  commence  le  4*'  Janvier  et  finit  au  3i 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  donae  franc»  par  an  ;  sept  fratnes 

Sour  six  mois.   Chaque  numéro  50  c.  —   On  s'abonne  ch^ez 
[.  Howard-Delisle,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco, 
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COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

Séance  du  2S  avril  1878. 
Présidence  de  M.  Bippert. 


(Voir  Journal  des  Tribunaux^  page  700  du  vol.  de  ISll  et  107  de  1872.)  ^ 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Dufour,  pour  la  maison  Lejpelletier  et  C«,  recourante. 
BerdeZj  pour  François  Duème,  » 

La  maison  Lepelletier  et  C«,  à  Paris,  et  François  Duème,  à 
Genève,  recourent  contre  le  jugement  exceptionnel  rendu  par  le 
Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  le  24  mars  1873,  dans 
la  cause  qui  les  divise. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Lepelletier  et  C",  banquiers  à  Paris,  ont  ouvert  action  à 
la  Banque  cantonale  vaudoise,  concluant  avec  dépens  que  cette 
dernière  est  leur  débitrice  et  doit  leur  faire  prompt  paiement  de 
177,537  fr.  ensuite  des  engagements  pris  par  elle  le  4  juin  1870, 
pour  le  prix  et  contre  délivrance  offerte  de  690  obligations  libé- 
rées de  la  Compagnie  Navarro-Âragonaise  des  Cinq-Villes,  ainsi 
que  des  intérêts  au  5  o/o  dès  le  22  juin  1870,  jour  où  la  Banque 
a  été  avisée  de  la  libération  et  de  la  répartition  ; 
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Qae  la  Baoqae  cantonale  a  été  admise,  par  jugement  inciden- 
tel  du  Tribunal  civil  da  district  de  Lausanne,  confirmé  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  civile  du  46  janvier  i812,  à  évoquer  en 
garantie  François  Duème,  à  Genève  ; 

Que,  par  exploit  notifié  le  24  février  1872,  la  Banque  canto- 
nale a  sommé  François  Ouème  de  prendre  sa  place  dans  le  pro- 
cès que  Lepelletier  loi  avait  intenté  ; 

Que,  par  exploit  notifié  le  43  mars  1872,  François  Ouème  a 
déclaré  accepter  révocation  en  garantie  ; 

Que,  par  suite  de  cette  acceptation,  Ouème  a  déposé  une  de- 
mande exceptionnelle  fondée  sur  le  défaut  de  vocation  de  Lepel- 
letier et  C«  à  demander  le  versement  des  obligations  souscrites 
par  Ouème,  et  conclu  à  libération  avec  dépens  des  conclusions 
de  Lepelletier  et  C«,  et  à  éconduction  de  ceux-ci  en  tant  que 
n*ayant  pas  de  vocation  à  agir; 

Que  Lepelletier  et  C«  ont  conclu  à  libération  avec  dépens,  soil 
quanta  Texception  elle-même,  soit  parce  que,  avant  de  présen- 
ter son  exception,  Ouème  est  entré  en  matière  sur  le  fond  ; 

Qu'à  Taudience  du  Tribunal  du  24  mars  1873,  Ouème  a  dé- 
claré retirer  tous  les  allégués  de  fond  contenus  dans  sa  demande 
exceptionnelle,  et  s'en  tenir  purement  et  simplement  au  moyen 
exceptionnel  présenté  par  lui; 

Que  les  défendeurs  Lepelletier  et  C«  ont  conclu  incidemment 
au  retranchement  de  cette  dictée  et  subsidiairement  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  que  la  demande  exceptionnelle  doit  subsister  au 
procès  en  son  entier; 

Que  Ouème  a  conclu  à  libération  des  conclusions  incidentes 
de  Lepelletier  et  C^'  ; 

Que  les  parties  sont  d'accord  que  l'incident  sera  jugé  en 
même  temps  que  Texception  et  préalablement  à  celle-ci  ; 

Que,  statuant,  le  Tribunal  a  rejeté  la  conclusion  de  Lepelle- 
tier et  C«  en  retranchement  de  la  dictée,  décidé  que  la  demande 
exceptionnelle  est  maintenue  eu  son  entier  au  procès,  et  dit  que 
les  frais  suivront  le  sort  du  procès  exceptionnel  ;  puis  que, 
s'occupant  de  1  exception,  le  Tribunal  a  repoussé  la  contre-ex- 
ception de  Lepelletier  et  C^  concernant  les  allégués  de  fond 
présentés  dans  la  demande  exceptionnelle,  accordé  la  conclu- 
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sion  exceptionnelle  prise  par  François  Duème,  et  condamné  Le- 
pellelier  et  C«  aux  frais  du  procès  exceptionnel  ; 

Que  les  deux  parties  ont  recouru  contre  ce  jugement,  Duème 
sur  la  partie  du  dispositif  relative  aux  dépens  seulement. 

Recours  de  Lepellelier  et  C; 

i^  moyen  :  Le  Tribunal  a  mal  à  propos  repoussé  la  sarexcep- 
lion  présentée  par  Lepelletier  etC«  et  sa  décision  viole  Tar- 
ticle  151  de  la  procédure  de  1847  : 

Considérant  que  Tart.  151  précité  est  conçu  comme  suit: 
<  L'exception  est  la  procédure  qu'emploie  le  défendeur  qui, 
>  sans  entrer  en  matière  sur  le  fond  de  la  cause,  oppose  un  ou 
»  plusieurs  moyens  propres  à  le  faire  libérer  provisoirement  ou 
»  définitivement.  > 

Considérant  que  cet  article  donne  une  définition  de  la  procé- 
dure exceptionnelle,  sans  accompagner  cette  définition  d'aucune 
sanction  pour  le  cas  de  cumulation  des  moyens  de  fond  avec  les 
moyens  exceptionnels  ; 

Considérant  que,  pour  entrer  en  matière  sur  le  fond,  dans  le 
sens  à  attribuer  à  cet  article,  la  partie  ne  doit  point  se  borner  à 
énoncer  des  faits  en  rapport  avec  le  fond  de  la  cause,  mais  bien 
procéder  soit  par  réquisitions  ou  conclusions,  ou  tout  au  moins 
tirer  des  déductions  juridiques  louchant  le  fond  ; 

Attendu  que  si  Duème  a  rappelé  et  même  apprécié  dans  une 
certaine  mesure  les  faits  intéressant  le  fond  même  du' litige, 
il  n'en  a  tiré  aucune  conséquence  juridique  et  n'a  basé  sur  eux 
aucune  conclusion  ou  réquisition  concernant  le  fond  du  procès  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  Duème  soit 
entré  en  matière  sur  le  fond  de  la  cause,  ni  par  conséquent  que 
le  Tribunal  ait  violé  l'art.  151  Cpcc.  en  repoussant  la  surexcep- 
tion présentée  par  Lepellelier  et  C% 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

2«  moyen  :  Le  Tribunal  a  mal  à  propos  admis  l'exception  tirée 
du  défaut  de  vocation  de  Lepelletier  et  C«à  actionner  la  Banque 
cantonale  et  Duème.  C'est  avec  Lepelletier  que  le  contrat  s'est 
conclu,  c'est  à  leur  crédit  que  les  versements  devaient  être  faits, 
c'était  Lepelletier  et  C^'  qui  devaient  livrer  les  titres:  On  ne  peut 
donc  leur  contester  vocation  à  agir.  Il  y  a  lieu  aussi  à  réforme 
de  ce  chef; 
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Auendù  qu'il  importe,  pour  résoudre  la  question,  de  savoir  si 
Lepelletier  et  C«  ont  réellement  vocation  à  agir  dans  le  procès 
actuel,  de  se  placer  sur  le  vrai  terrain  du  litige,  à  savoir  celui 
des  conclusions  prises  en  demande  ; 

Attendu  qu*il  en  résulte  qu*un  contrat  de  souscription  d*obli- 
gâtions  a  été  lié  entre  la  Banque  cantonale,  soit  Duème,  d'une 
part,  et  la  Compagnie  Navarro-Aragonaise,  d'autre  part  ; 

Que  Lepelletier  n'a  point  figuré  comme  partie  contractante, 
mais  que  son  rôle  s'est  borné  à  celui  d'un  simple  intermédiaire, 
ce  qui  ressort  en  particulier  des  prospectus  de  la  souscription, 
qui  ne  mentionnent  Lepelletier  et  C«  que  comme  un  des  ban- 
quiers au  crédit  desquels  on  peut  effectuer  des  versements  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  dit  prospectus  indique  en  première 
ligne,  comme  lieu  où  l'on  peut  verser,  le  siège  social  de  la  Com- 
pagnie Navarro-Aragonaise,  à  Paris  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Lepelletier  et  C^  ont  toujours  reconnu 
leur  position  d'intermédiaires,  notamment  dans  leur  corres- 
pondance, d'où  il  appert  qu'ils  en  réfèrent  toujours  à  la  Com- 
pagnie Navarro-Aragouaise,  et  en  particulier  dans  leur  lettre  du 
28  juin  1870,  à  l'adresse  de  la  Banque  cantonale,  où  l'on  trouve 
entr'autres  ce  passage  :  c  Nous  avons  communiqué  votre  lettre  à 
»  la  Compagnie  Navarro-Aragonaise ,  qui  veut  maintenir  ses 
»  droits  envers  vous.  > 

Attendu  qu'il  n'existe  ni  contrat  de  commission,  ni  mandat, 
qui  lie  les  recourants  avec  la  Banque  cantonale ,  soit  Duème  ; 

Qu'en  l'absence  de  tout  lien  juridique  entre  les  prédites  par- 
ties, c'est  avec  raison  que  le  Tribunal,  estimant  que  Lepelletier 
et  C«  n'ont  aucune  vocation  de  se  mettre  personnellement  au 
bénéfice  de  la  souscription  de  la  Banque,  a  adjugé  à  Duème  les 
conclusions  de  sa  demande  exceptionnelle, 

La  Cour  écarte  aussi  ce  moyen. 

Recours  de  Duème  sur  les  dépens  :  En  n'allouant  à  Duème  que 
les  frais  du  jugement  exceptionnel  et  non  ceux  du  procès  au 
fond,  la  sentence  a  mal  appliqué  la  loi,  notamment  l'art.  254  do 
Cpcc.  de  1847.  Le  jugement  aurait  dû  allouer  à  Duème,  soit  à 
la  Banque  cantonale,  tous  les  frais,  y  compris  ceux  du  procès 
au  fond  : 
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Considérant  que  le  jugement  omet  en  effet  de  statuer  sur  les 
dépens  du  procès  au  fond  ; 

Que  la  Cour  de  cassation  peut  et  doit  réparer  ce  qui  parait 
n'avoir  été  qu'un  oubli  des  premiers  juges. 

Attendu  que  l'art.  254  Cpcc.  statue  que  les  dépens  sont  al- 
loués é  la  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions, 
sauf  dans  certains  cas  exceptionnels  énumérés  dans  ce  même 
article  ; 

Attendu  que  Duème  ayant  obtenu  gain  de  cause  et  ne  se 
trouvant  dans  aucun  des  cas  d'exception  sus-mentionnés,  il  dêit 
obtenir  l'allocation  de  la  totalité  des  frais  du  procès  terminé  par 
la  sentence  exceptionnelle  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  réformer  dans  ce  sens  la  partie  du  dispositif 
de  cette  sentence  relative  aux  dépens , 

La  Cour  admet  le  recours  de  Duème. 

En  comséquence  et  par  ces  divers  motifs,  la  Cour  de  cassation 
rejette  le  recours  de  Lepellelier  et  C%  maintient  le  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Lausanne  quant  au  fond^  admet  le  recours  de 
François  Duème  sur  les  dépens,  réforme  le  dispositif  de  la  sen- 
tence qui  y  a  trait,  en  ce  sens  que  tous  les  frais  tant  du  procès 
au  fond  que  du  procès  exceptionnel  lui  sont  alloués,  et  con- 
damne la  partie  Lepelletier  et  C®  aux  dépens  de  cassation. 

TRIBUNAL  CANTONAL 

Séame  du  //  mars  187 S. 
Présideuce  de  M .  Bippert. 

Il  y  a  informante^  de  nature  à  entraîner  la  nullité  d'un  jugement^ 
lorsque  c'est  l'assesseur  qui  entend  les  témoins  et  le  Juge  de  paix 
gui  rend  le  jugement,  il  résulte  de  la  procédure  que  ce  doit  être 
la  même  personne  qui  procède  à  t audition  des  témoins ,  résolve, 
les  faits  qui  en  découlent  et  rende  le  jugement. 

Le  procureur-juré  Ramelet ,  à  Yverdon,  recourt  au  nom  d& 
R.-A.  Brugger,  négociant  à  St-Gall,  contre  le  jugement  rendu  le 
25  janvier  1873  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandson,  dans 
le  procès  intenté  par  Brugger  à  Louis  Walther ,  négociant  à. 
Grandson. 
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Le  Tribantl  cantonal,  délibérant,  a  va  : 

Que,  par  exploit  du  29  octobre  1872,  R.-A.  Brogger  a  onverl 
devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandson,  à  Louis  Walther, 
une  action  en  paiement  de  92  fr.  10  pour  solde  de  compte  de 
marchandises  et  frais  de  retour  d'une  traite; 

Que  Walther,  alléguant  la  compensation  ensuite  de  marchan* 
dises  livrées  par  lui  à  Brugger,  a  conclu  à  libération  ; 

Qu'à  l'audience  du  30  novembre  1872,  devant  l'assesseur 
Amiet,  remplaçant  le  Juge  de  pkix  malade  et  le  vice-président 
absent,  un  témoin  fut  entendu  sur  diverses  circonstances  de  la 
maison  Brugger; 

Que  la  cause  fut  réappointée  au  14  décembre  1872  au  bureau 
du  Juge  de  paix,  les  parties  s'engageant  à  comparaître  sans  nou- 
velle assignation  ; 

Qu'en  effet  elles  se  présentèrent  à  la  dite  audience  et  que  le 
Juge  de  paix  les  avisa  qu'il  rendrait  son  jugement  le  25  janvier 
1873,  vu  sa  maladie  et  la  nécessité  de  faire  traduire  diverses 
pièces  produites  ; 

Que,  le  25  janvier  1873,  le  Juge  de  paix,  après  avoir  constaté 
les  faits  résultant  du  témoignage  intervenu  le  30  novembre 
1872  devant  l'assesseur,  a,  par  son  jugement,  repoussé  les  con- 
clusions du  demandeur  Brugger  avec  dépens  ; 

Que  ce  dernier  a  recouru  contre  cette  sentence  en  nullité  et 
en  réforme. 

NullUé.  Le  jugement  a  été  rendu  par  un  juge  incompétent  et 
le  déclinatoire  n'a  pu  être  opposé  par  la  partie  (Cpc.  436  a).  — 
Il  y  a  d'ailleurs  violation  des  formes  essentielles  de  tout  jugement, 
en  ce  que  le  juge ,  qui  n'a  pas  entendu  le  témoin ,  a  résolu  des 
points  de  fait  d'après  ce  témoignage. 

Considérant  que  les  parties  se  sont  réappointées  et  présentées 
à  l'audience  du  14  décembre  1872,  qu'elles  pouvaient  demander 
le  déclinatoire  et  ne  l'ont  pas  fait.  Que  le  recourant  ne  peut  in- 
voquer aujourd'hui  l'art.  436  a)  Cpc,  qui  est  ainsi  sans  appli- 
cation dans  l'espèce; 

Considérant,  sur  le  second  grief,  que  le  jugement  est  entaché 
d'une  informalité  qui  le  frappe  dans  son  essence,  en  ce  que 
c'est  l'assesseur  qui  a  entendu  le  témoin  et  le  juge  qui  a  décidé 
les  points  de  fait  résultant  de  cette  audition  ; 


b 


j 


-^  327  — 

Considérant  que  les  art.  283, 330,  etc.,  entendent  évidemment 
que  ce  soit  la  même  personne  qui  procède  à  l'audition  des  té* 
mokis  et  résolve  les  faits,  objet  de  la  preuve, ensuite  de  sa  con-;, 
viction  morale,  personnelle; 

Qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la  cause  les  §§  b)  et  c)  de  l'art,  436 
précité. 

En  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  an- 
nule la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandson,  renvoie 
la  cause  devant  celui  de  Concise  pour  être  instruite  et  jugée  à 
nouveau,  dit  que  le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur  tous 
les  dépens,  tant  de  la  sentence  annulée  que  de  Tribunal  canto- 
nal, ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  président  soussigné,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  8  avril  187 S. 


On  ne  saurait  admettre  tme  partie  à  entreprendre  des  preuves  par 
témoins  qui  tendraient  à  établir  rexisténce  d'une  donation  verbale 
d^immeubles. 

On  ne  peut  suppléer  par  des  témoignages  h  V absence  d'un  acte  otc- 
thentique  constatant  la  donation, 

La  masse  en  discussion  des  biens  de  Charles  Joly-Borlox,  à 
Villeneuve,  recourt  contre  le  jugement  incidentel  rendu  le  i2 
mars  1873  par  le  président  du  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle^ 
dans  la  cause  entre  la  dite  masse  et  Jean-Louis  Joly,  à  Ville- 
neuve. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  16  mars  1873,  le  liquidateur  de  la  masse 
précitée  a  ouvert  à  Jean-Louis  Joly  une  action  tendant  au  rem- 
boursement immédiat  de  l'une  des  deux  valeurs  suivantes,  au 
choix  du  défendeur  : 

a)  1,838  fr.  25  cent.,  montant  de  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  des  constructions  et  plantations  faites 
snr  les  fonds  du  défendeur  et  sur  ceux  de  sa  femme  par  Charles 
Joly; 

b)  3,290  fr.  60  cent.,  somme  égale  â  celle  dont  les  dits  fonds 
ont  augmenté  de  valeur  par  suite  des  dits  travaux  ; 

Que  J.-L.  Joly  à  conclu  : 
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10  A  libération  ; 

2<>  Subsidiairement,  pour  le  cas  où  le  Tribunal  estimerait  qa'il 
doit  quelque  chose  à  la  masse,  à  être  reconnu  créancier  de  celle- 
ci  et,,  indépendamment  de  la  somme  pour  laquelle  il  est  inter- 
veiiu  et  dont  Tintervention  a  été  admise,  des  valeurs  suivantes: 

a)  200  fr.  payés  à  la  Banque  cantonale  comme  caution  de 
Charles  Joly,  avec  intérêt  à  5  Vo  dès  le  jour  du  paiement; 

6)  26  fr.  payés  i  la  commune  de  Villeneuve,  avec  intérêt  à 
50/0  dès  le  i«r  juin  i87i; 

c)  132  fr.  payés  à  la  dite  commune,  avec  intérêt  à  5  %  dès  le 
même  jour  ; 

i)  4,000  fr.  pour  sa  part  à  un  billet  de  2,000  fr.,  souscrit  par 
Charles  Joly  et  dont  le  défendeur  est  caution  solidaire  ; 

Déduction  étant  offerte  sur  ces  diverses  valeurs  du  montant 
des  dividendes  à  percevoir  ; 

e)  500  fr.  payés  en  acquit  d'un  acte  de  revers  dû  par  Charles 
Joly  ; 

30  Â  être  autorisé  à  compenser  ces  diverses*  créances  et  le 
montant  de  son  intervention  déjà  admise,  à  tant  moins  des  va- 
leurs qu'il  pourrait  être  condamné  à  restituer  à  la  masse. 

11  expliquait  que  ces  deux  dernières  conclusions  sont  subsi- 
diaires ;  il  les  présente  aussi  comme  moyen  de  défense  seule* 
ment,  et  non  en  vue  d'obtenir  une  conclusion  active  contre  la 
masse,  à  laquelle  il  a  pris  l'engagement  de  ne  rien  réclamer  re- 
conventionnellement  ; 

Qu'à  l'audience  préliminaire  du  président  du  Tribunal  d'Ai- 
gle, du  12  mars  1873,  la  masse  a  demandé  à  prouver  par  té- 
moins ; 

Fait  :  €  1<>  Qu'il  y  a  environ  5  ans,  le  défendeur  et  sa  femme 

>  ont  remis  à  leurs  enfants,  par  donation  verbale,  une  partie 
»  de  leurs  immeubles,  entr'autres  à  leur  fils  Charles  Joly,  dis- 

>  cutant ; 

»  2o  Qu'aucun  acte  régulier  n'a  été  passé  de  cette  donation  ; 

»  30  Que  les  enfants  du  défendeur  se  sont  partagés  lesimmeu- 
»  blés  donnés  ;  que  Charles  Joly  en  a  reçu  sa  part  et  en  a  joui  à 
1  titre  de  propriétaire,  jusqu'au  jour  de  sa  faillite  ; 

>  190  Qu'il  est  dans  les  usages  de  Villeneuve  et  des  alentours. 
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>  qoe  des  parents  remetlent  à  leurs  enfants  des  immeubles  en 

>  toute  propriété,  sans  qu'il  soit  procédé  à  des  actes  réguliers 
9  de  partage  ou  donations  ;  » 

Que  le  défendeur  s'est  opposé  à  ces  preuves  comme  non  per- 
tinentes ; 

Que,  par  jugement  incidentel  du  12  mars  1873,  le  Président  a 
repoussé  ces  demandes  à  preuve  et  décidé  que  les  frais  suivront 
le  sort  de  la  cause; 

Qu'au  rapport  de  la  sentence,  la  masse  a  déclaré  recourir  au 
Tribunal  cantonal. 

Considérant  que  d'après  les  art.  808  et  591  Ce,  la  donation 
entre  vifs,  ayant  pour  objet  des  immeubles,  doit  être  faite  par 
acte  notarié  ; 

Que  la  masse  tend,  par  ses  demandes  à  preuves  n»»  1,  2  et  3, 
à  établir  Texistence  d'une  donation  verbale  faite  par  le  défendeur 
à  ses  enfants  ; 

Que  l'on  ne  peut  suppléer  par  des  témoignages  à  l'absence 
d'un  acte  authentique  constatant  la  donation  ; 

Que  la  preuve  n^  19  est  sans  importance  au  procès,  puisque 
Tusage  invoqué  ne  saurait  prévaloir  sur  les  prescriptions  légales 
et  sanctionner  un  état  de  fait  privé  de  valeur  juridique  ; 

Vu  les  art.  974,  975,  995  Ce.  et  227  Cpc. , 

Le  Ttibunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  jugement 
incidentel,  condamne  la  masse  Joly  aux  dépens  du  Tribunal  can- 
tonal et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  10  avril  4873. 

La  Cour  de  cassation  pénale  n'a  aucun  contrôle  à  exef*cer  sur  V ap- 
préciation que  fait  le  jury  des  dépositions  des  témoins.  Les  solu" 
tions  que  le  jury  donne  aux  questions  qui  lui  sont  posées  sont  dé- 
finitives. 

Le  condamné  respecte  suffisamment  la  disposition  de  l'art.  592  de 
la  procédure  pénale  en  adressant  au  Président  de  la  Cour  de  cas- 
sation pénale  l'acte  complémentaire  du  recours  dans  le  délai 
prescrit,  La  circonstance  que  le  Président  n'aurait  reçu  cet  acte 
que  le  6«  jour  ne  saurait  le  faire  écarter. 
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Dans  une  accusation  d'incendie^  il  ne  suffit  pas  que  l'on  pose  au 
jury  la  question  relative  au  fait  délictueux,  tel  qu'il  est  décrit 
par  le  Code  pénale  il  faut  encore  que  cette  question  porte  sur  té* 
lémenlde  culpabilité.  Si  le  Président  a  omis  de  confirmer  ce  deri^ 
nier  élément  dans  la  question  soumise  au  jury,  il  y  a  heu  à 
nullité.  

Jean  Giraudet,  de  Goumœns-la-Ville,  recourt  contre  le  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  criminel  du  district  d*Echallen8,  le 
27  mars  1873,  qui  le  condamne  à  six  ans  de  réclusion,  à  la  pri- 
vation générale  des  droits  civiques  pendant  20  ans  et  aux  frais 
du  procès,  pour  incendie. 

Le  Procureur  général  et  le  licencié  en  droit  L.  Pachoud,  dé- 
fenseur de  l'accusé,  sont  entendus  dans  leurs  plaidoiries. 

Délibérant  d'abord  sur  le  recours  interjeté  par  Giraudet,  ea 
date  du  29  mars  1873,  et  qui  consiste  à  dire  que  les  témoigna* 
ges  de  trois  des  témoins  entendus  n'ont  pas  été  appréciés  comme 
ils  auraient  dû  l'être  ; 

Considérant  que  la  solution  donnée  par  le  jury  à  la  question 
de  fait  qui  lui  a  été  posée  est  définitive,  et  que  la  Cour  de  cas- 
sation n'a  aucun  contrôle  à  exercer  sur  cette  appréciation^ 

La  Cour  rejette  le  recours  principal  de  Giraudet. 

Passant  à  l'examen  de  l'acte  complémentaire  de  recours,  fondé 
sur  ce  que  la  seule  question  qui  a  été  posée  au  jury  Ta  été 
comme  suit  : 

«  Est-il  constant  que  Jean  Giraudet  ait,  dans  la  nuit  du  5  au 
»  6  décembre  1872,  mis  volontairement  le  feu  au  bâtiment  ser- 
»  vant  de  mécanique  à  battre  le  blé,  appartenant  à  F.  Basset,  à 
T>  Goumœns-la- Ville,  et  ait  détruit  ce  bâtiment,  ainsi  qu'une 
9  autre  maison  d'habitation  qui  était  attenante,  le  dommage 
9  étant  d'une  valeur  supérieure  à  3,000  fr.  ancienne  monnaie?  »  ; 

—  que  l'art.  379  du  Cpp.,  modifié  par  le  décret  du  Grand  Con- 
seil du  16  décembre  1852,  statue  que  la  question  principale 
pour  chaque  accusé  est  posée  comme  suit  ;  c  L'accusé  est-il 
9  coupable  d'avoir  commis  le  fait  suivant?:  (indiquer  le  fait)  »  ; 

—  que  cette  question  n'étant  pas  posée  comme  l'exige  le  dit  art. 
379,  et  la  culpabilité  du  recourant  ne  ressortant  pas  du  verdict 
du  jury,  le  jugement  qui  condamne  Giraudet  doit  être  annulé 
conformément  â  l'art.  483  du  Cpp.  ; 
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S'occupant  d*abord  de  \i  question  de  savoir  si  ce  recours  corn- 
plémentaire  a  été  déposé  ou  non  dans  le  délai  fixé  par  la  pro- 
cédure et  s'il  doit  être  écarté  préjudiciellement  : 

Considérant  que  Tart.  502  du  Gpp.  statue  que  dans  les  5  jours 
dès  celui  de  la  déclaration  de  recours,  le  recouvrant  peut  trans- 
mettre au  Président  de  la  Cour  de  cassation  un  acte  complémen- 
taire de  recours  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  déclaration  de  recours  a  eu  lieu 
le  29  mars  1873,  et  que  le  recours  complémentaire  a  été  adressé 
le  3  avril  suivant  au  Président  de  la  Cour,  par  lettre  datée  d'E- 
challens  ; 

Attendu  que  le  dépôt  de  cette  pièce  a  été  aussi  effectué  au 
Greffe  du  Tribunal  d'Echallens,  le  même  jour,  3  avril,  soit  le 
cinquième  jour  après  la  déclaration  de  recours; 

Attendu  ainsi  que  la  transmission  de  cette  pièce  a  eu  lien 
dans  le  délai  prescrit  par  la  procédure  pénale  ; 

Attendu  que  si  le  Président  de  la  Cour  ne  l'a  reçue  que  le  4 
avril  aa  matin,  c'est  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  du  recourant,  qui  s'était  conformé,  pour  sa  transmis- 
sion, aux  exigences  de  la  loi, 

La  Cour  rejette  l'exception  préjudicielle  et  dit  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner  au  fond  l'acte  de  pourvoi  complémentaire  ; 

Considérant,  sur  ce  recours,  que  le  décret  du  Grand  Conseil 
du  16  décembre  1852«  sur  quelques  modifications  au  Code  de 
procédure  pénale,  statue,  art.  319,  que  la  question  principale 
pour  chaque  accusé  est  posée  comme  suit:  t  L'accusé  est-il 
coupable  d'avoir  commis  le  fait  suivant?»  (indiquer  le  fait); 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  recours  ne  s'est  point  con- 
formé à  celte  disposition  légale,  mais  s'est  borné  à  poser  au  jury 
la  question  relative  au  fait  délictueux,  sans  que  cette  question 
porte  sur  l'élément  de  la  culpabilité  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  constatation  du  jury  que  l'accusé  a 
rois  volontairement  le  feu  au  bâtiment  Basset  n'est  constitutive 
que  du  fait  à  la  base  du  délit,  mais  ne  démontre  point  l'existence 
de  l'intention  coupable  ; 

Attendu  que  cette  omission,  ayant  trait  à  une  formalité  essen- 
tielle de  la  procédure,  implique  une  irrégularité  grave,  de  nature 
à  exercer  une  influence  sur  le  jugement; 
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Attendu  qUè,  dans  cette  position,  la  nullité  du  dit  jugement 
est  encourue,  malgré  que  l'irrégularité  signalée  ne  soit  pas  énu- 
mérée  dans  les  cas  prévus  à  Fart.  484  du  Cpp.  et  dans  lesquels 
il  peut  y  avoir  recours  en  nullité  au  criminel  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Part.  483  du  dit  Code  statue  d'une  ma- 
nière générale  qu'il  peut  y  avoir  recours  en  cassation  à  l'effet  de 
faire  annuler  le  jugement  en^  contradictoire  pour  violation  des 
règles  de  la  procédure  ; 

Attendu  que  l'omission  dont  il  s'agit,  qui  consiste  à  avoir  sub- 
stitué une  autre  formule  de  question  à  celle  imposée  par  la  loi, 
constitue  une  violation  très  essentielle  de  ces  règles,  et  est  de 
nature  à  compromettre  les  principes  fondamentaux  de  la  justice 
pénale,  au  maintien  desquels  sont  liés  les  intérêts  les  plus  élevés 
de  la  société  ainsi  que  ceux  de  l'accusé  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  du  devoir  de  la 
Cour  de  provoquer  le  redressement  de  l'irrégularité  signalée,  en 
renvoyant  la  cause  à  un  autre  Tribunal  pour  nouvelle  instruction 
et  nouveau  jugement; 

Attendu  que  cette  assimilation  aux  cas  de  nullité  prévus  par 
Tart.  484  est  d'autant  plus  légitime  que  cet  article  ne  dit  point 
d'une  manière  absolue  que  les  cas  qu'il  prévoit  soient  les  seuls 
dans  lesquels  la  nullité  peut  ê(re  prononcée; 

Attendu  que  la  dite  assimilation  se  justifie  d'ailleurs  pleine- 
ment si  on  la  rapproche  du  principe  primordial  proclamé  à 
l'art.  2  du  Cpp.,  lequel  statue  qu'aucune  peine  ne  peut  être  in- 
fligée que  suivant  les  formes  établies  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours 
complémentaire,  annule  la  sentence  du  Tribunal  criminel  d'E- 
challens,  renvoie  la  cause  devant  celui  d'Orbe  pour  être  instruite 
et  jugée  à  nouveau,  dit  que  les  frais,  tant  du  jugement  annulé 
que  de  cassation,  suivront  le  sort  de  la  cause,  et  déclare  le  pré- 
sent arrêt  exécutoire. 


Le  Tribunal  d'Orbe,  nanti  de  cette  affaire,  s'est  réuni  les  24 
et  25  avril  dernier.  La  condamnation  du  prévenu  a  été  la  même 
que  celle  prononcée  par  lé  Tribdnal  d'Echallens. 
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TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séances  deê  5S  et  30  avril  1873. 
Présidence  de  M.  Duinur. 


Défenseurs  : 

M.  Dufour,  pour  J-  S.,  accusé  d'avoir  composé  et  fait  insérer 
4ians  le  N*  3152,  du  mardi  21  janvier  1873,  du  journal  VEstafeUe, 

publié  à  Lausanne,  un  article  signé  «  J S ,  »  commençant 

par  ces  mots  :  «  Je  porte  à  la  connaissance  du  public  de  Lausanne ^  » 
et  se  terminant  par  ceux-ci  *.  •  on  a  même  été  jusqu'à  me  refuser 
»  des  pièces  que  j'avais  déposées  pour  prouver  mon  dire,  •  Cet  ar- 
ticle contenant  contre  Tinspecteur  de  police  de  Lausanne  les  pas- 
sages suivants  qui  paraissent  renfermer  l'imputation  des  faits  dif- 
famatoires relatifs  à  l'exercice  de  ses  fonctions  :  t  Après  avoir  fait 
»  toutes  les  démarches  possibles  pour  arriver  à  la  punition  des  faits 
»  de  subornation  de  témoins  et  violation  de  domicile  commis  à  mon 
»  préjudice  par  l'inspecteur  de  police  M.  » 

Et  plus  loin  :  «  Malgré  la  publication  des  pièces  qui  ne  peuvent 
>  laisser  aucun  doute  sur  la  culpabilité  de  M.  • 

M.  Morel,  pour  A.-L.  D.,  accusé  d'avoir,  en  sa  qualité  d'éditeur 
4u  journal  Y  Estafette,  inséré  et  publié  Tarticle  diffamatoire  cité 
plus  haut. 

Délits  auxquels  les  art.  10, 46,  25  et  35  de  la  loi  sur  la  presse,  du 
26  décembre  1832,  paraissent  applicables. 

Ministère  public  : 

M.  Kauperl,  substitut  du  procureur  général  pour  le  IIP  arron- 
dissement, remplaçant  M.  G.  C*orrevon,  empêché  pour  servie*  mi- 
litaire. 

Partie  plaignante  : 

M.  M,j  inspecteur  de  police,  partie  civile. 

La  partie  civile  dépose  des  conclusions  écrites  tendant  à  ce 
que  J.  S.  ne  soit  pas  admis  par  la  Cour  à  prouver  les  faits  men- 
tionnés sous  N<«  3  et  4  de  la  demande  à  preuve  déposée  au 
greffe  le  12  avril  1873. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  à  preuve  des  faits  N<>*  1  et  2, 
le  plaignant  M.  demande  à  la  Cour,  en  même  temps  qu'elle  ac- 
cordera à  S.  Fautorisation  de  tenter  la  preuve  de  ces  faits,  de 
prononcer  la  suspension  du  procès  criminel  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  conformément  à  la  loi  pénale  sur  les  faits  imputés  à 
S.  M.  par  l'accusé  J.  S. 
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ier  du  minigtâra  pablic ,  ealendu ,  déclare  s'opposer 
aodes  à  preuve  neDlionaées  soas  les  qutire  chefs  des 
ons  de  J.  S. 

isé  J.  S.  déclare  maiDlenir  la  demande  i  preuve  qu'il  a 
au  greffe  le  12  avril  1873,  à  l'eiceplion  des  chefs  N"*  3 
il  déclare  retirer.  La  demande  à  preuve  ne  porte  dooe 
I  sur  les  deux  bits  de  suboraaiion  de  témoins  et  de  *io- 
!  domicile. 

Jagemenl  incidenkl. 
nr  criminelle  a  vu  : 

le  n  octobre  4  872,  J.  S.  a  porté  plainte  au  juge  inror- 
lu  cercle  de  Lauganue  contre  l'inspecteur  de  police  H., 
italive  de  Eubornatioa  de  témoins  et  violation  de  domi- 
I  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 
suite  de  cette  plainte  une eaquëleaélé ouverte,  laquelle 

à  une  ordonnance  de  non-lieu,  du  1"  novembre  1873, 
suite  de  recours  interjeté  par  S.,  1  un  arrêt  de  uun- 
19  novembre  1872;. 

jourd'hni  les  faits  sur  lesquels  S.  demande  à  être  admis 
rendre  des  preuves  testimoniales  sont  les  mêmes  que 

ont  fait  l'objet  de  l'enquête  dont  il  vient  d'élre  parlé 
cun  fait  nouveau  n'a  été  allégué  par  lui  ; 
lérant  qu'en  règle  générale,  et  à  teneur  de  l'art.  50  de 
ur  la  presse,  le  prévenu  n'est  point  admis  à  faire  ta 
les  faits  diffamatoires,  non  plus  que  ceux  qui  auraieul 
prétexte  à  l'injure  ; 
i,  d'une  part,  en  dérogation  à  cette  règle,  le  prévenu 

admis  i  opérer  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  prélen- 
imatolres,  lorsque  la  diffamation  est  dirigée  contre  un 
oaire  public,  il  est,  d'autre  pari,  formellement  statué 
les  faits  diffamatoires  dirigés  contre  le  fonctionnaire 
;nt  un  délit  criminel  ou  correctionnel,  la  preuve  de* 
peut  avoir  lieu  que  par  une  procédure  pénale  dirigée 
but; 

téranl  que,  dans  le  cas  particulier,  les  deux  faits  allé- 
'  S.  dans  l'article  incriminé  et  sur  lesquels  il  voudrait 
indre  des  preuves  testimoniales  constitueraient,  s'ils 
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étaient  établis,  un  délit  correctionnel  à  la  charge  de  Finspecteur 
de  police  H.  ; 

Qu*en  présence  des  termes  formels  des  art.  50  et  51  de  la  loi 
dn  26  décembre  1832  sur  la  presse»  il  ne  saurait  appartenir  à  la 
Cour  d'autoriser  une  preuve  qui  va  directement  à  rencontre  des 
dispositions  qui  y  sont  renfermées; 

Considérant  enfin  que  le  seul  mode  de  preuve  permis  en  pa- 
reil cas  a  déjà  été  employé  par  J.  S.  et  a  abouti  à  un  arrêt  de 
non-lieu  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  criminelle  repousse  les  conclusions 
de  J.  S.,  lant  principales  que  subsidiaires. 

Par  cela  même,  la  demande  de  suspension  des  débats  pré- 
sentée par  M.  se  trouve  écartée. 


Il  est  ensuite  procédé  à  Taudition  des  deux  prévenus  et  des 
témoins,  au  nombre  de  5. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  présentée,  le  président 
donne  lecture  des  questions  qu'il  se  propose  de  soumettre  au 
jury.  Ce  programme  des  questions  est  admis  par  les  parties  dans 
la  teneur  suivante  : 

1.  J.  S.  est-il  coupable  d'avoir  composé  ou  rédigé,  en  s'ap- 
propriant  des  notes  ou  des  matériaux  fournis  par  autrui,  et  fait 
insérer  dans  le  N»  3152,  du  mardi  21  janvier  1873,  du  journal 

VEslafelley  publié  à  Lausanne,  un  article  signé  J S , 

commençant  par  ces  mots  :  c  Je  porte  à  la  connaissance  du  pu- 
»  blic  de  Lausanne.. .y  »  et  se  terminant  par  ceux-ci  i  €  Ona 

>  même  été  jusqu'à  me  refuser  des  pièces  que  f  avais  déposées 

>  pour  prouver  mon  dire;  >  cet  article  contenant  contre  l'ins- 
pecteur de  police  de  Lausanne  les  passages  suivants  renfermant 
l'imputation  de  faits  diffamatoires  relatifs  à  l'exercice  de  ses 
fonctions  :  c  Après  avoir  fait  toutes  les  démarches  possibles  pour 
»  arriver  à  la  punition  des  faits  de  subornation  des  témoins  et 
»  violation  de  domicile  commis  à  mon  préjudice  par  l'inspecteur 

>  de  police  M.  »  Et  plus  loin  :  c  Malgré  la  publicattov  des  piè- 

>  ces  qui  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  culpabilité  de 

>  AT .  1?  —  Réponse:  Non  par  neuf  voix  sur  douze,  oui  par  trois 
voix. 


A.-L.  D.,  éditeur  respoosable  du  journal  VEiiafetle,  esl-JI 
«ble  d'avoir,  en  sa  qualité  d'éditeur  du  dit  journal,  inséré 
iblié  l'arlicle  diffamatoire  cité  plus  haut  ^  —  R^nse  :  Non 
naoimilé. 

isnite  de  ce  verdict,  et  sur  les  conclusions  conformes  dé- 
es  par  l'olfider  du  ministère  public,  la  Cour  criminelle  a 
once  l'acquittement  des  prévenus  et  mis  les  Trais  i  la  chaîne 
Eut. 


VARIÉTÉ 

D.,  garçon  boucher  chez  la  veuve  L.,  a  ultaché  le  grelot  et  il 
Il  loul  fler,  car  le  grelot  a  (ait  son  devoir  ei  a  ramené  h  le  bou- 
:  un  beau  morceau  de  tranche  de  bœuf  de  1  kilogr.  150  gram- 
qui  s'en  éloignait  délicaleniRnt ,  posé  sous  le  cbAle  de  José- 
eB. 

iéphine  6.,  qui  est  journalière  et  ne  mange  pas  journellpmeot 
tranche  de  bœuf,  passait  devant  la  boutique,  en  ce  moment 
rie,  car  c'était  l'heure  du  déjeuner.  L'occasion  était  si  belle, 
le  n'avait  pu  y  résister  ;  elle  avait  glissé  sous  son  bras  le  mor- 
de  tranche  de  bœuf,  sans  se  douter  qu'il  était  ficelé  et  que  le 
de  la  ficelle,  attachée  dnus  la  boutique,  était  armé  d'un  grelot 
Mteur  qui,  k  mesure  qu'elle  s'éloigaait,  tintait  de  plus  fort  en 
fort  et  faisait  sortir  de  table  tous  les  convives.  Le  plus  leste  de 
fut  te  garçon  D.  qui,  suivant  le  fli  conducteur,  n'eut  pas  de 
)  i  trouver  ta  voleuse  et  retrouver  sa  tranche  de  bœuf,  qu'il 
rta  triomphalement  à  sa  boutique. 

»t  la  première  fois,  dit  aujourd'hui  la  prévenue  devant  le  Tri- 
1  correct! 0 a  oel.  qu'il  m'arrive  de  prendre  de  la  viande  à  l'éla- 
.  Peut-être,  lui  répond  le  ministère  public;  mais  ce  n'est  pas 
«mière  fois  qu'il  vous  arrive  de  prendre  autr«  chose,  car  vous 
déjï  été  condamnée  deux  fois ,  chaque  fois  à  un  an  de  prison 
vol. 
Tribunal,  cette  fois,  l'a  condamnée  i  deni  mois  de  prison. 


•  WF.  BOWÀRD-DELtSLB 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL. 

Notre  journal  n*ayant  pas,  depuis  assez  longtemps,  publié  de 
décision  du  Tribunal  fédéral,  nous  donnons  ci-après  le  rapport 
présenté  par  cette  Cour  à  l'Assemblée  fédérale  sur  sa  gestion  en 
1872.  

D'après  notre  dernier  rapport  de  gestion  : 

12  procès  étaient  encore  pendants  devant  le  Tribunal. 

55  sont  parvenus  dans  le  courant  de  1872. 


67  procès  en  tout. 

15  ont  été  vidés  par  arrêt  du  Tribunal  fédéral. 
1  a  été  renvoyé  aux  tribunaux  cantonaux. 
18  ont  été  liquidés  par  désistement. 


34  procès  en  tout. 

En  sorte  qu*!!  restait  encore  à  la  fin  de  4872  : 

33  procès  pendants. 

Parmi  les  45  causes  jugées  par  le  Tribunal  fédéral,  la  plu- 
part, savoir  10,  concernaient  comme  d'ordinaire  des  actions  en 
divorce,  en  majeure  partie  provenant  du  canton  de  St-Gall;  3  ont 
eu  pour  objet  des  recours  en  matière  d'expropriation  et  2  seu- 
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lement  concernaient  des  matières  de  fisc,  d*ua  intérêt  général 
et  juridique. 

Toutes  les  demandes  en  divorce  ont  été  admises.  La  pratique^ 
observée  par  le  Tribunal  fédéral  dans  les  cas  de  divorce  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  trop  relâchée,  attendu  qu'en  pré- 
sence des  prescriptions  de  la  loi  fédérale  du  3  février  1862  con* 
cernant  les  mariages  mixtes,  en  vertu  de  laquelle  la  séparation- 
a  constamment  été  prononcée  «  lorsqu'il  est  prouvé  que  la  vie 
commune  des  époux  est  incompatible  avec  la  nature  du  ma- 
riage, »  une  autre  pratique  n'est  guère  admissible,  car  plus  on 
place  haut  Tidée  morale  du  mariage,  plus  on  trouvera  qu'une 
vie  en  commun  forcée  est  incompatible  avec  la  nature  de  cette 
union. 

Les  litiges  qui  ont  été  terminés  par  désistement  concernent 
surtout  des  recours  formés  contre  les  décisions  de  commissions 
fédérales  d'estimation,  la  plupart  de  ces  recours  ayant  été  vidés 
par  l'acceptation  des  propositions  du  Juge  d'instruction,  ou  par 
arrangement  amiable.  Dans  les  trois  recours  en  matière  d'ex- 
propriation portés  devant  le  Tribunal  fédéral,  les  conclusions 
du  Juge  d'instruction  ont  été  confirmées  quant  au  fond;  car 
yinspection  locale  est,  en  règle  générale,  si  décisive  pour  l'esti- 
mation d'un  immeuble,  que  le  Tribunal  se  résoudra  difficile- 
ment, dans  des  cas  d'expropriation,  à  modifier  sensiblement  des 
conclusions  reposant  sur  un  préavis  d'experts.  Deux  de  ces  re- 
cours étaient  dirigés  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
W<{}deiisch>vyl-Einsiedeln  et  portaient  essentiellement  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  prendre  pour  base  de  l'es- 
timation de  l'objet  à  exproprier  le  produit  de  V exploitation^  ou 
eu  outre  le  coût  de  la  construction  pour  le  cas  otj  ce  dernier  dé- 
liasserait le  premier? 

Le  Tribunal  a  prononcé  que  le  produit  de  l'exploitation  seul 
devait  être  pris  en  considération. 

L'un  des  deux  procès  en  matière  de  fisc  concernait  une  action 
de  MM.  Rolh  et  C»,  fabricants  d'horlogerie  à  Soleure,  contre 
l'administration  fédérale  des  postes;  et  l'autre  une  action  de 
MM.  Louis  Dreyfuss  el  C®,  marchands  de  blé  à  Zurich,  contre  le 
comiuissariat  fédéral  des  guerres. 
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L*état  de  fait  da  premier  de  ces  procès  esl  le  suivant  : 
Le  3  septembre  1870,  MM.  Rolh  et  Ce,  à  Soleure,  avaient  re- 
mis au  bureau  des  postes  de  Soleure  une  caisse  renfermant  des 
montres  pour  la  valeur  de  9,200  fr.,  à  destination  de  Londres. 
Ce  colis  ne  parvint  pas  à  son  adresse,  mais  seulement  à  Paris, 
où,  après  les  troubles  qui  avaient  éclaté  à  la  suite  de  la  ca- 
pitulation de  Sedan,  il  resta  à  l'entrepôt  et  fut  détruit  par  un 
incendie  pendant  la  domination  de  la  Commune.  Les  deman- 
deurs voulaient  rendre  l'administration  des  postes  responsable 
du  dommage,  par  le  motif  que  les  conjectures  politiques  et  Tétat 
de  guerre  existant  alors  entre  l'Allemagne  et  la  France  étaient 
tels  qu'il  ne  pouvait  paraître  prudent  de  diriger  des  marchan- 
dises par  la  France  et  que  par  conséquent  il  aurait  été  du  de- 
voir de  l'administration  des  postes  d'expédier  la  caisse  en  ques- 
tion à  Londres  par  V Allemagne  au  lieu  de  Paris.  Le  Tribunal  a 
trouvé,  il  est  vrai,  que  le  fait  que  la  caisse  n'avait  pas  été  per- 
due sur  le  territoire  postal  suisse  ne  pouvait  pas  libérer  l'admi- 
nistration de  la  responsabilité  à  cet  égard,  si  la  perle  devait  être 
considérée  comme  provenant  de  la  faute  de  l'administration  ou 
de  ses'employés  ;  ce  nonobstant,  les  demandeurs  ont  été  dé- 
boutés, parce  que  la  faute  n'était  pas  constatée.  L'administration 
fédérale  des  postes  n'avait  été  officiellement  avisée  que  le  14 
septembre  que  la  circulation  postale  par  Paris  était  interrompue; 
il  n'existait  dès  lors  aucune  raison  suffisante  d'éviter  la  voie  fran- 
çaise et  cela  d'autant  plus  que  les  communications  en  Allemagne 
étaient  plus  ou  moins  compromises  par  les  grands  mouvements 
de  troupes  et  que,  jusqu'au  11  septembre,  les  négociants  suisses 
ont  dirigé  leurs  envois  par  la  France. 

L'autre  procès  fiscal  a  obtenu  une  certaine  célébrité  et  avait 
déjà  attiré  l'attention  du  Conseil  national.  L'état  de  fait  est  le 
suivant  : 

A  l'occasion  de  la  dernière  occupation  des  frontières,  en  1870, 
MM.  Louis  Dreyfuss  et  C®,  à  Zurich,  se  chargèrent  de  livrer  au 
commissariat  fédéral  des  guerres  18,000  doubles  quintaux  d'a- 
voine, à  32  francs  50  cent.,  pour  les  troupes  fédérales,  et  cela 
par  trois  contrats  successifs  qui  furent  conclus  d'abord  verba- 
lement, puis  confirmés  les  jours  suivants  (22,  25  juillet  et  4 
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août)  par  lettres  des  demaDdeurs.  En  exécution  de  ces  contrats, 
ils  livrèrent  d'abord,  à  la  fin  de  juillet  et  au  commencement 
d'août  1870,  4,000  doubles  quintaux  d'avoine  à' Allemagne^  par 
Romanshornj  puis  de  l'avoine  russe,  par  Marseille  et  Genève^ 
sauf  un  reste  d'environ  2,500  doubles  quintaux. 

Ce  reste  d'environ  2,500  doubles  quintaux  d'avoine  russe  était 
déjà  en  route  de  Marseille  à  Genève,  lorsqu'il  fut  séquestré  en 
vertu  d'une  défense  d'exportation  rendue  par  le  gouvernement 
français.  Les  demandeurs   en   informèrent  immédiatement  le 
commissariat  (le  30  septembre  1870),  en  offrant  de  compléter 
le  reste  de  la  livraison,  dès  qu'on  le  demanderait,  avec  de  l'a- 
voine d'Allemagne  par  Romanshorn.  Cette  offre  ayant  été  re- 
nouvelée en  octobre,  le  défendeur  se  contenta  de  déclarer  «  que 
rien  ne  pressait.  »  C'est  ainsi  que  la  livraison  fut  retardée  jus- 
qu'au 19  février  1871.  Le  commissariat  refusa  alors  (par  lettre 
du  28  du  même  mois)  d'accepter  cette  avoine  facturée  à  2,501 
quintaux  59  liv.,  au  prix  de  84,525  fr.  85  c,  en  partie  parce 
que  la  livraison  était  tardive^  en  partie  par  le  motif  que  c'était 
de  l'avoine  d'Allemagne,  de  qualité  inférieure  à  celle  de  l'avoine 
livrée  par  Marseille.  Après  que  la  marchandise  en  litige  eût  été, 
de  Faccoi:d  des  parties,  vendue  aux  enchères,  le  28  mars  1871, 
à  Romanshorn,  les  demandeurs  réclamèrent  du  commissaire  des 
guerres  la  compensation  du  déficit  sur  le  prix  stipulé  de  3%  fr. 
50  c,  par  double  quintal^  faisant  en  tout  une  somme  de  26,886 
francs  33  c,  avec  intérêts. 

Le  Tribunal  fédéral  écarta  les  deux  exceptions  du  défendeur, 
partant  en  ceci  de  l'opinion  que  celui-ci  avait  libéré,  en  partie 
tacitement,  en  partie  par  écrit,  MM.  Dreyfuss  et  C*  de  l'engage* 
ment  de  livrer  immédiatement  la  marchandise  et  que  le  défen- 
deur n'a  pas  fourni  la  preuve  que  la  livraison  d'avoine  russe  eût 
été  stipulée,  ni  qu'en  général  la  qualité  de  l'avoine  en  question 
ne  fût  pas  conforme  au  contrat.  £n  conséquence,  le  commissa- 
riat fédéral  des  guerres  a  été  condamné  à  payer  aux  deman- 
deurs, après  déduction  du  produit  de*  l'enchère,  la  somme  de 
24,537  fr.  60  c. ,  avec  intérêu  dès  le  28  mars  1871 ,  pour 
2,493  1/2  doubles  quintaux,  restant  de  la  livraison  dont  ils 
s'étaient  chargés. 
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Le  Tribunal  fédéral  n'a  heureusement  pas  été  saisi  de  causes 
criminelles  dans  le  courant  de  Tannée  dernière. 


TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  du  17  avril  187S. 

Présidence  de  M.  Bippert. 


Le  juge  de  paix  ne  saurait  refuser  valablement  son  sceau  à  l'eao 
ploit  qu'un  défendeur  veut  notifier  au  demandeur  pour  le  citer  à 
faudience  du  Juge  sur  une  conclusion  incidente  en  retranche' 
ment  d'un  procédé  du  demandeur. 

Constant  Borcard,  maître  d'hôtel  à  Bex,  recourt  contre  le 
refus  de  sceau  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bex,  en  date  du  28 
mars  1873,  à  un  exploit  adressé  par  le  recourant  à  Jean  Richard, 
tonnelier  au  dit  lieu. 
Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 
Que  Richard  a  ouvert  à  Borcard  une  action  tendant  au  paie- 
ment de  57  fr.  50  c. ,  montant  d'une  note  d'ouvrage; 

Qu'à  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Bex  du  10  février  1873, 
Borcard  a  conclu  à  libération  et  reconventionnellement  à  ce  que 
Richard  soit  reconnu  son  débiteur  de  150  fr. ,  modération  de 
justice  réservée,  pour  dommages-intérêts  résultant  pour  lui  de 
la  mauvaise  exécution  des  travaux  de  Richard.  —  Il  a  demandé 
en  conséquence  la  compensation  et  annoncé  qu'il  ferait  la  preuve 
des  faits  dommageables  par  expertise  et  par  témoins; 

Que  Richard  s'étant  opposé  à  la  preuve  par  expertise,  le  Juge 
l'a  admise,  par  jugement  incident  du  17  février  1873; 
Qu'il  a  ensuite  désigné  les  experts; 

Que,  le  dit  jour,  Richard  a  déposé  une  réponse  à  la  conclusion 
reconventionnelle  de  Borcard,  auquel  la  dite  réponse  a  été  no- 
tifiée par  le  Juge  le  U  février  1873; 

Qu'après  d'autres  procédés  et  opérations ,  Borcard  a  soumis 
le  28  mars  1873,  à  la  signature  du  Juge  de  paix,  un  exploit  citant 
sa  partie  adverse  pour  le  7  avril,  pour  entendre  prononcer  inci- 
demment  que    la  réponse   déposée  le  17  février,  notifiée  à 
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Borcard  le  U,  est  retranchée  du  dossier  et  qu'il  ne  pourra  en 
être  tenu  compte  dans  aucuae  mesure  quelconque,  attendu  que 
Richard  était  i  lard  le  17  février  pour  la  produire; 

Que,  le  28  mars  1873,  le  Juge  de  paiia  refusé  son  sceau  à  cet 
eiploil,  <  vu  qu'aucun  procédé  contraire  à  la  procédure  n'a  été 
ployé,  que  le  moyen  invoqué  par  C.  Borcard  qui  fait  l'objet 
présent  eiploil  prolonge  abusivement  le  procès  et  augmente 
frais  sans  intérêt  pour  la  cause;  qu'il  est  du  reste  incom- 
ible  avec  une  procédure  simple  et  sommaire;  > 
le  Borcard  a  recouru  contre  ce  refus  du  sceau,  demandant 
le  Juge  soit  invité  à  sceller  le  dit  exploit; 
msidérant  que  les  malifs  ci-dessus  ne  justifient  nulleroent 
f\i3  de  sceau  ;  qu'ils  n'ont  pas  de  valeur  juridique  et  sont 
missibles  ; 

msidérant  que  le  recourant,  auquel  la  réponse  de  Richard 
ï  noiiliée,  est  fondé  à  lui  signifier  à  son  tour  los  moyens  de 
1  qu'il  estime  pouvoir  lui  opposer,  soit  au  Juge  à  les  ap- 
:ier  plus  tard. 

ar  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  rê- 
ne la  décision  du  S8  mars  18'73,  en  ce  sens  que  le  Joge  de 
:  est  invité  à  accordé  son  sceau  à  l'exploit  de  Borcard,  dit 
le  jugement  au  fond  statuera  sur  tous  les  dépens,  ceux  de 
]unal  cantonal  sar  état  réglé  par  le  Président  soussigné,  et 
lare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

los  lecteurs  apprendront  sans  doute  avec  intérêt  la  solution 
procès  J.  B.  contre  dame  B.,  qui  durent  depuis  près  de  * 
par  suite  des  nombreux  incidents  soulevés  dans  le  cours  de 
struction. 

\,e  Journal  des  Tribunaux  a  tenu  ses  abonnés  au  courant  des 
nbreuses  péripéties  de  ce  long  procès  ;  nous  les  renvoyons 
ic  aux  pages  290,  354,  501,  572  et  694  du  volume  de  1869. 
'j6  jugement  de  cette  affaire ,  que  nous  publions  ci-après , 
st  pas  encore  définitif,  ensuite  du  recours  interjeté  par  lede- 
ndeur  B.  Nous  publierons  l'arrêt. 


/; 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séances  des  iS  et  iS  mai  1873 
Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  plaidants: 

MM.  Bury^  pour  J.  6.,  demandeur; 

GauliSy  pour  dame  6.,  défenderesse. 


Conclusions  des  parties  (*)  ; 

I.  BILLET  DE  5,500  FRANCS  AU  15  JUILLET  4869. 

J.  B.,  dans  le  procès  en  nullité  du  séquestre  du  15  novembre  1869, 
«onclutà  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

1*  La  nullité  du  séquestre  opéré  à  son  préjudice  le  15  novembre 
1^9,  comme  ayant  été  fait  d'une  manière  abusive  et  en  contraven- 
tion aux  dispositions  de  Tari.  206  du  Cpc.  sur  lequel  se  fonde  le 
^questrant. 

2^  Que  ce  procédé  étant  vexa  toire  et  effectué  dans  le  but  de  nuire, 
la  défenderesse  doit  lui  payer  la  somme  de  2,000  fr.  à  titre  de 
<]om mages-intérêts,  modération  de  justice  réservée. 

Dans  sa  réponse,  dame  B.  conclut  exceptionnellement  : 

En  premier  lieu,  à  ce  que  B.  soit  éconduit  de  son  instance,  fon- 
dée sur  ce  que  cette  cause  serait  déjà  pendante  devant  le  Tribu- 
nal d'Aigle. 

En  second  lieu,  à  ce  que  B.  soit  éconduit  de  son  instance  par 
l'exception  de  chose  jugée. 

£t  au  fond,  à  libération  des  fins  de  la  demande,  tant  pour  ce  qui 
concerne  le  séquestre  que  pour  les  dommages-intérêts. 

Elle  conclut  de  plus  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  son  séquestre 
•du  15  novembre  1869  est  fondé  et  régulier. 

II.  BILLET  DE  5,000  PRA5CS  AU  30  AOUT  1868. 

J.  B.,  dans  le  procès  en  nullité  du  séquestre  du  20  novembre 
1800,  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1*  La  nullité  du  séquestre  opéré  à  son  préjudice  le  20  novembre 
i869. 

2<>  Que  le  billet  en  vertu  duquel  on  agit  est  nul  et  doit  lui  être 
restitué. 

{•)  A  Taudience  du  Tribunal  de  Lausanne  du  12  avril  1870,  il  est  inter- 
venu entre  parties  une  convention  ayant  pour  but  de  réunir  les  deux 
procès,  en  ce  sens  qu'il  serait  procédé  à  l'instruction  simultanée  des  deux 
causes  et  qu'il  y  aurait  un  jugement  sur  chacune  d'elles,  les  deux  juge- 
ments devant  être  rapportés  aux  parties  en  même  temps. 
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Que  U  défenderesse  est  sa  débitrice  et  doit  lai  payer,  i  titre 
immagea-inléréls  et  pour  réparation  du  préjudice  qu'elle  cause 
staot,  la  somme  de  6,000  fr.,  modération  de  justice  réseirée, 
océdé  de  la  séquestraote  étant  rexaloire  et  effectué  dans  le  but 
i  Duîra. 
ne  B.  conclut  )i  libération  avec  dépens. 

uant  au  jagement  du  procès  en  nullité  du  séquestre  do 
â  noTerabre  18&9 ,  le  Tribunal  a  *u  que  le  26  décembre 

J.  B.  et  sa  femme  ont  souscrit  solidairement  à  Genève,  en 
ir  de  dame  B.,  un  billet  à  ordre  de  5,500  fr.  à  l'écbéance  du 
lillel  1869,  causé  voleur  reçue  comptant  : 
e  ce  billet  a  été  protesté  poor  défaut  de  paiement  le  16 
t 1869; 

e,  les  15  et  16  juillet  dite  année,  dame  B.  a  fait  opérer  deux 
sstres  à  l'hAtel  Byron,  près  Villeneuve,  contreJ.  B.  et  sa 
le,  pour  parvenir  au  paiement  du  billet  de  5,500  îv.  écbn 

juillet  1869  et  d'un  autre  billet  de  3,000  fr.  échu  à  fin 
1868; 

e,  le  6  aoât  1369 ,  J.  B.  a  opposé  à  ces  deux  séquestres 
e  l'action  ensuite  d'opposition  a  été  portée  devant  le  Tri- 
I  du  district  d'Aigle; 

e,  par  exploit  du  14/15  novembre  1869,  le  procureur-juré 
Lon,  agissant  au  nom  de  dameB.,  a  insté  on  nouveau  se- 
xe contre  J.  B.,  alors  à  l'hAtel  Gibbon,  k  Lausanne,  pour 
inir  au  paiement  des  5,500  francs,  montant  du  billet  écbn 

juillet  1869; 

e  le  dit  jour,  15  novembre  1869,  l'huissier  exploitant  dn 

e  de  Lausanne  a  mis  sous  le  poids  du  séquestre  différents 

personnels  de  B,  bijoux  et  autres,  qui  ont  été  taxés  3,810 

e,  par  exploitdu  l*' décembre  1869, J.  B,  a  opposé  au  sé- 
re  du  14/15  novembre  1869  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
)  trouverait  dans  aucun  des  cas  de  séquestre  prévus  par 
206  de  ta  procédure,  et  sur  ce  que  ce  séquestre  serait  ainsi 

f,  vexatoire  et  effectué  dans  le  but  de  nuire; 

e,  le  12  janvier  1870,  le  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle, 
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statuant  sur  la  validité  des  séquestres  opérés  à  Thôtel  Byron  au 
préjudice  de  J.  B.^  a  rendu  contre  ce  dernier  un  jugement  par 
début  qui  repousse  l'opposition  interjetée  par  le  dit  B.  ; 

Que,  le  16  mars  i870,  ce  jugement  a  été  déclaré  exécutoire 
par  le  greffier  de  la  €our  de  cassation ,  ensuite  du  rejet  du  re- 
cours qui  avait  été  déposé  par  B.^  ; 

Que,  le  17  mars  1870,  dame  B.  a  produit  au  Greffe  sa  ré- 
ponse, dans  laquelle  elle  oppose  d'abord  le  déclinatoire  fondé 
sur  ce  que  la  même  cause  serait  pendante  devant  le  Tribunal 
d'Aigle ,  présente  ensuite  l'exception  de  cbose  jugée  et  conclut 
au  fond  à  libération. 

Examinant  d'abord  le  déclinatoire  soulevé  et  : 

Attendu  que,  le  17  mars  1870,  la  cause  actuellement  soumise 
an  Tribunal  de  Lausanne  n'était  point  pendante  devant  le  Tribu- 
nal du  district  d'Aigle  ; 

Qu'à  cette  époque  le  jugement  par  défaut  rendu  le  12  janvier 
1870  par  le  Tribunal  d'Aigle  était  devenu  définitif; 

Qu'ainsi ,  à  supposer  que  la  cause  fût  la  même,  le  moyen  de 
droit  qu'en  tire  dame  B.  rentrerait  plutôt  dans  l'exception  de 
chose  jugée  que  le  Tribunal  va  examiner; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  rejette  le  déclinatoire. 

Sur  l'exception  de  chose  jugée  : 

Considérant  que  l'action  ouverte  devant  le  Tribunal  d'Aigle, 
ensuite  de  l'opposition  du  6  août  1869,  n'est  point  la  même  que 
celle  qui  est  actuellement  soumise  au  Tribunal  de  Lausanne  ; 

Que,  quoiqu'il  soit  question  dans  les  deux  procès  du  même 
billet  à  ordre  de  5,500  fr.,  les  conclusions  n'en  sont  pas  moins 
différentes,  puisqu'à  Aigle  B.  opposait  aux  séquestres  opérés  à 
l'hôtel  Byron  les  15  et  16  juillet  1869  et  qu'aujourd'hui  il  de- 
mande la  nullité  du  séquestre  du  14/15  novembre  1869,  effec- 
tué à  l'hôtel  Gibbon  ; 

Qu'ainsi  la  dame  B.  ne  peut  utilement  se  prévaloir  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  pour  requérir  reconduction  d*instance. 

Le  Tribunal  rejette  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée. 

Statuant  enfin  sur  le  fond  de  la  cause  et  : 

Considérant  que  lors  du  séquestre  du  14/15  novembre  1869, 

*  Voir  page  146  du  Journal  des  Tribunaux  de  1870. 
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opéré  i  l'hAlel  GibboD,  J.  B.  n'avait  pas  de  domicile  dans  le 

canlondeVaud; 

'ailleurs,  à  celte  mSme  époque,  il  existait  contre  Ini  un 
léfaut  de  biens  ; 

lés  lors,  et  h  lenenr  des  lettres  a)  et  e)  de  l'art.  206  de 
lure  civile,  partie  non  conlenlieuse,  dame  B.  était  en 
procéder  comme  elle  l'a  fait,  par  la  voie  exceptionnelle 
ïstre, 

[banal  déboute  J.B.  des  deux  cfaers  de  conclusion  de  sa 
),  adjuge  k  dame  B.  ses  conclusions  libératoires  et  pro- 
ie le  séquestre'du  15  novembre  1869  est  fondé  et  régulier, 
est  condamné  aux  dépens. 

il  au  jugement  du  procès  en  nullité  du  séquestre  du  20 
■e  1869,  le  Tribunal  a  vu  que,  le  30  mat  1868,  J.  B. 
ità  l'ordre  de  dame  B.  un  billet  du  capital  de  3,000  fr., 
&  fin  aodt ,  causé  valeur  reçue  comptant  : 
e  3  juin  1 868,  dame  B.  a  endossé  ce  billet  à  H.  Vincent, 
lequel  en  a  fait  dresser  le  protêt  le  1"  septembre  de  la 
inée  pour  défaut  de  paiement,  puis  a  obtenu  à  Paris,  le 
1869,  un  jugement  par  défaut  condamnant  J.  B.  à 
montant  du  dit  billet  avec  accessoires; 
par  exploit  du  19/20  novembre  1869,  dame  B.,  repré- 
ar  le  procureur-juré  Hiauton,  à  Lausanne,  a  insté  an 
séquestre  contre  J.  B.,  à  l'hétet  Gibbon,  pour  parvenir 
lent  avec  accessoires  des  3,000  fr.,  montant  du  billet 
n  août  1868; 

!  dit  jour,  20  novembre  1869,  l'huissier  exploitant  du 
;  Lausanne  a  mis  sous  le  poids  de  ce  nouveau  séquestre 
s  déji  frappés  par  le  séquestre  du  14/15  novembre  1869; 
[lar  exploit  du  l»  décembre  1869,  J.  B.  a  opposé  au 
e  du  19/20  novembre  1869,  en  se  fondant  : 
r  ce  que  le  billet  en  poursuite  serait  éteint  par  la  sous- 
d'un  bihet  nouveau  de  5,500  fr.  à  l'échéance  du  15  juîl- 

'  ce  que  B.  ne  serait  dans  aucun  des  cas  de  séquestre 
l'art.  206  de  ta  procédure  civile  non  contentieuse; 


—  347  — 


Que,  dans  cette  action,  dame  B.  s'est  bornée  à  conclure  aa 
fond  à  libération  des  fins  de  la  demande; 

Considérant,  sur  le  premier  moyen  d'opposition ,  que  si  le 
billet  de  5,500  fr.  du  ^6  décembre  1868  a  été  souscrit  en  ex- 
tinction de  divers  engagements  de  B.  vis-à-vis  de  la  dame  B.,  il 
n'a  pas  été  établi  que  ce  fût  entr'autres  en  extinction  du  billet 
de  3,000  fr.  du  30  mai  i868,  à  l'écbéance  de  fin  août  même 
année  ; 

Qu'il  est  constaté,  au  contraire,  que  dame  B.,  lors  de  la  souscrip- 
tion du  billet  de  5,500  fr.,  n'a  pris  aucun  engagement  qui  fût 
spécialement  relatif  au  dit  billet  de  3,000  francs  du  30  mai  et 
échéant  fin  août  1868; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  si  le  billet  de  5,500  fr.  a  été 
souscrit  pour  solde  de  tous  comptes  au  26  décembre  1868,  les 
comptes  alors  réglés  ne  sauraient  évidemment  comprendre  que 
les  prétentions  et  créances  que  la  dame  B.  avait  à  faire  valoir 
contre  J.  B.  à  cette  époque; 

Qu'à  cette  date,  et  dès  le  3  juin  1868,  le  billet  à  ordre  de  3,000 
fr.  du  30  mai  1868,  à  fin  août  même  année,  était  endossé  à 
H.  Vincent,  qui  seul  pouvait  en  réclamer  le  montant  au  souscrip- 
teur B.  ; 

Que,  le  18  mars  1869  encore,  le  dit  Vincent  obtenait  à  Paris 
un  jugement  par  défaut  contre  J.  B.,  le  reconnaissant  person- 
nellement créancier  de  ce  dernier  pour  le  montant  du  billet 
du  30  mai  1868; 

Que  ce  n'est  que  par  lettre  du  10  juillet  1869  que  le  sieur 
Vincent  a  fait  savoir  à  dame  B.  que  le  billet  de  3,000  fr.  du  30 
mai  1868  était  en  souffrance,  la  rétrocession  de  ce  billet  à  la 
dame  B.  devant  donc  être  postérieure  à  cette  date; 

Qu'ainsi,  le  26  décembre  1868  ,  la  dame  B.  n'a  pu  transiger 
sur  un  titre  dont  elle  n'était  ni  porteur,  ni  créancière,  et  dont 
elle  ignorait  complètement  le  sort; 

Considérant  enfin  que  les  transactions  se  renferment  dans 
leur  objet,  la  renonciation  qui  y  serait  faite  de  tous  droits,  ac- 
tions et  prétentions  ne  devant  s'entendre  que  de  ce  qui  est  rela- 
tif au  différend  qui  y  a  donné  lieu  (Ce.  art.  1530  et  1531)  ; 

Qu'en  conséquence,  le  billet  à  ordre  du  30  mai  1868  est  va- 
lable et  doit  déployer  tous  ses  effets. 
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■econd  moyen  d'opposilioD  : 

léranl  que,  lors  du  séquestre  du  19/20  nofeinbre  1869, 
ivail  pas  de  domicile  dans  le  caoton  de  Vand  ; 
si,  et  à  teneur  de  l'an.  206  de  la  procédure  civile,  lettre 

B.  pouvait  agir  sur  les  biens  de  son  débiteur  par  la  voie 
stre. 

s  divers  motifs ,  le  Tribunal,  écartant  les  deux  mojens 
ion  présentés,  déboute  J.  B., des  trois cbefs  de  concla- 
sa  demande  et  alloue  à  la  dame  B.  ses  conclusions  li- 
s. 
!st  condamné  ani  dépens  du  second  procès,  sauf  ce  qui 

les  frais  qui  lui  ont  été  alloués  par  décîsîoD  antérieure 

de  litige. 

TBIBDIfAL  CÂMTOHAL  OV  CANTOIf  DE  FKIBDDBG 

Séance  du  25  avril  1S7S. 

publions  ci-après  un  arrêt  du  Tribunal  cantonal  do 
e  Fribourg  sur  un  recours  interjeté  contre  le  jugement 
r  le  Tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  la  Sarine,  la 
écoulé.  (Voir  notre  numéro  9  du  3  mars,  page  138.) 
roudrions  donner  plus  souvent  à  nos  abonnés  des  déci- 
iciaires  des  cantons  de  Neuchàlel,  Valais,  Fribourg  et 
mais,  malgré  nos  démarches,  la  chose  ne  nous  a  pas 
lé  possible.  Nous  saisissons  cette  occasion  pour  réitérer 
fiel  &  MM.  les  magistrats,  avocats,  etc.,  que  cela  concerne, 
t  de  nous  communiquer  les  questions  d'un  intérêt  réel. 

Avocats  plaidants  : 
ry,  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  celui  de  HH.  A. 

Racine  et  Hls,  à  Marseille,  appelants. 
ckl'm,  pour  i.  Ueister,  meunier  i  Fribourg,  intimé. 

lérant  en  fait  : 

ur  la  demande  de  Jacques  Meisler,  la  maison  Racine  et 
tpédia  de  Marseille  cent  charges  de  blé  Danube,  factu- 
)9  fr.  30  cent-,  sacs  compris,  le  20  octobre  1871,  et 
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deax  cents  charges  du  même  blé,  valeur  avec  les  sacs  7,307  fr., 
le  26  octobre  dit  ; 

Que  M.  Meister  a  refusé  d'accepter  ces  marchandises^  alléguant 
le  défaut  de  qualité,  ainsi  que  les  traites  faites  sur  lui  pour  le 
prix  de  ces  grains  ; 

Que,  sur  ce  refus,  M.  l'avocat  Uldry,  au  nom  de  HH.  Racine 
et  flls,  cita  Jacques  Meister  devant  le  Tribunal  de  commerce 
pour  le  contraindre  à  accepter  ces  traites  et  à  les  payer  à  l'é- 
chéance ;  mais  qu'ensuite  de  déclinatoire  soulevé  préliminaire  - 
ment  par  Meister  et  de  jugement  du  Tribunal  cantonal  sur  celte 
exception,  les  parties  furent  renvoyées  devant  le  Tribunal  civil 
de  la  Sarine  ; 

Que,  par  mandat  du  6  avril  1872,  H.  Meister  a  notifié  à  MM. 
Racine  et  fils  que  dans  la  difficulté  que  ces  derniers  lui  inten- 
tent, il  conclura  sous  forme  de  demande  reconventionnelle  à  ce 
qu'ils  soient  condamnés  à  lui  payer  des  dommages-intérêts  qu'il 
a  évalués  à  deux  mille  francs,  sous  réserve  de  la  modération 
du  Juge  ; 

Qu'ensuite  d'une  demande  de  réforme  et  de  division  de  cause 
de  la  part  de  MM.  Racine  et  fils,  qui  fut  écartée,  les  blés  en  li- 
tige furent  vendus  par  mesure  provisionnelle  ; 

Que  MM.  Racine  et  fils  ayant  sollicité  la  remise  du  montant 
provenant  de  ces  ventes,  M.  Jacques  Meister,  par  souscrit  du  10 
luin  4872,  v  donna  son  consentement,  mais  à  condition  que  H. 
l'avocat  Uldry  se  portât  garant  solidaire  de  ses  clients  en  faveur 
de  M.  Meister,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  pourraient 
lui  être  adjugées,  soit  à  titre  de  dépens,  soit  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, du  chef  de  sa  conclusion  reconventionnelle; 

Que,  déférant  à  cette  réquisition,  M.  l'avocat  Uldry  a  délivré  à 
M.  Meister,  par  acte  sous  seing-privé  du  même  jour,  10  juin 
i872,  l'acte  dont  suit  la  teneur: 

€  H.  Meister,  meunier  au  Gotteron,  ayant  par  souscrit  de  cette 

>  date  donné  son  consentement  à  ce  aue  les  argents  provenant 

>  de  la  vente  par  autorité  de  justice  des  grains  litigieux  entre 

>  MM.  Racine  et  lui,  M.  l'avocat  Uldry  s'est,  en  échange,  cons- 

>  titué  garant  solidaire  des  dits  MM.  nacine  en  faveur  du  dit  M. 

>  Meister,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seraient  adju- 

>  gées  à  ce  dernier,  soit  à  titre  de  dépens,  soit  à  titre  de  domma- 

>  ges-intérêts,  du  chef  de  sa  conclusion  reconventionnelie. 
>  Fribourg,  ce  10  juin  1872. 

»  Bon  pour  garantie,  (signé)  N.  Uldry,  avocat.  > 
Que  par  mandats  du  11  décembre  1872,  permis  l'un  par  le 
président  du  Tribunal  de  commerce,  l'autre  par  celui  du  Tribu- 
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nal  de  la  Sarine,  H.  Jacques  Heister  a  sommé  HH.  Racine  et  fils 
d*accepter  les  deux  listes  de  frais  jointes  à  ces  exploits,  et  à  ce 
défaut  les  a  assignés  à  paraître  en  modération  des  dites  listes  ; 

Que,  par  mandats  des  20  et  23  décembre  dit,  M.  UIdry,  au 
nom  de  HH.  Racine  et  fils,  signifia  à  H.  Heister  qu'il  contestait 
formellement  le  dû  de  ces  listes  et  que  conséquemment  les  pa- 
raissances  en  modération  fixées  étaient  révoquées  ; 

Que,  par  exploit  du  26  décembre  dit,  H.  Jacques  Heister  somma 
if.  Favocat  Uldry,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  ga- 
rant de  HH.  Auguste  Racine  et  fils,  de  reconnaître  le  dû  des 
deux  listes  de  frais  prémentionnées,  ainsi  que  le  dû  de  2,000 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  cause  de  vices  de  la 
marchandise  par  eux  vendue,  sous  réserve  de  la  modération  du 
Juge; 

Que  H.  Uldry  n'ayant  pas  obtempéré  à  cette  sommation,  et 
l'audience  en  conciliation  devant  le  Juge  de  paix  de  Fribourg 
étant  demeurée  sans  résultat,  Jacques  Heister  introduisit  son 
action  devant  le  Tribunal  de  la  Sarine  contre  H.  l'avocat  Uldry, 
tant  en  son  nom  personnel  comme  caution  solidaire  de  HH. 
Racine  et  fils,  à  Harseille,  qu'au  nom  de  ceux-ci,  et  réitéra  les 
conclusions  formulées  dans  son  exploit  du  26  décembre  précè- 
dent, en  audience  du  6  février  dernier; 

Que  U.  l'avocat  Uldry,  estimant  qu'il  ne  doit  pas  être  actionné 
personnellement,  a  conclu  à  libération  de  l'instance  de  l'auteur, 
avec  dépens,  et  qu'au  nom  de  MH.  Racine  et  fils  il  a  conclu  à 
ce  que  M.  Heister  soit  renvoyé  à  mieux  agir,  soit  à  les  actionner 
devant  le  juge  de  leur  domicile,  cela  pareillement  avec  suite  de 
frais  ; 

Que,  de  son  côté,  Jacques  Heister  a  conclu  à  libération  de  ces 
deux  demandes^  avec  dépens  ; 

Que  par  son  jugement,  rendu  le  même  jour  (6  février  1873), 
le  Tribunal  de  la  Sarine  a  éconduit  UM.  Racine  et  fils  de  leur 
conclusion  déclinatoire,  avec  suite  de  frais,  et  M.  Uldry  de  sa 
libération  d'instance,  avec  dépens,  et  admis  Jacques  Heister 
dans  ses  conclusions  libératoires  sur  ces  deux  questions  ; 

Que  U.  l'avocat  Uldry,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  HM.  Ra- 
cine et  fils,  appelle  aujourd'hui  de  ce  double  jugement  ; 

Considérant  en  droit  : 

A.  Quant  à  V exception  déclinatoire  soulevée  par  MM.  Racine 

et  fils  : 

Que  HM.  Racine  et  61s  ont  choisi  un  représentant  et  élu  do- 
micile à  Fribourg  pour  y  intenter  à  Heister  une  action  eu  ac- 
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ceptalion  de  deux  traites  sur  lui  ;  que  c'est  de  celte  action  que 
sont  résultées  les  deux  listes  de  frais  que  Meister  leur  réclame 
aujourd'hui  et  qui  ne  sont  que  l'accessoire  du  procès  d'où  elles 
découlent  ; 

Qu'il  y  a  inconséquence  de  la  part  de  MM.  Racine  et  fils  à 
vouloir  décliner  pour  l'accessoire  cette  même  compétence  du 
Juge  fribourgeois  qu'ils  ont  non-seulement  reconnue,  mais  sol- 
licitée pour  le  principal,  cela  contrairement  à  la  règle  posée  par 
l'art.  404,  dernier  alinéa,  du  Code  civil; 

Qu'il  est  évident  que  les  dommages-intérêts  réclamés  sous 
réserve  de  modération  du  Juge,  sont  en  rapport  direct  avec  la 
demande  de  la  maison  Racine  et  fils  contre  Meister,  que  cette 
question  n'est  qu'un  épisode  auquel  la  question  principale  en- 
core non  liquidée  a  donné  lieu  et  que  l'article  19  du  Code  de 
procédure  civile  ne  laisse  subsister  aucun  doute  quant  à  la  com- 
pétence du  Juge  fribourgeois  ; 

B.  Concernant  la  conclusion  en  libération  d'instance  de 
M.  Cavocat  Uldry  : 

Que  M.  Uldry  s'étant  porté  garant  solidaire,  par  son  souscrit 
du  10  juin  187-2,  de  MM.  Racine  et  fils  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seraient  adjugées  à  H.  Meister,  soit  à  titre  de  dé- 
pens, soit  à  titre  de  dommages-intérêts,  se  trouve  dans  le  cas 
prévu  par  les  art.  2099  du  Code  civil  et  155  de  la  loi  sur  les 
poursuites  juridiques;  qu'en  conséquence,  M.  Meister  peut  s'at- 
taquer à  lui  pour  le  paiement  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  par 
MM.  Racine  et  fils  en  capital,  accessoires  et  frais,  sauf  à  H.  Ul- 
dry à  recourir  contre  ceux-ci; 

Qu'il  est  évident,  au  reste,  que  c'est  la  garantie  solidaire 
fournie  par  M.  Uldry  qui  a  décidé  M.  Meister  à  donner  son  con- 
sentement à  ce  que  M.  Uldry,  soit  ses  mandants,  pussent  lever 
le  dépôt  des  valeurs  provenant  de  la  vente  des  grains  litigieux 
déposées  entre  les  mains  du  Juge;  que,  dès  lors,  M.  Uldry  doit 
se  conformer  aux  règles  posées  par  les  articles  1421  et  1222  du 
Code  civil; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  prononce  : 

En  confirmation  du  jugement  inférieur;  —  MM.  Racine  et  fils 
sont  éconduils  de  leur  exception  déclinaloire,  avec  si^ite  de 
frais;  —  M.  l'avocat  Uldry  est  pareillement  éconduil  de  sa  de- 
mande de  libération  d'instance,  avec  dépens. 

M.  Meister  est  admis  dans  ses  conclusions  libératoires  sur  les 
deux  questions. 

Cette  aiïaire  a  été  portée  devant  le  Conseil  fédéral. 


VARIÉTÉ 

'es  les  gros  péchés,  les  péchés  Téoiels,  car  quoi  de  plos  ré- 

par  les  lemps  que  nous  arons  tus,  que  de  s'attribuer  une  mal- 

use  douzaine  d'assiettes  de  porcelaine,  fussent-elles  marquées 

iffre  de  l'archefëque  de  Paris. 

it  d'une  lelle  pecradille  qu'est  aujourd'hui  prévenu  un  conr- 

1  chevaux,  Anloine-Harie  B.,  et  dont  il  a  ft  reodre  compte  de- 

e  Tribunal  correctionnel.   Disons  tout  de  suile  qu'une  dr- 

mce  milite  eu  sa  laveur;  il  était  lié  d'affaires  avec  un  sien 

I  germain,  te  sieur  P.;  le  règlement  des  affaires  amena  une 

le,  et  le  cousin  germain,  mécontent  du  règlement,  trouva 

alurel  de  se  venger  en  dénonçant  B.,  comme  déteoteur  d'ob- 

nlés. 

audience,  le  cousin  P.  renouvelle  sa  dénonciation.  C'est  lui* 

,  dit-il  sous  serment,  mon  cousin  B.  qui  m'a  dit  qu'il  avait 

sieltes  de  l'archevËque,  qu'il  les  avait  démarquées,  et  qu'il 

servi  sous  la  Commune. 

k  quoi  B.  répond  :  Pendant  la  Commune  j'étais  absent  de 

je  n'ai  donc  pas  pu  la  servir.  Pondant  le  siège  prussien,  c'est 
int,  je  faisais  partie  du  1 J7'  bataillon  o&  j'étais  sous-Iîeute- 
Un  jour  qu'on  nous  avait  envoyés  k  Créteil,  on  nous  a  fait 

dans  la  campagne  de  l'archevËque,  qui  avait  déjï  été  occu- 
ir  la  troupe,  el  qu'on  avait  pris  pour  l'usage  de  l'état-major 
louzaines  d'assiettes  de  porcelaine,  appartenant  ï  l'archevê- 
}n  nous  dit  que  ces  assiettes  étaient  aussi  &  notre  disposition: 

j'en  ai  pris  une  douzaine,  comme  souvenir,  et  le  comman- 
le  mon  bataillon  m'a  dit  d'en  faire  ce  que  je  voudrais. 
le  prétidenl  :  Quel  est  le  nom  de  ce  commandant  el  son  do- 

!? 

déconcerté  et  se  grattant  l'oreille  :  Biable  de  nomi  Je  l'ai  su 

ien,  mais  il  ne  me  revient  pas. 

le  préxidetil  :  Et  ^on  domicile? 

Ohl  pour  son  domicile,   c'est  différant;  je  ne  l'ai  jamais 

i.  Dans  la  garde  nationale ,  on  ne  se  voyait  que  dans  la  rue 

X  bastions. 

■  urait  pu  ajouter  :  Et  chez  les  marchands  de  vin.  La  pudeur 

ienu.  Le  Tribunal  lui  en  a  tenu  compte  en  ne  le  condamnant 

giiinze  jours  de  prison. 

LAUSAKHE.  —  IHP.  HOWARD-DELISLE 
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CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE. 

Du  7  avril  1873. 

En  la  cause  de  H.  Âmédée-H.  Simonin^  demenranf  à  Yver* 
don,  concernant  l'exécution  d*on  jogement  civil  renda  en 
France  ; 

Vn  le  rapport  du  département  de  Justice  et  Police  et  les 
sctesy  d'où  résultent  les  faits  suivants  : 

I. 

En  1865,  H.  Hachenaud-Neuillac,  négociant  à  Ângoulëme 
(France),  intenta  devant  le  tribunal  de  commerce  du  départe- 
ment de  la  Seine  une  action  contre  le  recourant,  qui  séjouniail 
à  cette  époque  à  Paris.  Il' concluait  i  ce  que  M.  Simonin,  en  sa 
qualité  de  liquidateur  de  la  maison  de  commerce  Ward  et  Si* 
monin,  de  New-York,  fût  condamné  k  lui  payer  un  solde  de 
compte  de  6,052  francs  83  cent.  Le  tribunal  jugea  que  celte 
demande  était  fondée  et  condamna  H.  Simonin,  par  sentence  da 
21  mars  4866,  à  lui  payer  le  montant  de  la  réclamation  avec  les 
intérêts  et  les  frais  du  procès. 

Le  jugement  dont  il  est  question  constate  que  M.  Simonin  a 
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été  assigné,  par  exploit  du  13  septembre  1865,  i  comparaître 

^  detant  le  tribunal  et  qu'il  s'y  est  fait  représenter  par  un  agréé, 

!!  qui,  dans  les  deux  premières  audiences,  a  simplement  conclu  à 

^  l'ajournement  et,  après  que  cette  demande  eût  été  repoussée  â 

^  la  seconde  audience,  a  répondu  au  fond.  Â  la  dernière  audience, 

le  21  mars  4866,  le  défendeur,  qui  avait  également  été  assigné 
à  comparaître,  fit  défaut,  ainsi  que  son  représentant,  et  le  tri- 
bunal rendit  le  jugement  par  défaut  mentionné  plus  haut. 

La  notification  de  ce  jugement  à  H.  Simonin  eut  lieu  le  24 
ami  i866  par  voie  édictale,  attendu  qu'il  fut  démontré  qu'il 
avait  déjà  quitté  Paris. 

IL 

En  1870,  H.  Simonin  séjournait  de  nouveau  i  Paris.  M.  Ha- 
chenaud  chercha  alors  à  obtenir  l'exécution  du  jugement  du  2i 
mars  1866.  Simonin  y  fit  opposition  et  fit  en  même  temps  assi- 
gner Macbenaud,  pour  le  44  septembre  4870,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris  ;  Simonin  concluait  à  ce  que  son  opposi- 
tion au  jugement  du  21  mars  4866  fût  déclarée  admissible  et 
que  ce  jugement  fût  réformé  dans  le  sens  du  rejet  de  la  récla- 
mation de  H.  Macbenaud.  Il  basait  sa  demande  uniquement  sur 
le  (ait  qu'il  avait  déjà  réglé  ses  comptes  avec  le  demandeur  et 
qu'il  ne  lui  devait  plus  rien. 

Toutefois,  le  44  septembre  4870,  jour  de  l'audience,  H.  Si- 
monin ne  comparut  pas  devant  le  tribunal,  qui  rendit  le  même, 
jour  un  jugement  par  défaut,  le  déboutant  de  ses  conclusions  et 
ordonnant  que  le  jugement  précédent  demeurerait  exécutoire 
malgré  l'opposition  soulevée. 

Ce  second  jugement  ne  fut  notifié  à  H.  Simonin  qu'en  janvier 
4872,  également  par  voie  édictale,  attendu  qu'il  était  déjà  parti 
de  Paris,  dans  le  courant  de  l'été  4871,  pour  se  rendre  en 
Suisse. 

m. 

H.  Macbenaud  chercha  alors  à  obtenir  l'exécution  en  Suisse 
des  jugements  prononcés  en  sa  faveur.  Dans  ce  but ^  il  a  demandé 
au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  Texequatur  pour  ces  juge- 
ments, en  vertu  du  traité  international  conclu  le  45  juin  4869  en- 
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Ire  la  Suisse  et  la  France,  concernant  les  rapports  de  droit  civil. 
M.  Simonin  fit  opposition  à  cette  autorisation  d'exécution,  en 
prétendant  qu'il  était  citoyen  américain  et  non  citoyen  français, 
et  que  le  traité  invoqué  ne  pouvait  pas  être  appliqué  dans  l'es- 
pèce. Il  demandait  en  outre  que  son  opposition  fût,  à  teneur  des 
prescriptions  de  la  législation  vaudoise,  renvoyée  aux  tribunaux 
pour  y  recevoir  sa  solution. 

Par  arrêté  du  4  janvier  4813,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Vaud  déclara  que  le  droit  d'opposition  par  devant  les  tribunaux 
vaudois  ne  pouvait  pas  être  admis;  du  reste  il  accordait  l'exe- 
qualur  au  jugement  du  14  septembre  i870.  Cet  arrêté  est  mo- 
tivé comme  suit  : 

Les  conditions  prévues  à  l'art.  i6  du  traité  conclu  avec  la 
France  le  15  juin  1869  ont  été  remplies  dans  l'espèce  et  il 
n'existe  en  outre  aucune  des  circonstances  qui  permettent,  en 
vertu  de  l'art.  11  du  dit  traité,  de  refuser  l'exécution  du  juge- 
ment en  question.  En  effet,  soit  en  désignant  un  agréé  dans  le 
procès  qui  lui  était  intenté  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  soit  en  défendant  sur  le  fond,  soit  enfin  en  n'excipant  de 
l'incompétence  de  ce  tribunal  ni  dans  les  audiences  de  1865- 
1866,  ni  lors  de  son  opposition  à  ta  tentative  d'exécution  du  pre- 
mier jugement,  dirigée  contre  lui  en  1870,  M.  Simonin  a  admis 
la  juridiction  des  tribunaux  français.  Un  jugement  rendu  en 
France  dans  un  procès  entre  un  Français  et  un  ressortissant 
d'un  autre  Etat  doit  être  également  exécutoire  en  Suisse  contre 
ce  dernier,  ce  qui  résulte  déjà  du  fait  que«  d'après  le  traité  de 
1869,  les  Français  ont  le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux suisses  un  étranger  domicilié  ou  résidant  en  Suisse.  En 
outre,  les  parties  ont  été  dûment  citées  par-devant  le  tribunal 
de  Paris;  le  jugement  revêt  tous  les  caractères  d'un  acte  défini- 
tif et  enfin  il  n'existe  pas  d'intérêt  d'ordre  public  qui  s'oppuse 
à  son  exécution.  Quant  à  l'opposition  soulevée  par  H.  Simonin, 
elle  ne  peut  être  formée,  aux  termes  de  l'art.  12  du  traité,  que 
devant  les  autorités  du  pays  où  le  jugement  par  défaut  a  été 
rendu.  Le  droit  d'opposition  réservé  par  le  code  vaudois  de  pro- 
cédure civile  contre  les  jugements  rendus  à  l'étranger  ne  peut 
déployer  ses  effets  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  la 
Constitution  fédérale  ou  par  des  traités  internationaux. 
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I  date  du  18  janvier  1873,  M.  Simonin  inteiieta  reeottn  an 
eil  Tédéral,  en  se  basant  sur  les  motîfa  saiianls  : 
I  Iribunal  de  commerce  de  Paris  n'était  pas  compétent  pour 
atlre  de  la  réclamation  de  M.  Hacbenand,  puisque  Ini  (Si- 
in)  était  alors  domicilié  à  New- York,  où  était  ion  établisse- 
;,  et  qu'il  ne  se  iroaiait  i  Paris  qu'en  passage  an  moment 
rocèa.  Il  a  été  retenu  i  Paris  pour  cause  de  maladie  en  1865 
l'an  29  mars  1866.  De  plus,  les  faits  donnant  lieu  i  la  récla- 
m  s'étaient  passés  en  Amérique,  et  le  jugement  du  21  mart 
<  est  inexact,  même  au  point  de  vne  du  fond. 

n'est  qu'en  1810,  alors  qu'il  se  Irouvailde  nonieaa  en 
tge  à  Paris,  qu'il  a  eu  connaissanca  du  jngemenl  et  requis 
siance  d'un  avoué.  Il  ignore  ce  qni  s'est  passé  depuis,  car 
erre  ayant  éclaté  et  Paris  étant  assiégé,  il  ne  reçut  aucune 
ication. 

irrélé  du  Conseil  d'Elst  du  canton  de  Vaud  constitue  une 
lion  do  traité  international  conclu  le  25  novembre  1850 
I  la  Suisse  et  les  Etats-Unis.  En  effet,  l'art,  l"  de  ce  traité 
les  citoyens  américains  sur  le  même  pied  que  les  citoyens 
es.  Or,  la  législation  vaudoise  (srl.  519  du  Code  de  procé- 

cirile)  garantit  aui  citoyens  vaudois  et  aux  citoyens  suisses 
oit  d'opposition  à  l'exécution  des  jugements  rendus  en  de- 
dn  canton.  Comme  le  recourant  n'a  pas  été  admis  â  l'eser- 
de  ce  droit,  il  y  a  li  une  inégalité  de  traitement  qui  est  en 
'adiction  avec  les  presciptions  du  traité. 

Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  ne  peut  se  baser  sur  le 
I  conclu  avec  la  France  le  15  juin  1869,  attendu  que  les 
ities  accordées  par  le  traité  avec  l'Amérique  da  Nord  aux 
itts  de  ce  pays  ne  peuvent  être  restreintes  par  suite  de  la 
nsion  postérieure  d'un  traité  avec  un  autre  Etal.  De  plus, 
ité  avec  la  France  ne  peut  être  applicable  qu'aux  ressor* 
its  des  deux  pays.  H.  Simonin  demande  en  conséquence 
les  droits  soient  sauvegardés. 
V. 

Niess,  procureur  i.  Yvwdon,  a  répoudn  a»  nom  de  H.  Ha- 
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chenaud-NeuilUc,  par  un  roénioire  daté  da  3  lémer  1818  el 
coneluaot  à' ce  que  le  recours  soit  écarté. 

D'après  le  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis  de  TAniérique  du 
Nord^  les  citoyens  de  ce  dernier  pays  ne  peuvent  pas  réclamer 
d  autre  droit  que  celui  d'être  traités,  dans  chaque  canton,  exae* 
tement  sur  le  même  pied  que  les  nationaux.  Or,  le  recourant  n'a 
pas  été  traité,  dans  le  canton  de  Vaud,  autrement  que  ne  l'eût 
été  un  citoyen  vaudois  dans  les  mêmes  circonstances.  Si  les  ju- 
gements en  question  avaient  été  prononcés,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  contre  un  Yaudois,  ils  auraient  été  exécutoires  dans 
le  canton  de  Vaud,  I  teneur  du  traité  conclu  en  i869  avec  la 
France.  Par  conséquent,  un  Yaudois  n'aurait  pas  pu  former  op- 
position à  Texéculion,  attendu  que  le  droit  d'opposition  réservé 
dans  l'art.  519  du  Code  vaudois  de  procédure  civile  ne  peut  être 
invoqué  contre  les  jugements  rendus  en  France  [art.  i012  du  dit 
Code).  Le  traité  avec  la  France  a  pour  but  d'assimiler  d'une  ma- 
nière absolue  les  jugements  français  aux  jugements  rendus  dans 
le  canton  où  les  premiers  doivent  recevoir  leur  exécution.  Or, 
l'art,  520  du  Code  de  procédure  sus-menlionné  déclare  que  le 
jugement  définitif  est  exécutoire  nonobstant  toute  opposition  et 
toute  réclamation  quelconques.  Un  citoyen  américain  ne  peut 
évidemment  avoir  des  droits  plus  étendus  que  ne  les  possède 
un  ressorti$sant  du  canton  dans  les  mêmes  circonstances.  C'est 
donc  avec  raison  que  le  Conseil  d'Etat  a  accordé  l'exequatur  au 
jugement  en  question  et  a  déclaré  inadmissible  l'opposition  de 
M.  Simonin. 

VI 

Outre  cette  réponse,  H.  Hachenaud-Neuillac  a  encore  adressé 
personnellement  au  Conseil  fédéral  deux  lettres,  datées  du  26 
janvier  et  du  3  février  1873,  et  dans  lesquelles  il  conteste  au  re- 
courant la  qualité  de  citoyen  américain.  H.  Simonin,  dit-il,  est 
né  en  France  et  a  fait  son  service  militaire  dans  l'armée  française  ; 
lors  de  la  guerre  de  sécession  en  Amérique,  il  a  excipé  de  sa  na- 
tionalité française  pour  échapper  au  service  militaire  dans  l'armée 
du  Nord. 

Le  recourant  a  été,  il  est  vrai ,  établi  à  New-York  ;  mais  il 
n'était  pas  seulement  en  passage  à  Paris  en  1865  et  1866  ;  il  y 
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était  domidlié  depuis  plus  d'aoe  année.  Il  a  donc  pu,  d'après  la 
législation  française  (art.  69  et  74  da  Gode  de  procédare  civile), 
être  poursuivi  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Paris.  Da 
reste,  les  autorités  fédérales  n'ont  pas  i  s'occuper  de  la  question 
de  savoir  si,  à  Tépoque  du  premier  jugement,  il  n'était  qu'en 
séjour  momentané  à  Paris.  S'il  avait  voulu  contester  la  compé- 
tence des  Tribunaux  parisiens,  c'est  devant  ces  Tribunaux  eux- 
mêmes  qu'il  aurait  dû  le  faire  dans  le  temps,  et  notamment  il 
aurait  dû  soulever  une  exception  à  ce  propos  lors  de  l'opposi- 
tion qu'il  fit  à  l'exécution  du  jugement  (1810).  Son  second  séjour 
à  Paris  n'a  pas  non  plus  été  simplement  momentané^  puisque, 
d'après  un  bail  dont  la  copie  se  trouve  dans  les  actes,  il  y  est 
rentré  en  juin  i  869  et  n'a  quitté  cette  ville  qu'en  mai  1871.  Il 
était  donc  encore  à  Paris  à  l'époque  du  jugement  du  14  sep- 
tembre 1870,  qu'il  avait  lui-même  provoqué  ; 

Se  basant  sur  les  considérants  suivants  : 

1<»  Les  autorités  fédérales  n'ont  pas  d'autre  mission  que  de 
rechercher  si  les  autorités  du  canton  de  Yaud  ont  violé  des  traités 
internationaux  en  reconnaissant  en  effet  exécutoire  un  jugement 
rendu  en  France  contre  le  recourant  et  en  prêtant  les  mains  à 
l'exécution  de  ce  jugement  dans  le  canton  de  Vaud. 

T  En  ce  qui  concerne  la  convention  conclue  en  1869,  entre 
la  Suisse  et  la  France,  sur  la  compétence  judiciaire  et  l'exécution 
des  jugements  civils,  il  est  à  remarquer  tout  d'abord  que,  d'a- 
près l'art.  12  de  ce  traité,  l'opposition  au  jugement  par  défaut 
ne  peut  être  formée  que  devant  les  autorités  françaises.  Quant 
à  l'exécution  elle-même,  elle  ne  présente  aucune  contradiction 
avec  les  art.  16  et  17  de  la  convention,  de  telle  sorte  qu'une  op- 
position faite  par  les  autorités  fédérales  à  cette  exécution  ne  se 
justifierait  aucunement. 

3<>  Quant  au  traité  existant  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis, 
il  est  à  observer  que  la  qualité  de  citoyen  américain  du  recou- 
rant est  contestée  et  qu'en  même  temps  il  n'est  point  prouvé 
que  l'un  ait  procédé  contre  lui  d'une  autre  manière  qu'on  ne  l'eût 
fait,  toutes  circonstances  égales ,  contre  un  citoyen  suisse. 

Au  reste,  on  ne  peut  rien  conclure  de  ce  traité  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  de  juridiction  et  d'exécution  du  jugement, 
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altendn  qa*il  a  en  tue  le  règlement  de  questions  toutes  différentes 
et  ne  s'oecupe  en  aucune  façon  de  ce  qui  est  en  canse. 

Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

I.  Le  recours  est  écarté  comme  non  fondé. 

n.  Cette  décision  sera  communiquée  : 

I*  Au  Conseil  d*Etat  du  canton  de  Yaud,  tant  pour  lui  que 
pour  M.  Niess,  procureur  à  Yverdon^  agissant  au  nom  do 
défendeur  au  recours,  M.  Hachenaud-Neuillac  ; 

i^  A  H.  Amédée-H.  Simonin,  à  Yverdon,  demandeur  au  re- 
cours. 

Les  actes  seront  renvoyés  i  qui  de  droit. 


Pour  rintelligence  de  Varrét  suivant,  il  est  nécessaire  dé  pu- 
blier le  dispositif  relatif  aux  dépens  du  jugement  contre  lequel 
le  recours  a  été  dirigé,  ainsi  que  le  recours  de  Ami-Louis  Jac- 
card-Campiche ,  concluant  à  la  cancellalion  des  considérants  du 
jugement,  considérants  qu'il  estimait  injurieux.  A  cet  égard,  la 
question  jugée  par  le  Tribunal  cantonal  est  d'une  haute  impor- 
tance. 

Cette  Cour  parait  s'être  placée  au  point  de  vue  soutenu  par 
l'opposant  an  recours,  c'est-à-dire  qu'un  Tribunal  de  district  a 
le  droit  d'énoncer  non-seulement  ses  appréciations  sur  le  côté 
strictement  juridique  d'une  cause,  mais  aussi  sur  son  côté  mo- 
ral; qu'en  conséquence  les  considérants  divers  qu'il  énonce  ne 
peuvent  pas  être  retranchés,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  consti- 
taent  un  délit. 

DISPOSITIF  SUR  LES  DÉPENS. 

c  Quant  aux  dépens  : 

>  Considérant  que  Paul  et  Louise  Jaccard-Gacond  succombent 
»  à  la  rigueur  du  droit  ; 

»  Que  les  procédés  du  demandeur  avant  l'écriture  des  lettres 
»  anonjmes,  et  dès  cette  époque  à  Taudience  du  Juge  de  paix  de 

1  Ste-Croix,  en  qualiâant  la  demanderesse  de  p ,  de  chan- 

>  teuse,  de  rôdeuse,  et  en  l'accusant  de  négligence  envers  ses 
»  enfants,  —  accusations  et  insinuations  répétées  à  l'audience 
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>  da  Tribunal  de  police  de  ce  disUicl  et  proférées  de  noufaao 
1  en  partie  à  Taudionce  de  ce  jour,  —  sont  réprébensibles; 

>  Que,  postérieurement  au  jugement  du  Tribunal  cantonal  da 
»  iO  décembre  1872,  et  dans  le  but  de  narguer  son  frère  et  sa 

>  belle-sœur,  le  défendeur  a  suspendu  à  sa  fenêtre  un  écriteau 

>  rappelant  les  conclusions  du  procès  actuel,  accompagné  d'une 
»  carotte  de  jardin  naturelle; 

»  Que  tous  ces  procédés  du  défendeur  ont  eu  pour  consé- 

>  quence  ce  procès  civil  et  entr'autres  l'audience  de  ce  jour, 
»  qui  auraient  peut-être  été  évités  sans  cela. — LeTribunal>  par 

>  ces  motib  de  justice  et  d'équité 

»  Décide  que  chacune  des  parties  gardera  les  frais  qu'elle  a 

1  bits,  tant  devant  le  Tribunal  de  Grandson  que  devant  la  Cour 

>  supérieure.  1 

RECOURS  DE  JAGGARD-GAMPIGHE. 

Non-seulement  le  Tribunal  a  compensé  les  dépens  par  des 
motiCB  qui  n'ont  rien  de  commun  ni  avec  le  droit  ni  avec  l'équité, 
mais  il  contient  des  accusations  flétrissantes  contre  le  recou- 
rant, accusations  qu'il  a,  en  tous  cas,  le  droit  de  faire  canceller, 
ses  droits  éventuels  de  pris$  à  partie  contre  le  Tribunal  lui- 
même  restant  d'ailleurs  réservés. 

Au  mépris  du  jugement  présidentiel  du  2  novembre  1872, 
confirmé  par  arrêt  du  Tribunal  cantonal  du  10  décembre  1872/ 
le  Tribunal  a  admis  en  fait,  dans  ses  considérants  sur  les  dé- 
pens, de  véritables  délits  à  la  charge  du  recourant,  dont  la 
preuve  avait  été  souverainement  repoussée. 

Le  recourant  conteste  de  la  manière  la  plus  absolue  l'asser- 
tion qu'il  aurait  fait,  à  l'audience,  des  insinuations  ou  des  accu- 
sations malveillantes  à  l'adresse  de  sa  belle-sœur.  Il  ne  croit 
pas,  du  reste,  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  contre  un  consi- 
dérant qui  ne  fait  pas  partie  du  procès- verbal,  auquel  le  droit 
de  critique  lui  était  ouvert.  Or  celui-ci  ne  porte  aucune  trace, 
ni  de  l'intervention  du  président  pour  maintenir  la  police  de 
l'audience ,  ni  d'aucun  autre  incident  analogue. 

Les  membres  du  Tribunal  de  police  faisant  partie  du  Tribunal 

*  Voir  N«  2  da  13  janvier  1873.  (Béd.) 
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dvil  s'y  portent,  tans  droit,  témoins  de  ce  qu'ils  prétendent 
s'être  passé  dans  une  audience  suivie  d'un  jugement  annulé. 

Le  Tribunal  présente  sans  droit  un  argument  sans  portée, 
relatif  à  un  écriteau  et  à  une  carotte,  qui  ne  résulte  point  des 
pièces,  et  n'a  jamais  été  avoué  par  le  recourant  dans  ces  termes 
et  dans  cet  esprit,  mais  seulement  allégué  par  l'intimé. 

Le  jugement  rend,,  sans  raison.  Ami  Jaccard  responsable  de 
fûts  attribuables  à  la  seule  obstination  de  Paul  et  de  sa  femme. 

Enfin,  il  reriept  plaisamment  sur  la  chose  jugée  en  seconde 
instance,  en  condamnant,  chose  incroyable.  Ami  Jaccard  à  sup- 
porter les  dépens  que  lui  a  adjugés  l'arrêt  du  10  décembre 
4812. 

Ami  Jaccard  conclut  à  la  réforme  du  jugement  dont  est  re- 
cours, à  la  cancellation  des  considérants  injurieux  du  jugement, 
et  à  l'adjudication  de  tous  les  dépens  de  première  et  de  seconde 
instances. 


TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  du  S  avril  1873. 

Présidence  de  M.  Bippert. 


AvoccUs  plaidants  : 
MM.  DufouTf  pour  Âmi-Loois  Jaccard-Gampiche ,  recourant 
Fauqvezy  pour  les  jugaux  Jaccard-Gacond,  intimés. 


Ami  Jaccard-Campiche,  à  Ste-Croix,  recourt,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépens,  contre  le  jugement  rendu  le  19  février  1873, 
par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Grandson,  dans  le  procès  qui 
lui  a  été  intenté  par  les  jugaux  Jaccard-Gacond,  à  Ste-Croix. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit  : 

Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  25  mai  1872,  Paul  Jaccard  et  sa  femme 
Louise,  née  Gacond,  ont  ouvert  à  Ami  laccard-Campiche  une 
action  concluant  avec  dépens  qu'en  réparation  du  dommage  que 
leur  a  causé  ce  dernier  en  leur  faisant  parvenir  une  lettre  ano- 
nyme renfermant  des  inculpations  diffamatoires  et  en  les  accusant 
de  vol  et  d'inconduile,  Ami  Jaccard  doit  leur  payer  155  fr.  de 
dommages-intérêts,  modération  de  justice  réservée  ; 
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Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération  avec  dépens  ; 

Qu'à  l'audience  préliminaire  du  Président  du  Tribunal  de 
Grandson,  du  2  novembre  1872,  les  demandeurs  ont  requis 
d'être  admis  à  prouver  les  faits  à  la  base  de  leur  action; 

Que  le  défendeur  s'est  opposé  à  ces  preuves,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  avait  été,  le  48  mai  1872,  libéré  par  le  Tribunal  de 
police  d'Yverdon  des  fins  d'une  plainte  portée  contre  lui  par 
les  jugaux  Jaccard,  ensuite  de  la  dite  lettre  anonyme  ; 

Que  le  Président,  statuant  sur  l'incident,  a  refusé  les  deman- 
des à  preuves  et  décidé  que  les  dépens  suivraient  le  sort  de  la 
cause  ; 

Que  le  Tribunal  cantonal,  nanti  d'un  recours  à  ce  sujet,  1^ 
écarté  par  arrêt  du  40  décembre  4872  et  condamné  les  deman- 
deurs aux  dépens  résultant  de  leur  pourvoi  ; 

Que  la  cause  au  fond  est  revenue  devant  le  Tribunal  civil  de 
Grandson  qui  a,  par  jugement  du  49  février  4873,  repoussé  les 
conclusions  des  époux  Jaccard,  ensuite  de  la  libération  du 
défendeur  au  pénal,  le  18  mai  1872; 

Quant  aux  dépens,  le  Tribunal  a  statué  que  chaque  partie 
garderait  les  frais  faits  par  elle,  soit  devant  le  Tribunal  de  Grand- 
son,  soit  devant  la  Cour  supérieure  ; 

Qu'Ami  Jaccard-Campiche  recourt  en  réforme  contre  ce  juge- 
ment, au  point  de  vue  des  dépens,  dont  il  requiert  l'adjudica- 
tion totale  en  sa  faveur.  Il  demande,  en  outre,  le  retranchement 
de  certains  considérants  sur  les  dépens  : 

Attendu  que,  d'après  l'art.  440  Cpc,  le  Tribunal  cantonal, 
nanii  d'un  recours  en  réforme,  est  saisi  de  la  cause  en  son  en- 
tier; 

Qu'ensuite  du  recours  en  réforme  sur  les  dépens,  il  doit  exa- 
miner cette  cause  à  nouveau,  à  ce  point  de  vue  ; 

Considérant  qu'il  existe  au  procès  des  motifs  d'équité  de  na- 
ture à  entraîner  une  compensation  de  dépens,  motifs  tirés  de  la 
nature  de  l'action,  de  la  qualité  des  parties  et  de  leurs  procédés 
respectifs  ; 

Considérant,  toutefois,  que  c'est  à  fort  que  le  Tribunal  civil 
a  compensé  les  dépens  résultant  de  l'arrêt  du  10  décembre  1872, 
puisque  cet  arrêt  les  a  mis  définitivement  à  la  charge  des  époux 
Jaccard; 
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Le  Tribunal  cantonal, 

Va  l'art.  286  §  4  Gpc,  et  sans  s'arrêter  aax  considérants  du 
jogemenf,  maintient  le  dispositif  sur  les  dépens,  sauf  pour  ceux 
de  Tarrét  prémentionné,  dont  les  intimés  restent  chargés,  com- 
pense ceux  de  Tribunal  cantonal,  en  ce  sens  que  chaque  partie 
gardera  ses  propres  frais,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  15  atril  1873. 

Charles  Gloor,  agent  de  la  Banque  cantonale  à  Echallens,  re- 
court contre  le  jugement  incidentel  rendu  le  14  mars  1873  par 
le  président  du  Tribunal  civil  du  district  d*Echallens^  dans  le 
procès  qu'il  soutient  contre  Aimé  Roulet,  vétérinaire  au  dit  lieu. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  15  novembre  4872,  Roulet  a  intenté  à 
Gloor  une  action  tendant  à  la  restitution  de  la  somme  de  1,920  fr. 
23  c.  payée  indûment  au  dit  Gloor  par  Tintermédiaire  du  Juge 
de  paix  du  cercle  d'Echallens,  comme  répartition  sur  son 
séquestre  du  22  septembre  1869,  valeur  que  Roulet  est  contraint 
de  payer  une  seconde  fois  à  radyudicataire  des  immeubles  de  la 
masse  Mayor; 

Que  Gloor  a  conclu  à  libération  ; 

Que,  par  exploit  du  20  février  4873,  Roulet  a  demandée 
pouvoir  évoquer  en  garantie  personnelle  la  masse  en  discussion 
des  biens  de  feu  Frédéric  Mayor,  à  Echallens,  soit  son  liquidateur 
Roulet  lui  même; 

Que,  par  exploit  du  8  mars  1873,  Gloor  a  répondu  qu'il  s'op- 
posait à  cette  évocation  en  garantie,  estimant  qu'il  n'existe 
aucun  lien  de  droit  entre  lui  et  Roulet  ; 

Que,  par  jugement  incidentel  du  14  mars  1873,  le  président 
du  Tribunal  du  district  d'Echallens  a  admis  l'évocation  en 
garantie  personnelle  de  la  masse  Mayor,  soit  de  son  liquidateur, 
et  décidé  que  les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la 
cause; 

Qu'au  rapport  de  la  sentence,  Gloor  a  déclaré  recourir  au 
Tribunal  cantonal  ;  —  Que  les  parties  ont  admis  que  ce  recours 
était  suspensif. 
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Considérant  en  fait  : 

Que  le  A  anil  1871^  le  liquidateur  Roulet  a  opéré,  au  nom  de 
la  masse  Major,  la  réemption  des  immeubles  du  discutant,  qui 
avaient  été  saisis  par  Jenny  Hayor  ; 

Qu'il  a  payé,  le  dit  jour,  le  montant  du  prix  de  réemption  par 
une  reconnaissance  de  2,771  fr.  20  signée  par  lui  en  C&veur  de 
Jenny  Mayor,  laquelle  lui  en  réclame  maintenant  le  paiement  ; 

Que,  sur  ordre  du  Juge  de  paix  d'Echallens,  Roulet  a  déposé 
en  mains  de  ce  dernier,  le  20  juillet  1871,  le  produit  de  la  vente 
des  dits  immeubles  par  3,156  fr.  60,  somme  que  le  Juge  de  paix 
a  répartie  à  Gloor  et  Rod,  procureur-juré,  créanciers  séques- 
trants de  Fréd.  Mayor  ; 

Que  Roulet  déclare  avoir  souscrit  l'engagement  du  A  avril  et 
fait  le  dépôt  du  20  juillet  1871,  en  qualité  de  liquidateur  de  la 
masse  Mayor  ; 

Qu'il  réclame  actuellement  de  Gloor  le  montant  de  ce  que  ce 
dernier  a  reçu,  soit  1,920  fr.  23,  estimant  que  le  dépôt  et  la 
répartition  ont  eu  lieu  indûment  (Ce  921). 

Considérant  en  droit  : 

Que,  d'après  l'article  141  Cpc,  il  y  a  lieu  à  l'évocation  en 
garantie  lorsque  Tune  des  parties  estime  avoir  droit  à  appeler 
un  tiers  comme  garant,  pour  soutenir  le  procès  à  sa  place; 

Qu'en  tenant  compte  des  faits  de  la  cause  et  de  la  corrélation 
qui  paraît  exister  entre  les  diverses  opérations  faites  par  le  de- 
mandeur Roulet  dans  le  cours  de  la  faillite  Mayor,  le  dit  Roulet 
a  intérêt  et  droit  à  évoquer  en  garantie  dans  le  procès  actuel  la 
dite  masse,  soit  son  liquidateur; 

Que  cette  évocation  est  personnelle,  vu  la  nature  de  la  cause 
(Cpc  142); 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours^  maintient  le  juge- 
ment incidentel  du  14  mars  1873,  condamne  le  recourant  aux 
dépens  résultant  de  son  pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


»r        — .. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  7  mai  1873. 

Il  ne  faut  pas  qtCune  munidpaiité  se  borne  à  constater  dans  sa 
sentence  que  le  dénoncé  a  contrevenu  au  règlement  de  police  qui 
défendy  dans  la  traversée  du  village ^  une  autre  allure  que  le  pas^ 
pour  justifier  le  prononcé  d'une  amende,  La  municipalité  doit 
établir  en  outre^  en  conformité  de  l'article  39  de  la  loi  de  i85i 
sur  ta  police  des  routes,  que  le  dénoncé  a  pris  une  allure  c  com» 
promettant  la  sûreté  des  citoyens,  ** 


L.  6.  et  consorts' recoureat  contre  la  sentence  rendoOi  le  26 
atril  i873,  par  la  municipalité  de  la  commune  d'B. 

Yn  le  préavis  du  Procureur-général  ; 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que  la  dite  municipalité  a  condamné  chacun  des  sept  recou- 
rants ai  fr.  50  c.  d'amende  pour  avoir  enfreint  le  règlement  de 
police  qui  défend  de  faire  la  traversée  du  village,  avec  les  chars, 
avec  une  autre  allure  qu'au  pas  ; 

Que  les  condamnés  recourent  en  réforme  à  teneur  de  l'article 
493  Cpp.5  en  disant  qu'à  supposer  que  le  règlement  invoqué 
dans  la  sentence  ait  été  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat  (loi  de 
1832,  art.  1),  ce  règlement  serait  contraire  à  l'art.  39  de  la  loi 
de  1851  sur  la  police  des  routes  ;  —  que  la  sentence  ne  constate 
point  que  les  recourants  aient  contrevenu  à  la  ^lisposition  de  ce 
dernier  article  ; 

Gonsidénint  que  cette  disposition  est  ainsi  conçue  : 

€  n  est  interdit  à  tout  citoyen  voyageant  à  cheval,  à  tous  con- 
»  ducteurs  de  chevaux,  de  chars,  de  voitures,  de  cabriolets,  de 

>  chaises  de  poste,  de  diligences  et  messageries,  de  laisser  pren- 

>  dre  à  leurs  chevaux  dans  les  villes,  villages,  ou  autres  lieux 
1  populeux,  le  galop,  ou  une  allure  qui  puisse  compromettre  la 

>  sûreté  des  citoyens.  » 

Considérant  que  la  sentence  municipale  ne  constate  pas  que 

*  Un  arrêt  identîqae  a  été  rendu  par  la  Cour  de  cassation  pénale  le 
26  septemlkre  1871.  (Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1S71,  page  61S.) 
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G.  et  consorts  aient  fait  prendre  à  leurs  chevaux  le  galop  ou  une 
allure  qui  ait  compromis  la  sûreté  des  citoyens  ; 

Que  c'est  là  un  des  éléments  essentiels  de  la  contravention 
prévu  à  l'art.  39  précité  de  la  loi  sur  la  police  des  routes  ;  — * 
qu'en  présence  de  cette  lacune,  le  dit  article  ne  peut  être  ap- 
pliqué. 

Par  ces  motifs,  la  Coter  de  cassation  pénale  admet  lé  recours, 
réforme  la  sentence  municipale,  libère  les  recourants  de  l'a- 
mende prononcée  contre  eux,  et  met  les  frais  de  cassation  à  la 
charge  de  l'Etat. 


Moyens  de  répression  contre  f  ivresse. 

Les  partisans  de  cette  question  ont,  depuis  assez  longtemps, 
invité  à  se  constituer  en  comité  ou  en  société  les  personnes 
qu'elle  pouvait  intéresser.  Il  ne  parait  pas  que  ce  projet  ait 
abouti,  car  depuis  l'envoi  de  la  circulaire  sollicitant  des  adhé- 
sions,  l'on  n'en  a  plus  entendu  parler. 

Aussi  nous  avons  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  de  faire  con- 
naître les  dispositions  principales  de  la  loi  sur  cette  matière, 
promulguée  le  3  février  1873  au  nom  de  TAssemblée  nationale 
française. 

Cette  loi  atteint  spécialement  trois  catégories  de  personnes  : 

1®  Celles  adonnées  à  l'ivrognerie  ; 

2»  Les  débitants  de  buissons  et  de  liqueurs  ; 

Z^  Celles  qui  excitent  à  la  boisson. 

Contre  celles  de  la  première  catégorie  trouvées  en  état  d'i- 
vresse dans  les  rues,  chemins ,  cafés ,  cabarets  ou  autres  lieux 
publics,  la  loi  prononce  qu'elles  seront,  par  mesure  de  police, 
conduites  à  leur  frais  au  poste  le  plus  voisin  pour  y  être  retenues 
jusqu'à  recouvrement  de  leur  raison.  Elles  seront  en  outre  pas- 
sibles d'une  amende  de  1  à  5  fr. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  elles  deviendront  justiciables 
des  Tribunaux  de  police ,  qui  pourront  porter  l'amende  de  f  i 
46  fr.  et  prononcer  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 

En  cas  de  récidive  après  une  condamnation  en  police,  ces  pé- 
nalités pourront  être  portées  du  maximum  au  double. 
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Et  en  cas  de  seconde  récidive  dans  Tannée  (en  polkejf  Tin- 
colpé  sera  condamné:  !<>  à  la  privation  de  Texercice  de  ses 
droits  civiques;  if*  à  la  déchéance  de  ses  fonctions  publiques^ 
s'il  en  e^t  revêtu. 

Les  art.  4,  5  et  6  de  la  loi  s'occupent  ensuite  des  cafetiers, 
cabaretiers  et  antres  débitants  qui  auront  donné  à  boire  à  des 
gens  manifestement  ivres ,  ou  qui  les  auront  reçus  dans  leurs 
établissements ,  ou  qui  auront  servi  des  boissons  alcooliques  à 
des  mineurs  de  moins  de  seize  ans  accomplis ,  prononce  con* 
tre  eux  des  pénalités  absolument  identiques  à  celles  ci-dessus, 
soit  pour  la  première  contravention,  soit  pour  les  récidives. 

Après  deux  récidives  «  les  Tribunaux  pourront  même  pronon- 
cer la  fermeture  de  rétablissement.         ^ 

Ij'art.  7  dispose  ensuite  que  quiconque  aura  fait  boire  jusqu'à 
l'ivresse  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  seize  à  trois  cents  francs. 

L'art.  8  autorise  enfin  les  Tribunaux  à  faire  imprimer  au  be* 
soin  et  placarder  leurs  jugements  sur  la  matière,  aux  frais  des 
délinquants,  dans  les  lieux  qu'ils  désigneront. 

Les  gardes  champêtres  sont,  par  l'art,  i  3  de  la  loi,  assimilés, 
quant  à  son  application,  anx  autres  officiers  de  police  judiciaire. 

En  phiçant  l'ivresse  publique  au  rang  des  délits,  et  en  pronon- 
çant des  pénalités  aussi  sévères  contre  les  délinquants  et'conlre 
leurs  complices  (car  tel  est  l'aspect  juridique  sous  lequel  les 
dispositions  précitées  rangent,  dans  le  cas  particulier,  les  débi- 
tants de  boissons)  la  loi  du  3  février  1813  a  définitivement  pro- 
noncé que  l'ivresse  est  un  fait  de  nature  à  compromettre  soit  la 
dignité,  soit  la  moralité  publique  et  qu'il  y  avait  lieu  dès  lors  à 
garantir  l'ordre  public  contre  ses  atteintes. 

Cette  opinion  n'est  pas  généralement  adoptée  par  toutes  les 
législations,  tant  s'en  faut.  Mais  nous  devons  nous  abstenir  d'a- 
border sa  discussion  au  lendemain  du  sinistre  atmosphérique 
qni  vient  de  sévir  un  peu  partout  contre  les  pays  à  vi^tnubles,  si- 
nistre qui  pourra' sans  nul  doute  compter  au  nombre  des  moyens 
les  plus  efÛcaôes  pour  la  répression  d'un  faible  si  puissant  quel- 
quefois. 


CliOlUJIi  iDMCIAIEB 

\i  à  SoîMoaty  •▼ait,  •■  mmmeaàéèth 
janKa,  desTaleun  loi  appartesêal,  fRinû 
qvelles  se  Ifwifaieal  plmeon  oUigatioas  da  Crëdll  faarigr,  Loif- 

San  a  aareit  sa  caclMUe,  il  8*681  aperça  qae  eea  Takars  aiÂal 
iapara  el  Q  a  focvié  ofpaâtioB  aa  paieawal  des  caapaai.  Ajaal 
appris  ^  n.  BAerl  ei  O.  deneanal  boalerard  Sdasiopol,  98, 
possédaieal  ses  Utfes,  ceaiiae  naedalaires  ifaae  naisoa  l^nis- 
sieaae,  la  naisoa  Bertiraaa  et  C",  da  Hamboorg,  il  les  a  fui  saiair- 
retemttqaereatie  les  auias  des  tteta  délealean,  el  il  a  aasigaé  ces 
deraien  ea  Talidilé  de  saisie-rereadicatioB  el  ea  reslilatioa  dea  va- 

leors  loi  apparteaant.  A  la  deouade  de  M.  DabiMS,  les  dëfeadean 
répoadaieat  qo'ils  a'élaîeot  que  nuodalaires,  qo'ea  cette  quaUlé  is 
De  poo¥aieat  se  dcasainr  des  obli^tioos  qai  heer  araieel  éié  coa* 
fiées:  qae  MM.  iartraaa  et  C"  a?ajeat  seab  qaalilé  poor  coalasler 
la  dmaBde,  et  qoe  l'iasUace  ajaat  été  aud  ialrodaiiey  M.  IhiMs 
derait  être  déclm  Boo*rece?able. 

Subsîdiaireflieat,  MM.  Hébert  disaieot  qu'ils  étaieat  prêts  il  re- 
cnettre  les  litres  eolre  les  omîbs  de  qoi«  par  jostiee,  seraii  ordoaaé: 
qo'ils  a'aTaieiit  qo'aa  seal  ialérèt,  dégager  lear  respoasabilité  Tit- 
à-Tis  de  leurs  maodaaU,  MM.  Bartraan  et  O. 

Le  Tribaaal  a  jugé  qoe  M.  Dobois  arait  le  droit  de  refeadîqver 
ses  titres  eotre  les  maios  des  tiers. 

Eo  coDsé^oeoce«  il  a  déclaré  régoUère  en  la  foraM  et  jaste  aa 
food  la  saisie-reTeodieatioo:  il  a  ooodamoé  les  sieors  Hébert  à  res- 
titoer  les  titres,  et,  eo  cotre,  aox  dépeas,  sauf  leor  recoors  cootre 
qui  de  droit. 

« 

Bosoite  de  Feotrée  eo  foactioos  de  MM.  Chaard  et  Braest  R«- 
cbooœt  ao  Coosefl  d'Etat,  cette  aotorilé  a  procédé  caaime  suit  à 
une  oooTelle  répartitioo  de  ses  départemeots  : 

Jostice  et  Police  :  M.  Bemey  ;  soppléaot,  M.  Jao. 

lostmctioo  pabliqae  et  Colles  :  H.  Loois  Rwchùtmèi:  soppléaDt, 
M.  Boroaod. 

lotérieur  :  M«  Jan;  soppléant,  M.  E.  RuchooDel. 

Agricolture  et  commerce  :  M.  Banumd:  soppléaot,  M.  Dda- 
rageaz. 

Militaire  :  M.  Chnard;  soppléaoU  M.  L.  Rucboooet. 

TrsTaox  pubUcs  :  M.  Detarageaz;  soppléaot,  M.  Beroej. 

Piaances  :  M.  E.  Bmekotmet;  sappléaot,  M.  Chuard. 


Le  2  couraot,  le  Cooseil  d'Etat  a  appelé  M.  Era^  Cairetpoa.  li- 
ceocié  eo  droit,  eo  qualité  de  professeur  extraordioaire  pour  Teo- 
seigoemeot  du  droit  péoal  à  1* Académie  de  Lausanoe. 

LAOSAMlfE.  —  mP.  HOWlRIH^KLISLS 
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JODRNÀL  DES  TRHÂDX  VÀUDOIS 

RETDE  DE  JDBISPRDDEHCE  DE  Li  SUISSE  ROIilDE 

Paraissant  ane  fols  par  seatalne,  le  Landl. 

L'année  d'abonnement  commence  le  4*'  Janvier  et  finit  au  34 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  doaie  franes  par  an  ;  sept  franes 

Sour  six  mois.   Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne  chez 
[.  Howard-Dellsle,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Conseil  fédéral  :  Durand  Du  Mesnil  c  Monney  et  Rouge; 
saisie-arrét;  —  Tribunal  cantonal  :  Âeschlimann  c.  Bosset.  —  Geu- 
mann  c.  Bersier.  —  Bertholet  c.  Thorens.  —  Chronicité  judiciaire. 
(Jura  Bernois)  :  Séparation  de  corps.  —  Cassation  pénale  :  Cornamu- 
saz  ;  vol.  —  Variété. 

CONSEIL  FÉDÉRAL    SUISSE 

Du  7  mai  1873. 


Le  Conseil  fédéral  suisse,  en  la  caqse  de  M.  Durand  Du  Mes- 
nil, citoyen  français,  en  matière  de  saisie-arrêt  ; 

Vu  le  rapport  du  Département  de  Justice  et  Police  d*oû  ré- 
sultent les  faits  suivants  : 

I 

Le  20  décembre  1871,  H.  Durand  Du  Mesnil,  citoyen  français, 
à  cette  époque  voyageur  de  commerce  et  associé  de  la  maison 
Du  Mesnil,  V.  Trijeard  et  C^  à  Bordeaux,  négociants  en  vins, 
signa  en  son  propre  nom,  à  l'ordre  de  H.  Jean  Monney,  malire 
d'hôtel  à  Fribourg;  deux  effets  de  fr.  500  et  400,  datés  de  Nen- 
chàtel  et  payables  le  5  mai  1872  c  à  son  domicile  à  Lyon.  » 

A  l'échéance,  ces  deux  effets  furent  protestés  faute  de  paie- 
ment, attendu  que  Du  Mesnil  n'était  pas  présent  au  domicile 
indiqué  et  n'avait  laissé  ni  ordre  de  paiement  ni  fonds. 

A  le  suite  de  ce  protêt,  M.  UIdry,  avocat  à  Fribourg,  agissant 
au  nom  de  M.  Monney  et  pour  couvrir  ce  dernier  du  montant 
des  deux  billets,  des  intérêts  et  des  frais,  opéra  auprès  du  Juge 
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de  pu  de  FrQwsTf  loe  niâe-arrèt  nir  b  part  reiesant  1 V. 
Da  Mesnil  mt  dû  fdli  de  no  envoyés  pir  la  mûsoa  sos-dèsiciéft 
i  Padrane  de]l.lloiuiej  ei  d^xnés  1  la  pn  de  Fribovg.  CeUe 
nisîe  ht  sifiûfite  sa  recoimnl  par  voie  idielale. 
D 
11    décembre   1872,  M.   StocUia,   arocal  i  Friboors. 
ut  an  nom  de  Dn  Mesnil,  forma  an[K^  du  juge  de  paix  de 
mis  (^position  i  celte  saisie,  prétendant,  en  se  basant  sar 
I  qne  son  client  était  dotnidlié  1  Bwileanx,  tpe  b  penr- 
entamée  devant  les  Irîbnnanx  frtbonrgeois  constitnall  sne 
lioo  du  traité  international  conclu  entre  b  Suisse  et  b 
ce  le  15  juin  1869  sur  les  rapports  de  droit  dnl.  En  outre, 
n  Mesnil  prétend  ne  rien  devoir  1  M.  Moanej. 

m 

s  14/16  décembre  1872,  les  mêmes  marcbandises  fbreni 
re,  i  la  requête  de  M.  Uldrr,  Erappées  d'une  nonvelle  saisie 
veuT  de  H.  Paul  Ronge,  â  Lausanne,  pour  conTrir  une  ré- 
ition  de  1,000  Or.  plus  les  intérêts  et  les  frais,  en  vNta 
effet  que  le  reconrant  avait  souscrit  i  l'ordre  de  M.  Roi^ 
i  était  pavable  i  Paris,  nuis  qui  n'avait  pas  non  plus  été 
i  réchéaiice. 

3  janvier  1873,  H.  Stcecklin  fit  également  oppoâlion  i 
saine. 

IV 
date  du  3  janvier,  M.  Slœcklin  adressa  nn  recours  an 
!Î)  fédéral  et  demanda,  en  se  basant  snr  le  traité  interaa- 
1  BUS- mentionné,  b  levée  de  ces  deux  saisies. 
Conseil  fédéral,  par  arrêté  dn  6  janvier  1873,  déclara  qu'il 
ait  impossible  d'entrer  en  matière  sur  cette  réclamation 
particulier  et  qne  le  recourant  devait  s'adresser  an  gonver- 
nt  de  son  pays  et  invoquer  son  intervention  diplomatique, 
tendant,  le  Conseil  fédéral  attirait  son  aUention  snr  l'art 
I  traité  invoqné  et  sur  le  protocole  eiplic^f  qui  j  est 
[é,  d'après  lequel  il  devait  d'abord  faire  valoir  l'exception 
impétence  auprès  des  tribunaux  frifaouif  eoïs  compétents,. 
b  forme  indiquée  par  le  traité. 
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V 

Le  18  janvier  1873,  H.  UIdry  assigna  le  recourant  pour  le  6 
février  devant  le  tribunal  civil  de  la  Sarine,  à  Fribourg,  pour 
plaider  le  maintien  de  la  saisie  du  sieur  Honney. 

Avant  que  cette  cause  fût  appelée  à  l'audience,  H.  Uldry, 
agissant  au  nom  de  Monney  et  de  Rouge,  provoqua  une  dispo- 
sition provisionnelle  du  Président,  (datée  du  30  janvier  1873) 
ordonnant,  en  application  des  art.  195,  488  et  190  de  la  loi  de 
procédure  civile  du  canton  de  Fribourg,  et  afin  d'éviter  des  dom- 
mages ultérieurs,  la  mise  en  vente  aux  enchères  publiques  des 
vins  séquestrés  et  le  dépôt  juridique  du  produit  de  cette  vente. 

VI 

Le  lendemain  (31  janvier  4873),  M.  Stœcklin  s'adressa  à 
la  légation  de  France  en  réclamant  son  intervention  auprès  des 
autorités- fédérales  pour  obtenir  que  MM.  Honney  et  Rouge 
fussent  renvoyés  aux  tribunaux  de  Bordeaux  pour  y  faire  "valoir 
leurs  réclamations  vis-à-vis  de  Du  Hesnil.  H.  Stœcklin  insistait 
spécialement  sur  le  fait  que,  contrairement  au  traité  du  45  juin 
4869,  les  saisies  pratiquées  impliquaient  aussi  dans  la  causée  la 
maison  de  Bordeaux  qui  avait  livré  les  vins,  que  les  intérêts  de 
cette  maison  se  trouvaient  lésés  encore  davantage  par  une  vente 
aux  enchères  des  vins  saisis,  puisque  le  litige  était  ainsi  tranché 
via  facti  et  que  malgré  les  garanties  stipulées  dans  le  traité,  il 
ne  restait  aux  fournisseurs  d'autre  ressource  que  de  porter,  par- 
devant  un  tribunal  étranger,  une  plainte  en  dommages-intérêts. 

Ce  recours  fut  transmis  au  Conseil  fédéral  par  note  de  la  lé- 
gation de  France  du  6  février  4873  (reçue  le  44);  le  Conseil 
fédéral  transmit,  le  42  du  même  mois,  tous  les  actes  au 
gouvernement  fribourgeois,  avec  invitation  de  lui  faire  parvenir 
les  réponses  au  recours  et  de  veiller  à  ce  que  le  statu  quo  fût 
maintenu,  c'est-à-dire  que  l'on  sursît  à  la  vente  des  vins  saisis» 

YII 

Dans  l'intervalle,  la  cause  appointée  au  6  février  au  sujet  de 
Topposition  formée  par  le  recourant  contre  la  saisie  opérée  par 
M.  Monney  (voir  chiffre  Y  plus  haut)  fut  appelée  au  jour  fixé. 
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I^  il^fnndeiir  Du  Nesail  fit  défaut.  Aussi  le  Tribunal  ciyil  de  U 
rononca-l-il  par  défaut  et  ananla-t-îl  l'oppasilion.  Celle 

est  molÎTée  sur  le  fail  qu'il  résulte  des  proiéts  que  le 
irne  demeurait  pas  an  domicile  qu'il  avait  indiqué  i 

qu'il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  d'ajouter  foi  à  sa  nouvelle 
t,  d'après  laquelle  il  serait  domicilié  à  Bordeaux.  C'est 
motif  qu'il  a  pu,  en  vertu  de  l'art.  1 ,  S*  phrase  du  traité 
ional  entre  la  Suisse  et  la  France,  du  45  juin  1869,  être 
I  devant  le  juge  du  domicile  da  demandeur  Honney, 
qu'il  n'avait  pas  de  domicile  connu.  Enfin,  l'eiception 

a  été  présentée  tardivement,  selon  les  art.  fSSetlOde 
)oni^eoise  sur  les  poursuites  Judiciaires. 

février  1S73,  la  mise  en  vente  aux  enchères  des  mar- 
is saisies  fut  ordonnée,  et  malgré  la  décision  sua-men- 
du  Conseil  fédéral,  elle  eut  lieu  le  19  du  même  mois, 
ulla  une  somme  de  1,690  fr.,  qui  fut  déposée  auprès  du 
it  du  Tribunal,  (la  prix  de  facture  de  ces  vins  était  de 
.25  c.) 

vni 

j^e  de  paii  a  répondu  à  ce  recours  que  Du  Hesml  lui  avait 
aie  comme  un  bomroe  aans  domicile  connu  et  d'une 
lé  fort  douteuse.  Comme  il  n'avait  aucun  motif  de  bus- 
elte  assertion,  il  a  dA  autoriser  la  saisie  en  question. 

IX 
résident  du  Tribunal  de  l'arrondissement  de  la  Sarine, 
lettre  du  15  mars  1813,  (ait  ressortir  les  faits  suivants: 
ite  des  vins  saisis  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  des  denz  par- 
i  a  été  effectuée  dans  des  conditions  telles  que  H.  Du 
'en  a  pu  éprouver  aucun  préjudice.  D'une  pari,  les  vins 
ivalués  par  trois  experts  et  des  échantillons  ont  été  con- 
i  chaque  barrique,  afin  de  servir  à  toutes  les  constatalioos 
raient  survenir;  d'autre  part,  MM.  Honney  et  Bouge  ont 
lints  &  déposer  un  cautionnement  de  3,000  fr.  pour  ga- 
paiement  des  indemnités  qui  pourraient  être  adjugées. 
Ire,  le  Tribunal  n'a  pas  positivement  tranché  la  ques- 
»)mpétence',  il  a  simplement  prononcé  que  l'opposition 
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de  H.  Da  Mesnil  était  écartée  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  main- 
tenue  devant  le  Tribunal.  Du  reste,  le  recourant  lui-mènae  a 
reconnu  la  compétence  des  tribunaux  fribourgeois  au  sujet  de 
son  opposition;  il  doit  par  conséquent  leur  reconnaître  la  même 
compétence  pour  prononcer  sur  la  valeur  de  cette  opposition. 
Le  Tribunal  se  croit  d'autant  mieux  autorisé  à  procéder  ainsi 
qu'il  était  constaté  par  les  pièces  que  le  défendeur  n'avait,  au 
moment  de  la  saisie,  aucun  domicile  ou  résidence  connus  de 
MH.  Honney  et  Rouge. 

X 

Dans  sa  réponse  du  49  mars  4873,  H.  Uldry  conclut  au  rejet 
du  recours,  en  se  basant  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  recours  est  en  tout  cas  prématuré,  attendu  que  l'on  doit, 
avant  qu'un  recours  soit  admissible  par  le  Conseil  fédéral^  épuiser 
toutes  les  instances  cantonales.  Ce  principe  est  également  re- 
connu, en  ce  qui  concerne  l'opposition  à  un  jugement  par  dé^ 
fauty  par  le  traité  franco-suisse  invoqué  (art.  42).  En  outre,  H. 
Du  Hesnil  a  négligé  de  faire  usage,  dans  les  délais  fixés,  des 
moyens  de  droit  qui  étaient  à  sa  disposition  d'après  la  législation 
cantonale.  Le  jugement  du  6  février  4872  est  par  conséquent 
passé  en  force  de  chose  jugée  (art.  479  et  suivants,  489  et  sui- 
vants, 560  et  suivants  de  la  loi  de  procédure  civile,  et  il  n'est 
plus  possible  que  les  autorités  fédérales  en  prononcent  le  relief. 
Quant  au  fond,  les  saisies  pratiquées  sont  justifiées.  Les  eCTets 
signés  par  Du  Hesnil  étant  revenus  protestés  et  impayés,  on  a 
dû  agir  par  voie  de  séquestre  contre  le  débiteur.  Ce  mode  dé^ 
coule  aussi  bien  de  la  législation  française,  (art.  4  72  et  4  87  du 
code  de  commerce]  que  des  art.  459  et  476  du  code  de  com- 
merce fribourgeois. 

Par  une  conséquence  nécessaire,  le  créancier  a  dû  exercer 
son  action  dans  l'endroit  où  il  découvrirait  des  objets  apparte- 
nant à  son  débiteur,  et  par  conséquent,  dans  Tespèce,  devant  les 
Tribunaux  du  canton  de  Fribourg  (art.  444  et  suivants  de  la  loi 
fribourgeoise  sur  les  poursuites). 

Au  surplus,  H.  Du  Mesnil  est  voyageur  de  commerce;  il  est, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  d'après  les  actes,  tantôt  à  Lyon, 


—  374  — 
il  1  Marseille,  UnlAI  1  NtmM.  Il  est  hors  de  doote  qa'il  o'i 
domicile  i  Bordeinx,  ittenda  qne,  d'après  nne  drcnlaira 
laisoD  V.  Trijeard  et  Bijeon,  à  Bordeatu  (saccessenrs  da 
me  maison  Du  Mesoil,  V.  Trijeard  et  (>)  datée  dn  22 
1 1872,  Du  Hesnil  ne  lait  plai  partie  de  la  maison.  Les 
ers  n'ont  par  conséquent  pas  in  et  ne  savent  pas  i  l'heure 
it  où  il  se  (roave.  Le  2"  alinéa  de  Tart.  f  da  traité  intar- 
I  sus-mentionné,  dn  15  juin  1869,  trouve  donc  ici  son 
tion.  Enfin,  comme  les  effets  ont  dû  £ire  protestés,  Ik 
lité  dn  débiteur  est  fort  douteuse.  Dans  les  circonstances 
anse,  un  citoven  suisse  ne  pourrai!  pas  même  invoquer 
ifice  de  l'art.  50  de  la  Conslïtalion  fédérale  ;  or  un  Fran- 

pent  avoir  la  prétention  d'être  traité  plus  favorablement 
'essorlissant  du  pajs.  Par  conséquent,  la  procédure  suivie 
1  saisie  est  également  justifiée  i  ce  point  de  vue  et  la 
ence  des  iribunani  friboui^eois  fondée, 
este,  ce  n'est  pas  seulement  à  Friboui^  que  Du  Hesnil  < 
ionné,  mats  encore  i  Lausanne,  allendn  qne  H.  Rouge  a 
en!  bil  saisir  une  livraison  de  vins  i  la  gare  de  Lausanne. 
Mesnil  n'a  formé  ancnne  opposition  i  cette  demiire 
st  a  ainsi  reconnu  la  régularité  du  procédé. 

XI 
épouse  résumée  ci-dessus  n'étant  signée  qu'au  nom  de 
inej,  H.  Uldry  fui  invité  i  déclarer  d'une  manière  poai- 
l  ne  représentait  pins  les  intérêts  de  M.  Rouge.  It  répon- 
dale  dn  28  avril  1873,  qne  le  recours  lui  ajant  para 
ellement  dirigé  contre  les  opérations  de  poursuite  de 
Honnej,  il  n'a  pas  cm  devoir  y  répondre  au  nom  de  M. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  l'on  admettrait  que  le  recoura 
si  dirigé  contre  les  actes  de  poursuite  de  M.  Rouge,  il 
I  faire  valoir  les  mêmes  moUts  comme  représentant  de 
ige. 

asanl  sur  let  motif  g  taivantt: 

'art.  1 ,  2*  phrase  du  traité  de  1869  conclu  entre  la  Suisse  - 
rance  au  sujet  des  rapports  de  droit  civil,  statue  que  si  le 
sur,  suisse  ou  français,  n'a  point  de  domicile  ou  de  réd- 


^'r, 
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éence  connus  en  Suisse  ou  en  France,  il  peut  être  cilé  devant  le 
Tribunal  du  domicile  du  demandeur; 

â*  Il  résulte  des  actes  que  les  effets  signés  par  le  recourant 
ont  été  protestés  Taute  de  paiement  et  que  le  débiteur  ne  justifle 
d'aucun  domicile  fixe,  ni  en  France,  ni  en  Suisse.  La  procédure 
suivie  contre  lui  en  Suisse  n'est  donc  point  en  contradiction 
avec  le  traité  international  invoqué  ; 

3»  Du  reste,  il  est  loisible  au  recourant,  qui  a  lui-même  re« 
connu  la  compétence  des  Tribunaux  fribourgeois,  de  faire,  en  se 
basant  sur  Tart.  12  du  traité,  opposition  auprès  de  ces  Tribu- 
naux; 

4*  Quant  aux  rapports  existant  entre  le  recourant  et  la  mai- 
son de  Bordeaux  qui  aurait  livré  les  vins  saisis,  toute  réclamation 
à  ce  sujet  doit  être  portée,  non  devant  le  Conseil  fédéral,  mais 
devant  les  Tribunaux  (voir  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  dans 
Taffaire  Bernard  en  4871). 

Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

I.  Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé. 
H.  Celte  décision  sera  communiquée  : 

4<>  Au  gouvernement  du  canton  de  Fribourg,  pour  être  trans- 
mise au  Juge  de  paix  de  Fribourg,  au  Tribunal  civil  de  la  Sa- 
line et  à  M.  Uldry,  avocat  à  Fribourg,  comme  représentant  des 
défendeurs  au  recours  ; 

2<>  A  M.  Stœcklin,  avocat  à  Fribourg,  comme  représentant  de 
M.  Durand  Du  Mesnil,  demandeur  au  recours. 

Les  actes  seront  renvoyés  à  qui  de  droit. 

in.  Il  en  sera  également  donné  connaissance  à  la  légation  de 
France. 


r  1.S 
'«1 
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TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  du  22  avril  1873. 

Présidence  de  M.  BipperU 


Abram-Henri  Aeschlimann,  i  Olleyres,  recourt  contre  le 
jugement  rendu  le  29  mars  1873,  par  le  Juge  de  paix  du  Cercle 


,'' 


^c^ 
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d'Avenches,  daos  le  procès  qu'il  soutient  cootre  les  hoirs  d'Au- 
guste Bosset,  à  Aveoehes. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  tu  : 

Que  le  4  janfier  1873,  les  hoirs  Bosset  ont  pratiqué  un  sé- 
questre au  préjudice  d'Aeschlimann,  sur  4  quintaux  de  tabac, 
pour  être  payés  des  laleurs  suiirantes  : 

!<»  Fr.  60,  en  Tertu  d'un  jugement  du  8  mars  1872,  déclaré 
exécutoire  le  25  dit. 

2*  12  fr.  65  c.  pour  frais  réglés  dans  ce  jugement. 

3*  9  fr.  80  pour  frais  réglés  d'un  acte  de  défaut  de  biens. 

Que  le  i^  février  1873,  Aescblimann  a  fait  signifier  aux  ins- 
tants une  opposition  à  leur  séquestre  et  conclu  à  ce  que  celui- 
ci  soit  reconnu  comme  non-fondé  et  le?é  avec  dommages-intérêts; 

Que  les  hoirs  Bosset  ont  conclu  à  libération  et  au  maintien  de 
leur  séquestre; 

Que  le  Juge  de  paix  du  Cercle  d'Avencbes  a,  par  sentence  du 
29  mars  1873,  écarté  l'opposition  et  accordé  aux  hoirs  Bosset 
leurs  conclusions  libératoires,  avec  dépens; 

Que  Aescblimann  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  Juge  aurait  méconnu  une  transaction  inter- 
venue entre  parties,  fait  une  fausse  application  des  dispositions 
légales  sur  la  prescription,  les  poursuites,  etc. 

Considérant  que  le  recours  invoque,  pour  autant  qu'on  peut 
le  comprendre,  des  faits  nouveaux  ou  contraires  à  ceux  admis 
par  le  Juge  ; 

Qu*il  élève,  ainsi  que  l'opposition  elle-même,  des  critiques 
vagues  et  peu  intelligibles. 

Considérant  que  le  séquestre  était  fondé  et  que  le  Juge  a 
écarté  avec  raison  l'opposition  d'Aeschlimann  ; 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  —  maintient  la  sen- 
tence du  29  mars  1873,  —  condamne  le  recourant  aux  dépens 
résultant  de  son  pourvoi,  ainsi  qu'à  une  amende  de  dix  francs 
en  vertu  de  l'art.  456  Cpc.  pour  recours  abusif,  —  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 


>,'- 


i^ 


Séance  du  24  avril  1873. 
N'est  païf  valable  la  notification  d'un  exploit  faite  au  Conseil  Jutii» 
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ciaire  d'une  femme,  dépourvu  de  qualité  à  cet  effet.  Dés  hrs^  la 
femme  condamnée  par  défaut  peut  exciper  de  l'irrégularité  de 
l'assignation. 

Le  procureur-juré  Briod,  à  Payeme,  recourt  au  nom  de 

Fanny  Geumann,  au  dit  lieu,  contre  le  jugement  rendu  le  4  ] 

mars  1873  par  le  Juge  de  Paix  du  cercle  de  Payerne,  dans  le  \ 

procès  qui  lui  a  été  intenté  par  Louis  Bersier,  meunier  à  Cugy  ; 
(canton  de  Fribourg). 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  ?u  : 

Que,  par  exploit  du  28  février  1873,  le  procureur-juré  Perrin,  j 

à  Payerne,  agissant  au  nom  de  Louis  Bersier,  a  ouvert  action  à  J 

Fanny  Geumann,  en  paiement  de  52  fr.  30  c.  pour  solde  de  ; 

loyer,  avec  intérêt  à  5  «/o  dès  la  date  de  Texploit;  j 

Que  le  4  mars  1873,  jour  fixé  pour  la  comparution,  Fanny  | 

Geumann  ne  s'est  pas  présentée;  que,  sur  la  réquisition  du  de-  1 

mandeur,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Payerne  a  rendu  un  juge-  i 

ment  par  défaut  et  accordé  au  dit  demandeur  ses  conclusions,  i| 

avec  dépens  ;  | 

Que  le  24  mars  1873,  ce  jugement  a  été  notifié  à  Fanny  Geu-  ^  I 

mann,  par  remise  à  son  fils  Louis  ;  Il 

Que,  le  17  avril  1873,  le  procureur-juré  Briod,  mandataire  de  ji 

Fanny  Geumann,  a  déposé  un  recours  en  nullité  contre  la  dite  ^ 

sentence,  se  fondant  sur  ce  que  l'exploit  du  28  février  aurait  |i 

été  notifié  à  Philippe  De  Dompierre,  conseil  judiciaire  de  la 
recourante;  sur  ce  que  celle-ci  n'aurait  eu  aucune  connais- 
sance de  la  dite  assignation  ;  sur  ce  que  son  conseil  n'habite 
point  chez  elle  et  que  la  notification  est  dès  lors  irrégulière. 

Considérant  en  fait  : 

Que  l'exploit  précité,  adressé  :  «  à  vous  Fanny  Geumann,  femme 
séparée  de  biens  de  Louis  Geumann,  en  cette  ville,  >  porte  la  re- 
lation ci-après  :  j 

c  Notifié  à  Philippe  De  Dompierre,  à  Payerne,  le  vingt-huit  i 

février  mil  huit  cent  septante-trois,  à  une  heure  et  demie  du  :^ 

jour,  en  sa  qualité  de  conseiller  de  la  femme  Geumann,  par  || 

remise  à  sa  dame,  —  atteste  {Signé)  J.  Villommet^  huissier.  >  t 

Considérant  en  droit  : 

Que  d'après  l'article  34  du  Cpc.  précité  c  la  notification  con- 
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siste  dans  la  remiee  d*an  original  de  r<exploii  à  la  personne  i 
laquelle  il  est  adressé,  ou  à  sa  demeure;  > 

Que  Tassignatlon  du  28  février  est  irrégulière,  puisqu'elle  n'a 
été  faite  ni  à  la  personne  ni  à  la  demeure  de  Fannj  Geumann, 
mais  à  un  tiers  dépourvu  de' qualité  à  cet  eifet; 

Que  fart.  390  statue  :  «  Le  jugement  par  défaut  est  refusé 
e'il  n'y  a  pas  eu  assignation  ou  appointement;  > 

Que  l'art.  436,  §  f)^  frappe  de  nullité  le  jugement  par  défaut 
rendu  sans  qu'il  y  ait  eu  assignation  ou  appointement  régulier; 

En  conséquence^  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours, 
annule  la  sentence  du  4  mars  4873,  renvoie  la  cause  devant  le 
Juge  de  paix  du  cercle  de  Gnindcour,  pour  être  instruite  et 
jugée  à  nouveau,  dit  que  le  jugement  qui  interviendra  statuera 
sur  tous  les  dépens,  tant  de  la  sentence  annulée  que  de  Tribu- 
nal cantonal,  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  Président  sous- 
signé, et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  8  mai  i87S. 

Le  procureur-juré  Javet,  à  Grandson,  recourt  au  nom  d'U- 
lysse Bertholet,  liquoristeà  Couvet,  canton  de  Neuchàtel,  contre 
la  sentence  rendue,  le  8  avril  1873,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Sainte-Croix,  dans  sa  cause  avec  Jules  Thorens,  à  Saiole- 
Groix  ; 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  29  mars  1873,  Bertholet  a  ouvert  i  Tho- 
rens une  action  en  paiement  de  50  fr.  pour  solde  de  compte  ; 

Que  le  dit  défendeur  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  fût  accordé  un 
terme  pour  ce  paiement  et  à  ce  que  les  frais  fussent  mis  à  la 
charge  de  Bertholet  ; 

Que  le  Juge  de  paix  de  Sainte-Croix  a  accordé  à  Thorens  c  ses 
conclusions  concernant  les  conditions  de  paiement,  avec  dé* 
pens ;  > 

Que  Bertholet  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement , 
concluant  à  l'adjudication,  avec  dépens,  des  fins  de  sa  demande. 

Considérant  en  fait  : 

Que,  par  une  lettre  du  25  janvier  1873,  Thorens  a  écrit  i 
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Bertholet  qu'il  s'acquitterait  par  i-coinptes  de  ce  qu'il  lui  deTait 
et  qu'il  espérait  que  Bertholet  serait  soldé  i  la  fin  de  l'année  ; 

Que,  devant  le  Juge  de  paix,  le  demandeur  a  allégué  les  faits 
ci-après  : 

!«  Thorens  s'est  engagé  à  lui  payer  la  somme  de  70  fir.  pour 
le  compte  de  Victor  Champion  ; 

2»  Par  la  lettre  précitée,  il  a  reconnu  lui  devoir  cette  valeur  ; 

Z^  La  dite  somme  lui  a  été  réclamée  sans  succès  ; 

4fi  Ensuite  de  nombreuses  réclamations,  Bertholet  a  reçu  20  fr. 
i-eompte,  le  25  mars  1873  ; 

5®  Thorens  lui  redoit  50  fr.  pour  solde  ; 

Que  le  défendeur  a  admis  ces  faits,  mais  s'en  est  référé  à  sa 
lettre  pour  les  conditions  de  paiement. 

Considérant  en  droit  : 

Que  l'action  de  Bertholet,  tend  à  obtenir  une  reconnaissance 
de  dette,  soit  un  titre  exécutoire  : 

Que  la  dette  étant  admbe  par  Thorens,  l'action  est  fondée; 

Que,  d'autre  part,  la  dette  est  soumise  à  des  conditions  de 
terme  et  de  paiement  par  à-comptes,  réservées  dans  la  lettre  do 
25  mars  1873, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  la  sentence 
du  8  avril  1873,  prononce  que  Thorens  est  débiteur  de  Ber- 
tholet d'une  somme  de  50  fr. ,  aux  conditions  mentionnées  dans 
la  lettre  précitée. 

Quant  aux  dépens  de  la  dite  sentence  : 

Vu  les  conclusions  des  parties  et  le  prononcé  ci-dessus; 

Vu  l'art.  286  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  les  compense,  en  ce  sens  qu'il  en  sera 
formé  une  masse  et  que  chaque  partie  en  supportera  la  moitié. 

Ceux  de  Tribunal  cantonal  sont  alloués  au  recourant. 

Le  présent  arrêt  est  déclaré  exécutoire. 

CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

.  (JnRA  Bernois) 
Séparation  de  corps.  —  Avantages  matrimoniaox.  —  RéYoeation. 

V époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  perd,  comme 
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encoB  de  divorce  fart*  299  Ce  fr,)  les  awmtagea  qui  hU  avaient  été 
faits  par  son  conjoint. 

Les  époux  Ignace  et  Catherine  Vallat  se  sont  mariés  en  1859, 
après  a?oir  fait  un  contrat  de  mariage  par  lequel  ils  stipulaient  une 
communauté  réduite  aux  acquêts,  avec  la  clause  suivante  :  «  Pour 
se  donner  une  preuve  réciproque  de  leur  amitié,  les  futurs  époux  se 
font  donation  mutuelle,  ce  qui  est  accepté  par  le  surrivanV  d'eux, 
de  la  jouissance,  avec  dispense  de  fournir  caution,  mais  à  charge  de 
faire  inventaire,  de  la  totalité  des  biens  du  prémourant.  »  La  fem- 
me Yallat  est  décédée  fin  1870,  laissant  un  testament  du  10  décembre 
même  année  par  lequel  elle  instituait  les  époux  Desfouroeaux  ses 
légataires  universels.  Lors  de  Tinventaire  des  biens  de  cette  succes- 
sion, le  mari  réclama  la  jouissance  de  la  fortune  de  sa  femme 
défunte,  aux  termes  du  contrat  de  mariage  précité.  Les  légataires 
universels  contestèrent  ces  prétentions  et  il  s'ensuivit  un  procès 
oil  Yallat  se  porta  demandeur  et  conclut  :  t  à  ce  qu'il  soit  dit  et 
déclaré  qu'il  est  usufruitier  gratuit  et  viager,  avec  dispense  de  fournir 
caution,  de  la  totalité  des  biens  dépendant  de  la  succession  de  son 
épouse  défunte,  pour  par  lui  en  jouir  conformément  à  la  loi  et  aux 
dispositions  de  leur  contrat  de  mariage.  »  Les  défendeurs  répon- 
dirent que  Vallat  avait  par  sa  faute  perdu  tout  droit  aux  avantages 
qu'il  réclamait;  qu'il  s*était,  en  effet,  rendu  coupable  envers  son 
épouse  défunte  de  sévices  et  de  mauvais  traitements  qui  ont  amené 
Catherine  Vallat  à  demander  contre  lui  la  séparation  de  corps  ;  que, 
par  jugement  de  l'Evêque  du  I*'  juillet  1868,  cette  séparation  avait 
été  prononcée  pour  les  causes  de  sévices,  etc.,  reprochées  au  de« 
mandeur  ;  que  depuis  ce  jugement  les  époux  ne  s'étaient  plus  rap- 
prochés et  que  partant  la  défunte  avait,  à  bon  droit,  disposé  de  ce 
qui  lui  appartenait.  Les  défendeurs  concluaient  reconvention nelle- 
ment  et  en  tant  que  besoin  à  ce  qu'il  soit  reconnu  :  «  que  la  sépa- 
ration de  corps  prononcée  contre  Vallat  a  emporté  révocation  de 
l'usufruit  constitué  en  sa  faveur  par  le  contrat  de  mariage  du  10 
février  1859.  »  Le  demandeur,  dans  sa  réplique,  opposa  à  la  re- 
convention des  conclusions  péremptoires  basées  sur  ce  que  la  de- 
mande en  révocation  de  l'usufruit  constitué,  n'ayant  pas  été  formée 
dans  l'année  qui  a  suivi  le  jugement  de  séparation,  se  trouve 
périmée. 

Le  tribunal  de  première  instance  donna  gain  de  cause  aux  dé- 
fendeurs époux  Desfourneaux,  et  ce  jugement  fut  confirmé  en  appel, 
le  22  septembre  1871,  par  l'admission  des  motifs  ci-après  : 


L 
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1.  Que  la  Taliditë  en  principe  des  stipulations  du  contrat  de  ma- 
riage du  10  février  1859  n'est  pas  contestée; 

2.  Qu'il  s'agit  uniquement  de  rechercher  si,  par  suite  de  la  sen- 
tence épiscopale  du  l*'  juillet  4868,  le  demandeur  se  trouve  déchu 
du  bénéfice  de  l'usufruit  que  lui  attribuait  ce  contrat  ;  si,  en  d'au- 
tres termes,  les  dispositions  de  l'art.  299  C.  C,  portant  que  l'époux  ,'^ 
centre  lequel  le  divorce  est  prononcé  perd  les  avantages  qui  lui  J 
avaient  été  faits  par  son  conjoint,  sont  applicables  à  la  séparation  ^ 
de  corps  ; 

3.  Que  le  but  du  législateur,  en  admettant  la  séparation  de  corps 
comme  institution  parallèle  au  divorce,  a  été  de  donner  aux  époux 
catholiques  le  moyen  de  faire  cesser  la  vie  commune  sans  porter 
atteinte  à  l'indissolubilité  du  mariage  ;  que  la  séparation  de  corps 
peut  être  requise  pour  les  mêmes  causes  que  celles  qui,  d'après  le 
Code  civil,  autorisaient  la  demande  en  divorce  (art.  306)  ;  que  d'autre 
part  la  loi  ne  s'explique  point  d'une  manière  spéciale  sur  les  effets 
qu'elle  produit;  qu'il  est  dès  lors  rationnel  d'appliquer  à  la  sépara- 
tion tous  les  effets  du  divorce  qui  ne  présupposent  pas  la  rupture  "J 
du  lien  conjugal  ; 

4.  Que  les  libéralités  stipulées  entre  époux  ne  sont  nullement  de 
l'essence  du  mariage;  que  leur  révocation,  loin  d'Atre  incompatible 
avec  le  maintien  du  lien  conjugal,  le  laisse  subsister  et  qu'ainsi 

elle  doit  se  produire  en  cas  de  séparation  de  corps  comme  en  cas  ^ 

de  divorce  ;  r 

5.  Que  cette  interprétation,  conforme  aux  règles  de  l'ancien  - 
droit  sur  les  effets  de  la  séparation,  est  justifiée  tant  par  les  motifs  A 
qui  ont  dicté  la  déchéance  dont  ]*art.  299  frappe  l'époux  coupable 

que  par  le   principe   formulé  dans   l'art.  1518   en   matière  de 
préciput  ; 

6.  Qu'aucun  argument  contraire  ne  ressort  de  l'art.  767  G.  C,  le 

droit  de  successibilité  réciproque  étant  attaché  à  la  qualité  d'époux,  ' 

qualité  que  le  divorce  abolit  tandis  qu'elle  n'est  pas  altérée  par  la 

séparation  de  corps  ;  > 

7.  Que  la  révocation  s'opère  ip*o  jure^  par  l'effet  même  du  juge- 
ment déclaratif  de  séparation  ;  que  partant  il  devient  inutile  d'exa- 
miner si  les  domptions  que  se  font  les  époux  sont  ou  non  révocables 
pour  cause  d'ingratitude  ; 

8.  Que  les  conséquences  civiles  de  la  séparation  de  corps  n'ont 
pas  été  modifiées  dans  le  Jura  catholique  par  le  décret  du  ^5  mai 
1816,  lequel,  comme  le  prouvent  son  préambule  et  l'ensemble  de  tes 
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disposi lions,  oe  rëglemeote  le  droit  matrimonial  qu'au  point  de 
""-  religieux  et  eo  ce  qui  concerne  les  rapports  personoets  des 
II,  k  l'exclusion  de  leurs  biens; 

Que  dans  l'espËce  la  sentence  de  séparation,  tendue  coufor- 
lent  aui  lois  canoniques  en  vigueur,  se  base  sur  les  mauvais 
ements  et  les  sévices  dont  la  femme  Vallat  a  été  l'objet  de  la 

de  son  mari;  que  la  cause  ioroquée  rentre  donc  dans  la  calé- 
e  de  celles  que  prévoit  la  loi  française  (art.  231  et  306  C  C.) 
le  le  demandeur  nepeut,  pouréchapper  à  l'application  de  l'art. 

se  prévaloir  de  la  circonstance  que  le  jugement  émane,  non 
.  tribunal  civil,  mais  de  l'autorité  ecclésiastique; 
).  Que  les  conclusions  reconveotioDaeiles  des  défendeurs  ne 
tiiuent  point  une  demande  distincte,  tendant  !i  obtenir  pu 

d'action  directe,  en  vertu  des  art.  9S5  et  suivants,  la  révoca- 

de  la  donation  stipulée  au  contrat  de  mariage  ;  que  ces  cou- 
lons qui,  d'ailleurs,  ne  sont  formulées  qu'en  tant  que  besoin, 
ent  simplement  à  faire  reconnaître  que  la  dite  donation  a  été 
quée  des  te  1"  juillet  1868,  qu'elles  se  confondent  ainsi  en 
[lé  avec  la  défense  au  fond  el  se  légitiment  au  même  litre  que 
;  dernière  ; 

.  Que  la  séparation  de  corps  a^ant  de  plein  droit  entraîné 
inclion  do  l'usufruit,  le  moyen  péremptoire  opposé  aux  conclu- 
s  reconventionnelles  est  sans  valeur  ; 

ir  ces  motifs,  la  Cour,  confirmant,  déboute  Vallat  de  ses  con-  . 
ions  tant  principales  que  péremptoires.  et  adjuge  celles  de  la 
nvention. 

[ZeiUchrift  des  Bemiichen  Juritten  Verein*.) 

COUR    DE    CASSATION    PÉNALE 

Séance  du  7  moi  1873. 
Présidence  de  H.'Bippert. 

-D.  CorDsnrasaz,  de  Trej,  jardinier,  recourt  contre  le  juge- 
it  rendu  le  21  avril  1873  par  le  Tribunal  correcliennol  do 
rîcl  de  Pajerne,  qui  l'a  condamné  à  15  mois  de  réclusion,  à 
is  de  privation  des  droits  civiques  et  aux  frais ,  comme  cou- 
le d'avoir,  dans  la  nuit  dn  23  au  24  décembre  1872 ,  ft  Tii- 
-Bramard,  â  l'aide  d'effraction,  dans  un  b&liment,  soit  loge- 
il  habité  appartenaDt  à  J.'F.  Pitlet ,  «oustrait  ou  enlevé  des 
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objets  qu'il  savait  ne  pas  lui  appartenir,  dans  le  dessein  de  f e  les 
approprier,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  au  préjudice 
d* Auguste  Oulevey,  savoir  plusieurs  vêtements,  —  Cornamusaz 
étant  en  état  de  première  récidive  (Cp.  269,  273  §  4,  69  a)  et 
310). 

Le  défenseur  et  le  Procureur  général  sont  entendus  dans  leurs 
plaidoiries. 

Délibérant  sur  le  premier  moyen  du  recours,  qui  consiste  à 
dire  que  les  récusations  du  ministère  public  n'ont  pas  été  com- 
muniquées à  l'accusé  avant  qu'il  ait  fait  les  siennes,  comme  le 
veut  la  procédure  ; 

Considérant  que  d'après  la  loi  du  29  novembre  1860,  modi- 
fiant le  Code  de  procédure  en  ce  qui  concerne  l'organisation  du 
jury,  l'accusé  procède  à  ses  récusations  avant  le  ministère  pu- 
blic, —  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  précédemment  ; 

Que  le  grief  du  recourant  repose  ainsi  sur  une  erreur  de  sa 
part, 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  ce  moyen. 

Examinant  le  deuxième  moyen  ,  motivé  sur  ce  que  les  vête- 
ments, objet  du  délit,  n'étaient  pas  déposés  sur  le  bureau  lors  des 
débats,  de  sorte  que  le  jury  n'a  pas  pu  apprécier  la  valeur,  qui 
était  inférieure  à  celle  indiquée  dans  l'arrêt  d'accusation  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  du  délit  qualifié  plus 
haut ,  la  valeur  des  objets  soustraits  était  indifférente  quant  à  la 
conçlamnation , 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  273  §  4  punit  d'une  réclusion  de 
4  mois  à  8  ans  le  vol  commis  avec  effraction  dans  un  bâtiment 
habité,  sans  considérer  la  valeur  des  objets; 

Que  le  jury  a  admis  que  le  délit  de  Cornamusaz  revêt  ces  di- 
vers caractères.  —  Que  la  Cour,  faisant  application  de  la  loi  pé- 
nale, parait  d'ailleurs  avoir  tenu  compte  de  la  valeur  peu  consi- 
dérable des  vêtements  enlevés,  puisqu'elle  a  condamé  Cornamu- 
saz à  15  mois  de  réclusion  seulement, 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  aussi  ce  moyen,  maintient 
le  jugement  correctionnel,  en  ordonne  l'exécution  et  condamne 
le  recourant  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 
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VARIÉTÉ 

Une  femme  peut-elle  accoucher  sans  le  savoir?  Telle  est  la  ques- 
tion médico-légale  qui  était  aujourd'hui  soumise  au  Tribunal  de 
police  correctionnelle,  devant  lequel  comparaissait  une  jeune  et 
jolie  brunisseuse,  Joséphine  X...,  inculpée  du  délit  de  suppression 
d'enfant. 

Voici  quels  étaient  les  faits  de  la  prévention  : 

Le  iO  avril  dernier,  des  vidangeurs  trouvaient,  dans  une  fosse 
d*aisances,  le  cadavre  entièrement  décomposé  d'un  enfant  nouveau- 
né.  Les  soupçons  se  portèrent  sur  la  jeune  Joséphine  X...,  qui  dut 
avouer  qu'elle  avait  été  enceinte  ;  mais  l'état  de  décomposition  du 
cadavre  n'ayant  pas  permis  de  constater  si  l'enfant  avait  vécu,  la 
prévention  ne  put  relever  à  la  charge  de  l'inculpée  que  le  délit  de 
suppression  d'enfant. 

La  jeune  fille,  pleurant  à  chaudes  larmes,  prend  place  sur  le 
banc  des  détenus. 

M,  le  président:  D'après  les  renseignements  recueillis  dans  l'ins- 
truction, vous  étiez  enceinte;  vous  auriez  dissimulé  votre  gros- 
sesse: vous  seriez  accouchée  clandestinement  et  vous  auriez  fait 
disparaître  votre  enfant? 

La  prévenue  :  Je  ne  me  suis  pas  aperçue  que  j'étais  enceinte. 
Rien  ne  pouvait  me  le  faire  supposer. 

M.  le  vrésideni  :  Cependant,  comment  expliquez-vous  la  dispari- 
tion de  Penfant? 

La  prévenue  (en  sanglottant)  :  Je  ne  sais  pas,  monsieur.  Un 
jour,  je  suis  allée  au  cabineft  }'ai  senti  quelque  chose  tomber  :  je 
ne  me  suis  pas  rendu  compte  de  ce  qui  se  passait.  J'ai  repris  im- 
médiatement mes  occupations. 

Les  témoins  entendus  viennent  rendre  hommage  à  l'honorabilité 
de  la  famille  à  laquelle  appartient  la  prévenue.  Ils  étaient  loin  de 
soupçonner,  disent-ils,  Tétat  de  grossesse  de  la  jeune  fille,  qui  Va 
point  un  seul  instant  cessé  de  se  livrera  son  travail  habituel. 

Après  de  courtes  observations  présentées  par  l'avocat  de  la  Répu- 
blique, la  défense  a  été  présentée;  elle  s'est  efforcée  de  démontrer 
Sue  l'intention  criminelle  n'était  point  établie,  et  que  la  jeune  fille, 
ans  son  inexpérience,  ne  s'était  point  rendue  compte  de  la  situa- 
tion. Abordant  la  question  médico-légale  de  savoir  si  une  femme 
peut  accoucher  sans  s'en  douter,  elle  a  cité  à  l'appui  de  ses  affir- 
mations plusieurs  extraits  d'ouvrages  de  médecine  légale  et  a  in- 
voqué l'autonté  de  nombreux  auteurs. 

Le  Tribunal  a  admis  ce  système,  et  en  conséquence  a  renvoyé  la 
jeune  X...  des  fins  de  la  plainte. 


LAUSANNE.  —  IMP.   BOWARD-DELISLE 
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Lundi  23  Juin  1873 


RETUE  DE  JDBISPRDDEHCE  DE  LA  SUISSE  ROIAIDE 

Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  Einndl. 


L'année  d'abonnement  commence  le  \*'  -lanvier  et  finit  au  34 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  douse  francs  par  an  ;  sept  francs 

Êour  six  mois.   Chaque  numéro,  50  c.  —   On  s'abonne  rhez 
l.  Iloward-Dellsle,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco, 
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^MMAIIŒ  :  Tribunal  cantonal  :  Boraley  c.  PiUiod. —  Landon  c  Lewens 
fils.  —  Cassation  pénale  :  Renevier  ;  vol  en  état  de  récidive.  —  C;  in- 
terdiction de  fréquenter  les  établissements  publics.  —  Lettres  inédites 
de  Tûllaire.  —  Variété, 
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TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  U  mai  i873. 
Présidence  de  M.  Bipperl. 


L'article  808  du  Code  civil  statuant  qu'il  doit  être  passé  acte  devant 
notaire  de  tout  contrat  ayant  pour  objet  la  propriété  d'un  immeu-' 
ble^  ou  un  droit  sur  un  immeuble^  s'applique  à  toutes  les  con- 
ventions immobilières,  sauf  les  exceptions  prévues.  Dès  lors,  cet 
4irticle  déploie  aussi  ses  effets  en  matière  de  transactions  portant 
^nir  des  immeubles.  En  conséquence ,  une  transaction  immobilière 
■n'a  de  valeur  qn autant  quelle  a  été  passée  devant  notaire. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Muret,  pour  Louis-Samuel  Boraley,  recourant. 
BerdeZy  pour  veuve  Henriette  Pilliod,  intimée. 

L.-S.  Boraley,  domicilié  à  Tercier,  recourt  contre  le  jugement 
reodu  le  7  avril  1873  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey» 
dans  le  procès  qu'il  a  intenté  à  veuve  Henriette  Pilliod,  née  Bo- 
raley, aussi  à  Tercier. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit  : 

Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  7  novembre  1872,  L.-S.  Boraley  a  ouvert 
i  Henriette  Pilliod  une  action  concluant  avec  dépens  : 


^i. 


% 


>  'j 


;  <■ 


.   X. 


—  386  — 


*;'  *■ 


t*'- 


»);: 


tx 

4 


lo  Que,  vu  le  refus  de  cette  dernière  de  passer,  sur  les  maia» 
du  notaire  Coigny,  la  transaction  rédigée  et  conclue  entre  parties- 
le  18  mars  1872,  le  jugement  qui  interviendra  tiendra  lieu  d'acte 
authentique  pour  cette  transaction; 

2o  Subsidiairement,  que  Henriette  Pilliod  doit  procéder  à  la 
passation  de  l'acte  authentique  de  la  transaction,  telle  qu'elle  a 
été  rédigée  et  conclue  entre  parties^  et  qu'à  défaut  par  elle  d'y 
consentir,  dans  les  15  jours  dès  le  jugement  définitif,  il  y  serait 
procédé  par  voie  d'exécution  forcée  ; 

Que  la  défenderesse  a  conclu  à  libération  avec  dépens  ; 

Qu'après  l'instruction  du  procès,  le  Tribunal  de  Vevey  a  écarté 
les  conclusions,  tant  principale  que  subsidiaire,  de  Boraley  et  ad- 
mis la  conclusion  libératoire  de  veuve  Pilliod  avec  dépens  ; 

Que  Boraley  recourt  en  réforme  contre  cette  sentence,  pour 
fausse  application  des  art.  808,  996, 1525  et  1534  Ce. 

Considérant  en  fait  : 

Que,  le  18  mars  1873,  à  Tercier,  il  est  intervenu  entre  les 
parties  une  transaction  destinée  à  mettre  fin  au  procès  immobi* 
lier  qui  les  divisait  alors; 

Que  cette  transaction ,  rédigée  entre  les  parties  et  les  avocats 
el  écrite  au  crayon  dans  la  soirée  ,  après  une  inspection  locale 
du  Tribunal,  fut  ensuite  signée  en  blanc  par  les  parties,  puis 
copiée  par  le  représentant  de  l'une  d'elles  et  déposée  le  lende- 
main, 19  mars,  au  Greffe  du  Tribunal  ; 

Qu'elle  renferme  la  clause  ci-après  :  c  Art.  9.  La  présente 
>  transaction  sera  passée  sur  les  mains  du  notaire  Coigny  à  la 
»  réquisition  de  l'une  des  parties  >  ; 

Que,  comparaissant  à  cet  effet  devant  le  dit  notaire,  le  19  oc- 
tobre 1872,  le  mandataire  de  veuve  Pilliod  a  demandé  l'adjonc- 
tion à  l'acte  d'une  clause  au  sujet  du  passage  mentionné  dans  la 
transaction ,  et  déclaré  qu'il  ne  signerait  pas  sans  cette  adjonc- 
tion; 

Que  Boraley  n'y  ayant  pas  consenti,  la  stipulation  n'a  pu  avoir 
lieu; 

Qu'il  a  ensuite  ouvert  la  présente  action. 

Considérant  en  droit  : 

Que  l'art.  1525  Ce.  prescrit  que  le  contrat  de  transaction  doit 
être  rédigé  par  écrit; 
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Qae  la  transaction ,  qui  est  à  la  base  du  procès,  a  été  rédigée 
par  écrit  et  paraît  en  conséquence ,  à  première  vue,  conforme  à 
cet  article  ; 

Attendu,  toutefois,  que  Tart.  808  Ce,  reproduit  i  l'art.  996, 
statue  qu'il  doit  être  passé  acte  devant  notaire  de  tout  contrat 
ayant  pour  objet  la  propriété  d'un  immeuble  ou  un  droit  sur  un 
immeuble; 

Que  cette  disposition,  impérative  et  d'ordre  public,  qui  a  pour 
but  de  garantir  tout  autant  les  intérêts  privés  des  citoyens  que 
la  stabilité  et  la  régularité  de  la  propriété  immobilière,  domine 
l'ensemble  de  la  législation  vaudoise  et  s'applique  à  toutes  les 
conventions  immobilières  quelconques,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues par  la  loi  d'une  manière  spéciale  et  formelle  ; 

Qu'en  effet  Fart.  807  Ce.  dit  que  <  les  contrats,  soit  qu'ils  aient 

>  une  dénomination  propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  sont  sou- 

>  mis  à  des  règles  générales  qui  sont  l'objet  du  présent  litre;  d 
Que,  dès  lors,  la  prescription  de  l'art.  808  doit  être  respectée 

aussi  en  matière  de  transaction  et  que  l'on  ne  saurait  admettre 
avec  le  recours  que  le  dit  article  808  ait  été  abrogé ,  en  ce  qui 
concerne  les  transactions,  par  l'art.  1525; 

Que  si  l'art.  1534  Ce.  dit  que  <ic  les  transactions  ont,  entre 
)  parties  ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort,  »  il 
présuppose  évidemment  qu'elles  soient  régulières  et  conformes 
à  la  loi  ; 

Que  l'acte  du  18  mars  1872  est  relatif  à  des  droits  immobi- 
liers ;  —  Qu'il  a  été  fait  sous  seing-privé  ;  —  Que  cette  transac- 
tion, quoique  consentie  et  signée  par  les  parties,  est  irrégulière 
en  sa  forme ,  entachée  de  nullité;  —  Qu'elle  ne  peut  déployer 
aucun  effet,  ni  servir  de  base  au  procès  actuel  ; 

Que  les  conclusions  du  demandeur,  recourant,  telles  qu'elles 
ont  été  prises,  ne  sauraient  dès  lors  être  admises. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey ,  condamne  L.-S.  Boraley 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire.  

A  la  suite  de  l'arrêt  qui  précède,  nous  publions  l'arrêt  suivant, 
rendu  le  7  février  1838  par  le  Tribunal  d'appel ,  sur  une  ques- 
tion qui  offre  de  l'analogie  avec  l'affaire  Boraley-Pilliod. 


TRIBUNAL  D  APPEL 

Séance  du  7  février  1838. 
Présidence  de  H.  SecréUn. 

trati ,  assisté  de  l'avocat  Ch.  Conod ,  le  sieur  J.-Jaqnes 
fendeur  et  appelaot  de  1«  sentence  rendue  par  le  Tribu- 
islricl  de  Lavaux,  le  23  novembre  1831. 
e  part  comparait ,  assisté  du  licencié  en  droit  Edouard 
,  le  sieur  Davel,  procureur-juré,  an  nom  du  sieur  Âbram 
lemaodeur  et  intimé, 
re  faite  de  la  procédure  par  chaque  juge  ; 
8  ouïes , 

eslion  à  juger  est  de  savoir  : 

iieur  A.  Gorjat  est  fondé  dans  ses  conclusions  tendant  k  ce 
le  refus  de  J. -Jaques  Noël  de  passer  acte  de  vente  coa- 
13  avril  dernier ,  sur  les  registres  du  Tribunal  du  dis- 
Lavaui  el  relative  à  la  partie  du  bâtiment  qui  est  sur  la 
demandeur,  vente  convenue  poor  le  prix  de  801  francs, 
en  dégrave,  la  décision  des  Tribunaux  tiendra  du  dit 
plus  ample  des  conditions  de  la  promesse  de  vente, 
au  contraire,  le  sieur  J.-Jaques  Noël  est  fondé  à  con- 
libération  des  Gns  de  la  demande,  offrant  de  reprendn 
leol  de  l'ancien  procès. 

i.mo;en  allégué  par  le  défendeur  consistant  i  dire  qne, 
osition  apportée  par  ses  filles,  qui  se  disent  propriétai- 
I  partie  du  bâtiment  don!  il  s'agit,  il  n'a  pas  vocation  k 
I  à  l'action  qui  lui  est  intentée  pour  consentir  i  la  vente 
n  meuble. 

iérani  que  le  sieur  NnSl  s'est  présenté,  dans  le  précédent 
lu  suiel  de  la  maison  en  question,  comme  propriétaire 
)  maison;  que  c'est  i  ce  titre  qu'il  a  pris  part  k  la 
ion  du  13  avril  1837; 

)si  l'action  actuelle  du  demandeur  est  bien  adressée, 
lérant  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  l'acte  du  13  avril 
tmme  pouvant  donner  droit  à  l'action  actuelle  : 
cet  acte  ,  fait  devant  te  Tribunal  de  première  instance, 
miner  le  procès  entre  les  parties  au  sujet  de  la  maison 
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Le  cautionnement^  ou  dépôts  fourni  pour  obtenir  la  liberté  provisoire 
d'un  prévenu»  ne  sert  pas  de  garantie  pour  le  paiement  des  tn- 
demnités  allouées  à  une  partie  civile. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Dubois,  pour  la  maison  Â.  et  M.  Landon,  recourante. 
Gamboni,  lie.  en  droit,  pour  Clément  Lewens  lils,  intimé. 

La  maison  A.  et  H.  Landon,  à  Paris,  recourt  contre  le  juge- 
ment rendu  le  28  avril  1873  par  le  Tribunal  civil  du  district  de 
Lausanne,  dans  le  procès  qu'elle  soutient  contre  Clément 
Levtrens  fils,  domicilié  à  Genève. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit  : 

Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  notifié  le  4  décembre  1872,  la  maison  Â.  et 
M.  Landon  a  pratiqué  en  mains  du  Juge  d'instruction  du  canton 


¥7 

4 


dont  le  sieur  Noël  est  propriétaire,  est  une  transaction  faite  dans 
les  formes  voulues  pour  ce  genre  de  contrat; 

Que  l'art  1534  du  Ce.  donne  aux  transactions  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  dernier  ressort. 

En  ce  qui  touche  le  moyen  résultant  de  ce  que  la  maison  en 
question  ferait  partie  des  moitiés  acquêts  convenus  entre  les 
époux  Noël,  et  que  les  filles  du  dit  sieur  Noël,  comme  héritières 
de  leur  mère ,  auraient  droit  à  cet  immeuble  acquis  durant  le  >' 

mariage. 

Considérant  qu'aucun  titre  au  procès  n'établit  la  copropriété 
des  filles  Noël  à  la  maison  en  litige  et  qu'il  n'est  pas  même 
constaté  qu'il  y  ait  eu  des  acquêts  durant  la  conjonction  des  ma- 
riés Noël.  '  v' 

Le  Tribunal  t appela  en  confirmation  du  Tribunal  de  première 
instance. 

Arrête  : 

Les  conclusions  du  sieur  Abram  Gorgat  sont  accordées. 

Le  sieur  Jean-Jaques  Noël  est  condamné  aux  dépens. 


Séance  du  4  Juin   1873. 
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de  Vaud,  un  séquestre  sur  le  dépôt  fait  à  ce  magistrat  pour  ob- 
tenir la  mise  en  liberté  provisoire  de  Jn  Lewens  père;  ce 
séquestre  avait  lieu  pour  être  payé  de  5,000  fr.  dus  aux  ins- 
tants pour  dommages-intérêts  ; 

Que,  par  exploit  notifié  le  7  janvier  1873,  Clément  Lewens 
fils  a  opposé  au  séquestre  et  conclu  avec  dépens  à  sa  nullité, 
pour  autant  qu'il  porte  sur  le  dépôt  prémentionné  fait  par  lui, 
vu  qu'il  doit  rentrer  en  possession  de  la  somme  déposée,  sous 
déduction  de  ce  qui  revient  à  TEtat  à  teneur  de  la  loi; 

Que  la  maison  Landon  a  conclu  à  libération  de  cette  opposi- 
tion avec  dépens  ; 

Qu'après  I  instruction  du  procès,  dans  lequel  un  témoin  fut 
entendu,  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  a,  par  juge- 
ment du  28  avril  1873,  admis  Topposition  avec  dépens,  et  pro- 
noncé la  nullité  du  séquestre  ; 

Que  A.  et  H.  Landon  recourent  en  réforme  contre  cette  sen- 
tence, pour  fausse  application  des  art.  77  et  suivants,  85  et  sui- 
vants, 90  §  4,  555  et  556  Cpp. 

Considérant  en  fait,  la  solution  résultant  du  témoignage  in- 
tervenu devant  le  Tribunal  de  Lausanne  étant  définitive  ; 

Que,  le  18  octobre  1872,  Clément  Lewens  a  déposé  en  mains 
du  Juge  d'instruction  du  canton  de  Yaud  la  somme  de  900  fr. 
pour  obtenir  la  mise  en  liberté  provisoire  de  son  père  Jean 
Lewens,  prévenu  de  vente  de  la  contrefaction  du  vinaigre  Bully, 
propriété  actuelle  de  A.  et  H.  Landon; 

Que,  le  3  décembre  1872,  Jean  Lewens  a  été  condamné  par 
défaut,. par  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne,  à  3  mois  de  pri- 
son, 30  fr.  d'amende  et  aux  frais,  pour  la  vente  et  contrefactioo 
précitée  (traité  entre  la  Suisse  et  la  France)  {*)  ; 

Que,  dans  ce  jugement  de  police,  la  maison  London  a  fait 
toutes  réserves  pour  attaquer  Jean  Lewens  devant  les  tribunaux 
civils  en  réparation  du  dommage  qu'il  lui  a  causé  ; 

Qu'ensuite  de  cette  action,  Jean  Lewens  a  été  condamné,  par 
jugement  civil  du  20  février  1873,  à  payer  à  la  maison  Landon 
une  somme  de  5,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Que,  le  4  décembre  1872,  la  dite  maison  avait  opéré  un 

•  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1872,  page  809. 


ks^- 


—  391  — 

«équestre  en  mains  da  Juge  d'instnictiony  sur  le  dépôt  de  900  fr., 
pour  être  payée  de  la  dite  somme  de  5,000  fr.,  objet  de  l*aclion 
précitée; 

Que,  le  7  janvier  1873,  Clément  Lewens  a  fait  à  ce  séquestre 
l'opposition  actuelle,  motivée  sur  ce  qu'il  est  tiers-propriétaire 
<)es  900  fr.,  qui  ont  été  déposés  par  lui  et  sur  ce  que  cette 
rsomme  ne  doit  point  servir  de  garantie  aux  indemnités  civiles 
àe  la  maison  Landon. 

Considérant  en  droit  : 

Qu'à  défaut  d'un  engagement  spécial  pris  par  la  caution  judi- 
ciaire qui  veut  obtenir  la  mise  en  liberté  provisoire  d'un  prévenu, 
les  obligations  de  celle-ci  ne  sauraient  être  étendues  au-delà 
•des  limites  fixées  par  le  Code  de  procédure  pénale  de  1850  ; 

Qu'à  teneur  des  art.  88  et  92  du  dit  Code,  ce  cautionnement 
i6st  destiné  à  garantir  le  paiement  : 

lo  Des  frais  judiciaires  ; 

V  Des  amendes; 

3®  D'une  somme  représentative  de  la  peine  de  détention,  cal- 
culée à  raison  de  2  ît.  par  jour  ; 

Que  ces  dispositions  s'appliquent  également  au  dépôt  en  ar- 
gent effectué  en  lieu  et  place  de  cautionnement,  conformément 
À  l'art.  87; 

Que  les  articles  précités  et  l'art.  86  ne  font  aucune  mention 
•quelconque  des  indemnités  en  faveur  de  la  partie  civile,  qui  ne 
-sont  dès  lors  point  au  bénéfice  de  la  garantie  résultant  du 
•dépôt; 

Que,  d'après  l'art.  1497  Ce,  le  cautionnement  (ou  le  dépôt 
<iui  le  remplace)  ne  peut  être  étendu  au-delà  des  limites  dans 
lesquelles  il  a  été  contracté; 

Que  l'interprétation  ci-dessus  des  art.  86,  88  et  92  est  corro- 
borée par  leur  comparaison  avec  les  articles  correspondants  de 
la  procédure  pénale  de  1836; 

Qu'en  effet  ce  dernier  Code  statuait  que  le  cautionnement 
fourni  par  le  prévenu  pour  obtenir  sa  liberté  provisoire  était, 
quant  à  sa  quotité,  déterminé  par  le  Juge  d'après  la  nature  de 
la  cause  et  les  réparations  civiles  qu'elle  comportait,  et  était  des- 
tiné avant  tout  à  garantir  les  représentations  civiles  et  les  dom- 
mages-intérêts résultant  du  délit; 
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Que  le  retranchement  de  ces  dispositions  dans  la  procédure 
acluelle,  ainsi  qae  la  discussion  en  Grand  Conseil  au  sujet  de  c& 
Code,  démontrent  clairement  Fintention  formelle  du  législateur 
de  modifier  à  ce  sujet  le  système  ancien  et  d'exclure  les  indem- 
nités civiles  de  la  garantie  résultant  du  cautionnement. 

Considérant  que  les  articles  555  et  556  Cpp.,  invoqués  par  lé- 
recourant,  n'invalident  nullement  cette  interprétation; 

Qu'ils  s'appliquent  évidemment  au  cas  où  la  caution  aurait 
pris  des  engagements  particuliers  vis-à-vis  de  la  partie  civile,, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  Tespèce; 

Qu'en  outre  l'art.  556  dit  expressément  :  €  Lorsque  le  juge- 
ment par  défaut  a  adjugé  des  indemnités  à  la  partie  civile  ;  »- 
qu'il  s'agit  dans  cette  disposition  d'un  jugement  par  défaut  aa 
pénal  ;  que  la  maison  Landon  n'élait  point  partie  civile  au  mo- 
ment où  le  dépôt  a  été  fait  en  mains  du  Juge  d'instruction  ;  que 
le  jugement  de  police  par  défaut,  du  3  décembre  1872,  ne  lui  a 
point  alloué  d'indemnité  civile  ;  qu'elle  a  obtenu  une  indemnité 
de  5,000  fr.  en  vertu  du  jugement  civil  du  20  février  1873. 

Considérant  dès  lors  qu'aucun  lien  de  droit  conventionnel  on 
légal  n'existant  entre  Clément  Lewens  fils,  déposant  des  900  Tr. 
et  la  dite  maison  A.  et  H.  Landon,  celle-'ci  ne  pouvait  séques- 
trer le  montant  du  dépôt,  en  vertu  d'une  créance  contre  Jean 
Lewens  père. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours^ 
maintient  le  jugement  du  28  avril  1873,  condamne  la  partie 
recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 

COUR  DE  GÂSSÂTION'PÉNALE. 

Séance  du  25   février   1873, 

Présidence  de  M.  Bippeji. 


Fr.-L»  Renevier,  de  Hont-sur-Rolle^  recourt  contre  le  juge- 
ment rendu  le  13  février  1873,  par  le  Tribunal  de  police  du  dis- 
trict de  Horges,  qui  l'a  condamné  à  100  jours  de  réclusion,  à  la 
privation  générale  des  droits  civiques  pendant  5  ans,  à  la  resti- 
tution des  objets  volés  ou  de  leur  valeur  à  leur  propriétaire,  et 
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aux  frais  du  procès,  en  vertu  des  art.  269,  371  h\  272  §  10), 
69  a)  et  310  Cp.,  pour  avuir^  le  26  décembre  1872,  soustrait  à 
Lavigny,  de  nuit,  dans  les  dépendances  d*un  magasin  habité, 
dans  le  dessein  de  se  les  approprier  sachant  qu'ils  ne  lui  appar- 
tenaient pas,  sans  le  consentement  et  au  préjudice  de  Fr.  Favre, 
une  montre  estimée  45  fr.  et  un  couteau  estimé  2  fr.  —  René- 
vier  était  en  état  de  première  récidive. 

.  Vu  le  préavis  du  Procureur  Général  ; 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  : 

1®  Que  Renevier  est  innocent  du  délit  de  vol  pour  lequel  il  a 
été  condamné  ; 

2»  Qu'il  n'a  reçu  son  mandat  d'arrestation  que  17  jours  après 
son  incarcération  ;  qu*il  n'a  pas  été  interrogé  dans  les  24  heures 
dès  l'arrestation  ; 

39  Que  les  témoins  entendus  n'ont  pas  été  assermentés. 

Considérant  que  le  délit  imputé  à  Renevier  est  nettement  dé- 
terminé dans  le  jugement; 

Qu'en  présence  des  constatations  positives  de  celui-ci,  la 
Cour  ne  peut  avoir  égard  aux  allégations  d'innocence  du  recou- 
rant ; 

Que  le  Tribunal  de  police  a  sainement  appliqué  aux  faits 
admis  par  lui  les  dispositions  légales; 

Que  les  griefs  2  et  3  ci-dessus  ne  rentrent  dans  aucun  des  cas 
de  nullité  ou  de  réforme  spécifiés  dans  la  loi  pénale  ; 

Que  d'ailleurs  Renevier  n'a  présenté  devant  le  Tribunal  aucune 
réclamation  au  sujet  des  irrégularités  qu'il  allègue  ; 

La  Cour  de  Cassaiion  pénale  rejette  le  recours,  maintient  la 
sentence,  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  Fr.-L*  Renevier 
aux  frais  résultant  de  son  pourvoi,  ainsi  qu'à  une  amende  de 
7  fr.  50  cent,  en  application  de  l'art.  527  Cpp. 

Séance  du  28  mai  187S. 
Le  condamné  par  défaut  par  un  Tribunal  de  Police  peut  procéder 
par  voie  de  relief,  mais  n'a  pas  droit  de  recours  en  cassation. 

F.  C,  à  Juriens,  recourt  contre  le  jugement  par  défaut  rendu 
le  9  mai  1873  par  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Orbe,  qui 
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Ta  condamné  en  vertu  de  Tart.  4  «  de  la  loi  du  4  juin  1841,  ^ 
rinterdiclion  pendant  quatre  ans  de  la  fréquentation  des  établis- 
sements destinés  à  la  vente  en  détail  et  à  la  consommation  des 
boissons  spîritueuses,  dans  les  communes  de  Lapraz,  Moiry, 
Jurions,  Romainmôtier,  Vaulion^  Premier,  Croy,  BrethonnièreSy 
Bofllens  et  Ârnex. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  prétend  qu*il  y  a  eu  fausse  ap- 
plication delà  loi  et  attendu  que,  d*après  les  art.  474,  483,  494 
et  495  Cpp.,  le  condamné  par  défaut  peut  procéder  par  voie  de 
relief,  mais  n'a  pas  droit  de  recours  en  cassation, 

La  Cour  de  cassation  pénale  écurie  le  recours,  maintient  le 
jugement  de  police,  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  F.  C. 
aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


LETTRES   INÉDITES  DE  VOLTAIRE. 


Nous  traduisons  un  article  intéressant  rédigé  par  H.  le  pro- 
fesseur Kœnig ,  à  Berne ,  sur  des  lettres  écrites  par  Voltaire  aa 
gouvernement  bernois  en  1752-1753. 

Nous  publions  notre  traduction,  ainsi  que  les  pièces  insérées 
dans  le  Zeitschrifl  des  Bernischen  Juristen  Vereins. 

Par  lettre  datée  de  Potsdam,  le  25  novembre  1752  ,  Voltaire  s'a- 
dressa au  gouvernement  de  Berne,  demandant  à  cette  autorité  Tau- 
torisation  de  lui  dédier  une  de  ses  tragédies.  Cette  demande  mit 
évidemment  le  dit  gouvernement  dans  l'embarras,  car,  par  décision 
du  12  décembre  1752,  le  colonel  Lentulus,  personnage  en  qui  Ton 
avait  toute  cooOance,  fut  chargé  de  prendre  secrètement  des  infor- 
mations •  sur  le  genre  de  cette  tragédie  et  quel  en  était  le  but.  » 
Le  rapport  qui  en  fut  fait  paraît  ne  pas  avoir  été  favorable,  car, 
après  en  avoir  pris  connaissance,  le  gouvernement  décida  ,  le  15 
janvier  4753,  «  de  ne  pas  entrer  en  matière.  »  On  ne  répondit  tou- 
tefois pas  à  VoUiire;  mais  ce  dernier  fut  avisé  que  la  personne 
qu'il  avait  déléguée  pour  formuler  sa  demande  aurait  pu  être  mieux 
choisie.  Il  essaya  alors  de  réparer  sa  bévue  en  renouvelant  sa  requête 
par  lettre  du  26  janvier  i753.  Ne  pouvant  dès  lors  plus  garder  le 
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silence,  le  gouyernement  de  Berne  chargea  le  secrétaire  d*Etat 
Gross  de  répondre  à  Voltaire  que  «  quoique  sa  réputation  et  ses  ta- 
»  lents  fussent  de  toutcf  parts  si  bien  établis  que  l'on  se  faisait  un 
»  honneur  (Sonrtbetation)  de  se  voir  dédier  ses  produits  littéraires, 
»  il  existait  néanmoins  des  motifs  assez  puissants  pour  décliner 
»  cet  honneur,  malgré  tout  le  plaisir  que  LL.  EE.  éprouveraient  de 
>  lui  être  agréables  en  lui  faisant  ce  service,  tout  en  lui  témoignant 
»  la  considération  qu'il  méritait.  »  Cet  avis,  adressé  au  secrétaire 
d'Etat,  continue  ainsi  :  «  Nous  laissons  aux  soins  et  à  la  prudence 
9  bien  connus  de  M.  le  secrétaire  d'Etat  de  répondre  à  la  demande 
»  de  M.  Voltaire,  convaincus  que  celte  réponse  sera  faite  dans  les 
»  termes  les  plus  polis  et  les  plus  courtois,  et  rendra  la  pensée  de 
»  LL.  EE.  pour  le  mieux.  »  (Manuel  du  Conseil,  n~  217  et 207.) 
Malgré  toutes  ces  recommandations,  la  réponse  du  secrétaire,  dont 
on  a  retrouvé  Toriginal  chargé  de  ratures  et  de  corrections,  ne  fut 
pas  un  chef-d'œuvre  épistolaire  et  ne  ressemble  en  aucune  façon  à 
réiégance  du  style  dont  fait  usage  de  nos  jours  M.  le  chancelier  fé- 
déral Schiess,  lorsqu'il  a  à  répondre  aux  communications  officielles 
du  cabinet  de  Berlin. 

A  part  la  réponse  officielle  de  M.  le  secrétaire  d'Etat,  nous  en  pos- 
sédons encore  une  autre  de  M.  Lerber,  alors  professeur  de  droit  à 
l'Académie  de  Berne.  Elle  est  en  vers,  et  détaille  d'une  manière 
fort  spirituelle  les  molifs  de  refus  du  gouvernement  bernois,  motifs 
qui  n'avaient  pas  été  allégués  dans  la  réponse  officielle. 

Tous  les  incidents  de  celle  affaire  sont  restés  presque  inconnus 
et  aucun  des  documents  y  relatifs  n'ayant  été  imprimés,  nous 
croyons  utile  de  les  livrer  à  l'impression  afin  de  les  rendre  accessi- 
bles h  un  plus  grand  nombre  de  lecleurs. 

L'original  de  la  lettre  de  Voltaire,  du  25  novembre  1752,  paraît 
ne  plus  exister,  du  moins  les  recherches  que  je  fis  pour  le  retrouver 
demeurèrent  infructueuses.  C'est  pour  ce  molif  que  je  le  fais  im- 
primer d'après  une  copie  qui  s'est  relrouvçe  dans  les  papiers  de 
M.  le' professeur  Lerber,  copie  de  l'exactitude  de  laquelle  je  ne  puis 
douler.  Celle,  par  contre,  du  26  janvier  1753,  se  trouve  dans  les 
archives  de  l'Etal  de  Berne. 

Il  existe  aussi  dans  les  papiers  de  M.  le  professeur  Lerber  une 
aulre  lettre  de  Voltaire  qui  n'a  loulefois  aucun  rapport  avec  les 
deux  précédentes.  Sigismond  Lerber  s'occupait  beaucoup  plus  de 
poésie  que  ne  le  font  ceux  qui  lui  onl  succédé  h  la  même  chaire. 
De  tontes  s^s  productions  littéraires,  la  plus  remarquable  est  la 
poésie  intitulée  :  «  La  vue  d'Anet.  »  Toutefois,  avant  de  livrer  cette 


v 

;    t 


-'•Il 


/ 


1 


—  396  — 

poésie  à  rimpression ,  il  chargea  M.  le  major  Roch»  à  Nyon ,  de  la 
présenter  à  Voltaire  pour  la  relire,  lui  recommandant  de  cacher  le 
nom  de  son  auteur.  La  réponse  de  Voltaire  est  du  8  novembre  1755, 
et  datée  de  la  campagne  des  •  Délices,  »  près  Genève,  où  il  résidait 
alors. 

Je  communique  donc  ces  pièces  dans  leur  ordre  chronologique, 
ainsi  que  la  réponse  inédite  de  M.  Lerber  à  Voltaire. 

fi. -G.  Kœnig,  professeur. 

1.  A  Leurs  Excellences  Messieurs  du  Conseil  suprême  de  Berne 

en  Suisse, 

Château  de  Potsdam  près  de  Berlin 
ce  25«  Novembre  1752. 
Messieurs^ 
Quoique  j'appartienne  à  deux  Roys,  auxquels  je  suis  attaché  par 
Devoir  et  par  la  reconnaissance  que  je  dois  à  Leurs  bienfaits,  j*ay  cm 
pouvoir  rendre  un  homage  solemnel  a  Votre  Gouvernement,  que  j'ay 
toujours  admiré  et  dont  je  n'ay  cessé  de  faire  TEloge.  Je  demande  a  Vos 
Excellences  la  permission  de  Leurs  dédier  une  Tragédie,  qui  a  été  repré- 
sentée avec  quelque  succès  sur  le  Théâtre  de  Paris.  J'ay  cru  que  je  ne 
pouvois  choisir  de  plus  dignes  Protecteurs  d'un  ouvrage  ou  j'ay  peint  le 
Sénat  de  Rome,  que  Vos  Excellences. 

Ce  n'est  pas  la  Grandeur  des  Empires,  qui  fait  le  mérite  des  hommes. 
Il  y  a  eu  dans  TAreopage  d'Athènes  des  hommes  aussi  respectables  que 
les  Sénateurs  Romains,  et  il  y  a  dans  le  Conseil  de  Berne  des  Magistrats 
aussy  vertueux  et  aussy  éclairés  que  dans  celuy  d'Athènes. 

J'attends  Vos  ordres  Messieurs  pour  avoir  l'honeur  de  Vous  présenter 
un  tribut,  que  j'ay  cru  ne  devoir  qu'a  Vous.  Un  ouvrage  ou  l'Amour  de  la 
Liberté  triomphe  ne  doit  être  dédié  qu'aux  plus  Vertueux  Protecteurs  de 
cette  liberté  si  précieuse. 

Je  suis  avec  respect  Messieurs 
de  Vos  Excellences, 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Voltaire. 
Gentilhomme  ordinaire  de  la  Chambre  du 
Roy  de  France  et  Cliambellan  du 
Roy  de  Prusse. 

2.  Très  puissants  et  très  magnifiques  Seigneurs, 

Vos  Excellences  excuseront  sans  doute  l'ignorance  d'un  homme  de 
lettres  qui  étant  malade  a  Potsdam  ne  pouvait  savoir  quel  titre  on  vous 
donnait,  et  qui  savait  seulement  que  la  vertu  est  au  dessus  des  titres.  Il 
se  flattait  de  pouvoir  venir  faire  une  édition  de  ses  ouvrages  a  Lauzane.  il 
voulait  auparavant  commencer  par  obtenir  votre  protection,  en  dédiant  a 
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Tos  excellences  la  dernière  de  ses  pièces.  j*en  demande  encor  la  p  1$  mis- 
sion et  sois  avec  un  profond  respect 
de  Vos  Excellences 

très  paissants  et  très  magnifiqoes 
Seigneurs 

le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur 
Berlin,  2Ô  janvier  1753.  ITolialre. 

3.  A  MoTtsieur  de  Voltaire,  Gentilhomme  ordinaire  du  Roy  de  France, 

présentement  à  Berlin, 

€  On  m'a  remis  la  lettre,  que  vous  avez  pris  la  peine  d'écrire  au 
Secrétaire  principal  du  Ck)nseil  souverain  de  cette  Ville  avec  son  incluse 
pour  LL.  EE.,  par  laquelle  vous  insistez,  Monsieur,  a  leur  demander  la 
permission  de  Leur  dédier  la  dernière  de  vos  pièces  de  théâtre.  Je  n'ay 
pas  manqué  de  la  produire  en  Sénat,  ou  c'est  que,  lecture  en  ayant  été 
faite,  j'ay  reçu  ordre  de  de  LL.  EE.  d'avoir  l'honeur  de  vous  dire,  Mon- 
sieur, en  réponse,  que,  quoyqu'elles  se  trouvent  extrêmement  flattées  de 
ro£fre  d'un  home  de  vôtre  réputation,  et  qui  s'est  rendu  si  célèbre  dans  la 
République  des  lettres,  que  cependant  des  raisons  importantes,  qui 
n'echaperont  pas  à  vôtre  pénétration,  ne  Leur  permettent  pas  de  condes- 
cendre à  vôtre  demande  ;  quelque  portées  que  LL.  EE.  soyent  d'ailleurs 
de  vous  donner.  Monsieur,  en  tous  rencontres  des  marques  de  la  consi- 
dération particulière,  qu'Elles  auront  toujours  pour  une  personne  de 
vôtre  caractère.  Aussi  pouvez-vous.  Monsieur,  être  persuadé,  qu'indepen- 
dement  des  raisons,  qui  Les  empêchent  d'accepter  la  dédicace  de  vôtre 
pièce.  Elles  vous  accorderont  toujours  Leur  protection,  laquelle  vous 
sera  toute  acquise.  Monsieur,  si  jamais  vous  pouviez  vous  trouver  dans  le 
cas  d'en  avoir  besoin,  ou  qu'elle  puisse  vous  être  de  quelque  utilité.  Voila, 
Monsieur,  ce  que  j'ay  ordre  de  vous  dire  de  Leur  part.  Quant  à  mon  parti- 
culier j'espère.  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  me  faire  la  justice  d'être 
persuadé,  que  régis  ad  exemplum  je  ne  resteray  pas  en  arrierre,  lorsqu'il 
s'agira  de  vous  convaincre  des  sentiments  de  vénération,  avec  lesqu'els 
*ay  l'honeur  d'être. 

Monsieur,  (Signé)  G.  Gross  , 

Chancellier  de  la  République. 

Berne,  ce  21  Février  1753. 

4.  Réponse  de  Monsieur  le  professeur  Lerher, 

Voltaire,  il  est  bien  doux  sans  doute 
De  voir  son  nom  par  vous  cité  : 
Et  Vos  Ecrits  sont  la  grand'route, 
Qui  mené  a  l'Immortalité. 
Sans  flatterie  et  sans  rancune, 
Âmy  de  la  simple  équité, 
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Vous  osés  avec  Liberté 

Juger  l'homme  et  non  sa  fortune. 

Chez  Vous  on  voit  également 

Le  Roy,  l'Actrice  et  le  Marchand 

Ne  faire  ensemble  qu'un  volume  : 

Et  pour  prétendre  au  même  rang, 

n  Leurs  sufQt  de  Votre  plume. 

Nous  le  sçavons  :  et  sûrement 

Nous  accepterions  librement 

L'offre  d*un  Honneur,  qui  nous  flate. 

Si  nous  ne  jugions  seulement 

La  Matière  un  peu  délicate. 

Eh  mais,  que  diroit  à  Paris 

Ce  corps  nombreux  de  beaux-esprits 

Dont  le  bon  goût  est  le  partage, 

Si  dans  le  Siècle,  ou  nous  vivons. 

On  voyoit  mis  en  étalage 

Le  nom  d'un  des  Treize  Cantons 

A  la  tête  de  Votre  ouvrage. 

Ces  Gens  la  ne  croiroient  jamais. 

Même  en  dépit  de  votre  pièce, 

Que  nous  ressemblons  traits  pour  traits 

Aux  héros  de  Rome  et  de  Grèce 

Dont  Vous  leurs  feres  les  portraits. 

A  coup  sur,  quoiqu'on  put  leurs  dire 

Us  penseroient,  que  c'est  pour  rire  : 

Et  les  Suisses,  venons  au  fait. 

Pour  de  bonnes  raisons  peutetre 

N'aiment  déjà  point  trop  paraitre  , 

Sur  Vos  Theati'es,  on  le  sçait. 

Dailleurs  dans  cette  paix  profonde^ 

Dont  nous  jouissons  grâce  a  Dieu, 

L'Honneur  de  briller  dans  le  monde 

En  gros  ne  nous  touche  que  peu. 

Malgré  les  oraisons  funèbres 

Ou  l'on  prétend,  qu'il  est  honteux 

De  vivre  ainsy  dans  les  ténèbres. 

Nous  croyons  comme  nos  ayeux 

Que,  tout  pesé,  il  vaut  bien  mieux 

Etre  tranquiles,  que  célèbres. 

Et  surtout,  soit  dit  en  passant. 

On  tient  icy  pour  ce  système. 

Depuis  qu'en  certain  document 

Nous  avons  lu  dernièrement. 

Que  dans  Pékin  aujourd'huy  même 

On  croit  César  Mahometan. 


w^.à-'rr' 
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Voltaire,  voila  nos  scrupules  : 
Soit  sagesse,  soit  vanité 
Notre  Pulbic  s*est  entêté 
De  croire  que  les  ridicules, 
Sont  pires  que  Tobscurité  : 
Et  quand  au  Temple  de  mémoire. 
Comme  vous  paraisses  le  croire, 
On  voudrait  bien  nous  recevoir. 
Nous  n*aurions  pas  trop  bone  mine, 
Si  nous  venions  la  nous  asseoir 
Avec  nos  habits  de  drap  noir 
Près  de  Vos  Rois  fourrés  dliermine  : 
C'est  pour  Frédéric  et  Louis 
Qu'Apollon  vous  prête  sa  Lyre  : 
Mais  pour  les  Gens  de  mon  Pays 
Stumpf,  j'en  reponds,  peut  Leurs  suffire. 
Cependant  et  n'en  doutés  pas 
Nous  n'en  lirons  pas  moins  Alzire, 
Charles  douze,  Micromegas, 
La  Ligue,  Memnon  et  Zaïre  : 
Moy  même  aux  yeux  de  l'Univers, 
Je  voudrois  bien  oser  vous  dire 
Que  c'est  à  force  de  vous  lire 
Que  j'apris  a  faire  ces  vers. 
Berne,  ce  15«  Décembre  1752. 

5.  A  Monsieur  le  major  Roch  à  Nyon, 

aux  délices,  8  novembre  1755. 
vous  auriez  bien  du  mon  cher  major  me  dire  le  nom  de  l'auteur 
quoiqu'il  soit,  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  luy  faire  pour  moy  les 
remerciements  les  plus  sincères,  autrefois  votre  pays  était  renommé  pour 
le  bon  sens,  cette  raison  si  précieuse  est  maintenant  ornée  d'esprit  et  de 
grâces,  l'ouvrage  que  vous  m'avez  envoyé  en  est  rempli,  je  vois  que  je 
n'ay  pas  mal  fait  de  m'etablir  dans  ce  pays  ou  il  se  trouve  de  pareils 
génies,  on  ne  sait  pas  à  Paris  combien  vos  montagnes  portent  de  fleurs, 
voulez  vous  me  permettre  mon  cher  major  de  présenter  mes  respects  a 
toutte  votre  famille,  et  a  Monsieur  le  bailli,  j'attends  toujours  que  ma 
mauvaise  santé  me  permette  d'aller  a  Lauzane  et  de  venir  vous  renou- 
veller  les  assurajices  de  tout  mon  attachement,  vous  savez  que  nous 
devons  bannir  les  cérémonies.  V. 


VARIÉTÉ 

Comme  le  disait  très  justemont  un  avocat  français,  en  soutenant 
une  plainte  portée  par  une  fort  jolie  femme  mariée,  dont  la  réputa- 
tion n^avait  jamais,  jusqu'ici,  été  attaquée  :  «  On  n'a  pas  idée  de  la 
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idmdus  réuois  en  fouK  fussent-ils  iodividuelleffleat 
êtes  gens  du  monde;  incapables,  isolâment,  de  com- 
luvaise  action,  rassemblés,  ils  s'entratoent  l'un  l'autre 
nmeat,  ils  perdent  le  senlimenl  du  juste  et  de  l'in- 
est  è  une  époque  d'effervesceare,  ils  crient  haro  sur 
II  sergent  de  ville  et  le  noient  dans  le  canal  avec  un 
9  cruauté  inouï.  S'ils  se  trouvent  dans  les  circonslances 
la  vie  et  qu'un  fait  provoque  leur  gatlé,  ■  l'esprit  de 
lérent  au  csraclËre  français,  l'emporte  sur  tout,  leur 
:  moral,  et  la  plus  honnête  ferorne  du  monde,  fOI-elle 
la  perdront  de  réputation  pour  le  plaisir  de  blaguer.  • 
ce.  c'est  ta  femme  d'un  serrurier  qu'ils  ont  sacrifiée  k 
de  faire  des  gorges  chaudes  chez  le  marchand  de  vin 
ief  contre  elle.serait  qu'elle  est  fort  bien  élevée,  a  reçu 
I,  joue  du  piano,  s'habille  avec  une  cerlaioe  élégance 
p  plus  l'air  d'une  dame  du  monde  que  de  la  femme 

(ilaisaDlerie  dont  elle  a  été  la  victime  a  eu  asseï  de 
t  dansle  quartier  pourque  les  journaui  racontassent  le 
e  ob  il  s'est  produit.  Le  mari  de  ta  personne  en  ques- 
st  encore  absent,  il  lui  a  envoyé  une  autorisation  pour 
e  en  justice,  non  contro  l'auteur  principal  du  fait, 
mpossible  de  découvrir,  mais  (chose  assez  nouvelle) 
ridus  prévenusde complicité  de  diffamation  :  et,  chose 
e.  c'est  le  minist&re  public  qui  eierce  la  poursuite  ; 
n  montrer  la  gravité. 

us  sont  des  ouvriers,  fort  braves  gens  sans  doute,  mais 
ilaisir  de  rire  aut  dépens  d'une  malheureuse  femme, 
ans  un  assez  mauvais  cas. 

lu  délit  ne  nous  permet  pas  de  rendre  compte  des  dé- 
EilTaire,  mais  nous  pouvons  dire  qu'il  s'agit  d'un  pla- 
grotesques,  écrit  i  la  main,  dont  on  igoore  l'auteur, 
ind  matin  sur  les  volets  de  la  boutique  du  serrurier, 
r  qui,  puis  copié  et  colporté  chez  le  marchand  de  vin 
i  la  grande  jubilation  des  consommateurs  et  dont  il  a 
ribué  d'autres  copies. 

il.  usant  d'une  sévérité  inusitée  en  matière  de  cancaiDS 
plus  ou  moins  diffamatoires,  a  condamné  les  quatre 
cuQ  h  cinq  jours  d'emprisonnement  ;  en  outre,  cha- 
iretnentk  100  francs  de  dommages-intérêts  envers  la 
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RETDE  DE  JURISPRUDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIiNDE 
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L'année  d'abonnemenl  commence  le  1"  -ïanvier  et  finit  au  3< 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  douie  francs  par  an  :  sept  francs 

aour  six  mois.    Chaque  numéro,  50  c.  —   On  s'abonne  chez 
t.  Iloward-Deliîile,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Conseil  fédéral:  Cammenzind;  for  en  matière  de  succes- 
sion.—  Tribunal  cantonal  :  Chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée 
c.  C*  Suisse  Occidentale  et  Laurent  et  Bergeron.  —  Expulsion  pour  re- 
fus d'accepter  des  fonctions  communales, —  Vçiriété,  —  Nomination. 

CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE. 

Du  48  novembre  1H72> 

Présidence  de  M.  Welti. 


En  la  cause  de  François  Cammenzindy  de  Gersau,  canton  de 
Schwytr,  et  j  è^mMÀà^  coocernaal  k  for  en  matière  de  suc- 
cession ; 

Vu  le  rapport  du  Département  de  Justice  et  Police,  d'où  ré- 
sultent les  faits  suivants  : 

I.  Rémy  Cammenzind,  de  Gersau,  est  mort  sans  descendants, 
le  10  juin  1871,  à  Danis,  cercle  de  Disentis  (Grisons),  où  il  était 
établi  depuis  un  grand  nombre  d'années  comme  teinturier.  Sa 
succession  se  composait  principalement  d'une  maison  et  d'une 
ferme  sises  à  Danis,  ainsi  que  de  créances  provenant  de  son  in- 
dustrie. 

Les  héritiers  qui  se  présentèrent-  pour  recueillir  l'héritage 
furent  le  recourant  François  Cammenzind,  oncle  paternel  du 
défunt,  et  les  descendants  des  quatre  autres  oncles  paternels 
décédés  auparavant.  Toutefois,  il  se  produisit  entre  eux  des  dif- 
ficultés, le  premier  prétendant,  d'après  la  loi  du  canton  de 
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I,  fitre  seai  bérider  comme  étant  le  plus  proche  pireoir 
|ne  les  antres,  se  basant  sur  la  loi  da  canton  des  Grisons, 
JenI  ea  cobéritiers. 

lerniers  TOnlaienI  onvrir  la  soccession  dans  le  canton  des 
i,  tandis  qne  Français  CammeoziDd  Tonlail  l'onnir  dans 
e  Scbu7lt,  et  les  parties  cberchèrenl  i  atteindre  lenrbnt 
en  de  diierses  actions  judiciaires, 
mmédialement  après  le  décès  de  Réinj  Cammendad, 
■Uarie  CammenziDd  (fils  d'nn  oncle  da  défunt  et  par 
aent  neveu  du  reconraol)  se  présenta  par-derant  le  tri- 
lu  district  de  Diseulis  et  demanda  le  bénéfice  d'iuTen- 
etle  demande  fnt  accordée,  le  23  juin  1811,  par  le  gon- 
ent  du  canton  des  Grisons,  et  la  décision  y  relalÎTe  Tut 
.  De  plus,  le  tribunal  du  cercle,  an  mois  de  juillet  de  la 
année,  fit  sommer  dans  la  Feuille  officieiU  les  héritiers 
résenter. 

François  Cammenzind  protesta,  en  date  du  tO  août  1871, 
le  partage  de  la  succession  par  l'autorité  du  cercle  de 
)  et  porta  devant  le  liibunal  de  district  de  Gersaa  une 
en  proiocalion  contre  Joseph-Marie  Cammeniind,  de- 
it  que  ce  dernier  fût  tenu  de  faire  valoir  par  voie  juridj- 
ns  un  délai  déterminé,  ses  prélenlions  à  la  succession. 
Marie  Cammenzind  souleva  l'eiceplion  d'incompétence, 
bunal,  par  sentence  du  28  octobre  1811,  se  déclara  in- 
ent,  attendu  que  les  réclamations  et  prélenlions  sur  cette 
ion  étaient  du  ressort  de  la  juridiction  du  canton  des 
,  puisque  ce  dernier  n'a  pas  adhéré  au  concordat  du  15 
82â  concernant  les  successions.  François  Cammenzind 
1  recours  contre  cette  sentence,  mais  il  relira  plus  tard 
urs. 

lur  la  publication  faite  par  l'autorité  de  district  de  Di- 
l'autorité  tulélaire  de  Gersau  annonça  à  celte  dernière 
!  François  Cammenzind,  les  descendants  des  frères  de 
élevaient  aussi  des  prélenlions  à  la  succession.  En  on- 
lui  transmit  une  lettre  de  François  Cammenzind  dans 
celui-ci  réclamait  que  la  succession  fût  délivrée  aux 
s  schwytzoises. 
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L'autorité  de  district  de  Disentis  annonça  à  François  Cam- 
menzind,  en  date  du  2  novembre  1871,  que  la  liquidation  et  le 
partage  de  la  succession  auraient  lieu  immédiatement,  selon  la 
législation  du  canton  des  Grisons,  et  le  fit  citer,  à  la  demande 
de  la  veuve  de  Rémy  Cammenzind,  ainsi  qu'à  celle  de  Joseph- 
Marie  Cammenzlnd,  agissant  comme  fondé  de  pouvoirs  des  des- 
cendants des  autres  oncles  du  défunt,  pour  se  présenter  à  Danis 
pour  le  partage,  à  défaut  de  quoi  il  ne  pourrait  attribuer  qu'à 
lui-même  les  dommages  que  lui  occasionnerait  sa  non-compa- 
rulion. 

Y.  François  Cammenzind  fit  appel  à  l'intervention  du  gou- 
vernement du  canton  de  Schwytz,  qui,  par  lettre  du  17  novem- 
bre 1871,  demanda  au  gouvernement  des  Grisons  de  suspendre 
la  procédure  du  partage  pendante  à  Disentis^  et  en  tout  cas  de 
faire  opérer  ce  partage  conformément  à  la  loi  schv^ytzoise. 

A  cette  occasion,  le  gouvernement  du  canton  de  Schwytz  se 
référait  à  l'art.  1«%  chiffre  4,  litt.  fr,  du  Code  civil  du  canton  des 
Grisons,  et  exprimait  Tespoir  que  dans  le  cas  spécial  on  admet- 
trait une  exception  à  l'application  du  principe  de  la  territoria- 
lité, d'autant  plus  que  le  canton  des  Grisons  n'avait  aucun  intérêt 
à  la  manière  dont  il  serait  procédé  au  partage*de  cette  succession, 
puisqu'aucun  ressortissant  de  ce  canton  ne  comptait  parmi  les 
héritiers.  Quant  à  la  veuve  du  défunt,  François  Cammenzind 
déclare  qu'il  lui  accordera  les  mêmes  droits  que  lui  confère  la 
loi  grisonne  (deux  tiers  de  la  succession  en  usufruit,  tandis  que 
la  législation  schwytzoise  ne  donne  que  la  moitié). 

VI.  Par  lettre  du  23  janvier  1872,  le  gouvernement  du  can- 
ton des  Grisons  répondit  que,  dès  l'instant  où  les  héritiers  lé- 
gitimes garantiraient  à  la  veuve  Cammenzind  les  droits  qui  lui 
afféraient  d'après  la  législation  grisonne,  rien  ne  s'opposerait  à 
ce  que  l'on  procédât  au  partage  d'après  la  loi  schwytzoise. 

Toutefois,  François  Cammenzind  fut  le  seul  qui  déposât  une 
déclaration  dans  ce  sens.  Le  gouvernement  du  canton  des  Gri- 
sons ne  se  contenta  pas  de  celte  pièce  et  exigea  qu'elle  fût  éga- 
lement signée  par  les  aulres  prétendants  à  l'héritage,  ou  que 
l'on  prouvât,  par  sentence  du  tribunal  compétent,  que  les  pré- 
tentions de  ces  derniers  à  la  succession  étaient  mal  fondées. 
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VIL  François  Cammenzind  s'adressa  encore  une  fois  au  gou- 
vernement de  Schwytz,  en  le  priant  de  faire  les  démarches  né- 
cessaires pour  que  le  gouvernement  du  canton  des  Grisons  se 
contentât  de  la  déclaration  présentée.  Mais  le  gouvernement  de 
Schwytz  déclina  foute  intervention  ultérieure,  attendu  qu'il  ne 
devait  pas  être  difficile  au  pétitionnaire  d^obtenir  le  jugement 
éventuellement  réclamé. 

VIII.  Là-dessus,  François  Cammenzind  fit  citer  les  autres 
prétendants  à  la  succession,  le  22  juillet  1872,  par-devant  le 
tribunal  du  district  de  Gersau,  demandant  que  ce  dernier  pro- 
nonçât sur  sa  demanile  tendant  à  obliger  les  prétendants  à  le 
reconnaître,  en  vertu  du  droit  sur  les  successions  eu  vigueur  à 
Gersau,  comme  le  seul  héritier  de  la  succession  de  Rémy  Cam- 
menzind. La  cause  fut  appelée  le  29  du  même  mois,  et  les  dé- 
fendeurs demandèrent  à  être  dispensés  de  comparaître  <^  pour 
le  moment.  »  Par  sentence  rendue  le  même  jour,  les  conclu- 
sions des  deux  parties  furent  repoussées,  attendu  que  le  de- 
mandeur avait  déjà  été  déboulé,  le  28  octobre  1871,  pour  cause 
d'incompétence  du  tribunal  et  que  les  nouvelles  conclusions  des 
parties  concernaient  le  même  objeL 

IX.  D'autre  part,  Joseph-Marie  Cammenzind,  agissant  comme 
fondé  de  pouvoirs  de  la  partie  adverse,  assigna  le  13  juillet  et 
le  30  juillet  1872  François  Cammenzind  par-devant  le  Juge  de 
paix  de  Truns,  cercle  de  Disenlis,  en  conciliation  sur  la  demande 
que  le  défendeur  eût  à  reconnaître  les  descendants  de  ses  frères 
comme  cohéritiers  dans  la  succession  en  litige.  François  Cam- 

V  menzind  fit  défaut  et  fit  en  même  temps  opposition  aux  de,ux 

f  assignations,  sur  quoi  les  prétendants  à  la  succession  lui  inten- 

I  tèrent  une  action,  le  14  août  1872,  par-devant  le  tribunal  de 

>■  district  de  Disenlis. 

X.  Dans  l'intervalle,  M.  Renward  Meyer,  avocat  à  Lucerne, 
agissant  au  nom  de  François  Cammenzind,  porta  raiïâire  devant 
le  Conseil  fédéral  et  fit  valoir,  dans  son  mémoire  du  7  août  1872, 
les  motifs  suivants  : 

François  Cammenzind,  au  même  moment  où  il  avait  fait  op- 
position à  la  seconde  assignation  par-devant  la  Justice  de  paix 
de  Truns  {\^'  août),  avait  demandé  au  gouvernement  du  canton 
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des  Grisons  la  suspension  de  la  proGédure  juridique  entamée. 
Toutefois,  le  gouvernement  ne  lui  a  fait  jusqu'à  ce  moment  au- 
cune réponse.  Il  est  donc  devenu  nécessaire,  afin  d'éviter  des 
actes  préjudiciels  dans -le  canton  des  Grisons,  de  recourir  aux 
autorités  fédérales. 

Le  point  litigieux  consiste  à  savoir  quels  sont,  des  tribunaux 
grisons  ou  des  tribunaux  schwyizois,  ceux  qui  sont  compétents 
pour  connaître  des  prétentions  à  l'héritage  en  question. 

François  Cammenzind  est  d'avis  que  les  tribunaux  du  lieu 
d'origine  du  défunt  sont  compétents,  et  il  s'appuie  sur  les  mê- 
mes arguments  que  le  gouvernement  de  Schwylz  avait  déjà  fait 
valoir  dans  sa  lettre  du  47  novembre  1871  à  celui  des  Grisons. 
Dans  le  canton  de  Schwylz,  la  pratique  du  droit  a  été  de  tout 
temps  que  les  successions  des  personnes  établies  devaient  être 
partagées  d'après  les  lois  du  pays  d'origine.  Aussi  ce  canton  a- 
l-il  adhéré  au  concordat  du  15  juillet  1822.  Il  est  vrai  que  le 
canton  des  Grisons  est  étranger  à  ce  concordat;  mais  Schwytz 
offre  à  ce  dernier  la  réciprocité^  tout  comme  à  d'autres  Etats,  et 
il  a  le  droit  de  prétendre  à  être  traité  de  même.  En  outre,  il  y 
a  lieu  dans  l'espèce  et  à  teneur  de  l'art.  1<»%  chiffre  4,  litt.  b^ 
du  Code  de  droit  privé  du  canton  des  Grisons,  de  faire  une  ex- 
ception au  principe  de  territorialité  qui  y  est  admis  comme  rè*- 
gle,  attendu  que,  conformément  à  cette  prescription  de  la  loi, 
l'application  du  dit  Code  de  droit  privé  n'est  admissible,  pour 
les  successions  d'étrangers  au  canton  ouvertes  dans  les  Grisons, 
qu'autant  que  les  lois  du  pays  d'origine  n'exigent  pas  que  ces 
dernières  soient  appliquées. 

Au  surplus,  c'est  le  for  du  canton  de  Schwylz,  comme  étant 
celui  du  domicile  de  tous  les  prétendants  à  la  succession,  qui 
est  le  seul  pratique  et  naturel.  La  reconnaissance  du  for  du 
canton  des  Grisons  aurait  pour  conséquence  que  l'on  devrait 
appliquer  aussi  la  législation  de  ce  canton,  ce  qui  entraînerait 
de  grandes  anomalies  et  de  grandes  injustices.  Il  est  vrai  que 
l'art.  14  de  la  loi  de  procédure  du  canton  de  Schwytz  attribue 
la  connaissance  des  litiges  sur  les  successions  pendantes  à  la 
juridiction  à  laquelle  était  soumis  le  défunt  à  Tépoque  de  son 
décès.  Toutefois,  cette  prescription  n'a  de  valeur  que  pour  les 
successions  ouvertes  dans  le  canton. 
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L'objection  d'après  laquelle  l'admission  du  for  schwytzois  (eu 
faveur  duquel  milite  aussi  la  prévention)  porterait  atteinte  aux 
droits  de  souveraineté  du  canton  des  Grisons,  n'a  rien  à  faire 
ici,  puisqu'il  existe  déjà  une  entente  sur  ce  point  entre  les  au- 
torités des  deux  cantons. 

Enfin,  M.  Renward  Heyer  allègue  encore  que  la  pratique  des 
autorités  fédérales  dans  les  décisions  à  prendre  au  sujet  de  con- 
flits de  ce  genre,  plaide  en  faveur  de  la  manière  de  voir  du  re- 
courant, bien  qu'il  ne  se  soit  pas  encore  formé  là-dessus  une 
jurisprudence  fédérale  fixe.  (Conflit  concernant  la  succession 
Schoch,  D^  Blumer,  Droit  public  suisse^  tome  II,  p.  147.) 

M.  Heyer  termine  en  demandant  que  le  recourant  François 
Cammenzind  soit  protégé  dans  sa  juridiction  et  dans  ses  droits 
comme  citoyen  schwytzois,  et  qu'en  conséquence  les  autorités 
compétentes  du  canton  de  Schwylz  reçoivent  Tordre,  contraire- 
ment à  la  décision  par  laquelle  elles  ont  décliné  leur  compé- 
tence, de  s'occuper  immédiatement  de  ce  procès  et  de  lui  donner 
une  solution. 

XL  Par  lettre  du  2  octobre  1872,  le  gouvernement  du  canton 
des  Grisons  a  fait  savoir  au  Conseil  fédéral  que  les  autorités  de 
district  de  Disenlis  renoncent  à  la  réplique. 

Par  contre,  ce  gouvernement  transmet  en  môme  temps  au 
Conseil  fédéral  une  lettre,  du  27  septembre  1872,  de  M.  Joseph 
Cammenzind,  agent  d'affaires  à  Gersau,  dans  laquelle  celui-ci, 
en  sa  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  des  défendeurs  au  recours, 
conclut  au  rejet  du  recours,  en  se  basant  sur  les  motifs  sui- 
vants : 

Il  faut  avant  tout  observer  que  l'art.  50  de  la  Constitution 
fédérale,  qui  exigerait  en  effet  que  la  cause  fût  traitée  à  Ger- 
sau, n'a  pas  d'application  dans  l'espèce.  Comme  il  n'existe  pas 
de  loi  fédérale  reconnaissant  le  for  du  lieu  d'origine  dans  les 
procès  en  matière  de  successions,  et  que  le  canton  des  Grisons 
n'a  pas  adhéré  au  concordat  du  15  juillet  1822,  le  droit  de  sou- 
veraineté de  ce  canton  n'est  sujet  à  aucune  restriction  en  ce  qui 
concerne  la  succession  de  Rémy  Cammenzind,  sise  et  ouverte 
sur  son  territoire.  On  doit  par  conséquent  appliquer  ici  la  loi  de 
procédure  civile  du  canton  des  Grisons,  dont  Tart.  27  est  ainsi 
conçu  : 
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«  Tout  conflit  en  matière  de  successions  et  de  legs,  ainsi  que 
toute  réclamation  de  créanciers  de  la  succession  contre  la  masse 
de  la  succession,  aussi  longtemps  que  le  partage  n'est  pas  ac- 
compli, doit  être  traité  et  jugé  dans  la  localité  où  le  défunt  était 
établi  en  dernier  lieu  dans  le  canton,  ou,  à  défaut  d'un  domicile 
•et  lorsqu'il  s'agit  d'un  héritage  provenant  d'un  ressortissant  du 
<;anton,  dans  la  commune  du  canton  des  Grisons  où  lui  ou  ses 
ancêtres  ont  exercé  en  dernier  lieu  leurs  droits  civils.  > 

Vu  l'art.  3  de  la  Constitution  fédérale,  la  Confédération  n'a 
aucune  compétence  pour  enlever  aux  tribunaux  grisons  la  con- 
naissance de  cette  affaire,  dont  ils  ont  été  nantis,  et  pour  forcer 
les  tribunaux  schwylzois  à  la  juger. 

La  circonstance  que  Schwytz  use  de  réciprocité  vis-à-vis  des 
cantons  qui  n'ont  pas  adhéré  au  concordat  n'a  aucune  impor- 
tance. Au  reste,  le  droit  de  procédure  du  canton  de  Schwytz 
lui-même  renvoie  (art.  U)  au  juge  du  dernier  lieu  de  domicile 
du  défunt,  les  conflits  en  matière  de  successions.  De  plus,  l'ar- 
ticle 1^%  chifl're  4,  litt.  6,  du  Code  de  droit  privé  du  canton  des 
<jrisons,  qui  a  été  invoqué,  n'a  rien  à  voir  ici,  attendu  qu'il  ne 
se  rapporte  pas  à  la  question  du  for.  Ce  n'est  que  lorsque  le 
procès  en  succession  sera  traité  au  point  de  vue  matériel  qu'il 
y  aura  lieu  de  juger  si  c'est  la  législation  du  pays  d'origine  du 
défunt  qui  devra  être  appliquée  à  sa  succession.  Les  tribunaux 
du  canton  des  Grisons  résoudront  sans  doute  cette  question  con- 
formément aux  prescriptions  du  Code  de  droit  privé  de  ce  can- 
ton. La  prévention  ne  plaide  point  en  faveur  du  for  schv^tzois; 
du  reste,  elle  ne  pourrait  faire  pencher  la  balance  que  si  les 
deux  juridictions  étaient  compétentes.  Enfin,  en  ce  qui  concerne 
l'entente  que  l'on  prétend  exister  entre  le  gouvernement  des 
frisons  et  celui  de  Schwytz,  il  est  à  observer  qu'aucune  autorité 
administrative  n'a  le  droit  de  changer  quoi  que  ce  soit,  contre 
le  gré  de  l'une  des  parties,  à  la  juridiction  fixée  par  la  loi  ;  du 
reste,  cette  entente*  n'a  pas  abouti.  C'est  au  Juge  qu'il  appartient 
de  décider  où  et  d'après  quels  principes  une  cause  civile  doit 
être  jugée.  Ni  la  Constitution,  ni  les  concordats,  ni  la  législation 
n'accordent  au  gouvernement  un  droit  de  délégation  dans  ce 
isens. 


n 
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)  gouveraeraeat  de  Scbwjlz  a  fait  parreair  au  Conseil 
ne  lettre  du  président  du  tribunal  de  Gersau,  datée  du 
e  i  872,  et  dans  laquelle  ce  magislral  fait  observer  qa'il 
ugé  à  propos  de  faire  des  observations  dans  cette  af- 

vernement  scfawjtzots  ajoute  qu'il  renonce  de  même  k 
inse,  attendu  que  Le  recourant,  contrairement  à  l'opi- 
;ouverne<iient,  n'a  pas  épuisé  les  moyens  de  droit  qui 
t  offerts  par  les  lois  du  canton  et  s'est  mis  par  là  dans 
ion  plus  diflirile  à  soutenir  en  droit.  Toutefois,  il  ne 

que  le  Conseil  fédéral  ne  lui  donne  raison  au  point  da 
oit  matériel  ; 

Coruidéranl  : 

le  Conseil  fédéral,  d'après  l'art.  90,  chiffre  i,  de  la 
on  fédérale,  a  pour  mission  d'empêcher  que  les  ci- 
soient  contraints,  contre  leur  gré,  de  porter  leur  cause 
t  un  tribunal  incompétent;  mais  qu'il  n'a  aucun  motif 
)seràun  Juge  la  compétence  de  connaître  d'un  procès, 
a  Juge,  dans  sa  propre  conviction,  ne  possède  pas  celte 
ce; 

m  outre  il  y  a  d'autant  moins  de  motifs  de  le  faire  que 
auiL  Bchwylzois  ont  eu  parfaitement  raison  de  décliner 
re  compétence,  attendu  que  tes  cantons  qui  n'ont  pas 
I  concordat  du  15  juillet  1B22  ont  le  droit  de  disposer, 
s  prescriptions  de  leur  législation,  des  cas  d'héritage 
isentent  sur  leur  territoire  ; 
le  canton  des  Grisons  n'a  pas  adhéré  au  dit  concordat, 
r  conséquent  les  différends  porlant  sur  une  succession 
verte  sur  le  territoire  de  ce  canton  et  provenant  d'une 
qui  y  était  établie  depuis  un  grand  nombre  d'années, 
tre  aussi  jugés  par  les  autorités  compétentes  de  ce 
ue  la  question  de  savoir  si,  dans  le  jugement  à  inler- 

appliquera,  d'après  les  prescriptions  de  l'art.  1", 
lettre  b,  du  Code  civil,  la  législation  du  canton  des 
u  celle  du  canton  de  Schwytz,  ne  peut  être  discutée 
|u'il  s'agit  uniquement  de  déterminer  devant  quelle 
i  ce  conllit  devra  être  jugé,  et  que  pour  cela  c'est  le 
Ion  des  Grisons  qui  est  indubitablement  compétent  ^ 
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4»  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  réciprocité^  auquel  on  s'est 
référé,  ce  droit  est  absolument  sans  application  depuis  que  l'ar- 
ticle 48  de  la  Constitution 'fédérale  a  introduit  le  principe  que 
tous  les  citoyens  suisses  doivent  être  traités  sur  un  pied  d'éga- 
lité en  matière  de  législation  et  pour  tout  ce  qui  concerne  les 

voies  juridiques; 

Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

1.  Le  recours  est  écarté  comme  non-fondé \ 

2.  Cette  décision  sera  communiquée,  etc. 

TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  15  mai  4  87 S. 
Présidence  de  M.  Bippert. 

Les  divers  voiluriers  qui  se  succèdtnt  pour  le  transport  d'une  mar" 
chandise  doivent  être  envisagés  comme  une  seule  et  même  per^ 
sonne  responsable  envers  l'expéditeur.  Celui-ci  peuty  à  son  gré, 
attaquer  l'un  ou  l'autre  des  transporteurs  pour  obtenir  la  répa- 
lion  d'un  dommage,  sauf  recours  de  la  partie  actionnée  contre 
celle  qui  doit  en  répondre. 

Avocats  plaidants  : 
MM*.  Pellis,  pour  la  €•  du  Paris-Lyon-Méditerranée,  recourante. 
Roguin,  pour  Laurent  et  Bergeron,  intimés. 
Souter^  pour  J.-A.  Jaccard  et  C%  intimés. 

Le  procureur-juré  Mottaz,  à  Lausanne,  mandataire  de  la  C^  du 
Paris-L;ott-Médilerranée,  recourt  contre  le  jugement  rendu  le 
l«r  avril  4873  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne, 
dans  la  cause  entre  la  maison  J.-A.  Jaccard  et  C«,  à  Lau- 
sanne, d'une  part,  et  la  dite  Compagnie,  ainsi  que  celle  des 
chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale  (soit  Laurent  et  Ber- 
geron), d'autre  part. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit  : 

Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  22  janvier  1872,  le  procureur-juré  Sigis- 
roond  Gay,  agissant  au  nom  de  J.-A.  Jaccard  et  C^,  a  ouvert  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale,  repré- 

*  L'Assemblée  fédérale  aura  à  se  prononcer  sur  cette  affaire.       {Red.) 
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-  Lauréat  et  Bergeron,  une  action  concluant  avec  dé- 
litre de  dommages-intérêts  et  en  raison  du  préjifdice 
été  causé  par  le  retard  apporté  dans  le  transport  : 
colis  13  iiv.,  montres  et  bijoux  or,  valeur  5,000  fr., 
R  10,  consigné  en  gare  de  Lausanne  le  \0  novembre 
ïstiualion  de  Marseille,  grande  vitesse  ; 
colis  85  Iiv.,  bijouterie,  or  en  écrio,  valeur  10,000 
irqué  J  A  J  975,  consigné  en  gare  de  Lausanne,  le 
bre  1871,  à  destination  de  Marseille;  grande  vitesse, 
pagnie  actionnée  est  débitrice  des  instants  et  doit  leur 
npt  paiement  de  la  somme  de  3,000  fr.,  avec  intérêt 
'/o  dès  la  demande  Juridique; 

[Compagnie  défenderesse  a  demandé  et  obtenu  de  pou- 
ler  en  garantie  personnelle  la  Compagnie  du  chemin 
is-L;on-Héditerranée,  qui  a  accepté  l'évocation  ; 
a  ensuite  conclu,  en  réponse,  à  libération  avec  dépens 
:  la  demande,  tout  en  réservant  ses  droits  vis-à-vis  du 
i-Hédilerranée; 
te  dernière  Compagnie  a  conclu  de  son  cAté  avec  dé- 

J.-A.  Jaccard  et  C"  : 

Ile  est  libérée,  tant  eiceptionaellement  qu'an  fond, 
Lsions  de  la  demande. 

la  Suisse  Occidentale  : 

les  conclusions  libératoires  prises  par  celle-ci  contre 
Jaccard  sont  foadées; 

les  réserves  faites  par  ta  Suisse  Occidentale  sont  écar- 
exceptionnellement  qu'au  fond; 
îuisse  Occidentale  (Laurent  et  Bergeron)  a  conclu  en 
re  le  P-L-M  que,  pour  le  cas  où  les  conclusions  libé- 
ises  contre  J.-A.  Jaccard  et  C"  ne  seraient  pas  ad- 
P-L-M  est  garant  de  la  S-0  pour  tout  principal  et  ac- 
lu  jugement  à  intervenir  en  faveur  des  demandeurs  et 
lire  prompt  paiement  du  dil  principal  et  accessoires, 
les  frais,  sous  modération. 

Compagnie  du  Paris-L^on-Méditerranée  a  conclu  à 

de  celte  dernière  conclusion. 

s  l'iastraclion  du  procès,  dans  lequel  des  pièces  fn- 


TF^        pi. 
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rent  produites  et  un  témoin  entendu ,  le  Tribunal  de  Lausanne 
a,  par  jugement  du  !«'  avril  1873  : 

Rejeté  Texceplion  soulevée  par  le  P-L-H  dans  sa  réponse  ; 

Alloué  à  J.-Â  Jaccard  et  C«  leurs  conclusions  réduites  toute- 
fois à  1500  fr.,  montant  du  dommage  établi  en  Tribunal  par  les 
témoins,  avec  intérêt  à  5  0/0  dès  le  22  janvier  1872  ; 

Débouté  la  Suisse  Occidentale  (Laurent  et  Bergeron)  de  leurs 
conclusions  libératoires,  débouté  aussi  le  Paris-Lyon-Héditer- 
ranée  des  conclusions  prises  dans  sa  réponse  ; 

Et  condamné  la  S-0  (Laurent  et  Bergeron)  aux  dépens. 

Statuant  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  ces  derniers,  le 
Tribunal  les  a  accordées  et  prononcé  que  le  P-L-M  devra  leur 
rembourser  tout  ce  qu'ils  auront  payé,  en  principal  et  acces- 
soires, en  vertu  du  jugement  ci-dessus  rendu  en  faveur  de  J.-A. 
Jaccard  el  C^',  plus  les  frais  qui  leur  ont  été  occasionnés  par  ce 
jugement. 

La  Compagnie  du  P-L-H  est  en  outre  déboutée  de  ses  con- 
clusions libératoires  prises  en  opposition  aux  conclusions  subsi- 
diaires de  Laurent  et  Bergeron. 

Que  la  Compagnie  condamnée  a  recouru  en  réforme  contre 
celle  sentence,  en  vertu  des  griefs  ci-après  : 

lo  Le  dommage  n'est  pas  prouvé; 

2o  Si  le  dommage  est  prouvé,  il  est  imputable  tout  d'abord  : 
a)  à  J.-A.  Jaccard  el  C®;  &)  à  la  S-0;  c)  en  tout  cas  pas  au  P-L-M 
pour  le  colis  J.-A.  J.  975  (code  de  commerce  français,  art.  105.) 

3o  Si  un  dommage  est  imputable  au  P-L-H,  il  ne  saurait 
s'appliquer  qu'au  colis  D.  R.  10,  et  ce  dommage  serait  parta- 
geable entre  la  S-0  et  le  P-L-H. 

En  conséquence,  la  Compagnie  recourante  conclut  : 

L  A  la  réforme  el  à  libération  des  conclusions  prises  contre 
elle. 

IL  Subsidiairement,  à  ce  que  si  une  condamnation  est  pro- 
noncée, elle  s'applique  : 

a)  Au  seul  colis  D.  R.  10. 

b)  Elle  soit  déclarée  supportable  par  les  deux  compagnies. 

c)  Si  elle  s'applique  aux  deux  colis,  elle  soit  de  même  dé- 
clarée supportable  par  les  deux  compagnies. 
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une  corapensalion  daas  uue  proportion  à  déterminer. 

Considérant  en  fail,  les  solutions  résultant  du  tëmuignage  ia- 
1  devant  le  Tribunal  étant  déflnitives  : 
,  le  40  novembre  1871,  la  maison  J.-A.  Jaccard  et  C'  a 
lè  à  la  gare  de  Lausanne,  à  destination  de  Marseille  et  à 
se  de  Coulure  et  Falco,  un  colis  de  montres  et  bijoux  pe- 
3  livres,  d'une  valeur  de  5000  fr.,  marqué  D.  R.  10,  pour 
ansporlé  en  grande  vitesse  ; 

,  le  lendemain,  la  même  maison  a  consigné  à  la  gare  de 
me,  i  destination  de  Marseille  et  i  l'adresse  de  la  Société 
le  des  transports  maritimes  à  vapeur,  un  colis  de  bijou- 
)r  en  écrin,  pesant  85  livres,  d'une  valeur  de  10,000  fr., 
Ë  J.-A.  J.  975,  pour  être  également  transporté  en  grande 

ces  deui  colis  devaient  être  réexpédiés  à  Buenos-Ayres 
'gés  sur  le  vapeur  le  Poitou,  partant  du  port  de  Marseille 
lovembre; 

ce  paquebot  est  eii  effet  parti  de  Marseille  ce  jour-là,  dans 
tnée,  sans  avLir  reçu  à  son  bord  les  deux  colis; 

ceux-ci  sont  arrivés  à  Marseille  dans  la  journée  du  15  no- 
e,  c'est-à-dire  trop  tard  pour  pouvoir  être  chargés  sur  le 

la  Société  générale  des  transports  maritimes  a  fait  réex- 

le  colis  J.-A.  J.  975  sur  Bordeaux  le  18  novembre  1871, 

I  se  trouvait  en  douane  de  Buenos-Ajres  le  30  décembre 

t; 

t  cette  dernière  date,  le  colis  D.  B.  10,  resté  à  Marseille 

m  14  décembre,  n'était  pas  et  ne  pouvait  être  arrivé  à 

s-Ayres. 

sidérant  que  le  colis  D.  R.  10,  consigné  le  10  novembre, 

'ti  le  même  jour  de  Lausanne  par  le  train  n"  8  (de  midi 

[lûtes)  et  a  été  transmis  le  11  novembre,  à  la  gare  de  Ge- 

ï  la  Compagnie  du  Paris- Lyon-Méditerranée  ; 

le  colis  J.-A.  J.  975  est  parti  de  Lausanne  tell  novembre, 
e  sa  consi^ndLion,  par  le  train  n"  8,  et  a  été  transmis  à  la 

Compagnie,  à  la  gare  de  Genève,  le  12  novembre; 

eu  pruccdujit  ainsi,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
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Suisse  Occidentale  s*est  conformée  à  son  règlement  de  trans- 
port; 

Qu'il  n*en  est  pas  de  même  du  P-L-M.  qui,  d'après  les  tarifs 
et  arrêtés  le  concernant,  aurait  dû  transporter  en  deux  jours 
au  plus  les  colis  de  Genève  à  Marseille.  De  sorte  qu'ils  auraient 
pu  être  chargés  le  15  novembre  sur  le  paquebot  le  Poitou; 

Qu'il  est  résulté  du  retard  apporté  dans  ce  dernier  transport 
un  dommage  pour  les  demandeurs  qui  destinaient  ces  marchan- 
dises aux  ventes  de  Gn  d'année  à  Buenos- Ayres; 

Que  le  Tribunal  de  Lausanne  a  fixé  le  montant  du  dommage 
à  500  fr.  pour  le  colis  D.  R.  et  à  1000  fr.  pour  celui  marqué 
J.-A.  J.  975,  soit  en  tout  4500  fr. 

Que  les  commissionnaires  Couture  et  Falco,  à  Marseille,  n'ont 
pris  livraison  du  2«  de  ces  colis  qu'avec  l'autorisation  du  P-L-M 
et  tous  droits  respectivement  réservés. 

Considérant  en  droit  : 

Et  d'abord  sur  l'exception  reproduite  dans  le  pourvoi  consis- 
tant à  dire  que  la  marchandise  ayant  été  reçue  à  Marseille  et  le 
prix  de  transport  payé,  la  Compagnie  recourante  est  libérée  en- 
vers la  maison  Jaccard  et  la  S-0  (Laurent  et  Bergeron)  en  vertu 
de  l'art.  105  du  Code  de  commerce  français  statuant  :  «  La  ré- 

>  ception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la 

>  voilure  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier.  » 
Attendu  que  le  contrat  de  transport  a  été  conclu  à  Lausanne; 
Qu'en  acceptant  l'évocation  en  garantie  et  en  venant  prendre 

place  au  procès,  la  Compagnie  du  P-L-M  a  volontairement  admis 
la  juridiction  des  Tribunaux  vaudois  ; 

Qu'à  teneur  de  l'art.  3  du  Ce.  de  ce  canton,  il  est  défendu 
aux  juges  de  citer,  comme  motif  de  leur  jugement,  une  loi  ou 
une  autorité  étrangère,  pour  expliquer  le  dit  code  ou  pour  y 
suppléer; 

Qu'ainsi  les  Tribunaux  vaudois,  saisis  du  procès  actuel,  ne  peu- 
vent faire  application  de  l'art.  105  du  Code  de  commerce  fran- 
çais ; 

Qu'à  supposer  même  que  cet  article  pût  être  appliqué  dans  la 
cause,  l'exception  ci-dessus  serait  néanmoins  inadmissible. 

Attendu,  en  effet,  que  les  commissionnaires  Couture  etFalco, 
à  Marseille,  n'ayant  pris  livraison  du  colis  D.  R.  10  qu'avec  l'au- 
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torisation  de  la  Compagnie  recourante  et  tous  droits  respective- 
ment réservés,  les  parties  auraient  ainsi  dérogé  d'une  manière 
expresse  à  Tart.  105  précité  ; 

Que,  dès  lors,  la  disposition  de  cet  article  ne  pourrait  être  in- 
voquée qu'au  sujet  du  colis  J.-A.  J.  975,  à  l'égard  duquel  au- 
cune réserve  n'a  été  faite  lors  de  sa  réception  à  Marseille  et  du 
paiement  du  prix  de  voiture. 

Mais  attendu  que  le  dit  article  paraît  avoir  exclusivement  en 
vue  les  cas  de  perte  ou  d'avarie  de  la  marchandise,  et  non  de 
retard  dans  le  transport.  —  Que  le  sens  et  le  but  de  cette  dis- 
position ne  permettent  pas  de  l'appliquer  au  cas  de  retard; 

Qu'ainsi  la  Compagnie  recourante  ne  peut  se  prévaloir  de 
Tart.  105  pour  obtenir  sa  libération,  même  en  ce  qui  concerne 
le  colis  J.-A.  J.  975; 

Que  l'exception  prémentionnée  est  donc  inadmissible. 

Quant  au  fond  : 

Considérant  que  le  fait  du  dommage  et  sa  quotité  ont  été  dé- 
finitivement établis  par  le  témoignage  intervenu  devant  le  Tri- 
bunal de  jugement; 

Que  ce  dommage  provient  de  faute,  non  de  la  Suisse  Occi- 
dentale (Laurent  et  Bergeron),  mais  du  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, auquel  il  est  uniquement  imputable,  ensuite  du  retard 
dans  le  transport  des  deux  colis  de  Genève  à  Marseille. 

Vu  l'art.  1037  Ce; 

Considérant,  en  outre,  que  les  divers  voituriers  qui  se  suc- 
cèdent pour  le  transport  doivent  être  envisagés  comme  une  seule 
et  même  personne  responsable  envers  l'expéditeur; 

Que  celui-ci  peut  ainsi  à  son  gré  attaquer  Tun  ou  Tautre  des 
transporteurs,  pour  obtenir  la  réparation  d'un  dommage,  sauf 
recours  de  la  partie  actionnée  contre  celle  qui  doit  en  répondre; 

Que  la  maison  J.-A.  Jaccard  et  C«  est  dès  lors  fondée  à  s'adres- 
ser, comme  elle  l'a  fait,  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
la  Suisse  Occidentale,  soit  à  Laurent  et  Bergeron,  et  que  ceux-ci 
doivent  être  déclarés  responsables  vis-à-vis  de  la  dite  maison 
du  dommage  qu'elle  a  subi,  sauf  recours  contre  le  Paris-Lyon- 
Méditerranée  ; 

Par  tous  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours^ 
maintient  le  jugement  du  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne, 
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condamne  la  Compagnie  recourante  aux  dépens  résultant  de  son 
.pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Expulsion  pour  refus  ^accepter  des  fonctions  communales. 

L'Assemblée  fédérale  aura  à  se  prononcer  très  prochainement 
sur  une  question  qui  paraîtra,  ce  que  nous  croyons,  assez  neuve 
et  même  assez  étonnante  à  un  certain  nombre  de  nos  lecteurs. 
Voici  ce  à  quoi  nous  faisons  allusion  : 

Il  s*agit  d'un  recours  d*un  citoyen  d'Uri  contre  une  décision 
de  sa  commune,  ratifiée  par  le  gouvernement  cantonal,  qui  lui 
intime  Tordre  de  quitter  le  canton  parce  qu'il  ne  veut  pas  ac- 
cepter des  fonctions  communales  dont  on  tient  absolument  à  le 
charger. 

On  sait,  en  effet,  que  presque  tous  les  cantons  à  landsge- 
meinde  font  de  l'acceptation  des  fonctions  publiques,  tant  can- 
tonales que  communales,  une  obligation  absolue  à  laquelle  on 
te  peut  se  soustraire  qu'en  s'expatriant.  Cette  exigence  s'appuie 
sur  une  disposition  constitutionnelle,  et  les  petits  cantons  ont 
appliqué  jusqu'à  présent  cette  disposition  avec  la  dernière  ri- 
gueur. 

Or,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  d'honorables  citoyens, 
vieillis  dans  l'exercice  de  fonctions  publiques  qu'ils  avaient 
exercées  pendant  nombre  d'années  gratuitement  ou  à  peu  près, 
ont  pu  échapper  enfin  à  une  réélection  perpétuelle  en  mena, 
çant^  le  cas  échéant,  de  s'exiler  volontairement.  Tel  a  été  le  cas 
de  M.  Suller,  landamman  d'Âppenzell,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, il  y  a  quelques  années,  et  le  même  cas  s'est  présenté  celle 
année-ci,  dans  le  même  canton,  à  propos  d'un  autre  magistrat. 

Mais  il  arrive  le* plus  souvent  que  le  citoyen  que  la  landsge- 
meinde  ou  l'assemblée  communale  élisent  à  certaines  fonctions 
tient  beaucoup,  en  raison  de  ses  affaires,  à  ne  pas  s'expatrier. 
Alors,  s'il  fait  mine  de  refuser  les  fonctions  qu'on  lui  a  décer- 
nées, on  lui  applique  impitoyablement  la  sentence  d'exil. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  cas  du  citoyen  d'Uri  dont  nous 

*  Le  recours  a  été  écarté  par  le  Conseil  fédéral  le  10  avril  dernier.  Dans 
notre  prochain  numéro,  nous  publierons  cet  arrêté.  (Réd.) 
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ns  de  parler.  Le  condamné  a  recouru,  d'abord  auprès  du 
eil  Tédéral,  puis  auprès  de  l'Assemblée, 
esl  i  remarquer  que  plusieurs  recours  de  ce  genre  avaient 
été  adressés  à  dilTérenles  époques  au  Conseil  fédéral  qui, 
lurs,  avait  donné  [ort  au  recourant.  Mais  c'est  la  première 
que  la  question  sera  posée  devant  l'Assemblée  fédérale, 
on  se  demande  avec  inlérêt  quelle  sera  sa  décision. 
;ument  le  plus  fort  contre  le  recours,  c'esl  que  la  dis- 
ion  de  la  Conslilulion  U'Uri,  qui  envoie  en  exil  tout  ci- 
1  qui  refuse  d'accepter  une  fonction  publique,  esl  1res  posî- 
el  que  celle  disposition  a  élé  garantie,  avec  la  Constilution 
entière,  par  l'Assemblée  fédérale.  M.iis,  d'un  aulre  cdié, 
disposition  ne  s'accorde  guère  avec  certains  articles  de  la 
litulion  fédérale  concernant  la  liberté  individuelle. . 
loi  qu'il  en  soil,  il  est  assez  singulier  que  bien  des  gens  qu 
\lé  scandalisés  de  la  sentence  d'exil  prononcée  par  le  Con- 
rédéral  contre  M.  Uermillod,  ne  trouvent  rien  à  dire  contre 
lanière  de  procéder  des  petits  cantons  envers  un  de  leur^ 
itoyens.  (J.  de  Genève.) 

VARIÉTÉ 

DUS  lisons  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  : 
Cour  d'assises  de  la  Seine  a  ouvert,  le  13  juin,  sa  seconde 


nrormémenl  aux  conrlusions  de  M.  l'avocal  général,  ont  été 

s  de  la  liste  du  jury  ;  M.  l pour  cajse  d;i(ic.ipacilé  légale; 

; ,  comme  ne  saihani  ni  lire  ni  écrire. 


I  2S  cnuraol,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  St.  Gédéon  Muret, 
Ion,  assesseur  de  la  Justice  de  p»ix  de  re  cprcle. 

^Tribunal  cantonal  a  fixé  ses  vacances  d'été  du  1""  au  28 
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JODRNÀL  DES  TRlBi]NÂIl\  VÀiOIS 

RETDE  DE  JUBISPRDDEHCE  DE  LA  SUISSE  ROIiMDE 

RaralsMiBt  use  fols  par  semalBe,  le  Eiunél. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  douie  franet»  par  an  ;  sept  franes 

Sour  six  mois.   Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne  chez 
.  Iloward-Delifile,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Conseil  fédéral  :  Baumann  c.  gouverneioent  d'Uri  ;  viola- 
tion de  Constitution  par  Tobligation  de  remplir  des  fonctions  commu- 
nales. —  Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud  :  Session  ordinaire  du 
printemps  1873.  —  Tribunal  cantonal  :  Barrât  c.  Ramelet.  —  Brugger 
c.  Walther.  —  TrUmnal  d'accusation  du  canton  de  Vaud  et  Tribimal 
de  police  d'Echallens  :  F.,  inscription  de  faux ,  recours  admis.  —  Loi 
sur  le  timbre.  —  Nomination, 


,  -  f. 


Voici  rarrété  du  Conseil  fédérai  (10  avril  4873)  dont  nous 
avons  parlé  dans  noire  dernier  numéro,  sur  le  recours  d'un  ci- 
toyen da  canton  d*Uri,  alléguant  une  violation  de  la  Constitution 
par  l'obligation  de  remplir  des  fonctions  communales. 

CONSEIL  FÉDÉRAL 

Séance  du  40  avril  187 S 
Présidence  de  M.  Cérésole,  Président  de  la  Confédération. 


En  la  cause  de  H.  André  Baumann,  de  Silenen,  canton  d'Uri, 
pour  violation  de  la  Constitution  par  l'obligation  de  remplir  des 
fonctions  ; 

Ouï  le  rapport  du  Département  de  justice  et  police  et  vu  les 
actes  d'où  résultent  les  faits  suivants  : 

I.  En  juin  1872,  le  recourant  fut  élu  par  la  commune  de 
Silenen,  canton  d'Uri,  aux  fonctions  de  président  de  la  commune 
et  de  Vogi,  Mais  il  n'accepta  pas  sa  nomination,  et  le  Gouverne- 
ment d'Un,  se  fondant  sur  l'art.  8  de  la  loi  sur  l'obligation 
d'accepter  des  fonctions,  décréta  que  le  recourant  aurait  à  accep- 
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ter  oa  à  quitter  immédiatement  la  commune  de  Silenen  ;  que 
pour  le  cas  où  il  ne  se  soumettrait  à  aucune  de  ces  deux  déci- 
sions, le  Conseil  communal  était  autorisé  à  pourvoir  à  ces 
fonctions,  aux  dépens  et  sous  la  responsabilité  de  H.  Baumann, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  quitté  la  commune. 

Le  recourant  ayant  persisté  dans  son  refus,  il  fut  donné  suite, 
en  décembre  1872,  aux  mesures  sus-mentionnées. 

n.  H.  Baumann  recourut  au  Landrath  d'Un,  et  se  fondant 
sur  les  articles  48  de  la  Constitution  cantonale  et  5  et  6  de  la 
loi  sur  l'obligation  d'accepter  des  fonctions,  il  demanda  sa  dé- 
mission et  l'annulation  de  la  décision  du  Gouvernement  du  25 
novembre  1872.  Depuis  1862,  il  a  constamment  rempli  des 
emplois  de  district  et  de  commune,  la  plupart  à  litre  gratuit  ; 
en  1870  il  a  aussi  revêtu  les  fonctions  de  vice-président  du 
conseil  communal  de  Silenen.  Il  ne  peut  dès  lors  être  contraint 
de  se  charger  d'un  nouvel  emploi,  d'autant  moins  que  par  là  il 
subirait  un  préjudice  notable  dans  ses  affaires  privées,  qui  ré- 
clament toute  son  activité. 

Le  Landrath  d'Uri,  confirmant  l'arrêté  du  Gouvernement,  a 
néanmoins,  le  28  décembre  1872,  écarté  le  recours  comme  non- 
fondé. 

III.  Par  mémoire  du  24  janvier  1873,  M.  le  D*"  J.  Winkler, 
avocat  à  Lucerne,  agissant  au  nom  de  M.  Baumann,  a  réclamé 
auprès  du  Conseil  fédéral  en  exposant  ce  qui  suit  : 

La  contrainte  exercée  envers  Baumann  est  en  contradiction 
avec  l'art.  18  de  la  Constitution  cantonale,  attendu  que  cet  ar- 
ticle prévoit  une  répartition  équitable  des  charges  et  travaux. 
En  tout  cas,  la  manière  dont  on  entend  exercer  la  contrainte 
envers  lui  est  arbitraire  et  inadmissible,  comme  n'étant  pas 
prévue  dans  la  loi.  Le  recourant  se  trouve  placé  par  là  dans  une 
situation  qui  pourrait  entraîner  sa  ruine  complète.  Le  mode  de 
procéder  dont  on  use  à  son  égard  constitue  une  atteinte  à  sa 
liberté  personnelle  et  à  ses  droits,  par  conséquent  une  violation 
de  l'art.  13  de  la  Constitution  d'Uri,  ainsi  que  des  art.  2  et  5  de 
la  Constitution  fédérale. 

IV.  Dans  sa  réponse  du  24  mars  dernier,  le  Gouvernement  du 
Canton  d'Uri  conclut  au  rejet  du  recours,  par  les  motifs  sui- 
vants : 
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L'article  18  de  la  Constitution  cantonale  consacre  en  principe 
robligation  pour  tout  citoyen  d'accepter  les  fonctions  qui  lui  sont 
conférées  dans  le  Canton  par  la  votation  du  peuple  ou  par  le 
Landrath.  Il  ne  saurait  dès  lors  point  être  question  d'une  viola- 
tion de  la  Constitution.  Le  même  art.  18  prévoit,  il  est  vrai,  des 
dispositions  restrictives  de  cette  contrainte,  en  réservant  à  la  légis- 
lation le  soin  de  déterminer  ces  prescriptions.  Toutefois,  l'appli- 
cation de  la  loi  y  relative  du  4  mai  1851  est  exclusivement  du 
ressort  des  autorités  cantonales.  La  Confédération  n'a  aucun 
contrôle  à  exercer  à  cet  égard,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  allégué 
que  cette  loi  soit  en  contradiction  avec  la  Constitution.  Au  sur- 
plus, l'art.  5  de  la  loi  porte  que  celui  qui  croit  ne  pas  devoir 
accepter  une  nomination  peut  demander  sa  démission  à  la  pro- 
chaine assemblée  de  l'autorité  électorale,  mais  est  tenu  de  fonc- 
tionner dans  l'intervalle.  Or  le  recourant  n*a  pas  suivi  celte 
voie,  bien  que  depuis  son  élection  il  ait  été  tenu  plusieurs  as- 
semblées communales  ordinaires.  Le  recours  au  Landrath  a  dés 
lors  dû  être  écarté  déjà  par  des  motifs  de  forme. 

La  gestion  provisoire  des  fonctions  a  été  nécessitée  par  les 
circonstances,  attendu  que  les  fonctions  de  président  de  la  com- 
mune n'ont  pu  être  suspendues  et  que  néanmoins  le  recourant 
a  conservé  son  domicile  àSilenen.  Le  Gouvernement  était  com- 
pétent pour  rendre  une  ordonnance  d'exécution  (art.  58  et  60 
de  la  Constitution)  et  la  mesure  en  question  est  parfaitement 
conforme  même  à  l'art.  8  de  la  loi  sur  l'obligation  d'accepter 
des  fonctions.  Il  ne  peut  être  ici  question  d'une  atteinte  à  la 
liberté  personnelle  du  recourant,  puisque  dans  ce  cas  toute 
exécution  envers  des  personnes  serait  impossible  et  que  le 
principe  de  l'obligation  devrait  être  écarté; 

Considérant  : 

1<>  L'art.  18  de  la  Constitution  du  Canton  d'Uri  déclare  que 
tout  citoyen  est  tenu  d'accepter  les  fonctions  qui  lui  sont  confé- 
rées directement  par  le  peuple  et  de  les  remplir  au  moins  pen- 
dant une  période  entière  de  fonctions. 

i^  En  conformité  avec  cette  disposition  constitutionnelle,  les 
art.  7  et  8  de  la  loi  sur  l'obligation  d'accepter  des  fonctions  spé- 
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">>.  quels  sont  ceux  qui  se  readeal  coupables  de  refus  et 
is  soQt  les  conséquences  de  ce  refus, 
recourant  se  trouve  daas  ce  cas  et  doit  dès  lors  se  soa- 
a  aux  dispositions  de  la  loi,  ce  dont  il  a  d'autant  moins  & 
indre  qu'il  n'a  pas  fait  usage  de  la  faculté  que  lui  donoe 
le  5  de  la  dite  loi. 

'ioMB  n'avons  pas  à  juger  si  le  Landraih  aurait  dû  faire 
i  la  demande  du  recourant,  eu  égard  aux  fonctions  qu'il  a 
ies  antérieurement  et  à  sa  position;  la  loi  elle-même 
à  cette  autorité  toute  latitude  pour  décider  selon  l'équité 
8  demandes  en  démission. 

Dans  ces  circonstances,  il  ne  saurait  être  question  d'une 
Ion  de  l'art.  13  de  la  Constitution  du  Canton  d'Uri,  dont  il 
git  d'ailleurs  pas  ici.  Les  art.  2  et  5  de  la  Constitution  fédé- 
]ui  ne  posent  que  des  principes  généraux,  ne  sont,  d'après 
i  précède,  pas  applicables  au  cas  actuel.  (V.  Ullmer,  T.  II, 
36.) 

Le  Conseil  fédéral  arrête  : 
le  recours  est  écarté  comme  non-fondé. 
[]elte  décision   sera   communiquée  au  Gouvernement  du 
n  d'Uri  ainsi  qu'à  H.  le  D'  J.  Winkler,  avocat  à  Lncerne, 
en  faire  part  au  recourant  ;  les  pièces  seront  renvoyées  à 
3  droit. 

sait  que  cette  affaire  a  été  portée  devant  les  Chambres 
lies. 


Grand  Conseil  du  ujnos  de  Vaud 
nombre  des  objets  dont  le  Grand  Conseil  a  eu  à  s'occuper 
ta  session  ordinaire  du  printemps  se  trouvent  les  suivants 
téressent  particulièrement  notre  journal. 

ili^iu  relalivet  aux  droits  civils  des  femmes.  —  fiapporteur  : 

H.  Ramberl,  avocat. 
ne  de  ces  pétitions  est  signée  par  trois  dames  de  RoUe;  les 
innaires  demandent  des  modifications  au  code  civil  sur  la  ca- 
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pacité  de  la  femme  mariée  et  le  régime  des  biens  matrimoniaux. 
Sous  des  exagérations  évidentes  et  sous  des  fleurs  de  rhétorique  un 
peu  aventurées,  dit  le  rapporteur,  il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans 
cette  pétition.  La  femme  sous  la  puissance  maritale  a  besoin  pour 
tout  contrat  de  l'autorisation  de  son  mari  et  de  deux  de  ses  plus 
proches  parents  ;  les  revenus  de  ses  biens  appartiennent  à  son  mari, 
et  l'acquisition  d'immeubles  à  titre  onéreux  lui  est  interdite  ;  la  loi, 
en  obligeant  le  mari  de  protéger  sa  femme^  aurait  dû  fournir  à 
celle-ci  des  moyens  légaux  pour  forcer  son  mari  à  remplir  ses  de- 
Toirs.  Le  code  civil  renferme  toute  une  série  de  règles  destinées  à 
garantir  à  la  femme  ses  biens  pendant  le  mariage:  il  s'est  inspiré 
de  deux  idées  :  !<>  prémunir  les  créanciers  du  mari  contre  toutes 
espèces  de  fraudes:  ^  mettre  à  Tabri  les  biens  de  la  femme;  on 
peut  se  convaincre  facilement  que  ce  dernier  but  a  été  en  grande 
partie  manqué.  La  femme,  en  se  mariant,  perd  tout  droit  de  sur- 
veillance et  de  contrôle  sur  Tadministration  de  ses  biens: la  respon- 
sabilité du  mari  pour  sa  négligence  ne  peut  être  qu'un  vain  mot 
lorsque  le  mari  a  dissipé  sa  fortune  ou  lorsqu'il  ne  possède  aucun 
bien.  Si  la  fortune  de  la  femme  consiste  en  créances  ou  en  argent 
comptant,  elle  a  encore  moins  de  sûretés:  le  mari  en  devient  pro- 
priétaire et  la  femme  ne  peut  pas  le  contraindre  à  les  reconnaître; 
le  code  civil  impose  une  certaine  responsabilité  au  mari,  mais  qui 
reste  sans  effet  lorsque  la  femme  est  déjà  en  possession  de  sa  for- 
tune au  moment  de  son  mariage.  Les  garanties  que  donne  le  mari 
sont  l'assignat  et  la  reconnaissance,  mais  la  constitution  de  ces 
sûretés  est  entourée  de  formalités  rigoureuses,  qui,  si  elles  n'ont 
pas  été  observées,  enlèvent  à  ces  sûretés  toute  leur  valeur:  l'assi- 
gnat est  une  mesure  illusoire,  d'une  application  rare  et  ne  profite 
qu'au  bien  qui  est  échu  à  la  femme  pendant  le  mariage.  Les  dispo- 
sitions de  notre  code  civil  sont  défectueuses  et  incomplètes  (tous 
les  systèmes  admis  dans  les  codes  modernesont  leur  mauvais  côté); 
des  modifications  brusques  dans  l'ordre  de  choses  établi  apporte- 
raient des  troubles:  à  notre  époque  nous  éprouvons  à  un  haut  de- 
gré les  inconvénients  de  la  codification  du  droit,  le  code  reste  pres- 
que immuable  et  les  besoins  de  la  société  augmentent,  de  sorte  que 
les  codes  du  commencement  du  siècle  deviennent  des  cadres  trop 
étroits.  La  femme  est  de  plus  en  plus  appelée  à  jouer  un  rôle  non- 
seulement  dans  le  ménage  et  la  famille,  mais  dans  l'organisation 
du  travail,  dans  l'industrie  et  le  commerce.  Toutes  ces  considéra- 
rations  méritent  d'être  soumises  à  une  commission  législative. 
L'autre  pétition,  en  plusieurs  exemplaires  revêtus  ensemble  de 


j' 
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525  signatures,  demande  la  suppression  du  conseil  judiciaire  pour 
les  femmes.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cette  question  se  pré* 
sente:  déjà  il  y  a  une  dizaine  d'années,  M.  Ancrenaz,  usant  de  son 
droit  d'initiative,  avait  déposé  un  projet  de  loi  dans  ce  sens,  mais 
le  Grand  Conseil  renvoya  ce  projet  au  Conseil  d'Etat  et  dès  lors  on 
n'en  a  plus  entendu  parler.  La  plupart  des  pays  qui  nous  entou- 
rent ont  effacé  de  leurs  codes  le  conseil  judiciaire  des  femmes  et 
s'en  trouvent  bien  :  les  conseils  judiciaires  moins  capables  que  leur 
pupille  sont  très  fréquents;  du  reste,  la  femme,  lorsqu'elle  ne  com- 
prend pas  la  portée  de  ses  engagements,  le  sent  fort  bien  et  est  très 
encline  à  demander  des  conseils.  La  suppression  des  conseils  judi- 
ciaires des  femmes  entraînera  des  modifications  bien  importantes 
au  code  civil,  mais  les  difficultés  sont  loin  d'être  insurmontables. 

Conclusions  :  1^  Renvoyer  au  Conseil  (T Etat  la  pétition  des  dames 
de  Rolle^  en  invitant  à  faire  étudier  en  temps  opportun  les  ques- 
lions  de  modifications  au  code  civil  que  les'  pétitionnaires  sou- 
lèvent ; 

2*  Renvoyer  les  autres  pétitions  au  Conseil  d'Etat  avec  pres- 
sante recommandation^  en  l'invitant  à  présenter  au  Grand  Conseil 
des  propositions  en  vue  de  supprimer  l'institution  des  conseils  judi- 
ciaires et  de  modifier  en  ce  sens  le  code  civil.  —  Adoptées. 


II.  Pétition  demandant  l'augmentation  du  nombre  des  procureurs- 
jurés,  —  Rapporteur  :  M.  Perrin,  avocat. 

Le  rapport  verbal  présenté  reconnaît  que  la  loi  du  29  mai  !8t6 
a  fait  son  temps  et  qu'elle  a  besoin  de  notables  modifications.  Si 
nous  étions  à  une  époque  de  travail  constituant,  la  commission  au- 
rait été  la  première  è  reconnaître  que  nous  devrions  procéder  im- 
médiatement à  la  révision  de  celte  loi.  A  diverses  reprises,  en  effet, 
elle  a  donné  lieu  à  des  critiques  assez  fondées.  On  s'est  plaint  quel- 
quefois qu'il  n'existât  dans  telle  ou  telle  localité  qu'un  seul  procu- 
reur-juré: on  désirait  qu'il  y  en  eût  deux.  D'autre  part,  là  où  il  y 
en  avait  deux,  dont  les  capacités  et  le  caractère  pouvaient  laisser  à 
désirer,  on  soupirait  ardemment  après  un  troisième.  Cependant,  il 
faut  le  dire,  nous  ne  connaissons  aucun  district  où  cet  état  de 
choses  ait  soulevé  des  plaintes  sérieuses  et  dignes  d'appeler  l'atten- 
tion du  Grand  Conseil.  Du  reste,  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, l'office  des  procureurs-jurés  a  subides  modifications  par  suite 
de  l'extension  du  nombre  des  agents  d'affaires.  Sans  doute,  l'admi- 
nistration de  ces  agents  n'est  pas  déterminée  par  la  loi,  mais  les 
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abus  qu'ils  peuvent  commettre  soot  réprimés  par  le  code  pénal  et 
le  code  de  procédure  civile.  Cette  institution  a  pu  entraîner  quel- 
ques abus  dans  certaines  localités,  comme  ailleurs  elle  a  eu  son 
utilité.  Aussi  la  commission  croit-elle  que,  pour  le  moment,  il  n'y 
«  rien  de  trop  criant  dans  l'état  de  choses  signalé  par  les  pétition- 
naires. Les  procureurs-jurés  honnêtes  et  capables  n'ont  rien  h 
craindre  des  agents  d'affaires;  d'autre  part,  ceux-ci  peuvent  être 
très  utiles  là  où  la  personnalité  des  procureurs  laisse  h  désirer. 

Cependant,  la  commission  reconnaît  que  la  loi  dont  il  s'agit  est 
une  loi  surannée,  qui  doit  être  revue  de  très  près.  Elle  doit  l'être 
surtout  à  un  point  de  vue  différent  de  celui  où  se  placent  les  péti* 
tioonaires,  à  celui  des  garanties  qu'on  doit  exiger  des  personnes  qui 
exercent  la  poursuite  sans  être  revêtues  d'un  brevet  de  procureur- 
juré.  Qu'il  y  ait  5  procureurs  à  Lausanne  au  lieu  de  3,  3  à  Vevey 
au  lieu  de  2,  cela  est  de  peu  d'importance  et  les  pétitionnaires  pa- 
raissent avoir  pris  la  question  par  le  petit  bout  en  l'envisageant  à 
ce  seul  point  de  vue. 

La  commission  ne  pense  pas  que  les  besoins  soient  tellement 
pressants  et  elle  estime  qu'il  faut  laisser  à  la  prochaine  législa- 
ture le  soin  d'examiner  et  de  résoudre  cette  question.  En  consé- 
quence, elle  propose  le  renvoi  de  la  pétition  au  Conseil  d'Etat,  afin 
qu'il  en  examine  le  contenu  lorsqu'il  s'occupera  de  la  révision  de 
la  loi  de  1816  sur  l'office  des  procureurs-jurés,  —  Adopté. 


111.  Pétition  des  huissiers-exploitants  demandant  l'augmentation 

du   tarif  de    leurs   émoluments,   —   Rapporteur  :   M.   Rapin^ 

notaire. 

La  commission  ne  s'est  pas  étendue  très  longueipent  sur  la  péti- 
tion, attendu  que  le  tarif  de  MM.  les  huissiers -exploitants  a  été 
revu  en  4874  et  qu'il  paraît  un  peu  précipité  de  le  revoir  si  tôt. 
D'ailleurs,  plusieurs  de  ces  fonctionnaires  consultés  ne  se  plaignent 
pas  de  l'état  de  choses  actuel;  ils  accepteront  une  augmentation 
d'émoluments,  cela  va  sans  dire,  mais  ils  ne  la  réclament  pas 
comme  une  chose  indispensable.  En  examinant  de  près  la  pétition, 
la  commission  a  pu  s'assurer  que  plusieurs  chiffres,  sur  lesquels 
des  augmentations  sensibles  ont  été  apportées  par  la  révision  du 
tarif  de  1871,  n'y  sont  pas  cités.  Elle  a  remarqué  aussi  que  certains 
autres  chiffres  dont  on  se  plaint  sont  égaux  à  ceux  qui  figurent  au 
tarif  des  greffiers  de  tribunaux,  lequel  devrait  être  revu  si  la  de- 
mande des  huissiers-exploitants  était  admise. 

Quant  à  l'obligation  imposée  à  ces  derniers  de  ne  pas  se  livrer 
à  des  occupations  qui  pourraient  compromettre  l'impartialité  de 


face,  elle  est  parfailement  fondée.  Cela  oe  veut  pas  dire  que 
nclioDDaires  dr  puissent  utiliser  fructueusement  le  temps  que 
lisse  leur  emploi. 

commission,  cependanl,  a'est  pas  opposée  à  nne  révision  de 
de  1871  dans  le  sens  de  l'augmenlalioa,  mais  elle  propose 
ifot  de  la  pétition  au  Comeil  d'Etat  pour  examen,  afin  qtu 
H  voie  s'il  conviendrait  toit  de  modifier  la  loi,  toit  de  la  révi- 
tmme  le  demandent  le»  pétitiannairei.  —  Adopté. 

Projet  de  loi  *ur  le  gage  ou  nanlitsemenl  (articles  1557  11 

'c.)  —  Rapporteur  :  M.  Moret,  avocat. 

:i  la  teneur  de  ce  projet  tel  qu'il  a  été  adopté  le  3  juin. 

LE  GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DE  VAUD, 
B  prc)jel  de  loi  présenté  par  le  Conseil  d'Etat  ; 

DËCKËTE  ; 

,  l"'.  Le  titre  XV  du  Code  civil  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dîs- 

TITRE  XV.  —  Du  nantâsement  ou  gage. 
■  Le  nantissement  on  gage  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur 
tiers  pour  lui  remet  une  chose  mobilière  à  son  créancier,  même 
el,  pour  garantir  l'eiécutiou  de  son  engagement, 
mtissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage  ;  c'est  le  seul  qui 
[orisâ  par  ta  loi. 

antissement  d'ime  chose  immobilière,  ou  l'antichrèse,  est  interdit. 
.  Le  gage  confère  an  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la 
qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aui  autres  créau- 

.  Entre  les  parties  contractantes,  le  gage  ae  constate  confonné- 
ux  règles  générales  du  Code  'civil  sur  la  preuve, 
gnrd  des  tiers,  le  gage  ne  peut  être  établi  que  par  un  acte  anthen- 
u  sous  seing-privé,  a;fant  date  certaine,  conformément  i  l'art  985 

S'il  s'agit  de  valeurs  négociables,  transmissibles  par  endossemeal, 
!  peut  aussi  être  établi ,  même  vis-à-vis  des  tiers,  par  un  endosse- 
égulier  indiquant  que  les  valeurs  ont  été  remises  en  garantie, 
i'agit  d'actions,  de  parts  d'intérêts,  d'obligations  nominatives  des 
s  financières ,  industrielles,  commerciales  on  civiles  dont  la  trans- 
I  s'opère  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la  Société,  le  gage 
:alement  être  établi  par  un  transfert  à  titre  de  garantie  inscrit  sur 
registres. 

S'il  s'agit  de  créances,  le  gage  doit  être  signifié  au  débiteur,  qui 
rra  plus  se  libérer  qu'en  mains  du  créancier  gagiste. 
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1562.  Les  effets  de  commerce  donnés  en  gage  sont  recouvrables  par  le 
créancier  gagiste,  ainsi  que  les  intérêts  des  titres  engagés. 

Si  les  parties  sont  convenues  du  contraire,  le  débiteur  du  titre  mis  en 
gage  en  sera  avisé. 

Dans  les  cas  où  le  titre  remis  en  gage  porte  intérêt ,  Timputation  des 
intérêts  se  fera  conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  939  du  Code 
civil. 

1563.  Dans  tous  les  cas  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu*autant 
que  la  chose,  ou  s1l  s'agit  d'un  droit  incorporel,  le  titre  qui  le  constate,  a 
été  mis  et  est  resté  en  la  possession  des  créanciers  ou  d'un  tiers  convenu 
entre  les  parties. 

S'il  s'agit  de  créances  non  reconnues  par  titre,  ou  de  simples  préten- 
tions, le  privilège  ne  vaut  qu'autant  que  le  débiteur  de  la  créance  engagée 
a  été  avisé  du  nantissement  par  une  signification . 

Le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises  en  sa  possession  lors- 
qu'elles sont  à  sa  disposition  dans  ses  magasins^  à  la  douane  ou  dans  un 
dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  en  est  saisi  par  une 
lettre  de  voiture. 

1564.  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  établies  au  titre  des  con- 
trats et  des  obligations  conventionnelles  en  général^  de  la  perte  ou  dété- 
rioration du  gage  qui  serait  survenue  par  sa  négligence. 

De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses 
utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du  gage. 

1565.  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage, 
ou  à  en  disposer  sans  formalité,  est  nulle. 

A  défaut  de  paiement,  et  si  les  parties  ne  tombent  pas  d'accord  sur  un 
autre  mode  de  liquidation,  le  créancier  cite  le  débiteur  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
bailleur  du  gage,  à  trente  jours  d'intervalle,  ou  moins  en  cas  d'urgence , 
devant  le  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  entend  les  parties  sur  le  mode  de  liquidation  et  or- 
donne la  réalisation  du  gage,  soit  par  les  voies  de  la  procédure  ordinaire 
sur  les  saisies,  soit  par  toute  autre  voie,  telle  que  l'intermédiaire  d'un 
banquier,  d'un  agent  de  change  ou  d'un  courtier. 

1566.  Si  le  créancier  abuse  du  gage,  le  débiteur  est  en  droit  de  de- 
mander que  ce  gage  soit  mis  en  séquestre. 

1567.  Le  gage  est  indivisible. 

L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  de- 
mander la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant  que  la  dette  n'est 
pas  entièrement  acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier,  qui  a  reçu  sa  portion  de  la 
dette,  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  co-héritiers 
qui  ne  sont  pas  payés.  i 

Art.  2.  Sont  rapportés  : 

1.  Le  dispositif  du  2«  alinéa  de  l'art.  29  du  décret  du  19  décembre  1845 
sur  l'établissement  d'une  Banque  cantonale,  concernant  le  nantissement 
ou  gage  d'objets  laissés  en  la  possession  du  débiteur. 


-Sapitre  l"  du  décret  du  22  mai  18t9  sur  les  DantissemenU  à  la 
ntonale. 

crel  du  5  mai  1852  autorisant  la  Banque  cantonale  à  recevoir 
pment  des  titres  ou  objets  mobiliers. 

Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  et  de  la  promulga- 
présente  loi  qui  entrera  en  vigueur  au  jour  de  sa  promulgation 
ilicable  aux  contrais  de  gage  passés  même  avant  sa  date,  pour 
%me  la  liquidation  du  gage. 

L  séance  du  25  juin,  le  CoDseil  d'Etat ■  ordonné  lapromul- 
ce  décret,  pour  être  exécutoire  dès  celle-ci. 

1  demandant  une  modification  à  l'art.  1575  du  code  civil, 
int  que  les  laitier*  seraient  mi»  au  bénéfice  de  cet  article 
les  boulangers,  bouchers  et  maîtres  de  pension.  —  Rsp- 
:  M.  Muret,  avocat. 

mission  n'a  pas  cru  devoir  examiner  k  fond  la  question, 
leieen  droit,  que  soulève  la  pétition  ;  celle-ci  ne  pourrait 
pas  être  admise  par  le  Grand  Conseil,  car  elle  doit  être 
it  eiaminée  par  le  Coasei!  d'Etal,  Les  pélitioonaires  de- 
è  être  assimilés,  couceraant  le  privilège  en  matière  de 
i  pour  dettes,  aux  boulangers,  bouchera  et  maîtres  depen- 
i  que  le  statue  l'art.  1575  du  code  civil.  Si  l'on  atlachail 
privilège  >  le  sens  qui  lui  était  attribué  autrefois,  il  aurait 
hose  d'odieui.  Mais  ce  sens  n'est  pas  le  même  aujour- 
privilége  accordé  par  la  loi  n'est  pas  un  privilège  de  per- 
aais  bien  plutôt  une  préférence  accordée  à  certaines 
)ar  des  motifs  diiers  et  tout  spécialemeal  par  des  motifs 
té.  Si  l'oa  prétendait  que  c'est  un  privilège  de  persounes, 
lutôt  en  faveur  du  débiteur  qu'en  celle  du  créancier,  car 
h  celui-lii  de  se  fournir  de  certaines  marchandises  que  le 
ir  ne  lui  confierait  pas,  s'il  n'avait  certains  avantages  sur 
fournisseurs  en  matière  de  poursuites  pour  délies.  C'est 
Qolif  d'humanité  eu  faveur  du  débiteur,  du  pauvre  ou- 
eiemple,  qui  a  dicté  cette  disposition  du  code  civil. 
il  y  a  Ib  une  dérogation  aux  règles  générales  du  droit, 
raison  d'être.  Sans  doute  ces  eiceplions  ne  doivent  pas 
ues,  mais  dès  qu'elles  existent  la  commission  s'est  detnan- 
demande  des  pétitionnaires  n'est  pas  fondée.  Le  lait  est, 
ne  marchandise  de  première  nécessité  que  l'on  ne  peut 
curer  par  provisions,  mais  seulement  jour  par  jour.  (Jr, 
luvrier  est  malade  depuis  quelques  jours,  il  ne  peut  plus 
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favoir  s'il  est  obligé  de  Tacheter  au  comptant.  11  faut  donc  lui 
en  faciliter  l'acquisition  à  crédit  et  c'est  pourquoi  la  commission 
est  unanime  à  estimer  que  la  demande  des  pétitionnaires  est  fon- 
dée et  que,  bien  qu'en  principe  il  ne  faut  pas  étendre  les  privi- 
lèges, celui-ci  a  sa  raison  d'être. 

Conclusions  :  Renvoi  de  la  pétition  au  Conseil  d'Etat  avec  re- 
commandation,  —  Adoptées. 

VI.  Projet  de  loi  sur  l'organisation  du  ministère  public,  —  Rap- 
porteur :  M.  Perrin,  avocat. 

La  discussion  de  ce  projet  en  premier  débat  a  été  renvoyée  à  la 
session  d'automne. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  du  3  jxUn  i%73. 

Présidence  de  M.  Bippert. 


Marc-Benjamin  Barrât,  domicilié  à  Villars-sous*  Yens,  recourt 
contre  la  décision  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Villars-sôus-Yens, 
en  date  du  26  avril  1873,  dans  le  procès  qu'il  a  intenté  au  Pro- 
cureur-juré Ramelet,  à  Yverdon. 

Délibérant ,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme 
suit  :  Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  8  avril  1873,  Barrât  a  ouvert  à  Raroelet 
une  action  tendant  au  paiement  de  100  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  modération  de  justice  réservée,  ensuite  d'une  subhas- 
lation  opérée  contre  lui  ; 

Que,  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Villars-sous-Yens, 
for  du  procès,  Ramelet,  soit  son  représentant,  a  conclu  : 

1.  A  libération  des  fins  de  la  demande  ; 

S.  Reconvenlionnellement ,  à  ce  que  Barrât  fût  condamné 
à  lui  payer  200  fr.  pour  dommages-intérêts  sous  modération. 

Ces  conclusions  sortant  la  cause  de  la  compétence  du  Juge, 
Ramelet  a  opposé,  en  outre,  le  déclinatoire  et  demandé,  en  cas 
de  non-conciliation,  qu'acte  en  fût  accordé  aux  parties  et  qu'elles 
fussent  renvoyées  devant  le  Tribunal  compétent; 

Que  Barrât  a  déclaré  ne  pas  mettre  d'opposition  à  ce  procédé 
reconventionnel,  tout  en  refusant  de  payer  quoi  que  ce  soit  au 
défendeur  ; 


Que  le  Juge  a  prononce,  le  26  avril  1813  :  c  sur  la  demande 

>  des  parties,  acte  de  non-concitiation  est  accordé  pour  valuir 

>  selon  droit  ;  > 

Que  Barrai  recourt  en  réforme  contre  celte  décision  par  les 

s  ci-aprés: 

a  décision  admettant  le  déclinaloire  n'est  motivée  ni 
ni  en  droit,  contrairement  aux  art.  330  et  281  Cpc.  ; 
e  défendenr  ne  pouvait  conclure  au  déclinaloire  ensuite  de 
iclusions  reconventionnelles,  le  demandeur  seul  pouvait  le 

e  déclinaloire  oe  pouvait  pas  davantage  être  prononcé 
i  (Cpc.  89)  ; 

dans  son  mémoire,  le  procoreur-juré  Ramelet  eicipe, 
)t  du  moyen  de  nullité  n<>  1  du  fait  que,  tout  en  le  pré- 
t,  Barrât  n'a  pas  conclu  à  la  nullité;  que  dés  lors  ce 
,  fût-il  fondé,  ne  saurait  être  accueilli, 
lant  en  premier  lieu  sur  celte  exception  et  considérant 
i"  mojen  ci-dessus  a  en  vue,  ainsi  que  le  recours  dans 
lemble,  tion  pas  la  nullité  mais  la  réforme  de  la  sentence, 

expressément  demandée  ; 

d'ailleurs  ce  grief  ne  rentrerait  dans  aucun  des  cas  de 

spécifiés  à  l'art.  436  Cpc., 

'ribunal  cantonal  écarte  l'exception  préjudicielle  du  dé- 

r. 

ant  h  l'examen  du  pourvoi  et  : 

ndu  que  Ramelet  a  conclu  an  déclinaloire  du  Juge  de 

I  cercle  de  Villars-sous-Yens  ; 

m  présence  des  art.  89  et  suivants,  S87  et  330  Cpc. ,  ce 

rat  devait  se  prononcer  explicitement  sur  la  demande  de 

iloire  et  rendre  uu  jugement  à  ce  sujet  ; 

n'a  point  procédé  ainsi,  mais  s'est  borné,  sans  émettre 
considérant  de  fait  ni  de  droit,  à  accorder  aux  parties 

non-conciliation  pour  valoir  selon  droit  ; 

ce  fait  doit  être  envisagé  comme  un  refus  du  Juge  de 

er  sur  la  réquisition  expresse  et  spéciale  de  déclina- 

yibunat  cantonal  admet  le  i»f  moyen  du  recours,  réforme 
sion  du  26  avril  1873  en  ce  sens  que  le  Joge  devra  se 
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prononcer  et  rendre  ane  sentence  motivée  sur  le  déclinatoire 
demandé,  dit  que  les  dépens  tant  de  la  décision  précitée  que  de 
Tribunal  cantonal  suivront  le  sort  de  la  cause,  ces  derniers 
dépens  sur  état  réglé  par  le  Président  soussigné.  Le  présent 
arrêt  est  déclaré  exécutoire. 

I   mêtnm  I 

Séance  du  10  juin  1873. 

La  décision  du  Juge  ordonnant  V assurance  du  droit  est  susceptible 

de  recours  au  Tribunal  cantonal, 
La  partie  peut  demander  et  le  Juge  ordonner  que  V assurance  du 

droit  soit  complétée,  ou  renouvelée^  lorsque  le  dépôt  primitif  a 

été  absorbé  ou  réduit. 

Le  procureur-juré  Ramelet,  à  Yverdon,  recourt  au  nom  de 
R.-A.  Brugger,  négociant  à  St-Gall,  contre  le  jugement  inci- 
dentel  rendu  le  10  mai  1873  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Concise  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Louis  Walther,  négo- 
ciant à  Grandson. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrôt  comme  suit  : 

Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  29  octobre  1872,  R.-A.  Brugger  a  ouvert 
à  Louis  Walther  une  action  en  paiement  de  92  fr.  10  c.  pour 
solde  de  compte; 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération  ; 

Que  la  sentence  rendue  sur  ce  procès  par  le  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Grandson,  le  25  janvier  1873,  a  été  annulée  le  11  mars 
suivant  par  arrêt  du  Tribunal  cantonal,  qui  a  renvoyé  la  cause 
au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Concise  pour  être  instruite  et  jugée 
à  nouveau  (1); 

Que,  devant  ce  magistrat,  les  parties  ont  repris  leurs  conclu- 
sions respectives  ; 

Qu'à  l'audience  du  10  mai  1873,  Waltlier  a  demandé  que  le 
droit  fut  préliminairement  assuré  d'une  manière  suffisante  et 
que  le  Juge  voulût  bien  fixer  la  somme  à  déposer; 

Que  Brugger  s'y  est  opposé,  estimant  avoir  suffisamment  assuré 
le  droit  le  16  novembre  1872,  par  le  dépôt  de  130  fr.  fait  en 
mains  de  l'assesseur  Brecht,  à  Grandson,  et  prétendant  que  la  loi 

(1)  Voir  Journal  des  Tribunaux,  n«  21  du  26  mai  dernier,  page  325. 


—  430  — 

n*aulorise  pas  le  défeadeur  a  requérir  ane  seconde  assurance 
du  droit; 

Que,  statuant  sur  l'incident  et  considérant  que  du  dépôt  de 
130  fr.  ci- dessus  mentionné,  il  ne  reste  de  disponible  que  15  fr. , 
que  cette  somme  est  insuffisante,  et  vu  les  art.  84  et  85  Cpc.  y 
le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Concise  a  admis  la  demande  de 
Waither  et  prononcé  que  Brugger  devra  fournir  un  cautionne- 
ment ou  dépôt  de  120  fr.  dans  un  délai  échéant  le  23  mai  1873, 
à  deux  heures  de  Taprës-midi,  les  frais  suivant  le  sort  de  la 
cause  au  fond  ; 

Que  R.-A.  Brugger  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement 
incidentel  et  conclu  : 

lo  A  libération  de  la  deuxième  assurance  du  droit  ; 

^  Subsidiairement  à  ce  que  le  délai  fût  prolongé  jusqu'à  une 
date  suffisamment  éloignée; 

3»  En  tout  cas  aux  dépens  de  deuxième  instance. 

Statuant  en  i^^  lieu  sur  une  exception  préjudicielle  soulevée 
dans  le  mémoire  de  Waither,  qui  estime  que  la  décision  du 
40  mai  1873  n'est  pas  susceptible  de  recours,  le  Juge  statuant 
définitivement  sur  le  montant  du  dépôt  : 

Considérant  qu'il  s*agit  ici  d'une  question,  non  pas  seulement 
de  chiffre,  mais  de  principe,  celle  de  savoir  si  le  Juge  peut 
ordonner  une  seconde  assurance  du  droit; 

Que  la  décision  y  relative  est  susceptible  d'un  recours  au 
Tribunal  cantonal,  à  teneur  de  l'art,  85  §  dernier  du  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  préjudicielle. 

Examinant  le  recours  et  : 

Considérant  que  Tart.  84  Cpc.  statue  :  «  L'assurance  du  droit 
>  peut  être  requise  en  tout  état  de  cause  ;  > 

Qu'il  faut  inférer  de  cette  disposition  que  la  partie  peut  de- 
mander  et  le  Juge  ordonner  que  l'assurance  du  droit  soit  com- 
plétée ou  renouvelée  lorsque  le  dépôt  primitif  a  été  absorbé 
en  tout  ou  en  partie  comme  c'est  le  cas  dans  l'espèce. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  jugement 
incidentel,  décide  que  Brugger  devra  fournir  le  cautionnement 
ou  le  dépôt  de  120  fr.  fixé  par  le  Juge,  d'ici  au  25  juin  courant 
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à  deux  heures  de  Taprës-midi.  Les  dépens  de  Tribunal  cantonal 
sont  alloués  à  Waither. 


Nous  rendons  attentifs  nos  lecteurs,  et  spécialement  MM.  les 
huissiers  exploitants,  à  Tarrêt  du  Tribunal  d'accusation  que  nous^ 
publions  ci-dessous,  ainsi  qu*au  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
de  police  du  district  d'Echallens  le  23  mai.  Ces  décisions  prouvent 
combien  il  importe,  dans  les  procès-verbaux  de  saisie,  d'indiquer 
exactement  toutes  les  opérations  faites  et  en  particulier  de- 
mentionner  le  lieu  où  le  procès-verbal  a  été  réellement  rédigé. 

.1 

TRIBUWAL  d'accusation  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  /«  avril  1S7S. 

E.  F.  recourt  contre  la  décision  du  Juge  d'instruction,  esti* 
mant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  à  l'inscription  de  faux  faite  par 
le  recourant  contre  le  procès-verbal  de  saisie  dressé  le  23  jan- 
vier 1873  par  l'huissier  exploitant  G. 

Vu  l'enquête  et  les  pièces  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  incriminé  paraît  vrai  dans  toutes 
ses  parties,  à  l'exception  de  la  mention  finale  :  «  Ainsi  fait  et 
verbalisé  au  moulin  de  Bretigny-sur-Morrens,  ledit  jour  23  jan- 
vier 1873,  à  trois  heures  du  soir;  :» 

Attendu  que  cette  inexactitude  ne  paraît  pas  constituer  le  délit 
de  faux,  l'auteur  du  procès-verbal  ayant  agi  sans  intention  do- 
iosive  ; 

Mais  attendu  que  le  recourant  peut  avoir  intérêt  à  ce  qu'un 
jugement  intervienne,  afin  de  rectifier  l'inexactitude  ci-dessus  ;. 

Sur  le  préavis  conforme  du  Procureur  général, 

Le  Tribunal  d'accusation  arrête  : 

I.  Le  recours  de  E.  F.  est  admis. 

IL  L'huissier  G.  est  libéré  d'accusation  et  l'enquête  est  ren- 
voyée, en  vertu  de  l'article  113  du  Code  de  procédure  pénale, 
devant  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Echallens,  pour  qu'il 
soit  jugé  de  la  question  de  fausseté  du  procès- ver  bal. 

Les  frais  demeurent  à  la  charge  de  l'Etat. 


II 

TRIBUNIL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  D'ÉCHALLEMS 

Séance  du  23  mai  187S 

Présidence  de  M.  Nicod,  président. 
'.  CorreTon,  substitut  du  Procureur  gâuéral,  assiste  aux 


'ribunal,  passant  immédiatement  à  hais  clos  au  jugement  : 
ndu  qa'il  est  constant  que  le  33  janvier  dernier,  l'huisaier- 
ant  G.  s'est  rendu  dans  le  domicile  de  E.  F.,  à  Bretign;- 
irrens.afmde  procéder  à  deux  saisies  dirigées  contre  lui; 

le  procès-verbal  de  saisie  porte  qu'il  a  été  dressé  à 
ly-sur-Horrens,  tandis  qu'il  ressort  des  débats  que  ce 
-verbal  aété  dressé  à  Bottens,  le  dit  jour 23  janvier,  entre 

six  heures  du  soir  ; 

insi  les  mots  <  ainsi  fait  et  verbalisé  au  moulin  de  Brelï- 
r-Morrens,  le  dit  jour  33  janvier  1873,  à  trois  heures  do 

sont  inexacts. 

'article  113  du  Code  de  procédure  pénale. 

rrïbunal,  à  la  minorité  légale,  prononce  :  les  derniers 

lu  procès-verbal  de  l'huissier  G.,  du  23  janvier  1813, 

tranchés  et  remplacés  par  les  suivants  :  <  Le  procès- 

des  opérations  ci-dessus  a  été  fait  et  verbalisé  à  Bottens, 

invier  1813,  entre  cinq  et  six  heures  du  soir.  > 

it  est  chargé  des  frais. 

Loi  du  21  mai  187^  mr  le  timbre. 
lant  sur  une  demande  de  direction  d'un  Juge  de  paii,  le 
I  d'Etal  a  décidé,  le  25  juin  1873,  que  la  légalisation  et 
pour  date  certaine  peuvent  être  apposés,  sans  estampille, 
e  cédule  ou  un  billet  de  moins  de  100  fr.  écrit  sur  papier 


s  sa  séance  du  2  courant,  le  Conseil  d'E,tat  a  nommé 
né  Cherix-Maurel  Préfet  du  district  de  Lausanne,  en  rem- 
lent  de  H.  Vessai,  appelé  à  d'antres  fonctions. 

LiUSANHE.  —   IKP.    HOWAHD-DBLISLB 
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JOIIRIIÂL  DES  T[lieiÂlI\  ViDOIS 

RETDE  DE  JURISPRDDEHCE  DE  LÀ  SUISSE  ROIilDE 

ParaisMiDt  «oe  fois  par  senaioe,  le  liModi. 

L'année  d'abonnemenl  commence  le  i*'  -lanvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dôme  franes  par  an  ;  sept  fraocs 

Êour  six  mois.   Chaque  numéro,  50c.  —   On. s'abonne  chez 
[.  Iloward-Dellsle,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco. 
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SOMMAIRE  :  Tribunal  cantonal  :  D.,  faillite  forcée.  —  Niquet  fils  et 
Denizot  et  consorts  c.  hoirs  Bonnet.  —  Tribunal  civil  de  Nyon  :  Com- 
mune d\\pples  c.  Golay  et  Monnerat  et  consorts.  —  Jugement  arbitral  : 
Schœnenberger  c.  Faillettaz.  —  Variété. 


FAILLITE  FORCÉE 

L'importance  de  Tarrôt  suivant,  rendu  par  le  Tribunal  canto- 
nal le  8  mai  écoulé,  est  très  grande. 

Personne  n^aurail  pensé  que  Tart.  1071,  qui  paraît  inaperçu 
puisqu'il  se  trouve  dans  les  dispositions  finales  du  nouveau 
Code  de  procédure,  pût  recevoir  une  application  aussi  étendue. 
Cet  article,  à  lui  seul,  remplit  en  quelque  sorte  le  vide  que  laisse 
chez  nous  Tabsence  d'un  Code  de  commerce. 

TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  8  mai  1873. 
Présidence  de  M.  Bipperl. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Guisan^  Henri,  pour  le  recourant. 
Grenier,  pour  les  créanciers  intimés. 


L.  D.  recourt  contre  le  jugement  rendu  le  9  avril  1873  par  le 
Tribunal  civil  du  district  de  **%  ordonnant  la  mise  en  discussion 
de  ses  biens,  sur  la  demande  de  S.  Gay,  procureur-juré  à  Lau- 
sanne, qui  agit  au  nom  de  divers  créanciers. 
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Délibérant  à  huis  clos,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arré^ 
comme  suil  : 

Il  a  vu  : 

Que,  sous  date  du  20  février  1873,  divers  créanciers  des  frè- 
res D.  ont  demandé  au  président  du  Tribunal  civil  du  district  de 
***  de  vouloir  bien  soumettre  au  dit  Tribunal  leur  demande  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  prononcé,  en  application  des  art.  34  de  la 
loi  de  1852  sur  les  sociétés  commerciales,  et  1071  du  Cpc,  que 
L.  D.  et  F.  D.  sont  déclarés  en  faillite  et  leurs  bieqs  mis  en  dis- 
cussion ; 

Qu'ensuite  d'ordonnance  rendue  par  le  Tribunal  de  **\  le  27 
février  1873,  le  vice-président  de  ce  Tribunal ,  remplaçant  le 
président  qui  s'est  récusé,  a  procédé  à  une  enquête  (loi  de  1852, 
art.  34)  ; 

Qu'à  l'audience  du  Tribunal,  L.  D.  a  offert  d'abandonner  aux 
créanciers  tous  ses  droits  sur  l'indivision  existant  entre  lui  et 
ses  frères,  moyennant  qu'il  lui  soit  donné  quittance  définitive. 
A  défaut  par  les  créanciers  d'accepter  cette  offre,  il  a  conclu  à 
libération  de  la  demande  de  mise  en  faillite  ; 

Que  D.  et  F.  D.  ont  conclu  à  libération  de  cette  demande; 

Que  les  créanciers  ont  déclaré  ne  pouvoir  accepter  l'offre  de 
L.  D.; 

Que  le  Tribunal  a  ordonné  la  mise  en  faillite  des  biens  des 
frères  L.  D.  et  Fr.  D.  avec  dépens; 

Que  L.  D.  a  recouru  contre  ce  jugement  pour  fausse  applica- 
tion de  la  loi,  en  disant  entr'autres  que  les  dettes  contractées  par 
ses  frères ,  sauf  deux  qu'il  a  cautionnées  ,  ne  le  concernent  en 
rien,  qu'il  n'est  pas  au-dessous  de  ses  affaires;  qu'il  n'a  pas 
cessé  ses  paiements  et  n'abuse  pas  du  crédit,  qu'il  n'est  du  reste 
pas  commerçant. 

Considérant  en  fait  : 

Qu'en  1860,  les  frères  L.  F.  D.  et  Fr.  D.  possédaient  en  in- 
division, à  ***,  un  domaine  provenant  de  leur  défunt  père,  et 
qu'ils  ont  exploité  ensemble; 

Que,  par  acte  du  14  mai  1860,  ils  ont  pris  à  bail  de  la  com- 
mune *^*  une  usine  consistant  en  moulins  et  machine  à  battre 
le  grain  pour  le  prix  de  2,250  fr.  et  le  terme  de  6  ans^  avec  fa- 
culté de  résiliation  au  bout  de  3  ans; 
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Qu'à  l'expiration  de  la  troisième  année,  le  bail  a  été  conOrmé 
pour  6  ans  aux  menées  conditions,  mais  avec  une  augmentation 
de  prix  ; 

Qu*il  a  été  renouvelé  le  31  mai  1869  aux  mêmes  conditions  et 
pour  le  prix  de  2,725  fr.; 

Que  les  quatres  frères  D.  ont  pris  part  à  divers  titres  à  i'ex^ 
ploitation  de  l'usine  et  à  Tadministration  de  l'indivision  existant 
entr'eux  ;  —  que  notamment  L.  D.  a  tenu  les  livres  jusqu'en  juin 
4863; 

Que  les  associés  achetaient  des  graines  et  farines  et  les  re- 
vendaient ensuite.  —  Que  leurs  factures  portaient  le  nom  : 
«  Frères  D.  »  —  Que  des  crédits  leur  ont  été  ouverts  à  l'Union 
du  Crédit  et  à  la  Banque  cantonale  ; 

Que  si,  en  1869,  L.  D.  et  son  frère  F.  ont  déclaré  vouloir  se 
retirer  de  Tindivision,  rien  ne  démontre  qu'ils  l'aient  fait  réelle- 
ment.—  Qu'en  effet,  extérieurement,  la  position  n'a  pas  changé, 
aucun  avis  de  cette  retraite  n'a  eu  lieu,  de  sorte  que  les  tiers 
ont  dû  croire  que  l'association  continuait  comme  du  passé  ; 

Que  les  frères  D.  ont  cessé  leurs  paiements; 

Que  F.  D.  a  remis  volontairement  son  bilan  en  février  1873 
et  a  été  admis  à  la  cession  de  ses  biens. 

Considérant  en  droit  : 

Que  si,  personnellement,  L.  D.  n'a  point  revêtu  la  qualité  de 
commerçant,  il  a  fait  partie  d'une  indivision  civile  à  son  début, 
mais  qui  est  devenue  ensuite  société  commerciale  par  ses  opé- 
rations ; 

Qu'en  effet,  la  Société  formée  verbalement  entre  les  frères  D. 
s'est  livrée  habituellement  à  des  actes  de  commerce,  ainsi  que 
cela  résulte  des  faits  mentionnés  plus  haut  (loi  de  1852,  art.  2); 

Que  L.  D.  a  fait  partie  de  cette  société,  que  le  public  l'a  tou- 
jours envisagé  comme  tel,  qu'on  ne  voit  pas  qu'il  s'en  soit  re- 
tiré ; 

Vu  les  art.  1071  Cpc.  et  34  de  la  loi  du  14  décembre  1852, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment du  Tribunal  civil  du  district  de  ***,  condamne  L.  D.  aux 
dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


—  436  — 

Séance  du  5  juin  1873. 

Le  procureur-juré  Ramelet,  à  Yverdon,  recourt  au  nom  de 
Niquet  fils  et  Denizot,  à  Beaune  (France),  Louis  Jaccard-Vau- 
cher,  à  Yverdon,  les  hoirs  de  Louis  de  Husy,  à  Yverdon,  et 
Auguste  Belle,  aux  Verrières-Suisses  (Neuchàtel),  contre  le  ju- 
gement incidentel  rendu  le  iO  mai  1873  par  le  président  du  Tri- 
bunal civil  du  district  de  Grandson,  dans  la  cause  qui  les  divise 
d'avec  les  hoirs  de  Jean-Picrre-L.  Bonnet,  à  Bullet. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 

Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  17  août  1872  ,  Niquet  fils  et  Denizot  et 
consorts  ont  ouvert  aux  hoirs  Bonnet,  qui  sont  : 

a)  Marie  Lassueur,  née  Bonnet,  à  Girael,  % 

b)  Susette  Thévenaz,  »        à  Bullet, 

c)  Aimée  Lassueur,  }»  > 
une  action  concluant  avec  dépens  : 

1*  Qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  partage  de  la  succession  de 
feu  Jean-Pierre-Louis  Bonnet  ; 

2<»  Que  le  régisseur  nommé  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Ste-Croix  le  19  juin  1872,  pour  représenter  Ramelet  et  Louis 
Bonnet  fils,  a  droit  au  quart  de  la  dite  succession. 

Que  les  hoirs  Bonnet  ont  conclu  : 

1o  Exceptionnellement,  à  libération  des  fins  de  la  demande; 

^^  Subsidiairement,  que  Ramelet,  au  nom  qu'il  agit,  ne  peut 
exiger  le  partage  avant  d'avoir  fait  rapporta  la  masse  des  valeurs 
reçues  par  feu  Louis  Bonnet  flis,  dont  les  biens  sont  actuelle- 
ment en  discussion  ; 

30  El  reconvenlionnellement  : 

a)  Que  dans  le  cas  où  le  partage  serait  ordonné,  il  ait  Keu 
sans  préjudice  de  l'usufruit  de  la  veuve  de  J.-P.-L.  Bonnet  sur 
la  moitié  des  biens  de  son  mari; 

b)  Qu'en  tout  cas  le  chiffre  des  avancements  d^hoirie,  s' élevant 
à  4,542  fr.  55,  avec  intérêt,  soit  déduit  de  la  part  afférente  à 
Louis  Bonnet  fils,  qui  est  du  quart  de  la  succession  ; 

Qu'à  l'audience  préliminaire  du  président  du  Tribunal  de 
Grandson  du  10  mai  1873,  l'hoirie  Bonnet,  défenderesse,  a  de« 
mandé  à  prouver  par  témoins  les  faits  suivants  : 


k 
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No  21 .  Les  défenderesses  ont  demandé  que,  dans  le  partage 
qui  devait  fixer  la  part  de  Louis  Bonnet  dans  la  succession  de 
son  père,  celui-ci,  soit  ses  représentants  qui  n'ont  pas  plus  de 
droit  que  lui,  fit  rapport  à  la  masse  des  valeurs  reçues  directe» 
ment  ou  indirectement  par  donations  entre  vifs,  avancements 
d'hoirie  et  pour  paiement  de  dettes  légalement  constatées; 

N^  22.  Ramelet  a  élevé  la  prétention,  abandonnée  par  d'au- 
tres procureurs,  de  se  payer  sur  la  part  active  de  Louis  Bonnet 
dans  la  succession  de  son  père,  sans  tenir  compte  des  valeurs 
considérables  dont  Louis  Bonnet  est  astreint  à  faire  le  rapport  ; 

N^  24.  L'état  des  valeurs  à  rapporter  à  la  masse  de  Jean- 
Pierre-Louis  Bonnet  a  été  soumis  à  Ramelet  et  figure  dans  le 
bénéfice  d'inventaire  de  Louis  Bonnet  fils; 

N^  27.  lia  été  présenté  au  représentant  de  la  partie  deman- 
deresse un  état  détaillé  des  valeurs  que  Louis  Bonnet  fils  devait 
rapporter  à  la  succession  de  son  père.  A  cet  effet  étaient  jointes 
les  pièces  justificatives  qui  ne  sont  autres  que  celles  qui  furent 
ensuite  déposées  au  Greffe  du  Tribunal  et  qui  viennent  d'être 
remises  sur  le  bureau.  Le  représentant  de  la  partie  demande- 
resse a  refusé  d'en  prendre  connaissance ,  disant  que  c'était 
chose  insignifiante  et  qui  ne  le  regardait  pas; 

Que  les  demandeurs  se  sont  opposés  à  ces  preuves  comme 
étant  sans  importance  au  procès,  contraires  à  l'art.  60  Cpc.  et 
au  principe  que  la  preuve  de  la  position  juridique  prise  par  une 
partie  dans  un  procès  ne  peut  être  faite  que  par  la  procédure, 
soit  par  titres; 

Que  la  partie  défenderesse  a  conclu  à  libération  de  cette  op- 
position ; 

Que  le  président  du  Tribunal  a  admis  les  quatre  demandes  à 
preuve  pour  autant  que  les  questions  à  adresser  aux  témoins 
n'auront  point  trait  à  ce  qui  s'est  dit  et  passé  à  l'audience  de 
conciliation.  —  Les  frais  de  cet  incident  suivront  le  sort  de  la 
cause. 

Que  les  demandeurs  ont  recouru  au  Tribunal  cantonal,  con- 
cluant à  la  réforme  du  jugement  incidentel  et  le  mis  de  côté  des 
demandes  à  preuve. 

Considérant  qu'il  incombait  à  la  partie  opposante  d'établir  ce 


qu'elle  allègue,  a  savoir  que  les  fails  &  prouver  seraient  sans  in- 
ce  sur  le  foad  uu  sans  ImporUoce  au  procès  (t)pc.  321).  — 
le  ne  l'a  pas  fait  ; 

e  ces  faits  peuvent  avoir  de  l'intérf  1  pour  l'inslniclion  de 
]se: 

e  les  demandes  i  preuve  ne  sont  d'ailleurs  pas  contraires 
lispositions  de  la  loi  ; 

e,  dans  cette  position  ,  il  ;  a  lieu  à  les  admettre,  toutefois 
la  réserve  ci-dessns  faîte  par  le  président  au  sujet  de  l'art. 

)C., 

Tribunal  canlonat écarte  le  recours,  maintient  le  jugement 
enlel  du  10  mai  1873,  dit  que  les  dépens  de  Tribunal  can- 
suivront  aussi  le  sort  de  la  cause  au  fond,  etc. 


a  page  776  du  Journal  des  Tribunaux  de  l'année  dernière, 
avons  publié  un  arrêt  de  la  Cour  supérieure  du  canton  de 

(commune  d'Apples  contre  usiniers  sur  le  ruisseau  de  la 
es),  qui  a  annulé  un  jugement  du  Tribunal  civil  d'Aubonne 

vice  de  forme  et  renvoyé  l'atTaire  devant  celui  de  Nyon. 
ecleurstrouverontci-après  (en  résumé)  la  nouvelle  décision 
le  par  ce  dernier  Tribunal  dans  ses  séances  des  23,  ï8,  29 
I  mai  dernier,  décision  qui  du  reste  est  la  même  que  celle 
remiers  juges. 

miBllHA),    CIVIL  DU    DISTRICT  DE  NVON. 

Séances  des  SS,  28,  29  et  SO  mai  4S7S. 
Présidence  de  M.  Bonard. 

Avocata  plaidant»  : 
MM.  Pellû,  pour  la  commune  d'Apples,  demanderesse. 

Ramberl,  pour  Jules  Golay  et  Henri  Monneral,  défendeurs. 
Berdei,  pour  les  autres  usiniers  de  Morges. 

Conclution»  des  partie»  : 
commune  d'Apples  «nclul  ï  ce  qu'il  soil  prononcé,  avec  dé- 

qn'elle  est  libre  propriétaire  des  sourres  qui  jaillissent  su  ries 
lubles  ci-après  désignés  et  qu'elle  peul  en  user  i  sa  volonlé  : 
12,  plan  foiio  12,  n'  II),  Et  Tovayres,  pâturage  de  10.590  per- 

art.  35,  plan  folio  12,  n*  19.  En  Marait  Travertay.  pâturage 
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de  5,708  perches:  —  puis  à  libération  des  conclusions  reconven- 
iionnelles  de  D.  Berthet  et  consorts. 

Conclusions  des  défendeurs  : 

A«  Jules  Golay  et  Jean-Henri  Monnerat  soutiennent  qu'en  leur 
qualité  d'ayants-droit  de  la  commune  de  Morges ,  ils  sont  proprié- 
taires des  sources  de  la  Morges  qui  jaillissent  sur  les  fonds  de  la 
commune  d'Âpples. 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  oh  cette  prétention  ne  serait  pas 
admise,  ils  soutiennent  qu'ils  sont  propriétaires  d'un  droit  de  ser- 
vitude de  prise  d*eau  sur  les  dits  fonds,  droit  qui  remonte  à 
l'acte  de  4532^  et  qui  a  été  dès  lors  consacré  par  une  possession 
continue. 

Ils  concluent  à  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

B.  Les  défendeurs  Benri  et  Georges  Bovay,  Jaques  Monnet,  Louis 
Chapuis,  Daniel  Blanc.  Louis  Bovay,  François-Jean  Gordey  et  Henri 
Tripod,  concluent  avec  dépens: 

i*  A  libération  des  conclusions  de  la  demanderesse; 

2^  Reconvenlionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  com- 
mune d'Apples  n'a  pas  le  droit  de  détourner  de  leur  cours  naturel 
les  soarces  qui  lui  appartiennent  Es  Tovayres  et  En  Marais  Tra- 
versai/, 

Après  Taudition  des  témoins  et  des  experts,  les  avocats  des 
parties  sont  entendus.  Puis  le  président  pose  successivement 
chaque  point  de  fait  sur  lequel  une  preuve  par  témoins  a  été 
entreprise  (*). 

Jugement. 

Le  Tribunal  a  vu  ^  en  fait  : 

Que  la  commune  d'Apples  est  propriétaire  des  immeubles  sis 
sur  son  territoire,  désignés  au  cadastre  art.  32,  plan  folio  12, 
no  10,  Es  Tovayres,  pâturage  de  10,590  perches,  et  art.  25,  plan 
folio  12,  no  19,  Marais  Traversay,  pâturage  de  5,708  perches; 

Que,  sur  ces  fonds,  jaillissent  plusieurs  sources  qui  forment  le 
ruisseau  de  la  Morges  ; 

Attendu  que  le  pénultième  de  juillet  1532  un  acte  d'abei^e- 
roent  a  été  consenti  avec  Charles,  duc  de  Savoie,  et  la  ville  de 
Morges  ; 

Que  cet  acte  contient  entr*autres  la  clause  suivante  : 

(*)  La  longueur  de  ce  programme  nous  empêche  de  le  publier.  (Réd.) 
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«  Les  prédits  seigneurs  procureurs  abergent  et  accensent  per- 

>  pétuellement  et  en  amphythéose  perpétuelle,  etc...,  à  savoir 
»  les  moulins  du  dit  notre  seigneur  duc  situés  et  existant  sur  la 

>  dite  ville  de  Horges  sur  le  cours  de  l'eau  appelé  la  Morgea, 
»  avec  le  dit  cours  d'eau,  tome,  etc.  » 

Que  la  ville  de  Horges  s'est  dès  lors  toujours  considérée 
comme  propriétaire  des  moulins,  du  ruisseau  de  la  Horges  et  de 
ses  affluents  jusques  en  1838,  époque  à  laquelle  elle  les  vendit 
aux  enchères  ; 

Que  cette  usine ,  composée  de  deux  moulins,  fut  achetée  : 
le  moulin  dessus,  par  Honnerat,  et  le  moulin  dessous,  par 
Golay  ; 

Que  ces  deux  acquéreurs  aux  droits  qu'avait  la  commune  de 
Horges,  en  vertu  de  l'acte  de  1532,  n'ont  cessé  dès  1838  debire 
des  actes  de  maître  sur  les  fonds  où  jaillissent  les  sources  de  U 
Morges,  de  la  même  manière  que  l'avait  fait  avant  eux  la  com- 
mune de  Horges  elle-même  ; 

Attendu  que  les  autres  défendeurs  sont  aussi  propriétaires 
d'usines  mues  par  le  ruisseau  de  la  Horges; 

Que  tous,  de  temps  immémorial,  eux  et  leurs  ante-posses- 
seurs,  ont  joui  des  sources  Es  Tovayres  et  Harais  Traversay 
d'une  manière  continue,  non-interrompue,  paisible,  publique, 
^A  non-équivoque  et  à  titre  de  propriétaires  ; 

Que  tous  aussi  ont,  en  outre,  plus  de  trente  ans  avant  l'ou- 
verture du  procès  actuel,  fait  et  terminé  sur  les  fonds  de  la 
commune  d'Apples,  Es  Tovayres  et  Harais  Traversay,  des  ouvra- 
ges apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  Teau 
dans  leurs  propriétés; 
Que,  dès  l'époque  où  ces  travaux  ont  été  terminés  jusqu'au 
[i  commencement  de  cette  instance,  tous  les  défendeurs  ont  joui 

de  ces  sources  conformément  aux  requis! ta  prévus  à  l'art.  1638 
du  Code  civil  ; 

i'\  Attendu  enfin  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  les  eaux  Jaillis- 

j,  sant  des  sources  Es  Tovayres  et  Harais  Traversay  sont  nécessai- 

j^  res  à  l'usage  des  usines  des  défendeurs. 

Sur  les  moyens  de  droit  présentés  par  les  parties  : 
Considérant  que  la  propriété  d'une  chose  immobilière  donne 
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droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit  et  sur  tout  ce  qui  s'y  unit  soit 
naturellement,  soit  accessoirement  ; 

Que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous  ; 

Considérant  dès  lors  que  la  commune  d'Apples,  propriétaire 
des  fonds  de  son  territoire  désignés  sous  les  noms  Es  Tovayres 
et  Marais  Tratersay,  est  aussi  propriétaire  des  sources  qui  jail- 
lissent sur  ces  immeubles  ; 

Qu'elle  peut  en  conséquence  user  à  sa  i^olonté  de  ces  sources, 
sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait  avoir 
acquis  par  titre  ou  par  prescription  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  tous  propriétaires  de  fonds  infé- 
rieurs, estiment  avoir  acquis  des  droits  pareils  et  invoquent  en 
outre  l'art.  431  du  Code  civil. 

Examinant  d'abord  la  valeur  du  titre  produit  par  Uonnerat  et 
Golav  : 

Considérant  que  l'acte  du  pénultième  de  juillet  1532  a  pour 
objet,  avec  les  moulins  de  la  ville  de  Morges,  le  cours  d'eau  de 
la  Horges  et  de  ses  afDuents  ; 

Que,  dans  l'interprétation  de  cet  acte,  on  ne  saurait  assimi- 
ler au  cours  d'eau  de  la  Horges  les  sources  elles-mêmes  de  ce 
ruisseau  ; 

Que  si  dans  l'origine  on  a  pu  croire  que  la  propriété  du  cours 
d'eau  emportait  celle  des  sources,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
ce  droit  est  subordonné  à  celui  de  la  propriété  du  fonds  sur  le- 
quel jaillit  la  source; 

Que  rien  ne  prouve  que  le  duc  Charles  de  Savoie  ait  eu,  en 
1532,  un  droit  quelconque  sur  les  fonds  Es  Tovayres  et  Marais 
Traversay,  aujourd'hui  propriété  de  la  commune  d'Apples; 

Que  dès  lors  cet  acte  de  1532  ne  confère  point  aux  défendeurs 
Golay  et  Monnerat  un  droit  de  propriété  sur  les  sources  de  la 
Mnrges. 

Quant  au  moyen  résultant  de  l'art.  434  du  Code  civil  : 

Considérant  que  cette  disposition  s'applique  à  l'eau  courante, 
et  non  pas  à  la  source  ; 

Qu'elle  est  une  restriction  apportée  essentiellement  au  droit 
d'irrigation  en  faveur  de  la  propriété  qui  borde  une  eau  courante, 


lorsque  cette  eau  est  nécessaire  à  l'usage  des  moulins  ou  usines 

établis  : 

ne  peut  avoir  pour  objet  de  linaîler  l'éteodae  dn  droit 

ité  de  la  source  elle-même; 

onséquence  cette  disposition  na  saurait  STOîr  son  ap- 

dans  l'espèce. 

mr  le  moyeu  lire  de  la  prescription  : 

tant  que  tous  les  défendeurs  et  lenrs  aute-possesseurs 

mps  immémorial,  joui  des  sources  qui  jaillissent  sur 

de  la  commune  d'Apples,  Es  Tovayres  et  Marais  Tra- 

une  manière  continue,  non-interrompue,  paisible,  pu- 

n-éqnivoque  et  à  titre  de  propriétaires; 

jouissance,  revêtue  de  tous  ces  caractères,  a  eu  lien  en 

leurs  propriétés  sur  les  dits  fonds  de  la  commune  de- 

i6  plus  de  trente  ans  avant  le  procès  actuel,  après 

et  terminé  sur  ces  fonds  des  ouvrages  apparents  des- 

militer  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  leurs  immeu- 

ont  donc  tous  au  bénéfice  d'un  droit  acquis  par  pres- 

motifs, 

!S  art.  345,  3f7,  353,  427,  AU  et  1638  du  Code  civil: 
lunal  déboule  la  commune  d'Apples  de  ses  conclusioDS, 
:s  que  libératoires;  —  rejette  les  conclusions  prinei- 
Honnerat  et  de  Golay;  —  accorde  k  ces  deui  défen- 
r  conclusion  subsidiaire  et  à  leurs  co-défendeurs  leurs 
as  libératoires  et  recunvenlionnelles;  —  dit  en  consé- 

les  défendeurs  Jules  Gola;  et  Jean-Henri  Honneral 
riétaires  d'un  droit  de  servitude  de  prise  d'eau  sur  les 
la  commune  d'Apples,  Es  Tooayres  et  En  Itarait  Tn- 

conclusions,  tant  libératoires  que  reconventionnelles, 
deurs  Henri  et  Georges  Bovay,  Jaques  Honnel,  Louis 
soit  actuellemenl  H°'<  Henrielle  de  Ponrtalès,  veuve  de 
François  Mandrot,  Daniel  Berthet,  Louis  Bovay,  Fran- 
Cordey  et  Henri  Tripod,  sont  accordées,  et  la  com- 
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mono  d'Apples  a*a  pas  le  droit  de  détourner  de  leur  cours  na* 
turel  les  sources  qui  iui  appartiennent  Es  Tovayres  et  en  Marais 
Traversay. 

3^  Tous  les  dépens,  tant  ceux  résultant  du  jugement  annulé 
et  de  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  que  ceux  faits  devant  le  Tri- 
bunal de  ce  district,  sont  mis  à  la  charge  de  la  commune  de* 
manderesse. 


Sans  recours. 


JUGEMENT  ARBITRAL 

Du  4  juin  4813. 


Arbitres  : 

MM.  Roberti,  juge  d'instruction,  président. 
De  la  Harpe,  architecte,  arbitre. 
RougCy  »  » 


Parties  : 
M">«  Schœnenberger-Clérici,  à  Lausanne,  demanderesse. 
M.  Faillettaz,  Samuel,  négociant  à  Lausanne,  défendeur. 


M*"®  Schœnenber^rer  possède,  rue  de  Bourg,  à  Lausanne,  une 
maison  et  dépendances ,  précédemment  propriété  Beauverd,  et 
auparavant  hoirie  Henri  de  Crousaz.  Cet  immeuble  est  limité  à 
Torient  par  la  propriété  Failletlaz,  par  lui  acquise  de  Sigismond 
de  Charrière,  lequel  la  tenait  de  la  famille  de  Cerjat,  propriété 
qui  comprend  entr*autres  un  corps  de  bâtiment  au  nord  et  un 
dit  au  midi,  séparés  du  côté  Schœnenberger  par  une  cour.  — 
C'est  à  Foccasion  d'un  exhaussement  de  sa  maison  dans  la  par- 
tie contigûe  à  cette  cour  et  au  corps  de  bâtiment  méridional, 
entrepris  par  dame  Schœnenberger,  que  les  parties  ont  constitué 
le  tribunal  arbitral  ci-dessus  désigné,  lequel  est  chargé  de  déci- 
der les  questions  suivantes  : 

1»  Madame  Schœnenberger  a-t-elle  le  droit  d'exhausser  le  mur 
séparant  sa  maison  de  la  cour  Faillettaz  et  d'y  appuyer  de  nou- 
velles constmctions  ? 

2»  Dans  le  cas  affirmatifj  cet  exhaussement  doit-il  être  sou- 
mis à  quelques  limites  ou  conditions? 
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Pour  résoudre  ces  deux  questions ,  les  arbitres  examineront 
les  lieux ,  l'état  des  jours  de  H.  Faillellaz ,  les  titres  s'il  en  est 
produit^  et  la  question  de  savoir  si  le  mur  est  en  état  de  suppor- 
ter'I'exhaussement. 

3»  Quelle  est  la  portion  du  tnur.de  la  maison  Faillettaz  dont 
M"^^  Schœnenberger  acquiert  la  mitoyenneté ,  et  quelle  somme 
elle  aura  à  payer  pour  cette  mitoyenneté? 

4»  Quel  est  le  sens  du  titre  du  17  mars  i865  :  a-t-il  pour  por- 
tée de  permettre  à  Jlf»«  Schœnenberger  d*ouvrir  des  jours  à 
moins  de  trois  pieds  en  oblique  du  jardin  Faillettaz? 

Dans  leurs  séances,  24  et  il  mai,  les  arbitres  réunis  ont  pro- 
cédé à  rinstruction  orale  de  la  cause,  suivant  le  mode  convenu 
entre  parties  et  approuvé  par  le  Tribunal  ;  cela  par  audition  des 
r  parties  ou  de  leurs  réprésentants  et  par  examen  minutieux  des 

locaux  et  constructions  donnant  lieu  au  litige,  contrôlé  en  outre 
par  l'examen  des  plans  anciens  et  actuels.  Les  parties  ayant  été 
R  mises  en  demeure  de  présenter  les  titres  en  leur  possession, 

^  M.  Haffîoli,  conseil  de  dame  Schœnenberger,  dépose  : 

4®  Concession  à  bien  plaire  de  l'hoirie  de  Crousaz  à  demoiselle 

de  Cerjat,  du  27  avril  1833,  relative  à  une  cheminée  ou  plutôt 

canal  de  cheminée ,  construit  par  demoiselle  de  Cerjat  le  long 

du  mur  mitoyen  et  faisant  saillie  au-dessus  du  toit  de  l'hoirie  de 

Crousaz.  —  Les  parties  n'ont  pu  désigner  l'emplacement  de  ce 

-.  canal. 

^  %^  Echange  et  convention  Beauverd  et  de  Charrière,  du  17 

r^  mars  1865,  par  lesquels  Beauverd  cède  partie  de  buanderie  au 

^  midi  du  bâtiment  actuellement  Schœnenberger,  et  de  Charrière 

grève  d'une  servitude  de  ne  pouvoir  élever  au-dessus  d'une  hau- 

l  leur  fixée,  soit  la  construction  cédée,  soit  les  dépendances  qu'il 

possède  à  l'orient  de  la  cour  Beauverd.  C'est  dans  cet  acte  que 

se  trouve  une  clause  quatre  à  interpréter,  ainsi  conçue  : 

c  II  est  convenu  que  dans  le  cas  où  les  frères  Beauverd,  soit 

[  »  leurs  successeurs,  reconstruiraient  la  face  au  midi  de  leur 

^,  »  grande  maison ,  et  l'avanceraient  jusqu'à  la  continuation  de 

1  l'alignement  de  la  face  de  la  maison  de  Charrière,  ils  pourront 
1  y  ouvrir  des  jours,  lors  même  qu'ils  ne  seront  pas  à  la  dis- 
»  tance  légale  du  petit  bâtiment  ci-dessus  cédé  à  de  Charrière.  » 
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3<*  Acqais  Jeanne-Harie-Luuise  Schœnenberger ,  des  frères 
Beauverd,  3  mars  1870. 

Cet  acte  ne  renferme  quoi  qae  ce  soit  d'intéressant  pour  la 
cause  actuelle. 

H.  Faillettaz  dépose  une  concession  à  bien  plaire  demoiselle  de 
Cerjat  à  demoiselle  de  Polier.  —  Cet  acte,  relatif  à  un  immeuble 
au  midi  de  celui  Schœnenberger,  savoir  la  maison  non-vendue 
par  les  frères  Beauverd,  n'intéresse  aucunement  la  cause. 

Les  arbitres  prononcent  comme  suit  : 

Sur  la  i^  question. 

Le  mur  joignant  la  cour  Faillettaz  étant  à  la  limite  des  deux 
propriétés,  H*»®  Schœnenberger,  n'eût-elle  actuellement  aucun 
droit  de  propriété  sur  ce  mur,  pourrait  toujours,  d'après  l'art. 
446  du  Code  civil,  exhausser  ce  mur  et  y  appuyer  ses  nouvelles 
constructions,  moyennant  qu'elle  se  conformât  au  préalable  aux 
art.  449  et  487  du  Code  civil  \ 

Sur  la  2^  question. 

Le  fait  que ,  actuellement  et  depuis  plus  de  30  ans,  le  bâti- 
ment Schœnenberger  est  fermé  par  le  mur  joignant  la  cour 
Faillettaz,  qu*il  s'appuie  sur  ce  mur  et  l'utilise  ]dans  toute  sa 
hauteur  et  largeur  d'une  manière  qui  n'a  pu  être  ignorée  des 
propriétaires  de  l'immeuble  Faillettaz,  constitue  une  posses- 
sion faisant  présumer  au  moins  les  droits  de  co-propriétaire 
d'un  mur  mitoyen  ;  et  il  n'est  point  apparu  de  titres  contraires. 
Ce  mur,  construit  avec  un  fruit  considérable  du  côté  Faillettaz, 
a  une  force  suffisante  pour  supporter  l'exhaussement  projeté,  que 
Mme  Schœnenberger  annonce  devoir  être  d^un  étage  ordinaire  et 
d'un  étage  mansardes.  En  conséquence ,  les  arbitres  reconnais- 
sent à  Mme  Schœnenberger  le  droit  de  faire  l'exhaussement  dans 

(•)  t  Art.  449.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a,  de  même,  la  faculté 
»  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  maître 
»  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  portion  qu*il  veut 
t  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est 
1  bâti. 

B  Art.  487.  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droit  de  faire  tous  les 
»  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver.  • 
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les  limites  annoncées,  et  sans  condition  de  paiement  ni  de  ren- 
forcement du  mur  ancien. 

Le  bâtiment  Faillettaz  possède  au  l^''  étage,  aux  angles  nord- 
ouest  et  sud-ouest  de  la  cour,  deux  petits  jours  distants  seule- 
ment  d'environ  un  pied  du  mur  à  exhausser,  et  H.  Faillettaz  de- 
mande si  l'existence  de  ces  jours  ne  lui  donne  pas  droit  de 
s'opposer  à  l'exhaussement.  L'ancienneté  de  ces  jours  n'a  pu 
être  établie  avec  certitude ,  mais  eussent-ils  tous  deux  plus  de 
30  ans,  leur  possession  peut  bien  avoir  libéré  l'immeuble  Fail- 
lettaz, quant  à  ces  deux  jours,  de  la  servitude  légale  imposée  par 
Fart.  468  Code  civil ,  mais  la  prétention  à  un  droit  de  servitude 
grevant  l'immeuble  Schœnenberger  était  suffisamment  contre- 
dite ou  tout  au  moins  rendue  équivoque  par  l'existence  d'un 
mur  les  dépassant  de  25  ou  30  pieds,  pour  que  la  possession  de 
ces  jours  n'ait  pu  servir  à  acquérir  un  tel  droit  de  servitude.  En 
conséquence,  les  arbitres  déclarent  que  ces  jours  ne  sont  pas  un 
obstacle  à  l'exhaussement ,  dût-il  en  diminuer  légèrement  l'u- 
tilité. 

Comme  il  est  d'usage  que  celui  qui  exhausse  un  mur,  mitoyen 
ou  non,  sur  une  partie  de  son  épaisseur,  fasse  reposer  le  mur 
nouveau  sur  la  partie  extérieure  du  mur  ancien,  Mme  Schœnen- 
berger peut  procéder  de  cette  façon ,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  du 
reste  dans  le  travail  commencé;  si,  plus  tard,  H.  Faillettaz 
acquérait  la  mitoyenneté  et  devait  renforcer  l'exhaussement  pour 
ses  constructions  ,  il  aurait  par  conséquent^ le  droit  de  faire  re- 
poser le  renfort  sur  la  partie  du  mur  ancien  restée  libre. 

L'exhaussement  commencé  par  dame  Schœnenberger,  élevé 
verticalement  sur  l'ancien  mur,  recouvre  la  moitié  du  diamètre 
du  tuyau  de  descente  Faillettaz  à  l'angle  sud-ouest  de  la  cour, 
et  en  s'élevant  il  pourra  en  recouvrir  davantage.  Hais  l'exhaus- 
sement ainsi  fait  restant  en  dedans  de  la  verticale  élevée  dès  la 
base  du  mur,  bien  loin  de  la  dépasser,  les  arbitres  déclarent 
qu'il  est  du  droit  strict  de  H'"®  Schœnenberger  d'exécuter  de 
celte  manière  l'exhaussement;  sauf  à  M.  Faillettaz  de  détourner 
son  tuyau  de  descente  de  manière  à  le  ramener  à  l'aplomb  de 
la  base. 

Sur  la  S^  qtieslion. 

Le  corps  de  bâtiment  méridional  Faillettaz  étant  plus  élevé 
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qoe  celui  Schœnenberger,  le  mur  qui  le  ferme  à  l'occident  est 
présumé  n*ê(re  pas  mitoyen  au-dessus  de  rhéberge(art.  441  Code 
civil).  U^  Schœnenberger  doit  donc  en  acquérir  la  mitoyen- 
neté. Elle  demande  en  outre  à  acquérir  la  mitoyenneté  dès  Thé- 
berge  des  dépendances  au  rez-de-chaussée  jusqu'au  toit  de  la 
partie  de  ce  même  mur  qui  dépasse  au  midi  son  bâtiment  actuel. 
—  Comme  VL^^  Schœnenberger  annonce  devoir  renforcer  ou 
remplacer  par  un  mur  plus  fort  le  galandage  qui  ferme  le  pi- 
gnon Faillettaz,  les  arbitres  statuent  qu'elle  n'aura  rien  à  payer 
pour  la  mitoyenneté  de  ce  galandage,  mais  que  Faillettaz  aura, 
dans  les  limites  du  galandage  à  démolir,  la  mitoyenneté  du  mur 
nouveau  ;  l'épaisseur  du  nouveau  mur  ne  devra  pas  être  infé- 
rieure au  double  de  celle  du  galandage  actuel. 

Les  arbitres  fixent  à  cent  soixante  francs  la  somme  à  payer 
par  MiQ^  Schœnenberger  pour  acquérir  la  mitoyenneté  des  par- 
ties de  mur  sus-indiquées. 

Sur  la  4^  question. 

Les  arbitres  déclarent  que  le  sens  évident  de  l'acte  du  17  mars 
4865,  ci-haut  résumé,  est  celui-ci  :  Que  le  transfert  à  de  Charrière 
de  dépendances  au  midi  du  bâtiment  de  dame  Schœnenberger, 
n'empêche  pas  celle-ci  d'avancer  ses  jours ,  ou  constructions 
équivalentes,  à  moins  de  9  pieds  ;  en  d'autres  termes  ,  cet  acte 
libère  l'immeuble  Schœnenberger  de  la  servitude  légale  imposée 
par  Fart.  4(57  Code  civil ,  mais  non  de  celle  imposée  par  l'art. 
468,  à  laquelle  il  demeure  assujéli  si  d'autres  titres  ne  l'en  li- 
bèrent pas. 

Quant  aux  frais  de  l'arbitrage,  M.  Faillettaz  en  supportera  les 
deux  tiers  et  M"^  Schœnenberger  l'autre  tiers. 

VARIÉTÉ 

Uo  joli  sujet  t  11  a  vingt-et-un  ans,  se  nomme  Massion,  et  voici 
les  reoseignemeots  qui  rescorlent  en  police  correctionnelle  : 

Pendaiii  le  siège,  il  allait  dans  les  champs  voler  des  pommes  de 
terre  et  des  choux  qu'il  venait  vendre  ensuite  à  ses  voisins.  Sous  la 
Commune,  il  travaillait  aux  ouvrages  de  fortifications.  Arrêté  le  23 
mai,  il  est  revenu  des  pontons,  il  y  a  environ  trois  mois.  Depuis 
son  retour,  il  est  sans  ouvrage  et  il  mène  une  existence  de  vaga- 
bond. 
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Il  esl  donc  toul  naturel  que  oous  voTions,  au  poiot  de  départ  de 
l'alTairedoDl  i]  s'agit  aujourd'hui,  ce  jeune  comniuiiard  en  train 
le  avec  un  autre  individu. 

i  ce  moment,  un  jeune  troupier  qui,  dans  un  sentiment 
rel,  inlervient  humainemeot  et  attrape  ce  à  quoi  il  aurait 
idre  ;  il  tb  nous  raconter  cela  à  l'audience. 
I  y  comparait  pour  coups  et  outrages  ft  des  soldats, 
rais  au  bastion,  dit  le  jeune  soldst,  quand,  arrivé  au  haut 
de  Flandres,  je  Tois  deui  jeunes  gens  qui  se  battaient.  Je 
SDlre  eux  pour  les  séparer  et  j'arrache  celui-ci  de  sur  l'au< 
Jtail  en  train  d'abîmer  et  qui  se  sauve  tout  de  suite  sans 
r  son  reste. 

roilli  celui-ci  qui  me  tombe  dessus,  it  coups  de  pied,  k 
poing,  en  veux-tu ,  en  voilà,  je  parais  de  mon  mieux: 
,  il  se  baisse  et  m'attrappe  par  les  jambes  pour  me  faire 
À  ce  moment-là,  trois  de  mes  camarades  qui  rentraient 
bastion  m'ont  délivré. 

enduisons  le  particulier  au  poste,  quand  rencontrant  des 
de  la  paix,  il  se  met  à  leur  dire  :  •  Emmenez-moi,  vous,  je 
as  marcher  avec  des  lignards.  ■  Nous  le  faisons  marcher  de 
trs  il  se  met  h  crier  :  >  Je  ne  veux  pas  marcher  avec  des 
!  . 

nt  les  faits  dans  tout  leur  réalisme. 
irétidenl  :  Qu'avez-vous  à  dire,  Msssion? 
n  :  J'ai  à  dire  que  toul  ça ,  c'est  faux.  J'étais  là  à  me  bal- 
uillemenl  avec  un  jeune  homme  de  ma  connaissance,  dont 
)  pas  son  nom,  pourquoi  ce  militaire  vient-il  me  tomber 

orésidenl  :  Le  militaire  ne  vous  a  pas  frappé,  il  vous  a  re' 
essus  votre  adversaire  que  vous  étiez  en  train  de  rouer  de 

m  :  Ça  ne  regardait  pas  le  militaire,  pour  qu'il  vienne  me 

33us:  alors  je  m'ai  défendu.   Mais  pour  ce  qui  est  de  l'in- 

l'offenser  des  militaires,  ça  n'est  point  dans  mes  manières. 

prétident:  L'iolention  !...  El  vous  les  traitez  d'assassins I 

m  :  Ohl  ça,  je  le  renie. 

prétidenl  :  C'est  prouvé! 

m  :  Prouvé,  prouvé:  qu'est-ce  que  ça  prouve? 

luve  que  le  "Tribunal  a  bien  jugé  en  le  condamnant  à  un 

prison. 

LAUSANNE.  —   IKP.    HOWARD- DELISLE 
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BCTOE  BE  JDBISPRDDERCE  BE  LA  SUISSE  lOIilBE 

ParaisMiBl  ■■•  fols  par  seBiaiBey  le  EiBBël. 

L'année  d'abonnement  commence  le  {•'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  donie  franes  par  an  :  sept  francs 

pour  six  mois.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne  chez 
M.  Iloward-Delisle,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco. 

*  - 
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Notariat, 

ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

Les  Chambres  fédérales,  actuellement  réunies,  ont  statué  sur 
plusieurs  recours  qui  lui  ont  été  soumis  contre  des  arrêtés  du 
Conseil  fédéral  que  nous  avons  publiés. 

Voici  le  sort  de  chacun  d'eux  : 

L  Autorité  tutélaire  de  Niederurnen  et  faillite  Schen  contre 
gouvernement  de  Saint-Gall.  —  Arrêté  du  Conseil  fédéral  du 
22  janvier  1872.  (Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1872,  p.  465). 

Deux  fois  le  Conseil  des  Etats  a  reconnu  le  bien-tondé  du 
recours.  Une  fois  le  Conseil  national  a  prononcé  en  sens  con- 
traire, puis  il  a  renvoyé  le  dossier  au  Conseil  fédéral  pour  nou- 
veaux éclaircissements. 

Le  recours  est  admis  par  le  Conseil  national. 

IL  Jean  Riggenbach,  banquier,  et  dame  veuve  Riggenbach, 
à  Bàle,  contre  masse  en  faillite  Ackermann.  Arrêté  du  Conseil 
fédéral  du  6  novembre  1872.  (Journal  des  Tribunaux,  N<>  4,  du 
27  janvier  1873,  page  19.) 

On  se  rappelle  que  M.  et  M^  Riggenbach  ont  reçu  des  à- 
comptes  de  la  masse  de  la  faillite  Ackermann  dont  ils  sont  créan- 
ciers. Ces  à-comples  leur  sont  réclamés  par  les  syndics  de  la 
iaillite  au  for  de  celle-ci  (Argovie). 
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H.  et  H'°*  Riggenbacb  ont  recouru  au  Conseil  Tédéral  qui  a 
renvojâ  les  demandants  à  s'adresser  pour  leur  réclamation  an 
for  du  domicile  de  U.  et  H""  Riggenbach.  C'est  contre  cet  ar- 
rêté que  le  délégué  de  U  railiile  recourt  aujourd'hui. 

La   proposition   de   la  commission  de   renvoyer  le  recours 

comme  non-fondé,  attendu  qu'il  s'agit  bien  d'une  répétition  ds 

d'une  action  personnelle  pour  laquelle  l'art.  50  de  la 

ition  fédérale  est  applicable,  est  adoptée  et  le  recours 

Simonin,  à  Yverdon,  contre  Hachenaud  Neuillac,  i  An- 
e  (France).  —  Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  1  avril  1873. 
iJ  den  Tribunaux,  N»  23,  du  9  juillet  1873,  page  353.) 
igit  ici  de  l'exécution   d'un  jugement  civil  rendu  en 
.  —  La  recours  est  repoussé. 

i''ran(ois  Cammenzind,  à  Gersau,  contre  Cammeniind; 
matière  de  succession.  —  Arrêté  du  Conseil  fédéral  du 
irobre  1872.  (Journal  des  Tribunaux,  ti"  26,  du  30  juin 
lage  40t.) 

f  Camincnzind,  originaire  de  Schwytz,  est  décédé  dans 
ions.  Où  est  le  for  de  la  succession?  François  Cammen- 
icle  du  défunt,  prétend  êlre  le  seul  héritier  comme  éUnI 
proche  parent,  d'après  la  lui  schwyizoise.  D'autre  part, 
:endants  de  quatre  autres  oncles  prétendent  aussi  parti- 
la  succession  d'après  la  loi  grisonne.  François  Cam- 
d  a  porté  la  question  devant  le  Conseil  fédéral  qui  lui  a 
tort,  attendu  que  les  cantons  qui  n'ont  pas  adhéré  au 
lat  du  15  juillet  1822,  ont  le  droit  de  disposer,  suivant 
icriplions  de  leurs  législations,  des  cas  d'héritages  qui  se 
ent  sur  leur  territoire  et  que  les  Grisou*  n'ont  pas  adbéré 
:orJat. 

DramissioB  se  prononce  dans  le  même  sens.  Le  droit 
suisse  admet  du  reste  que  le  for  de  la  succession  est 
I  dernier  domicile  du  défunt.  Recvurs  repoussé, 
ecuurs  de  H.  André  Baumann  conire  l'arrêté  du  Conseil 
publié  dans  notre  avant-deruier  numéro  (page  417),  re- 
léguant une  violation  de  la  Consliluiion  dans  les  articles 
irtition  équitable  des  charges)  et  13  (atteinte  i  la  liberté 
lelle). 
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La  commission  s'est  déclarée  d'accord  avec  l'arrôlé  du  Con- 
seil fédéral,  en  ce  sens  que  le  recours  est  mal  fondé,  attendu 
que  Tart.  8  de  la  Constitution  uranienne  consacre  l'obligation 
pour  les  citoyens  d'accepter  les  fonctions  publiques.  Mais  la  loi 
sur  Tobligaiion  d'accepter  les  fonctions  n'autorise  pas  de  pour- 
voir à  ces  fonctions  aux  dépens  et  sous  la  responsabilité  de 
celui  qui  les  refuse,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce.  C'est 
pourquoi  la  majorité  de  la  commission  a  proposé  de  ne  pas  en- 
trer en  matière  pour  le  moment,  mais  d'attendre  le  recours  sur 
la  peine  prononcée.  —  Ces  conclusions  ont  été  adoptées. 

TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  11  juin  1873. 


Lorsqu'une  partie  a  demandé  à  faire  par  titres,  quelle  produit,  la 
preuve  d'un  fail»  que  la  partie  adverse  a  déclaré  admettre' les 
preuves  entreprises  et  leur  genrcy  cette  partie  adverse  ne  saurait 
être  admise  plus  tard  et  dans  son  recours  à  prétendre  que  les 
titres  produits  ne  sont  pas  des  titres  dans  le  sens  de  la  loi  et  ne 
sauraient  faire  preuve. 

La  partie  doit  se  déterminer  catégoriquement  au  sujet  de» 
moyens  de  preuves  et  de  la  nature  de  celles-ci  à  l'audience  du 
Présidant^  au  moment  ou  elles  sont  indiquées  et  avant  qu'elles 
soient  opérées. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Dumur,  lie.  en  droit,  pour  Méianie  Dotty,  recourante. 
Dufour^  pour  Joseph  Pittet,  intimé. 


Hclanie  Dotty,  née  Piltet,  domiciliée  à  Payerne,  recourt  contre 
le  jugement  rendu  le  9  mai  1873  par  le  Tribunal  civil  du  district 
de  Payerne  dans  le  procès  qu'elle  soutient  contre  Joseph  Pittet, 
domicilié  à  Surpierre,  au  canton  de  Fribourg. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  31  mai  187^,  Joseph  Pittet  a  intenté  à  sa 
sœur  Hélanie  Dotty  une  action  concluant  avec  dépens  que  cette 
dernière  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la 
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somme  de  455  fr.  50  c.  avec  intérêt  à  5  ^/o  dès  la  demande  ju- 
ridique, pour  avances  à  elle  faites  à  l'occasion  de  sa  maladie  et 
de  son  procès  avec  Pierre  Vorlet,  à  Villeneuve  (Fribourg),  et 
pour  le  montant  de  sept  mois  de  pension  de  Philomène  Dupuis 
chez  le  demandeur,  dès  le  i'''  janvier  au  i^  août  4871,  pension 
perçue  par  Mélanie  Dotty  du  mari  Dupuis  ; 

Que  la  défenderesse  a  conclu  à  libération,  avec  dépens  ; 

Qu'à  Taudience  du  Tribunal  de  Payerne,  le  demandeur  a  réduit 
sa  conclusion  à  365  fr.  50  c; 

Que,  par  jugement  du  9  mai  4872,  le  dit  Tribunal,  sur  le  vu 
des  titres  et  pièces  produits  comme  preuves  et  admis  par  les 
parties  à  l'audience  du  Président,  a  adjugé  à  Joseph  Pittet  ses 
conclusions  par  365  fr.  50  c,  savoir:  315  fr.  50  c.  pour  les 
avances  faites  à  Mélanie  Dotty,  et  50  fr.  pour  la  pension  perçue 
par  elle  ;  statuant,  quant  aux  dépens,  que  la  défenderesse  en 
supportera  les  2/3  et  le  demandeur  1/3  ; 

Que  la  dite  défenderesse  a  recouru  en  réforme  contre  cette 
sentence  ;  le  recours  invoque  essentiellement  les  motifs  suivants  : 
les  faits  à  la  base  de  la  demande  ont  été  contestés,  niés  ou  ignorés 
par  la  défenderesse;  les  déclarations  produites  par  Joseph  Pittet 
pour  prouver  ces  faits  ne  sont  pas  des  titres  dans  le  sens  de  la 
loi;  dès  lors  ces  faits  ne  sont  point  établis  et  la  défenderesse 
doit  obtenir  l'adjudication  de  sa  conclusion  libératoire  ; 

Que  l'intimé  objecte  que  ce  moyen  ne  peut  être  présenté,  le 
recourant  n'ayant  fait  à  l'audience  du  Président  aucune  opposi- 
tion ni  réserve  au  sujet  de  cette  preuve,  et  étant  censé  avoir 
admis  comme  titres  les  pièces  produites. 

Considérant  que  Joseph  Pittet  a  allégué  dans  sa  demande, 
entre  autres,  les  faits  suivants  : 

€  No  2.  A  Toccasion  de  la  maladie  de  la  défenderesse,  ainsi  que 
»  du  procès  (contre  Vorlet^,  le  demandeur  fit  diverses  avances 
»  à  sa  sœur,  qui  promit  de  les  lui  rembourser.  Elles  sont  dé- 
»  taillées  plus  bas. 

.  »  N»  3.  Le  demandeur  a  payé,  à  la  décharge^de  la  défende- 
»  resse,  à  H.  le  D'  Baillif,  à  Estavayer,  une  somme  de  8  fr.  pour 
)»  voyage  fait  à  Yuissens,  le  12  septembre  1863,  dans  le  but  d'y 
»  visiter  Mélanie  Pittet,  aujourd'hui  femme  Dotty. 
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»  N'  4.  Le  demandeur  a  payé,  à  la  décharge  de  la  défende- 
»  resse,  et  à  la  date  du  4  août  4865,  au  moyen  d'une  obligation 
»  hypothécaire,  au  D'  Fasel,  à  Vuissens,  la  somme  de  263  fr. 

>  50  c. 

»  N^a.  Le  4  février  4868,  le  demandeur  a  payé,  à  la  décharge 
»  de  la  défenderesse,  la  somme  de  45  fr.  à  H.  le  D^*  Trolliet, 

>  pour  honoraires  légaux  dus  à  ce  dernier  pour  s'être  trans- 
»  porté  à  Estavayer  comme  témoin  et  médecin  dans  le  procès 

>  de  Mélanie  Pitlet  contre  Vorlet. 

>  N<»  6.  Avant  et  dès  le  i^  janvier  1871  jusqu'au  \^f  août 
»  même  année,  l'infirme  Philomène,  née  Pittet,  femme  Dupuis,  a 
»  été  entretenue  et  soignée  chez  le  demandeur,  à  Surpierre. 

»  N^  7.  Le  mari  de  Philomène,  née  Pittet,  le  sieur  Dupuis,  ré- 
1  sidant  à  Florence,  a  envoyé  à  la  défenderesse,  qui  Ta  perçue 

>  et  gardée,  une  somme  de  140  fr.,  représentant,  à  20  fr.  par 

>  mois,  la  pension  et  les  soins  donnés  à  Philomène  Dupuis,  née 

>  Pittet,  pendant  les  sept  premiers  mois  de  Tannée  1871,  soit 
»  dès  le  !«'  janvier  au  1^'  août.  (Ce  chiffre  a  été  réduit  ensuite 
»  par  le  demandeur  à  50  fr.);  » 

Que  ces  divers  faits  ayant  été  contestés,  niés  ou  ignorés  par 
la  défenderesse,  Joseph  Pittet  a  dit,  à  l'audience  préliminaire 
du  Président  du  Tribunal  de  Payerne  du  26  février  1873,  en 
opérer  la  preuve  comme  suit  : 

Faits  N^  2,  3, 4  et  5,  par  titres,  savoir  :  déclarations  des  doc- 
teurs Baillif,  Fasel  et  Trolliet. 

Fait  H^  6,  par  témoins. 

Fait  No  7,  par  titres,  savoir:  lettres  du  12  novembre  1871  et 
du  11  janvier  1872  d'Isidore  Dupuis,  et  registre  postal  des  valeurs 
arrivées  à  Payerne  en  1871  ; 

Qu'à  l'audience  jrécitée,  la  défenderesse  a  déclaré  admettre 
les  preuves  et  leur  genre7  tout  en  produisant  deux  lettres  d'Isi- 
dore Dupuis  relatives  au  fait  N<»  7. 

Examinant  le  moyen  du  recours  qui  consiste  à  dire  qu#  les 
déclarations  et  lettres  produites  par  Joseph  Pittet  pour  établir 
les  faits  ci-dessus  ne  seraient  pas  des  titres  dans  le  sens  de  la  loi 
(Ce.  980,  981,  etc.;  Cpc.  193,  etc.),  et  que  dès  lors  ces  faits  ne 
sont  point  prouvés  et  que  l'action  de  Pittet  est  sans  fondement  : 


/ 
/ 
/ 
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Considérant,  sur  ce  moyen,  et  sur  Texception  soulevée  par 
rintimé  à  ce  sujet  : 

Que,  d*aprë8  notre  système  de  procédure  (art.  197,  etc.),  It 
partie  doit  se  déterminer  catégoriquement  au  sujet  des  moyens 
de  preuves  et  de  la  nature  de  celles-ci  à  Taudiance  du  Prési- 
dent, au  moment  où  elles  sonf  indiquées  et  avant  qu'elles  soient 
opérées  ; 

Que  le  législateur  a  voulu  que  toute  question  relative  aux 
preuves  fût  débattue  et  réglée  à  ce  moment-là,  afin  que  Tinstant 
à  la  preuve  fût  ùxé  à  cet  égard  et  pût  prendre  à  temps  les  o^e- 
sures  qui  lui  paraîtraient  nécessaires  ensuite  de  la  déterminatioa 
de  son  adversaire; 

Que  le  système  inverse  présenterait  de  graves  dangers,  aurait 
pour  effet  d*induire  la  partie  en  erreur  par  les  procédés  de 
l'autre  et  serait  contraire  au  principe  de  la  sûreté  de  rinstnic- 
tion  posé  à  l'art.  3  Cpc; 

Qu'à  l'audience  présidentielle  du  26  février  1873,  Hélania 
Dotly  devait  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  elle  ad- 
mettait ou  non  les  pièces  produites  comme  des  titres;  —  qu'elle 
n'a  fait  aucune  opposition  ou  réserve  à  ce  sujet,  déclarant  simple- 
ment qu'elle  admettait  les  preuves  et  leur  genre; —  qu'elle  est 
dès  lors  censée  avoir  accepté  ces  pièces  comme  titres  et  ne  peut 
plus  contester  aujourd'hui  celte  qualité, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  l'exception  de  l'intimé  et  apprécie 
comme  suit  les  pièces  produites,  envisagées  comme  titres  ensuite 
des  procédés  ci-dessus  des  parties. 
*  Quant  aux  déclarations  des  médecins  : 

Considérant  qu'elles  établissent  nettement  que  Joseph  PilteCa 
payé  pour  sa  sœur,  défenderesse  : 

io  Au  Dr  Baillif Fr.      8  — 

2*      »      Fasel >    262  50 

3^      >      Trolliet »      45  — 

Ensemble,  Fr.  315  50 
i  Toccasion  d<e  sa  maladie  et  de  son  procès  avec  Vorlet; 

Considérant  que  la  dite  défenderesse  doit  rembourser,  cette 
valeur  à  son  frère. 

Quant  aux  lettres  d'Isidore  Dupuis  : 


y 
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Considérant  qu'elles  ne  démontrent  pas  que  Hélanie  Dotly  ait 
reçu  de  lui  les  50  fr.  pour  pension  de  Philomène  Dupuis  chez 
le  demandeur; 

Que,  dans  sa  lettre  du  12  noyerobre  1871,  Dupuis  dit  entre 
autres  que  s'il  a  envoyé  de  l'argent  à  Mélanie  Dotty,  c'est  qu'il 
aYait  encore  des  comptés  à  régler  avec  elle  ; 

Qui!  n'est  dès  lors  point  établi  que  la  défenderesse  doive 
rembourser  les  50  fr.  à  Joseph  Pittet. 

Par  tous  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours 
en  ce  qui  concerne  les  50  fr.  seulement,  l'écarté  au  surplus  ; 
maintient  le  jugement  du  Tribunal  civil  du  district  dePayerne, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  50  fr.;  admet  les  conclusions  de 
Pittet,  réduites  à  315  fr.  50  c,  avec  intérêt  légal  dès  la  demande 
judiciaire  ;  maintient  le  dispositif  sur  les  dépens^  répartit  ceux 
de  Tribunal  cantonal  dans  la  même  proportion,  savoir  les  2/3  à 
la  charge  de  la  recourante  et  1/3  à  la  charge  de  l'intimé,  —  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  H  juin  1873. 

L.  recourt  contre  une  ordonnance  de  retenue  sur  son  traite- 
ment prononcée  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  **%  le  9  juin 
1873,  en  faveur  de  J.  6. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  qu'ensuite  de  saisie, 
pratiquée  par  6.  sur  le  traitement  de  L.,  pour  être  payé  de 
146  fr.  50  c.  pour  fourniture  de  chaussures,  le  Juge  de  paix 
de  *  *  *  a  prononcé  le  9  juin  1873  qu'il  sera  fait  par  le  Receveur 
de  ce  district  une  retenue  de  15  fr.  par  mois  sur  le  traite- 
ment du  dit  L.,  à  dater  du  1«'  mai  1873,  et  jusqu'à  concur- 
rence du  montant,  en  capital  et  intérêts,  du  titre  qui  a  fondé  la 
saisie  ; 

Que  L.  a  recouru  contre  ce  prononcé,  estimant  que  la  retenue 
ordonnée  enlève  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre  avec  sa 
famille,  et  demandant  qu'eu  égard  à  l'état  actuel  des  retenues 
il  ne  soit  rien  accordé  actuellement  au  créancier  G.  sur  son 
traitement. 

Examinant  ce  recours  et  considérant  : 
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Qu'il  résulte  de  Texamen  fait  par  le  Tribunal  cantonal  de  la 
situation  financière  du  recourant  que  le  traitement  de  L. ,  qui 
s'élève  à  2,600  fr.  par  an^  se  trouve  réduit  à  1,648  fr.  ensuite 
des  retenues  prélevées  actuellement  ; 

Considérant  que  cette  dernière  somme  ne  parait  même  pas 
suffisante  pour  pourvoir  strictement  à  l'entretien  des  i  %  personnes, 
dont  deux  infirmes,  qui  composent  la  famille  de  L.  ; 

Que,  dans  cette  position,  toute  retenue  ultérieure  aurait  pour 
effet  de  rendre  impossible  au  recourant  l'entretien  de  sa  dite  fah 
mille  et  irait  ainsi  contre  le  vœu  évident  de  la  loi  ;  (Cpc.  art. 
555  et  612.) 

Que  l'ordonnance  du  Juge  de  paix  ne  saurait  ainsi  être  main- 
tenue dans  les  circonstances  actuelles, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  l'ordonnance 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  *  *  \  dit  que  la  retenue  de  15  fr. 
par  mois  qu'elle  statue  en  faveur  de  G.  n'aura  pas  lieu,  condamne 
ce  dernier  aux  frais,  tant  du  prononcé  du  Juge  de  paix  que  de 
Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  même  jour. 

Lorsque  des  arbitres  n*ont  pas  déposé  leur  jugement  dans  te  terme 
légal  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  remplacer,  le  président  ne  peut 
renommer  les  mêmes  arbitres,  mais  il  doit  en  nommer  d^auires^ 
à  moins  qu'ils  ne  justifient  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  leur  faute.  • 


Victor  Rapin,  notaire  à  Marnand,  recourt  contre  l'ordonnance 
rendue  par  le  Président  du  Tribunal  du  district  de  Payerne,  le 
6  juin  1873,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Fritz  Note,  4 
Granges. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant^  a  vu  : 

Que,  par  exploit  notifié  le  14  mai  4873,  Victor  Raptn  a  cité 
Fritz  Notz  à  se  présenter  devant  le  Président  du  Tribunal  du 
district  de  Payerne,  le  28  mai  1873,  aux  fins  de  nomination  de 
trois  arbitres,  conformément  à  l'art.  337  Cpc. ,  chargés  de  statuer 
dans  le  procès  pendant  entre  lui  et  le  prédit  Notz; 

Que  les  parties  comparurent  devant  ce  magistrat  le  3  juin  et 
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qoe  le  6  jain  il  rendit  son  ordonnance  et  nomma  comme  ar- 
bitres Frédéric  Prader^and,  Charles  Huller-Bocb  et  François 
Rapin-Ney  ; 

.  Que  Victor  Rapin  recourt  contre  cette  ordonnance  pour  vio- 
lation de  Fart.  3Î1  du  Cpc.  en  disant  que,  d'après  les  termes 
de  cet  article,  il  y  avait  lieu  à  remplacer  les  arbitres  et  non  à  les 
renommer  ;  que  le  recourant  conclut  à  la  nullité  et  subsidiai- 
rement  à  la  réforme  en  ce  sens  que  Tordonnance  étant  mise  de 
côté,  le  Président  devra  désigner  deux  nouveaux  arbitres  : 

Considérant,  sur  ce  recours,  qu'un  Tribunal  arbitral  avait  déjà 
été  constitué,  en  la  cause,  par  le  Président  du  Tribunal  de 
Payeroe,  en  la  personne  des  arbitres  Pradervand,  Muller-Boch  et 
Clément,  lesquels  ont  accepté  leur  nomination  déjà  le  13  sep- 
tembre 1872; 

Que  ces  arbitres  n'ayant  pas  déposé  leur  jugement  dans  le 
terme  de  deux  cents  jours  dès  cette  époque,  il  y  avait  lieu  à  pro- 
céder à  leur  remplacement,  aux  termes  des  art.  344  et  337 
du  Cpc.  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  344  précité  statue  entre  autres 
que  si  le  jugement  arbitral  n'a  pas  été  rendu  dans  le  délai  ci- 
dessus  mentionné,  les  arbitres  sont  remplacés  comme  il  est  dit 
à  l'art.  337,  le  tout  à  moins  qu'ils  ne  justifient  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  leur  faute  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  cette  dernière  preuve  n'a  point  été 
apportée  ; 

Que,  dès  lors,  le  remplacement  des  arbitres  devait  avoir  lieu 
conformément  à  la  loi  ; 

Que  deux  des  anciens  arbitres  ayant  été  renommés  par  le  Pré- 
sident, il  n'a  pas  été  satisfait,  sur  ce  point,  aux  prescriptions  de 
la  procédure  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  le  recours  à  cet  égard. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours^  renvoie  l'affaire  au 
Président  du  Tribunal  de  Payeme  pour  qu'il  ait  à  désigner  deux 
nouveaux  arbitres,  dit  que  les  dépens,  tant  de  l'oràonnance  ré- 
formée que  de  Tribunal  cantonal  suivront  le  sort  de  la  cause,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


'J. 
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CHRONIQUE  JUDICIAIRE. 

Une  prime  distribuée  dans  un  concours  ne  constitue  pas  le  paie- 
ment d'une  dette  et  doit  être  considérée  comme  une  de  ces  dona* 
tions  manuelles  qui,  dans  l'ancien  droit,  portaient  le  nom  de  dO' 
nation  de  main  chaude  et  deviennent  parfaites  par  le  seul  fait  de 
l'exécution. 

Telle  est  la  question  intéressante  qui  a  été  tranchée  par  le 
jugement  suivant  du  Tribunal  civil  de  Bourg  (France),  que  nous 
empruntons  à  la  Gazelle  des  Tribunaux^  et  dont  le  texte  lait 
connaître  les  circonstances  peu  communes  dans  lesquelles  a  été 
fait  ce  procès  assez  original. 

«  En  ce  qui  touche  U  demande  de  Louis  Girod,  de  Cherry,  contre 
le  déparlement  de  l'Ain  :  « 

»  Aiteodu  qu^  Louis  Girod  ayant  assigné  le  département  de  TAin 
en  la  personne  de  son  préfet,  en  paiement  avec  intérêts  de  droit 
d*une  somme  de  1,900  francs,  montant  de  la  prime  qui  lui  avait 
été  décernée  en  1869  par  le  jury  du  concours  agricole,  un  juge- 
ment contradictoire  et  en  dernier  ressort,  rendu  par  le  Tribunal 
de  Bourg,  le  12  août  1872,  a  condamné  le  département  de  l'Ain  à 
lui  payer,  avec  intérêts  légitimes  depuis  le  concours,  la  somme  de 
1,300  francs,  montant  en  espèces  de  la  prime  attribuée  dans  le  con- 
cours de  1809  à  l'agriculteur  de  Tarrondissement  de  Gex  dont  Fez- 
ploitation  a  été  la  mieux  dirigée: 

»  Qu'il  y  avait  eu  d'ailleurs  reconnaissance  de  la  dette  et  com- 
menceraent  d'exécution  de  la  part  du  département  de  l'Ain,  par  la 
remise  à  Louis  Girod  de  la  médaille  d'or  formant  le  complément  de 
la  prime; 

>  Que  ce  jugement  a  été,  le  28  décembre  1872,  signifié  au  dépar« 
tement  de  l'Ain  qui  n'a  pas  interjeté  appel  et  a,  par  conséquent^ 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

»  Que,  toutefois,  le  département  de  l'Ain  qui,  dans  l'instance  de 
1872,  avait  appelé  en  garantie  Jean  Girod,  de  Versonnex,  soutient 
que  l'opposition  formée  par  celui-ci  au  jugement  sus-mentionné, 
rendu  par  défaut  contre  lui,  remet  en  question  non-seulement  ce 
qui  a  été  jugé  entre  lui  et  le  garant,  mais  encore  ce  qui  a  été  jugé 
entre  le  demandeur  principal  et  le  garanti; 

9  Attendu  que,  s'il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  que  le 
garant  condamné  par  défaut  a  le  droit,  en  formant  opposition,  de 


^ 
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remettre  en  question  la  demande  principale,  rautoritë  de  la  chose 
jugée  en  ce  qui  concerne  la  première  décision  ne  lui  étant  pas  ap- 
plicable, et  sa  libération  de  la  garantie  pouvant  résulter  de  l'anéan- 
tissement des  dispositions  sur  le  principal,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
ce  droit,  justement  réservé  au  garant,  soit  également  attribué  au 
garanti,  alors  surtout  que,  comme  dans  Tinstance  actuelle,  il  j  a 
eu  de  sa  part,  ainsi  que  cela  a  été  établi  plus  haut,  reconnaissance 
de  la  dette  et  commencement  d'exécution  ; 

»  Que  cette  solution  est  conforme  aux  principes  posés  dans  l'ar- 
ticle 184  du  Gode  de  procédure  civile  des  dispositions  duquel  il  res* 
sort  que,  suivant  les  cas,  la  demande  principale  et  la  demande  en 
garantie  peuvent  former  deux  instances  complètement  distinctes  et 
séparées  ; 

9  Que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'admettre  la  fin  de  noo-recevoir  oppo- 
sée par  Louis  Girod  au  département  de  l'Ain. 

»  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Louis  Girod  tendant  à  Tin- 
sertion  du  jugement  à  intervenir  dans  deux  journaux  : 

»  Attendu  que,  sur  ce  point,  satisfaction  a  déjà  été  donnée  au  de- 
mandeur par  la  publication  du  rapport  du  jury  pour  le  concours 
de  1869,  dans  le  numéro  du  1er  août  1870  de  la  Chronique  agricoley 
journal  répandu  dans  le  département  à  un  grand  nombre  d'exem- 
plaires ; 

»  En  ce  qui  touche  l'opposition  de  Jean  Girod  à  la  demande  en 
garantie  formée  contre  lui  par  le  déparlement  de  TAin  : 

•  Attendu  en  fait  qu'à  la  suite  du  concours  agricole  de  1869, 
alors  que  le  rapport  du  jury  désignait  à  l'unanimité  comme  lau- 
réat de  la  prime  départementale  Louis  Girod,  de  Chevry,  et  qu'il 
eût  sufût  d'en  lire  quelques  lignes  pour  en  acquérir  la  complète  et 
entière  certitude,  c'est  Jean  Girod,  adjoint  à  Versonnex,  qui,  par 
le  résultat  d'une  erreur  aussi  difflcile  A  excuser  qu'à  comprendre, 
a  été  invité  par  une  lettre  de  M.  le  préfet  de  l'Ain  à  se  présenter  à 
Bourg  pour  recevoir  en  séance  solennelle  du  conseil  général  la 
prime  qui  venait  de  lui  être  accordée  par  le  jury  ; 

>  Que  dans  le  rapport  de  M.  le  préfet  se  trouvent  les  lignes  sui- 
vantes :  «  Sept  concurrents  sérieux  se  sont  disputé  la  prime  que  le 
»  jury  a  décernée  au  sieur  Girod  (Jean),  de  Versonnex:  vous  lirez 
»  avec  intérêt  le  rapport  dressé  par  l'un  des  membres  de  la  com- 
»  mission  et  contenant  tous  les  détails  relatifs  à  ce  concours  spécial  : 
»  le  lauréat  va  être  convié  à  venir  recevoir  sa  récompense  des  mains 
»  de  l'assemblée  départementale,  conformément  aux  prescriptions 
»  de  l'arrêté  organique  de  l'institution;  » 
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»  Que  la  réunion  du  conseil  général  ayant  eu  lieu,  les  choses 
D'ont  pas  éhangé,  et  que,  le  26  août,  le  rapporteur  de  la  3*  com- 
mission s'exprimait  en  ces  termes  :   «  Le  concours  a  eu  lieu  celle 

>  année,  dans  l'arrondissement  de  Gex,  le  rapport  de  la  commis- 

>  sion  est  joint  au  dossier.  II  témoigne  d'un  progrès  marqué  dans 

•  la  petite  culture.  Conformément  aux  prescriptions  de  l'arrêté  or- 

•  ganique  de  l'institution,  le  lauréat  a  été  convié  à  venir  recevoir 

•  sa  récompense  des  mains  de  l'assemblée  départementale;  » 

9  Qu'enûn  à  la  page  95  du  compte-rendu  des  séances,  on  lit  : 
«  A  la  suite  de  ce  vote,  le  lauréat  de  la  prime  départementale  pour 
9  l'arrondissement  de  Gex  est  introduit  au  sein  du  conseil  général 
»  qui  avait  préalablement  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt  le  rap- 
9  port  dressé  par  le  jury,  M.  le  président  adresse  à  Theureux  cod- 
9  current  les  félicitations  sympathiques  de  l'assemblée  avec  ses 
9  compliments  personnels,  et  lui  remet  la  prime  qui  lui  a  été  si 
9  justement  attribuée;  » 

9  Que,  quelques  semaines  plus  tard,  la  médaille  d'or  formant  le 
complément  de  la  prime  fut  également  remise  à  Jean  Girod  par 
l'intermédiaire  du  commissaire  de* police  de  Gex; 

9  Qu'il  résulte  de  Tensemble  de  ces  documents  que  Jean  Girod, 
l'un  des  compétiteurs  de  la  prime  départementale,  a  pu  et  dû  croire 
qu'il  était  en  réalité  le  candidat  couronné  par  le  jury,  en  se  voyant 
mandé  à  Bourg  en  cette  qualité  par  la  lettre  de  M.  préfet,  en  y  re- 
cevant en  séance  solennelle  la  prime  et  les  compliments  du  conseil 
général,  puis  enûn  en  se  voyant  nanti  de  la  médaille  d'or  commé- 
mora tive  de  son  succès;  que  dès  lors  sa  bonne  foi  ne  peut  être 
mise  en  doute; 

9  Que  si  plus  tard,  lorsque  Terreur  commise  lui  a  été  signalée, 
Jean  Girod  s'est  refusé  à  rendre  la  prime,  sa  bonne  foi  au  moment 
où  il  l'a  reçue  n'en  resle  pas  moins  entière,  et  qu'il  appartient  au 
Tribunal  d'en  apprécier  les  conséquences  juridiques; 

9  Que,  pour  obtenir  cette  restitution  et  motiver  la  demande  en 
garantie  qu'il  a  formée,  le  département  de  l'Ain  soutient  qu'il  a 
indûment  remis  la  prime  à  Jean  Girod  et  qu'il  est  en  droit  de  la 
répéter  aux  termes  des  articles  1235, 1376  et  1377  Code  civil  ; 

9  Attendu  que,  pour  justifier  la  demande  en  répétition  de  l'indu, 
il  faut,  d'après  les  dispositions  des  articles  qui  viennent  d'être  ci- 
tés, qu'il  y  ait  eu  une  dette  contractée,  ou  un  paiement  effectué; 

9  Qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si,  en  s'engageant  è  donner  une 
prime,  le  département  de  l'Ain  contractait  une  dette,  si  Jean  Girod, 
appelé  à  la  recueillir,  recevait  un  paiement; 
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B  Attendu  qu'une  prime,  soit  qu'elle  consiste  en  une  médaille  ou 
un  diplôme,  soit  qu'on  y  ajoute  une  somme  quelconque  d*argent, 
ne  constitue  pas,  dans  le  sens  légal,  soit  une  dette  lorsqu'elle  est 
promise,  soit  un  paiement  lorsqu'elle  est  décernée  ;  qu'elle  ne  perd 
jamais  le  caractère  d'un  encouragement  moral,  d'une  distinction  ho- 
norifique, et  n'est  autre  chose  qu'une  de  ces  donations  manuelles 
existant  déjà  dans  l'ancien  droit  où  elle  portait  le  nom  de  donation 
de  main  chaude  et  devenant  parfaite  par  le  seul  fait  de  l'exé- 
cution ; 

»  Que  cette  yalidité  des  donations  manuelles,  par  le  seul  fait  de 
la  tradition,  se  trouve  confirmée  de  la  façon  la  plus  complète  par 
les  dispositions  de  l'article  2279  du  Gode  civil,  et  qu'il  y  a  d'autant 
plus  lieu  d'appliquer  ces  principes  que  la  bonne  foi  de  celui  qui  a 
reçu  la  prime  ne  peut  être  mise  eu  doute; 

»  Par  ces  motifs, 

B  Le  Tribunal  admet  la  fin  de  non-receroir  proposée  par  Louis 
Girod  contre  le  département  de  l'Ain,  dit  en  conséquence  que  le  ju- 
gement du  12  août  i87i  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

B  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  conclusions  de  Louis 
Girod  tendant  à  l'insertion  du  jugement  dans  deux  journaux, 

»  Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  conclusions  de  Jean  Girod 
pour  la  question  d'incompétence, 

>  Déclare  le  département  de  l'Ain  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
garantie  contre  Jean  Girod,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dé« 
pens  de  l'instance.  » 


VARIÉTÉ. 

Tribunal  de  police  de  Lausanne. 
(Audience  du  27  juin  1873) 
L'audience  de  police  du  27  juin  proroeKail  de  Tagrément, 
soit  par  le  nombre  modéré  des  numéros  ou  délits  portés  à  son 
rôle,  soit  par  1}  nature  de  ces  délits,  qui  offrait  une  piquante 
yariété.  En  effet,  le  vol  public  s'y  mariait  au  vol  domestique,  le 
maraudage  y  donnait  la  main  aux  voies  de  fait,  le  faux  à  la  pros- 
titution, mais  tout  cela  dans  des  proportions  si  peu  dange- 
reuses pour  l'ordre  social  et  d'un  caractère  si  naïf  en  regard 
des  aveux  consignés  au  cours  de  l'information,  que  sans  les  ré- 
quisits,  malheureusement  inévitables  de  la  loi  pénale,  le  magis- 
trat informateur,  le  ministère  public  et  les  juges  eux-mêmes 
auraient  pu  céder  i  la  tentation  de  faire  encadrer  la  plupart  de 
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ces  offenses  à  la  sécurité  ou  à  la  moralité  publique,  comme 
des  spécimens  de  la  douceur  des  mœurs  criminelles  de  notre 
époque. 

Le  premier  numéro  introduit  devant  le  Tribunal  est  un  brave 
journalier  de  Grissier,  à  la  charge  duquel  son  renvoi  en  police 
relève  deux  condamnations  précédentes.  Hais  quelles  condam- 
nations? Des  condamnations  telles  qu*un  célèbre  conseiller  de 
cour,  Brillai  Savarin,  les  eût  envisagées  comme  des  titres  à 
faveur  particulière  en  matière  de  cuisine.  Car  si  la  première  a 
été  prononcée  à  raison  de  l'enlèvement  de  quelques  plantes  de 
choux  rière  Pully,  la  seconde  fut  motivée  par  un  délit  du  même 
genre  au  territoire  d*Epenay.  Histoire  de  comparer  la  saveur  des 
produits  de  plantages  différents!  —  Voilà  tout. —  Notre  amateur 
de  choux,  qui  affecte  au  reste  une  assez  grande  indépendance 
de  caractère,  puisqu'il  s'est  fait  en  outre  punir,  il  y  a  peu  de 
temps,  pour  abandon  de  famille,  comparait  aujourd'hui  devant 
la  justice  pour  avoir  soustrait,  à  l'auberge  du  Guillaume -Tell^ 
les  draps  du  lit  dans  lequel  il  avait  couché.  Il  avoue  la  faute, 
commise,  dit-il,  sans  en  avoir  Fintention,  bien  qu'il  ait  vendu  le 
lendemain  cette  toile  embarrassante  à  une  fripière  du  Grand* 
Saint-Jean.  » 

Dans  le  but  de  mettre  ce  délinquant  à  même  de  comparer  la 
toile  du  Guillaume-Tell  avec  celle  de  l'Evèché,  le  triiîunal  Ta 
gratifié  d'un  billet  de  logement  de  deux  mois  dans  ce  dernier 
établissement. 

be  second  prévemi  n'est  pas,  quant  à  sa  profession,  sans  rap- 
port avec  la  mobilité  qui  signale  de  notre  temps,  dans  le  monde 
des  places,  les  chasses-croisés  de  positions.  Ainsi  est-il  tour  à 
tour  mineur,  lorsque  le  chiffon  ne  va  pas,  et  chiffonnier  lorsque 
le  minage  menace  de  ne  plus  donner.  Pour  le  moment,  il  est  en 
accusation  parce  qu'un  gendarme  en  station  à  Ouchy,  qui  ne  com- 
prend pas  la  sagesse  et  l'opportunité  de  ces  variations,  a  trouvé 
au  fond  de  son  sac  de  chiffonnier  des  licols  et  deux  sacs  re- 
cueillis par  le  pauvre  K.  sur  une  voiture  arrêtée  devant 
l'un  des  hôtels  de  ce  poste.  Interrogé,  il  ne  se  retranche  pas^ 
comme  le  précédent  numéro,  dans  le  défaut  d'intention,  mais 
bien  dans  les  suites  d'une  fièvre  nerveuse  qui  a  oblitéré  ses  fa-^ 


L   1^ 
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cultes,  sa  mémoire  surtout,  au  point  qu'il  ne  se  rappelle  de  rien^ 
—  absolument  rien.  Cette  absence  de  souvenir  est  telle  que,  ques- 
tionné au  sujet  d'une  peccadille  antérieure  qui  lui  aurait  valu 
trente  jours  de  réclusion,  il  affirme  et  soutient  avec  énergie  que 
ce  n'était  pas  lui.  —  Comment  ce  n'est  pas  vous,  reprend  M.  la 
Président?  —  Non,  répond-il,  ce  n'est  pas  moi.  De  cette  néga- 
tion à  ceHe  de  sa  propre  identité,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Aussi,. 
M.  le  Président,  foisant  probablement  la  part  des  singuliers 
effets  de  la  fièvre  nerveuse,  a-t-ii  estimé  prudent  de  ne  pas  le 
lui  faire  franchir;  et  le  Tribunal,  estimant  de  son  côté  que  K. 
avait  besoin  d'ombre  et  de  repos  pour  achever  la  cure  da 
sa  fièvre,  lui  a  délivré  une  ordonnance  d'un  mois  de  réclusion. 

L'affaire  du  faux  est  alors  introduite.  Hais  cette  cause  ne  pré-^ 
sentant  des  éléments  de  fait  ni  assez  limpides,  ni  assez  complets, 
a  été  renvoyée  à  une  prochaine  audience. 

A  ce  numéro  succède  celui  des  voies  de  fait  sous  la  forme 
d'un  gros  coup  de  poing,  qui  a  surpris  et  ensanglanté  l'œil  gau-; 
che  de  la  victime  au  moment  ou  celle-ci  débouchait  innocem- 
ment devant  la  Consommation ,  au  retour  d'une  promenade  fo- 
raine. Le  plaignant,  qui  est  taillé  sur  le  patron  d'un  hçrcule,. 
allègue  que  le  prévenu  attendait  son  œil  au  passage,  mais  comme 
ce  dernier  a  trouvé  opportun  de  faire  défaut,  il  n'y  a  pas  moyea 
d'instruire  sur  cette  opinion,  qui  semble  un  peu  hasardée.  Néan- 
moins, comme  le  délinquant  s'est  reconnu  dans  Tenquéle  l'au- 
teur de  cette  taloche  incongrue,  et  qu'en  outre  il  ne  se  présente 
pas,  le  Tribunal  lui  administre,  à  titre  de  correctif,  quinze  joura 
de  réclusion. 

Après  l'œil  de  X.,  comparait  le  pied  de  Y.  Celui-ci  avoue  fran- 
chement qu'étant  entré  le  premier  dimanche  de  juin  dans  ua 
garni  habité  par  divers  ouvriers,  il  a  été  séduit  par  la  bonne  fa- 
çon d'une  paire  de  boites  fraîchement  ressemelées ,  bien  d'ua 
ouvrier  plâtrier  qui  les  a  vivement  regrettées.  Il  explique  ensuite 
au  Tribunal  que  la  botte  qui  chaussait  le  pied  gauche  l'ayant  en-» 
dommage  le  lundi,  il  s'était  vu  contraint  d'échanger  cette  chaus^ 
sure  blessante  contre  une  pièce  de  10  fr.  Le  plâtrier,  indigné» 
soutient  lui  que  les  deux  bottes  allaient  aussi  bien  l'une  que 
l'autre  et  comme  preuve  de  sou  dire  déclare  se  porter  partie 
civile. 
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Sév6re  pour  ce  cordonDier  d'emprunt  (d'ailleurs  en  état  de 
seconde  récidive),  le  Tribunal  lui  adjuge  trois  mois  de  réclusion. 

Emilie  A.  dot  enfin  la  série  des  méfaits  de  cette  audience 
pea  criminelle.  Elle  avai(  choisi  Belle -Fontaine  (ci-devant  Fon- 
taine-d'Amour)  pour  ;  célébrer  le  mystère  de  ce  nom.  Un  com- 
missaire insensible,  paratt-il,  aux  cérémonies  du  paganisme  de 
Cythère,  a  surpris  la  moderne  prêtresse  dans  l'exercice  d'une 
religion  toujours  jeune ,  bien  qu'un  peu  surannée,  historique- 
ment parlant.  Elle  expiera  par  un  mois  de  réclusion  sa  ten- 
dresse pour  un  culte  qui  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  reconnus 
et  protégés  par  l'Etat. 

NOTARIAT 

La  commission  d'examen  des  aspirants  au  notariat  a  été  réunie 
à  Lausanne,  du  30  juin  au  12  juillet. 

Voici,  par  ordre  alphabétique,  la  liste  des  brevetés. 

Admù'sion  au  stage. 
(23  présentés,  47  admis.}^ 

MM.  Bonardy  César-Emile  ;  —  Decoppeiy  Ulysse  ;  —  Dufey^  Jules: 

—  Duplan,  Edmond-Henri  ;  —  Freymond,  Jules  ;  —  Golas^  Donat- 
Louis;  —  Greylos,  Adolphe,  —  Jaccard^  Armand-Gustave:  — 
Jaccottely  Jean-Samuel  ;  —  Junod,  Gustave- Ad  rien  ;  —  Perrei^ 
Léon;  —  Porchel,  Jeaa-Samuel;  —  Pou/y,  Marius;  —  Ramelet^ 
Adrien-Ch*:  —  Rossety  Louis  ;  — Secrelan,  G.-N.-E.  ;  —  Vuichoud, 
Eugène-Rod. 

Brevfit  définitif. 

(11  présentés,  10  admis). 

MM.  BertieTy  Eug. -Auguste,  de  Villarzel  ;  —  Barnier,  Eug.-Au- 
guste,  de  Bière  :  Cavin^  Auguste,  de  Vulliens  ;  —  Demont,  Jean- 
Louis-Henri,  d'Àpples  ;  Dénéréazy  Henri,  de  Chardonne  ;  —  Dii- 
buis,  Henri-Gharles-Franç.,  de  Corseaux  ;  —  Dupuis,  Samuel,  d*Orbe: 

—  Favrod'Coune,  Ch.-V.,  de  Château*d'(Ex;  —  Freymondy  Louis, 
•de  Saint-Cierges;  —  Petety  François,  de  Peyres-et-Possens. 
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JOIN&L  DES  TRIBiil  VÂDDOIS 

B£TDE  DE  JDRISPRPENCE  DE  U  SUISSE  ROIiHDE 
Paraissant  une  fois  par  aeoialae,  le  EinadII. 

L'année  d'abonnement  commence  le  i*'  Janvier  et  finit  au  3i 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  douie  francs  par  an  :  sept  francs 

Sour  six  mois.    Chaque  numéro,  50  e.  —   On  s'abonne  chez 
I.  Howard-Delislc,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco, 

SOMMAIRE  :  Loi  sur  le  timbre.  —  Conseil  fédéral:  Clergé  catholique  de 
Soleure;  violation  delà  Constitution.  —  Tribunal  civil  d'Aubonne:  Ber- 
ney  c.  Bemey. —  TrUmnal  civil  de  Lausanne  :  Bergier  c.  HennanL  — 
Chronique  judiciaire  :  Vaccination.  —  Nomination, 

LOI  SUR  LE  TIMBRE 

Nous  croyons  rendre  service  aux  autorités  et  praticiens  de  no- 
tre canton  en  attirant  leur  attention  sur  la  stricte  observation  de 
la  loi  sur  le  timbre  du  21  mai  1873.  • 

L'article  16  de  cette  loi  statue  que  les  actes  ou  écritures  non 
soumis  au  timbre,  ou  exemptés  du  droit  du  timbre,  doivent  tou- 
tefois, lorsqu'ils  sont  produits  en  justice,  être  au  préalable  sou- 
mis au  visa  tu  lieu  de  timbre,  on  revêtus  d'une  estampille. 

Cette  disposition  légale  paraît  n'être  pas  toujours  observf^e. 
Des  dossiers  ont  di^  être  transmis  aux  préfets,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle %9  de  la  même  loi,  qui  impose  aux  tribunaux,  autorités  et 
fonctionnaires,  l'obligation  de  dénoncer  les  contraventions  corn- 
cuises.  ^...^ 

Les  questions  confessionnelles  étant  à  l'ordre  du  jour,  nos 
lecteurs  ne  liront  pas  sans  intérêt  l'arrêté  suivant  du  Conseil 
fédéral  (4  avril  1873)  sur  un  recours  de  la  conférence  pastorale 
du  canton  de  Soleureen  matière  de  violation  de  la  Constitution. 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

En  la  cause  de  la  conférence  pastorale  du  canton  de  Soleure^ 
agissant  au  nom  du  clergé  catholique  de  ce  canton,  en  matière  de 
wiolalion  de  la  Constitution  ; 
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Vu  le  rapport  du  Département  de  jaslice  et  police  et  les  actes^ 
d'où  résultent  les  faits  suivants  : 

I 

Le  28  novembre  1872,  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Soleure 
rendit  une  €  loi  sur  la  réélection  des  ecclésiastiques,  >  dont 
voici  la  teneur  : 

€  Art.  l*'.  Pour  chaque  nomination  des  ecclésiastiques  ayant 
charge  d'âmes,  les  bourgeois,  les  citoyens  établis  et  les  citoyens 
en  séjour  qui  professent  la  religion  dont  il  s'agit  font  une  propo- 
sition en  nombre  double,  parmi  les  candidats  inscrits  ;  cette  pro- 
position est  transmise  à  l'autorité  chargée  des  nominations  des 
fonctionnaires,  qui  nomme  Tune  des  deux  personnes  présentées. 

>  Art.  2.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  candidat  inscrit,  la  pa- 
roisse peut  en  proposer  un  second,  pris  parmi  toutes  les  per* 
sonnes  éligibles. 

>  Art.  3.  Si  la  paroisse  ne  présente  qu'un  seul  candidat,  l'au- 
torité chargée  des  nominations  a  le  droit  d'en  nommer  un  autre 
parmi  les  personnes  inscrites  ou,  s'il  n'y  en  avait  qu'une  seule 
d'inscrite,  parmi  toutes  celles  qui  sont  éligibles. 

>  Art.  4.  La  nomination  a  lieu  pour  une  durée  de  six  ans. 

>  Art.  5.  Pour  les  ecclésiastiques  qui  sont  déjà  nommés  dé- 
finitivement au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  la  période  de  six  ans  commence  à  courir  depuis  le  jour  où 
celte  loi  entre  en  vigueur. 

Tf  Néanmoins,  les.  paroisses  ont  le  droit  de  proposer  au  Conseil 
d'Etat  de  procéder  à  une  nouvelle  élection;  ce  corps  décide  sui- 
vant les  motifs  allégués. 

>  Art.  6.  Une  cure  ne  peut  être  occupée  par  un  vicaire  qu'avec 
Papprobation  du  Conseil  d'Etat,  qui  fixe  également  la  durée  du 
provisoire. 

>  Art.  7.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  font  aussi  règle 
pour  les  cures  pour  lesquelles  l'Etat  ne  possède  pas  le  droit  de 
collation,  à  éette  exception  près  que  le  collaleur  prend  la  place 
de  l'autorité  chargée  des  nominations.  Les  nominations  de  ce 
genre  doivent  être  soumises  à  l'approbation  du  Conseil  d*Etat. 

3»  Art.  8.  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  destitués  que 
par  le  Grand  Conseil  et  pour  les  motifs  énumérés  dans  la  loi  sur 
la  responsabilité  des  fonctionnaires.  > 
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U 
Celle  loi  fut  soumise  le  22  décembre  f  872  à  la  votation  popu- 
laire ;  sur  13,755  votants,  7,585  adoptèrent  la  loi  et  6,083  la  re- 
jetèrent. Comme  il  se  trouva  une  majorité  de  i,502  voix  pour 
Tacceptation,  la  loi  fut  promulguée  le  24  décembre  1872  et  dé- 
clarée en  vigueur  à  partir  de  ce  jour. 

III 

En  date  du  28  février  1873,  H.  J.  Amiet,  avocat  à  Soleure, 
agitant  an  nom  de  la  conférence  pastorale  du  canton  de  So- 
leure, interjeta  appel  au  Conseil  fédéral  contre  cette  loi,  faisant 
valoir  les  moyens  suivants  : 

La  loi  doit  être  cassée  pour  des  motifs  de  forme  et  pour  des 
motifs  de  fond. 

,Au  point  dé  vue  de  la  forme,  Tart.  32  de  la  Constitution  so- 
leuroise  est  violé.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  <  Dans  la  règle^ 
les  votalions  populaires  ont  lieu  au  printemps  et  en  automne.  > 
Ce  n'est  pas  sans  de  bons  motifs  que  ces  deux  époques  ont  été 
fixées,  et  Ton  ne  peut  dévier  de  la  règle  que  lorsqu'une  exception 
est  absolument  nécessaire.  Or,  celte  nécessité  n'existait  pas  dans 
l'espèce.  Au  contraire,  la  votalion  du  22  décembre  paraît  avoir 
été  ordonnée  avec  trop  de  précipitation,  au  détriment  de  la  vo- 
lonté populaire. 

En  outre,  au  point  de  vue  du  fond,  les  droits  constitutionnels 
des  citoyens  ont  eux-mêmes  été  violés  par  la  loi,  car  le  clergé  et 
la  population  catholique  ont  le  droit  de  tenir  ferme  au  maintien 
de  l'organisation  ecclésiastique. 

Cela  résulte  déjà  de  l'art.  3  de  la  Constitution  cantonale,  qui 
est  ainsi  conçu  :  c  L'exercice  de  la  religion  chrétienne,  d'après  la 
confession  catholique  romaine  et  d'après  la  confession  évangéli- 
que  réformée,  est  sous  la  protection  spéciale  de  l'Etat.  Le  libre 
exercice  du  service  divin  est  garanti  aux  autres  confessions  chré- 
tiennes reconnues.  >  La  protection  spéciale  garantie  dans  cet  ar- 
ticle aux  confessions  catholique  et  réformée  n'a  pas  seulement 
pour  signification  que  l'Etat  permette  à  ces  confessions  d'ensei- 
gner les  dogmes  établis  par  leur  Eglise  ;  il  se  rapporte  aussi  à  la 
constitution  ecclésiastique  tout  entière  et  par  conséquent  à  l'or- 
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ganisation  de  la  hiérarchie  et  aux  attributions,  aux  droits  et  aux 
obligations  du  clergé.  Oh  trouve  le  même  sens  dans  l'art.  44  de 
la  Constitution  fédérale.  Il  en  résulte  que  toutes  les  lois  qui  sont 
en  contradiction  avec  l'organisation  de  l'Eglise  catholique  ro- 
maine et  par  conséquent  avec  les  prescriptions  du  droit  cano- 
nique, qui  font  règle  sur  ce  point,  constituent  des  violations  d'ar- 
ticles constitutionnels.  Or,  d'après  le  droit  canonique,  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  et  les  bénéûces  ne  peuvent  être  conférés 
qu'à  vie.  En  restreignant  à  six  ans  la  durée  des  fonctions  des 
curés,  la  loi  incriminée  est  en  contradiction  avec  l'organisation 
de  l'Eglise  catholique  et  par  conséquent  aussi  avec  là  Consti- 
tution. 

De  plus,  la  législation  en  vigueur  dans  le  canton  de  Soleurese 
trouve  également  violée,  et  en  première  ligne  l'art.  2  du  Code 
civil,  d'après  lequel  les  lois  ne  peuvent  avoir  d'effet  rétroactif. 
Toutes  les  cures  du  canton,  aussi  bien  les  cures  catholiques  que 
les  cures  protestantes,  ont  été  pourvues  pour  toute  la  durée  de  la 
vie.  On  ne  peut  donc  plus  soumettre  à  une  réélection  les  ecclé- 
siastiques déjà  nommés.  La  durée  à  vie  des  fonctions  résulte  non- 
seulement  du  droit  canon,  qui  est  reconnu  4)ar  diverses  disposi- 
tions légales  dans  le  canton  de  Soleure,  mais  encore  par  les 
documents  de  donations  en  vertu  desquels  ont  été  fondés  les  bé- 
néfices. Une  modiGcation  des  rapports  de  droit  créés  par  ces 
fondations  constitue  une  déviation  du  but  de  ces  fondations  et  est 
par  conséquent  inadmissible.  En  outre,  la  nomination  des  ecclé- 
siastiques actuellement  en  fonctions  a  créé  un  étal  de  droit  bi- 
latéral qui  ne  peut  être  rompu  par  une  des  parties. 

Les  art.  4320  et  suivants  du  Code  civil  du  canton  de  Soleure 
sont  également  violés,  puisque  la  loi  en  question  supprime  les 
fondations  de  bénéfices,  tandis  qu'il  n'y  a  dans  l'espèce  aucun  des 
cas  dans  lesquels  on  peut  supprimer  une  fondation. 

La  loi  sur  la  réélection  constitue  encore  une  violation  du  traité 
diocésain  c^e  1828.  Cette  convention  est  un  traité  formel  entre  la 
curie  papale  et  les  Etats  signataires.  Les  canons  de  l'église  et 
spécialement  les  principes  de  droit  ecclésiastique  posés  par  le 
Concile  de  Trente  sont  formellement  prévus  dans  la  bulle  de 
circonscription,  et  cette  bulle  a  été  approuvée  par  les  Etats.  Or, 


—  469  — 

celte  approbation  implique  la  reconnaissance  des  prescriptions 
canoniques,  et  par  conséquent  toute  loi  qui  est  en  contradiction 
avec  les  bases  de  ce  traité  est  inadmissible  au  point  de  vue  du 
droit  public. 

Enfin,  la  loi  incriminée  est  également  attentatoire  au  droit 
cuutumier,  d'après  lequel  la  jouissance  des  bénéfices  est,  de  temps 
immémorial,  assignée  à. vie  dans  le  canton  de  Soleure. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  les  prescriptions  du 
droit  ecclésiastique  relatives  à  l'organisation  de  la  hiérarchie  ca- 
tholique romaine,  à  la  constitution  de  TEglise  et  spécialement  à 
la  nomination  à  vie  des  ecclésiastiques  ayant  charge  drames, 
sont  reconnues  comme  faisant  partie  du  droit  public  soleurois, 
et  que  par  conséquent  la  loi  du  28  novembre  1872  implique  une 
violation  du  droit  constitutionnel  actuel. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  mémoire,  M.  Amiet  entre  dans 
Texposé  détaillé  des  principes  du  droit  canonique,  afin  de  prou- 
ver que,  d'après  ce  droit,  les  bénéfices  ne  peuvent  réellement 
être  conférés  qu'à  vie.  Il  conclut  en  demandant  que  la  loi  incri- 
minée soit  annulée  et  que  l'état  de  droit  soit  maintenu  tel  qu'il  a 
existé  jusqu'à  présent. 

IV 

Eu  date  du  26  mars  1873,  le  gouvernement  du  canton  de  So- 
leure fit  à  ce  recours  une  réponse  dont  les  points  essentiels  sont 
les  suivants  : 

On  ne  peut  pas  induire  de  la  disposition  renfermée  à  l'art.  6 
de  la  Constitution  cantonale  que  la  législation  de  l'Etat  soit  au- 
dessous  de  la  constitution  ecclésiastique.  En  mettant  une  con- 
fession religieuse  sous  la  protection  de  l'Etat,  la  législation  n'a 
pas  entendu  s'enlever  sa  liberté  d'action  et  se  soumettre  aux 
principes  posés  par  l'Eglise.  Autrement,  il  faudrait  renoncer  à 
Tensemble  des  faits  constituant  Tindépendance  de  l'Etat.  Au 
reste,  la  réélection  n'attente  point  aux  principes  de  TEglise  ca- 
tholique. En  Suisse,  les  ecclésiastiques  ont  été  à  toutes  les  épo- 
ques et  jusque  de  nos  jours  soumis  à  une  réélection,  ce  qu'il 
serait  facile  de  prouver  par  une  foule  d'exemples,  tirés  notam- 
ment des  cantons  primitifs  et  de  celui  d'Appenzell  Rhodes-In- 
térieures. 
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Les  recourants  ne  peuvent  s'appuyer  sur  l'ancienne  législation 
du  canton,  attendu  que  le  législateur  a  le  droit  de  modifier  les 
lo'iBy  sans  s'inquiéter  de  savoir  si  le  droit  canon  renferme  peut- 
être  d'autres  dispositions  ;  en  effet,  ce  droit  n'a  jamais  été  pu- 
blié dans  le  canton  de  Soleure  et  n'y  a  aucune  valeur  légale.  Au 
surplus^  le  canton  de  Soleure  ne  connati  d'autres  lois  que  celles 
qui  émanent  du  Grand  Conseil.  En  outre^  le  droit  canonique  n'est 
pas  une  loi^  mais  bien  une  jurisprudence^  qui  a  admis  des  prin- 
cipes et  des  dispositions  différents  suivant  les  pays. 

Le  gouvernement  conteste  que,  dans  les  lettres  de  fondations 
portant  donation  pour  l'érection  de  bénéfices,  il  soit  déterminé 
que  les  cures  devront  être  conférées  à  vie.  Lors  même  qu'il  en 
serait  aiusi,  des  dispositions  de  ce  genre  ne  pourraient  pas  en- 
traver le  droit  de  législation,  qui  n'est  point  lié  par  la  volonté 
des  particuliers. 

Quant  à  l'opinion,  émise  par  les  recourants,  qu'il  eiiste  entre 
les  curés  déjà  nommés  et  TËtat  ou  les  communes  un  lien  con- 
tractuel, elle  est  complètement  erronée.  Les  curés  sont  em- 
ployés de  TEtat  et  des  communes.  Ils  doivent  se  soumettre  à 
toutes  les  modifications  de  la  loi,  tout  comme  dans  le  temps  les 
autres  fonctionnaires  de  l'Etat,  alors  que  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions, qui  était  à  vie,  a  été  réduite  à  un  terme  fixe. 

En  outre,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  suppression  de  fondations. 
Pas  une  cure  ne  sera  supprimée  dans  le  canton  ;  les  charges 
d'âmes  continueront  à  subsister  lors  même  que  leurs  titulaires 
ne  seront  pas  nommés  à  vie. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  ecclésiastiques  actuellement  en 
fonctions,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  loi  ait  un  effet  rétroactif, 
puisque  la  période  des  fonctions  de  ces  ecclésiastiques  ne  sera 
terminée  que  dans  six  ans.  On  ne  verrait  pas  non  plus  pourquoi 
à  l'avenir  les  mêmes  dispositions  ne  seraieiit  pas  appliquées  et 
aux  curés  qui  ont  été  nommés  avant  la  promulgation  de  la  loi 
incriminée,  et  à  ceux  qui  seront  nommés  depuis  aujourd'hui.  En 
tout  cas,  le  législateur  a  eu  le  droit  de  décider  comment  on  pro- 
céderait  vis-à-vis  des  curés  actuellement  en  fonctions.  Au  reste^ 
aucune  loi  antérieure  n'a  statué  que  les  curés  doivent  être  nom- 
més à  vie,  et  les  actes  de  nomination  ne  font  aucune  mention 
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d'aoe  disposition  de  ce  genre.  Les  curés  installés  jusqu'à  pré- 
sent n'ont  par  conséquent  aucun  titre  à  réclamer  que  leurs  fonc- 
tions soient  à  vie. 

Il  n'est  pas  possible  de  conclure,  de  Tapprobation  de  la  bulle 
papale  au  sujet  de  la  nouvelle  circonscription  du  diocèse  de  Bàle, 
que  les  principes  du  Concile  de  Trente  ont  force  de  loi  dans  le 
canton  de  Soleure,  et  cela  d'autant  moins  que  ce  Concile  n'a  ja- 
mais été  reconnu  en  Suisse.  De  plus,  la  biillô  sus-mentionnée  n*a 
été  approuvée  par  les  Etats  que  sous  réserve.  Dans  l'acte  y  rela- 
tif des  délégués  des  Euts,  du  12  juillet  4828,  îl  est  dit  expressé- 
ment que  cette  bulle  a  reçu  l'approbation  des  Etats  souverains 
«  sans  que  l'on  puisse  tirer  de  cette  approbation  quoi  que  ce 
soit  de  préjudiciable  aux  droits  de  souveraineté  des  gouverne- 
ments, ou  de  contraire  aux  lois  du  pays  et  aux  ordonnances 
gouvernementales,  aux  droits  épiscopaux  et  archiépiscopaux,  ou 
aux  rapports  religieux  existant  dans  la  Confédération  suisse  entre 
les  deux  confessions,  et  à  la  tolérance  religieuse  qui  en  est  la 
conséquence.  » 

En  ce  qui  concerne  l'appel  au  droit  coutumier,  le  gouverne- 
ment répond  que  le  canton  de  Soleure  ne  reconnaît  aucun  droit 
de  ce  genre  et  que  du  reste  les  lois  promulguées  sont  au-dessus 
du  droit  coutumier. 

En  terminant,  le  gouvernement  du  canton  de  Soleure  fait  ob- 
server que  la  loi  du  28  décembre  est  en  harmonie  avec  la  Consti- 
tution et  spécialement  avec  les  principes  démocratiques  qui  y 
sont  renfermés,  attendu  qu'elle  supprime  la  position  exception- 
nelle dans  laquelle  étaient  placés  jusqu'à  présent  les  ecclésias- 
tiques, pour  assimiler  ceux-ci  aux  autres  fonctionnaires  du  can- 
ton. Au  point  de  vue  de  la  forme,  elle  a  été  votée  d'une  manière 
tout  à  fait  régulière. 

Comidérant  : 

1»  Le  recours  contre  la  loi  sur  la  réélection  des  ecclésiasti- 
ques se  base  essentiellement  sur  Tidée  que,  lorsque  les  lois  de 
l'Eglise  renferment  une  certaine  prescription,  la  législation  civile 
doit  céder  le  pas  à  la  législation  ecclésiastique  ;  dans  l'espèce,  il 
admet  que  l'Etat  a  l'obligation  de  reconnaître  dans  sa  législation 
elle-même  la  collation  des  bénéfices  à  vie. 
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V  Cette  idée  est  faasse.  Bieo  que  l'Etat  ait  laissé  autrefois 
l'autorité  de  l'élise  empiéter  en  plusieurs  circonstances  sur  son 
domaine,  néanmoins  le  droit  canon,  les  décrets  du  Concile  de 
Trente,  etc.,  qui  du  reste  n'ont  jamais  été  reconnus  en  Suisse 
dans  leur  ensemble,,  ne  sont  pas  pour  l'Etat,  au  point  de  vue  do 
droit  public  moderne,  une  autorité  qui  lui  soit  supérieure.  Si 
l'Etat  cherche  à  rester  d'accord,  dans  sa  législation,  avec  beau- 
coup de  dispositions  du  droit  ecclésiastique,  on  ne  peut  consi- 
dérer ce  fait  que  comme  provenant  de  son  libre  arbitre  et  point 
du  tout  comme  une  obligation  de  droit. 

3^  Le  recours  ne  pourrait,  par  conséquent,  être  considéré 
comme  fondé  que  dans  le  cas  où  la  loi  incriminée  serait  atten- 
tatoire à  l'essence  du  catholicisme,  la  Constitution  du  canton  de 
Soleure  mettant  la  confession  catholique  romaine  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  TEtat.  Or,  la  collation  de  bénéfices  pour  on 
temps  déterminé  ou  indéterminé,  n'a  rien  à  voir  avec  les  dogmes 
fondamentaux  du  catholicisme,  attendu  que  les  prescriptions  qui 
s'y  rapportent  n'ont  trait  qu'à  l'organisation  intérieure  de  l'Eglise 
catholique,  qui  a  varié  suivant  les  temps. 

4<^  Cela  ne  résulte  pas  seulement  du  fait  que  plusieurs  can- 
tons suisses  ont,  ces  dernières  années,  adopté  des  lois  analo- 
gues, sans  qu'il  ait  été  porté  recours  contre  elles  après  la  sanc 
tion  populaire,  mais  encore  de  ce  que,  même  dans  les  cautoos 
entièrement  catholiques,  anciennement  et  même  en  partie  en- 
core de  nos  jours,  le  peuple  et  les  autorités  se  sont  réservé  le 
droit  de  retirer  à  des  ecclésiastiques  leur^  bénéfices  sans  l'asseo- 
timent  de  l'évéque,  et  de  ce  qu'on  n'a  vu  là  aucune  atteinte  à  la 
religion  catholique. 

5"^  Le  Grand  Conseil  et  le  peuple  du  canton  de  Soleure  ont  par 
conséquent  fait  de  la  souveraineté  de  l'Elat  un  usage  parfaite- 
ment licite,  en  adoptant  et  sanctionnant  la  loi  sur  la  réélection 
des  ecclésiastiques.  Il  est  sans  importance,  au  point  de  vue  do 
droit  public,  de  savoir  si  cette  loi  se  rapporte  uniquement  et  ex- 
clusivement à  des  faits  concernant  l'Etat  ou  également  à  des 
rapports  de  droit  entre  l'Elat  et  l'Eglise,  attendu  que  le  carac- 
tère mi-ecclésiastique  et  mi-civil  des  personnes  atteintes  par  la 
loi  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  l'Etat  fasse  valoir  sa  souverai- 
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netéy  les  ecclésiastiques  étant  soamis  comme  d'autres  aux  lois  du 
pays. 

6^  Si  le  législateur  du  canton  de  Soleure^  en  adoptant  la  loi 
en  question,  n'a  violé  aucune  prescription  fédérale  ou  cantonale 
permettant  llntervention  de  la  Confédération,  on  ne  peut  cepen- 
dant empêcher  aucune  des  personnes  atteintes  par  les  consé- 
quences de  cette  loi  d'invoquer  Tappui  du  pouvoir  judiciaire  si 
elle  croit  être  lésée  dans  des  droits  privés  bien  acquis, 

Arrête  : 

I.  Le  recours  est  écarté  comme  non-fondé.  Ç) 

II.  Cette  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  du  can- 
ton de  Soleure  et  à  M.  J.  Aroiet,  avocat  à  Soleure,  agissant  au 
nom  delà  conférence  pastorale  du  dit  canton. 

Berne,  le  4  avril  4873. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Dumur,  licencié  en  droit,  pour  J.-P.  Berney  père,  demandeur. 
Kauperty  pour  Henri  Berney  fils,  défendeur. 

Conclusions  des  parties  : 

J.-P.  Berney  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  avec  dépens,  que 
Henri  Berney  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  paiement  immédiat 
de  la  somme  de  382  fr.  50  pour  valeurs  reçues. 

Henri  Berney  conclut  à  libération. 

Le  Président  pose  successivement  les  points  de  fait  sur  les- 
quels des  preuves  par  témoins  ont  été  entreprises  : 

/o  Estr-ii  constant  que  le  18  septembre  1869,  Jean -Pierre 
Berney  offrit  à  son  fils  de  lui  donner  à  ferme  son  bien  et  qu'un 
bail  à  ferme  sous  seing-privé  fut  stipulé  et  écrit  de  la  main  de 
l'assesseur  Uldry  ?  —  R.  Oui. 

(•)  Ce  recours  vient  de  subir  le  même  sort  devant  les  Chambres  fédé- 
rales. 
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Î9  Est-il  constant  que  les  récoltes  dont  Jean-Pierre  Bemej 
réclame  le  prix  ont  été  faites  px)stérieurement  au  18  septembre 
1869  ?  —  R.  Oui,  pour  ce  qui  concerne  le  vin,  et  non  pour  les 
autres  récoltes. 

JugemenL 

Le  Tribunal  a  vu,  en  fait  : 

Que  le  demandeur  J.*P.  Berney  a  allégué  : 

i^  Que,  le  15  mai  1868,  le  Procureur-juré  Graz  avait  livré  i 
Henri  Berney  fils,  pour  le  compte  de  son  père,  le  demandeur, 
une  somme  de  400  francs^  perçue  de  Benjamin  Chevaliaz  ; 

20  Qu'^  une  date  indéterminée,  Daniel  Chevaliaz  avait  livré  à 
Henry  Berney,  pour  le  compte  de  son  père,  /7  fr.  50  pour  prix 
de  la  graine  vendue  par  ce  dernier  ; 

9^  Que  Jenny  Champion  avait  livré  à  Henri  Berney,  pour  le 
compte  de  son  père,  i^O  francs  pour  prix  de  Tannée  1869  ; 

i^  Que,  le  5  juin  1871,  François  Piguet  avait  livré  à  Henri 
Berney,  pour  le  compte  de  son  père,  80  francs  pour  le  loyer  de 
l'année  1868; 

5°  Que  Henri  Piguet  avait  livré  à  Henri  Berney,  pour  le  compte 
de  son  père,  la  somme  de  45  francs  pour  tout  le  regain  prove* 
nant  de  la  propriété  de  celui-ci; 

6®  Que  Henri  Berney  avait  gardé  ces  valeurs  sans  les  remettre 
à  son  père  ; 

Qu'à  l'audience  du  Président,  le  demandeur  a  entrepris  la 
preuve  des  cinq  premiers  faits  par  titres  et  a  produit  dans  ce 
but  les  pièces  qui  sont  au  dossier  ; 

Que  le  défendeur  qui  n'a  pas  produit  de  réponse  a,  de  son 
côté,  allégué  i  cette  même  audience  divers  faits  dont  il  a  entre- 
pris la  preuve  par  titres  et  par  témoins; 

Que  des  preuves  intervenues  il  résulte  : 

a)  Que,  le  18  septembre  4869,  Jean-Pierre  Berney  offrit  i 
son  fils  de  lui  donner  à  ferme  son  bien  et  qu'un  bail  à  ferme 
sous  seing-privé  fut  stipulé  et  écrit  de  la  main  de  l'assesseur 
Uldry  ; 

b)  Que  la  récolte  en  vin  dont  Jean-Pierre  Berney  réclame  le 
prix,  a  été  faite  postérieurement  au  18  septembre  1869  et  les 
autres  récoltes  antérieurement  à  cette  date. 
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Considérant  en  droil  : 

Que  celui  qui  réclame  l'exéculiou  d*ane  obligation  doit  la 
prouver  (article  972  du  Code  civil)  ; 

Que  le  défendeur,  tout  en  reconnaissant  une  partie  de  l'obli- 
gation à  sa  charge,  a  entouré  son  aveu  de  circonstances  qui 
tendent  à  en  détruire  l'effet  ; 

Que  cet  aveu  est  indivisible  (article  1008  du  Code  civil)  ; 

Que  les  pièces  produites  par  le  demandeur  J.-P.  Berney  ne 
sont  pas  des  titres  ou  actes  valables  dans  le  sens  de  Tarticle  434 
du  Code  civil,  et  ne  peuvent  par  eux-mêmes  établir  la  preuve 
d'un  fait;  qu'ils  ne  sont  que  des  commencements  de  preuve  qui 
ne  peuvent  être  appréciés  qu'à  titre  d'indices  ; 

Qu'aucun  autre  moyen  de  preuve  n'ayant  été  indiqué  par  le 
demandeur,  il  résulté  que  les  faits  allégués  par  lui  ne  sont  pas 
suffisamment  établis. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  refuse  les  conclusions  du  deman- 
deur J.-P.  Berney  et  accorde  les  conclusions  libératoires  du 
défendeur  Henri  Berney. 

Quant  aux  dépens  : 

Vu  les  relations  de  parenté  qui  existent  entre  les  parties  ; 

Considérant,  en  outre,^que  le  demandeur  succombe  à  la  rigueur 
du  droit  ; 

Vu  l'article  286  du  Code  de  procédure  civile. 

Le  Tribunal  dit  que  chaque  partie  supportera  les  frais  qu'elle 
a  faits.  ' 

Sans  recours. 


c*-;  :*>-^= 


TRIBUNAL  CIVIL  BU  DISTRICT  DE  LÂUSàNNE  (*). 

^  Séance  du  3  juiM  W3. 

Présidence  de  M.  Dumur. 

AvoccUs  plaidants  : 
MM.  Guiaan^  Julien,  poar  Charles  Bergier,  demandeur. 
Bury,  pour  Marc  Hennard,  défendeur. 

Canelti9Um9  : 
I  e  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  contre  Marc  Hennard, 

(*)  Voir  Journal  de»  TrUbunafox^  numéros  3  et  11,  pages  40  et  IGI. 
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e    à  ses  dépens^  que  le  billet  de  2,000  fr.  souscrit  en  sa  faveur  par  G. 
Bergier,  le  14  juin  1872,  est  nul  et  de  nul  effet,  et  qu'en  conséquence  il 
doit  être  détruit. 
Marc  Hennard  conclut  à  libération. 


Le  défendeur  Hennard,  dans  les  eiplications  verbales  qu*il  a 
données,  ayant  reconnu  que,  lors  de  la  souscription  du  billet  du 
i4  juin  1872,  il  n*avait  pas  été  livré  d'espèces,  le  demandeur 
requiert  que  cette  déclaration  soit  téuorisée  au  procès-verbal. 

Le  défendeur  déclare  que  le  fait  en  lui-même  est  vrai,  mais 
qu'il  n'en  voit  pas  l'importance  et  qu'il  ne  comprend  pas  le  but 
de  cette  inscription. 

Marc  Hennard  fait  constater  au  registre  que,  dans  son  audition, 
le  demandeur  Bergier  a  déclaré  qu'il  souscrirait  volontiers  un 
billet  de  2,000  fr.  à-compte  sur  la  promesse  de  vente  pour  ren- 
dre service  au  défendeur. 

Le  demandeur  admet  cet  allégué,  en  ce  sens  que  le  billet  de* 
vait  être  un  à-compte  sur  le  prix  de  35,000  fr.  convenu  verbale- 
ment entre  parties. 

Le  Président  pose  successivement  au  Tribunal  chaque  point 
de  fait  sur  lequel  une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  sous 
la  forme  des  questions  ci-après  ténorisées  ; 

Nol.  Le  14  juin  1872,  Bergier  est-il  convenu  verbalement 
d'acheter  à  Hennard  sa  maison,  rue  de  Hartheray,  pour  le  prix 
de35,000fr.?— B.  Oui. 

2.  Un  projet  de  promesse  de  vente  a-t-il  été  dicté  par  Hennard 
au  jeune  Sanguinetti,  projet  portant  le  chiffre  de  37,000  fr.  — 
R.  Oui. 

9.  Au  moment  où  il  a  souscrit  le  billet  du  14  juin  1872, 
Bergier  était-il  hors  d'état  de  se  rendre  compte  de  ses  actions  ? 
—  R.  l\  était  ivre.  Le  Tribunal  ignore  dans  quelle  mesure  cett» 
ivresse  a  pu  l'empêcher  de  se  rendre  compte  de  se^  actions. 

10.  Hennard  a-t-il  usé  de  manœuvres  vis-à-vis  de  Bergier, 
notamment  en  le  faisant  boire  plus  que  de  mesure?  —  R.  Il 
n'est  pas  établi  que  Hennard  ait  provoqué  l'ivresse  de  Bergier, 
mais  Hennard  a  usé  de  manœuvres  vis-à-vis  de  Bergier  en  com- 
mençant par  lui  faire  signer  le  billet  de  2,000  fr.,  objet  du  pro- 
cès, lequel  devait  représenter  un  à-compte  sur  le  prix  de  la 
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vente  qui  se  débatlait  entre  parties,  puis  en  refusant  de  restituer 
ce  billet  alors  que  la  promesse  de  Tente  est  restée  à  l'état  de 
projet. 

13.  Hennard  s'est-il  rendu  auprès  de  Sanguinetti  et  Ta-t-il 
prié  de  remplacer  dans  le  billet  les  mots  valeur  reçue  en  espèces 
par  les  mots  valeur  en  compte  ?  —  B.  Oui. 

14.  En  dictant  i  Sanguinetti  la  promesse  de  vente,  Hennard 
lui  a-t-il  dit  les  paroles  suivantes  :  <  Mets  seulement  SlfiOO  fr.?  » 
—  R.  Oui. 

15.  A  réitérées  fois,  Bergier  a-t-il  manifesté  l'intention  d'ache-  ^ 
ter  la  maison  de  Jean-Gabriel  Blanc,  actuellement  maison  Hen- 
nard? —  R.  Le  Tribunal  l'ignore. 

16.  lettre  a,  A  la  date  du  14  juin  1873,  le  prix  de  la  maison 
s'est-il  débattu,  entre  Bergier  et  Hennard,  entre  35,000  et 
40,000fr.?— B.  Oui. 

16,  lettre  (.  Les  parties  sont-elles  tombées  d'accord  sur  le 
prix  de  37,000  fr.?—  R.  Non. 

Passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  vu  que,  le  14  juin  1872, 
Charles  Bergier  est  convenu  verbalement  d'acheter  à  Marc  Hennard 
sa  maison,  sise  à  la  rue  de  Hartberay,  pour  le  prix  de  35,000 
francs  ; 

Que,  le  même  jour,  et  dans  le  café  Hennard,  Charles  Bergier  a 
a  souscrit  i  l'ordre  de  Hennard  et  au  domicile  de  la  Banque  can- 
tonale vaudoise  un  billet  de  2,000  fr.,  à  l'échéance  du  17  juin, 
même  année,  causé  valeur  reçue  en  espèces  ; 

Qu'immédiatement  après,  il  a  été  rédigé  un  projet  de  promesse 
de  vente  de  la  maison  Hennard,  portant  le  prix  de  vente  au  chiffre 
de  37,000  fr.,  projet  qui  n'a  pas  reçu  d'exécution  ; 

Que  ce  projet,  signé  par  Marc  Hennard,  dit  dans  son  article  4  : 

<  Il  est  expliqué  ici  qu'il  a  été  payé  deux  mille  francs  par  un 

>  billet  à  ordre  tiré  sur  la  Banque  cantonale  vaudoise,  à  Lau- 

>  sanne,  fait  ce  jour,  et  payable  le  17  juin  1873  ;  » 

Que  Bergier  a  ouvert  action  à  Hennard,  pour  faire  prononcer 
la  nullité  du  billet  à  ordre  du  14  juin  1872,  en  se  fondant  : 
lo  Sur  le  défaut  de  consentement  de  sa  part; 
2o  Sur  ce  que  le  billet  à  ordre  serait  sans  cause. 
Sur  le  premier  moyen  : 


*■  - 
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Considérant  que  si  Bergier  était  ivre  lors  de  la  souscription 
du  billet  du  14  juin  1872,  il  n'a  pas  été  établi  que  cet  état  d'i- 
vresse fût  tel  qu'il  le  mit  hors  d'état  d'apprécier  la  conséquence 
de  ses  actions  ; 

Qu'il  n'a  pas  été  démontré  non  plus  que  cet  état  d'ivresse  ait 
été  provoqué  par  Hennard  ; 

Que,  d'ailleurs,  si  Hennard  a  usé  de  manœuvres  vis-à»vis  de 
Bergier,  ces  manœuvres  consistent  essentiellement  dans  le  refus 
de  restituer  à  Bergier  le  billet  en  litige,  alors  que  ce  billet  était 
devenu  sans  objet  par  le  défaut  de  réalisation  du  marché  projeté 
entre  parties  ; 

Qu'ainsi  on  ne  peut  admettre  que,  lors  de  la  souscription  du 
dit  billet,  Bergier  n*a  pu  donner  un  consentement  valable,  ni 
que  ce  consentement  a  été  surpris  par  dol  ; 

Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  à  repousser  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  : 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  les  termes  mêmes  du  projet 
de  promesse  de  vente,  rédigé  le  14  juin  1872,  que  le  billet  en 
litige  est  bien  celui  qui  devait  servir  d'à-compte  sur  le  prix  de 
la  vente  projetée; 

Que,  dès  lors,  la  souscription  du  dit  billet  n'a  eu  en  réalité 
d'autre  cause  que  la  vente  d'immeubles  débattue  entre  parties  ; 

Que  la  validité  de  ce  billet  était  ainsi  subordonnée  à  la  réali- 
sation du  projet  de  vente  ; 

Que,  celui-ci  n'ayant  pas  abouti^  le  billet  du  14  juin  1872  n'a 
plus  de  cause  et  ne  saurait  déployer  aucun  effet; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'à  l'audience  de  ce  jour,  la  partie 
Hennard  a  reconnu  qu'il  n'avait  été  remis  aucunes  espèces  lors 
de  la  souscription  du  billet  du  14  juin  1872  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  adjuge  à 
Charles  Bergier  les  conclusions  de  sa  demande  et  déboute  Hen- 
nard de  ses  conclusions  libératoires. 

Marc  Hennard  est  condamné  aux  dépens^ 

Il  n'y  a  pas  de  recours. 


—  479  — 
CHRONIQUE  JUDICIAIRE 


En  Angleterre,  la  yaccine  est  gratuite  et  obligatoire  (comme 
chez  nous  la  revaccination  pour  le  militaire).  La  loi  punit  les  pa- 
rents qui  se  refusent  à  laisser  vacciner  leurs  enfants,  et  c'est  en 
vertu  de  cette  loi  que  M.  Charles-Edward  Frost  comparait  de- 
Tant  M.  Flowen^  juge  de  Bow  street. 

Il  a  été  assigné  à  la  requête  de  M.  Yardley,  vaccinateur  juré 
et  assermenté  des  enfants  de  la  paroisse  que  le  prévenu  habite. 
Frost  a  déjà  été  condamné  à  une  amende,  il  y  a  un  an,  à  raison 
du  refus  par  lui  de  laisser  vacciner  l'enfant  dont  il  s'agit  au- 
jourd'hui. 

Ecoutons  ses  explications  : 

Je  ne  veux  pas,  dit-il,  que  mon  enfant  soit  vacciné.  J'ai  déjà 
perdu  trois  enfants  qui  l'ont  été,  et  je  suis  résolu  à  sauver  celui 
qui  me  reste.  Envoyez-moi  en  prison,  si  vous  voulez,  mais  l'en- 
fant ne  sera  pas  vacciné.  Ma  femme,  d'ailleurs,  ne  souffrira  ja- 
noais  qu'il  le  soit.  Je  sais  à  quoi  m'en  tenir  là-dessus.  Le  Créa- 
teur ne  nous  donne  pas  des  enfants  pour  leur  faire  trouer  la 
peau.  Pourquoi  a-t-on  été  obligé  d'augmenter  le  nombre  des 
hôpitaux  et  des  médecins?  Pourquoi  les  maladies  deviennent- 
elles  plus  fréquentes?  C'est  le  résultat  de  l'inoculation.  La  loi, 
dans  les  affaires  de  ce  genre,  n'est  pas  ce  qu'elle  est  dans  les 
autres  affaires.  Un  homme  qui  commet  un  vol  est  envoyé  en 
prison;  il  subit  sa  peine,  et  tout  est  fini.  Ici,  il  n'en  est  pas  de 
même.  J'ai  été  condamné  à  une  amende  à  cause  de  mon  refus  ; 
j'ai  payé,  et  me  voilà  de  nouveau  poursuivi,  exposé  à  être  de 
nouveau  condamné  pour  le  même  fait. 

M.  Flowers  :  Un  voleur  serait  condamné  à  nouveau,  si,  comme 
vous,  il  commettait  de  nouveau  le  délit  pour  lequel  il  a  été 
puni.  Vous  êtes  injuste  envers  M.  Yardley.  Vous  oubliez  que  la 
loi  l'autorise  à  vous  assigner  tous  les  mois,  et  il  a  attendu  une 
année,  parce  qu'il  lui  répugne,  je  le  sais,  à  user  de  cette  loi 
avec  la  rigueur  qu'elle  comporte.  Vous  me  paraissez  être  bien 
dur  pour  les  médecins,  car  je  ne  connais  pas  d'hommes  plus 
désintéressés  que  les  membres  du  corps  médical. 
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Frosi  :  M.  Yardley  est  payé  de  ses  peines  sur  les  fonds  des 
impôts  que  moi  et  les  autres  nous  payons. 

M.  Flowers  :  Vous  pourriez  en  dire  autant  de  moi. 

Frost  :  Enfin  c'est  moi  que  le  soin  de  la  santé  de  mon  enfant 
regarde.  Je  saurai  bien  le  préserver,  sans  la  vaccine,  de  la  petite 
vérole  et  de  toute  autre  maladie.  Quand  le  prince  de  Galles  a  été 
si  dangereusement  malade,  il  avait  autour  de  lui  trois  des  plus 
grands  médecins,  et  ils  n'ont  rien  compris  à  sa  maladie  qui 
avait  pour  cause  le  vaccin  qui  lui  a  été  inoculé.  J'ai  été  qualifié 
par  le  ciel  du  don  de  prophétie.  Quand  on  vint  me  dire  que  le 
prince  était  perdu,  qu'il  ne  guérirait  pas,  je  répondis:  il  y  a 
guérison,  et  il  a  guéri.  Si  j'ai  pu  prédire  que  le  prince  de  Galles 
vivrait,  je  peux  bien  prophétiser  que  mon  enfant  ne  sera  jamais 
malade. 

M.  Flowers  :  Vous  allez  aujourd'hui  plus  loin  que  jamais,  et 
voire  dernière  prophétie  est  plus  risquée  que  la  première.  Je 
ne  sais  pas  si  vous  êtes  prophète;  mais  en  supposant  que  je 
partage  assez  vos  idées  sur  la  vaccine,  ce  que  je  suis  loin  de 
faire,  je  ne  dois  pas  moins  me  conformer  aux  devoirs  que  la  loi 
m'impose. 

Frost  :  En  admettant  que  je  consentisse  à  laisser  vacciner  mon 
enfant,  ma  femme  s'y  opposera  toujours  énergiquement.  Or,  si 
je  ne  peux  la  persuader  sur  ce  point,  il  est  inutile  qu'un  autre  y 
essaie.  Après  tout,  puisque  je  désapprouve  la  vaccination,  si  je 
consentais  à  y  soumettre  mon  enfant,  quel  exemple  donnerais-je 
à  ceux  qui  partagent  mes  idées? 

H.  Flowers  :  Il  ne  m'appartient  pas  de  résoudre  cette  ques- 
tion. Je  vais  remettre  l'affaire  afin  de  permettre  à  M.  Yardley  de 
voir  votre  femme,  et  de  tâcher  de  la  convaincre  de  l'utilité  de 
faire  vacciner  votre  enfant. 


ROMIllATIOlf. 

Dans  sa  séance  du  22  courant,  le  Conseil  d*Etat  a  nommé  M.  V. 
Rochat  substitut  du  Préfet  pour  le  district  d'iubonne. 
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RETDE  DE  JUKISPRUDEHCE  DE  LA  SUISSE  ROIAIDE 

Paraissant  «ne  fels  par  semaine,  ie  Lnnëi. 

L'année  d'abonoement  commence  le  i*'  Janvier  et  finit  au  3i 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  ëonze  franes  par  an  ;  sept  franes 

Sour  six  mois.   Chaaue  numéro,  50  c.  —^   On  s'abonne  chez 
l.  Howard-Deiisle,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco. 

SOMMAIRE  :  Conseil  fédéral:  Kessler  ;  reftis  de  papiers  de  légitimation. 
—  Tribunal  cantonal  :  Bourgeois  c.  Commune  de  Bex.  —  Borgeaud  c. 
Grenand.  —  Chuard  c.  Jan.  —  Cassation  civile:  B.  c.  B.  ;  éconduction 
d'instance.  —  Tribunal  civil  d'Aubonne:  Laurent  c.  Baudin;  bail.  — 
Chronique  judiciaire.  —  Direction  du  Tribunal  cantonal.  —  Nominuh 
tioft^. 

LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

Du  15  avril  187 S. 

En  la  cause  de  Marie  Kessler,  de  Galgenen,  canton  de  Scbwytz, 
pour  refus  de  papiers  de  légitimation  : 

I.  La  commune  de  Galgenen  a  refusé  de  délivrer  un  acte 
d'origine  à  la  recourante,  qui  réside  à  Genève,  et  le  gouverne- 
ment du  canton  de  Schwytz^  par  décret  du  \  l/2i  janvier  1873, 
a  confirmé  ce  refus  par- le  motif  que  Marie  Kessler  a  été  con- 
damnée par  jugement  de  paternité  à  une  amende  de  50  fr., 
qu'elle  doit  encore  à  la  commune,  ainsi  que  les  frais  de  procès 
au  district  de  la  Marche,  et  qu'à  teneur  de  l'article  7,  cbifi're  3, 
de  l'ordonnance  du  canton  de  Schwytz,  du  5  août  4864,  les  pa- 
piers de  légitimation  peuvent  être  refusés  à  une  personne,  lors- 
que les  créanciers  font  opposition  et  qu'il  y  a  danger  que  les 
poursuites  deviennent  impossibles  ou  très  difficiles. 

II.  Marie  Kessler  a  adressé,  en  date  du  15  février,  au  Conseil 
fédéral,  un  recours  dans  lequel  elle  allègue  que  le  refus  des 
papiers  par  de  simples  inotifs  de  fisc  implique  une  restriction  à 
la  liberté  personnelle,  inadmissible  à  teneur  de  l'art.  41  de  la 
Constitution  fédérale. 
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La  commune  de  Galgenen  a  répondu,  par  lettre  du  il  février 
1873»  qu'il  s*agit  d'appliquer  l'amende  ou  la  peine  d'emprison- 
nement de  6  jours  éventuellement  prononcée  contre  la  reeoa* 
rante.  La  mesure  qui  a  été  prise  à  cet  effet  a  été  justiflée  par  la 
législation  cantonale  et  n'est  pas  contraire  à  l'art.  41  de  la  Cons- 
titution fédérale. 

Le  gouvernement  du  canton  de  Schw;iz,  par  son  office  du  28 
mars  i873,  a  déclaré  qu'il  jugeait  devoir  maintenir  sa  décision 
du  11/21  janvier; 

Considérant  : 

l»  Le  recours  de  Marie  Kessler  devrait  être  reconnu  comme 
fondé  s'il  ne  s'agissait  que  du  paiement  de  frais  de  procès,  puis- 
qu'il rentrerait  dans  la  catégorie  des  réclamations  personnelles 
ordinaires  (art.  50  de  la  Constitution  fédérale],  pour  lesquelles 
un  séquestre  ne  peut  pas  être  mi»  sur  des  papiers  de  légitima- 
tion. 

2»  Par  contre,  le  recours  n'est  pas  fondé  en  tant  qu'il  s'agit 
de  l'exécution  d'un  arrêt  de  police,  que  la  peine  consiste  en  une 
amende  on  en  un  emprisonnement.  Lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou 
de  délits,  chaque  canton  a  le  droit  d'appliquer  et  de  maintenir 
le  séquestre  jusqu'à  ce  que  le  délinquant  ait  subi  la  peine  pro- 
noncée par  l'autorité  compétente. 

Arrête  : 

1.  Le  recours  est  écarté  comme  non-fondé. 

2.  Celte  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  du 
canton  de  Schw;tz,  ainsi  qu'à  la  recourante  Marie  Kessler,  ac- 
tuellement domestique  à  Genève;  les  pièces  produites  seront 
renvoyées  à  qui  de  droit. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  du  i2  juin  187S. 
Présidence  de  M.  Bipperl. 

Le  dépôt  préniable  dune  somme  suffisante  pour  te  paiement  des 
dépens  est  une  condition  sine  quâ  non  de  la  réforme^ 

Le  notaire  J.  Bourgeois,  à  Bex,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  le  44  mai  1873,  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle, 
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dans  le  procès  en  opposition  de  saisie  qu'il  soutient  contre  la 
commune  de  Bex. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 

Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  iS  octobre  1872,  la  commune  de  Bex  a 
pratiqué  au  préjudice  du  notaire  Bourgeois  une  saisie  mobi- 
lière pour  être  payée  de  1096  fr.  50  c.  dus  par  Bourgeois 
comme  caution  solidaire  de  Henri  Gruaz,  pour  uiie  mise  de  bois 
du  39  février  1872,  plus  intérêt  à  5  o/o  dès  la  notification  de  la 
saisie; 

Que,  par  exploit  du  27  novembre  1872,  Bourgeois  a  opposé  à 
cette  saisie  concluant  à  sa  nullité  et  estimant  que  Texécution  de 
son  cautionnement  ne  peut  lui  être  réclamée  qu'après  que  le 
bois  pourra  être  rendu  en  gare  de  Bex  et  entassé  ; 

Que  la  commune  a  conclu  à  libération  de  l'opposition  et  au 
maintien  de  sa  saisie  ;  outre  des  moyens  de  fond,  elle  invoque 
un  moyen  exceptionnel  tiré  de  ce  que  les  motifs  d'opposition 
sont  personnels  à  Gruaz  et  ne  peuvent  être  présentés  que  par  lui  ; 

Qu'à  l'audience  du  Tribunal  d'Aigle  du  \Ât  mai  1873,  Bour- 
geois a  déclaré  se  réformer  à  teneur  des  art.  410  ei  309  de  la 
procédure,  offrant  le  dépôt  et  le  paiement  des  frais  de  la  réforme 
ei  requérant  un  délai  pour  produire  une  nouvelle  demande; 

Que  la  commune  s*est  opposée  à  la  réforme;  —  Que  le  Tri- 
bunal a  fixé  à  500  fr.  la  valeur  du  dépôt  à  effectuer  ;  —  Que  le 
représentant  de  Bourgeois  \  déclaré  ne  pouvoir  faire  le  dépôt  ; 
—  Que  le  Tribunal  a  refusé  la  réforme; 

Que  l'instruction  du  procès  ayant  été  reprise,  le  Tribunal 
a  passé  au  jugement  après  avoir  résolu  les  faits  résultant  des 
témoignages  intervenus;  —  Qu'il  a  repoussé  l'exception  soule- 
vée par  la  commune  de  Bex,  puis  alloué  à  celle-ci  ses  conclu- 
sions libératoires  au  fond,  avec  dépens; 

Que  Jacob  Bourgeois  a  recouru,  tant  contre  le  jugement  sur 
rinddent  en  réforme,  que  contre  la  sentence  au  fond,  et  celsr 
sur  les  considérations  suivantes  : 

Incident  :  Vu  le  chiffre  énorme  fixé  pour  le  dépôt  relatif  à  la 
réforme,  le  Tribunal  aurait  dû  accorder  au  demandeur  un  délai 
pour  opérer  le  dépôt.  —  L'art.  309  ne  dit  pas  que  ce  dépôt 
doive  être  fait  immédiatement  et  à  la  minute. 
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Fond  H«  Le  Tribunal  n'a  pas  examiné  succesaiiemenl  tons 
lea  moyens  invoqués  par  Bourgeois  dans  son  oppoution;  i)  a 
-'"•!  méconnu  les  art.  405  el  suiv.  Cpc. 

La  réforme  admise.  Bourgeois  aurait  attaqué  lea  condi- 

de  mise  du  29  Tëvrier  1872,  en  établissant  l'erreur  elle 

lur  le  titre  de  la  commune. 

isidérant,  qnani  à  l'incideDl,  que  d'après  l'art.  309  Cpc., 

forme  n'est  accordée  qu'ensuite  du  dép6t  de  la  somme 

â  cet  effet  ; 

e  ce  dépAt  préalable  est  une  condition  sine  gud  non  de  la 

ne, 

Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  sur  l'incident. 

ont  au  fond,  f"  j^rte/:  Considérant  que  l'opposition  se 

rme  qu'un  seul  moyen,  basé  sur  divers  faits,  savoir  la  dif- 

È  de  transporter  le  bois  misé  du  lieu  où  il  se  trouve,  la 

ais  état  des  chemins,  etc.; 

e  le  Tribunal,  se  conformant  aui  art.  405  el  suivants  Cpc, 

.ué  sur  le  moyen  d'opposition,  et  l'a  repoussé  avec  raison 

ne  non-fondé,  après  avoir  examiné  les  faits  allégués  cî- 

■  jim^  ;  Considérant  que  ce  n'est  point  là  un  moyen  de 

irs,  mais  une  simple  déclaration  éventuelle  de  Bourgeois. 
Tribunal  canUmal  écarte  le  pourvoi,  maintient  le  juge- 
du  14  mai  1813,  condamne  te  notaire  Jacob  Bourgeois  aux 

is  de  Tribunal  cantonal,  ainsi  qu'à  une  amende  de  dix  francs 
recours  abusif,  en  vertu  de  l'art.  456  Cpc,  et  déclare  le 

ni  arrél  exécutoire. 


Séance  du  i7  juin  187 S. 

rit  judiciaire  d'un  semi-inleri 
coiueil  le  droit  d'agir  pour  te  temi-inicrdit  el  de  s 


ialilé  de  conseil  judiciaire  d'im  terni-interdit  ne  dorme  pat  à 
■'  '     '    U  d'agirp        '  ■     -     ■ 


vid  Borgeaud,  conseil  judiciaire  de  Fr.  Borgeaud,  domicilié 
lars  riëre  Blonay,  recourt  contre  le  jugement  par  défaut 
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rendu  le  2  mai  1873  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  la  Tour- 
de-Peilz,  dans  la  cause  entre  Ch.  Genand,  négociant  à  Vevey,  et 
le  dit  Fr.  Borgeaud. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
'  n  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  4  avril  1873,  Genand  a  ouvert  à  Fr.  Bor- 
geaud une  action  en  paiement  de  91  fr.  et  intérêt  à  5  o/q  dès  la 
demande  juridique,  pour  fournitures  livrées,  avec  dépens; 

Que,  le  2  mai  1873,  le  Juge  de  paix  du  Cercle  de  La  Tour- 
de«Peilz  a  rendu  contre  le  défendeur,  défaillant ,  un  jugement 
par  défaut,  accordant  à  Genand  ses  conclusions;  —  Que  ce  ju- 
gement a  été  notifié  au  dit  défendeur  le  46,  par  remise  à  son  fils 
Samuel  ; 

Que  David  Borgeaud ,  conseil  judiciaire  de  Fr.  Borgeaud,  a 
recouru  en  nullité  contre  cette  sentence  pour  assignation  irré- 
guliëre  ; 

Que,  dans  son  mémoire,  Ch.  Genand  soulève  une  exception 
préjudicielle  consistant  à  dire  que  le  recours  a  été  signé  non  par 
le  défendeur,  contre  lequel  le  jugement  a  été  prononcé^  mais 
par  son  conseil  judiciaire  seul,  ce  qui  n'est  pas  valable  : 

Considérant,  sur  cette  exception ,  qu'en  effet  le  recours  n'est 
signé  que  par  David  Borgeaud  ; 

Que  sa  qualité  de  conseil  judiciaire  et  son  mandat  légal  ne  lui 
donnent  point  le  droit  d'agir  et  de  signer  pour  Fr.  Borgeaud , 
mais  seulement  de  l'assister  dans  les  actes  de  la  vie  civile  dé- 
terminés par  la  loi  ; 

Que  le  recours  n'est  dès  lors  pas  valablement  signé. 

Vu  les  art.  71  b)  et  444  3^)  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  aimei  l'exception,  écarte  le  recours 
préjudiciellement,  maintient  la  sentence  du  2  mai  1873,  con- 
damne le  recourant  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi  et  dé- 
clare le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  18  juin  1873. 

Le  livre-journal  d'un  marchand^  gui  n'est  pas  paginé  par  première 
el  dernière,  dont  la  pagination  est  d'ailleurs  incomplète  et  faite 


après  coup,  et  dont  un  folio  a  été  enlevé,  ne  remplit  pas  iet  con- 
aifioru  tiricler  de  l'arlicle  1019  du  Code  civil  et  ne  taurail  auto- 
ruer  le  juge  à  déférer  le  terttienl  au  marchand. 


Henri  Chuard,  domicilié  ani  Repies,  près  Corcelles,  recourt 
e  le  jugement  incidentel  rendu  le  26  avril  1873  par  le  Juge 
lix  du  cercle  de  Grandcour,  dans  la  cause  qui  le  divise 
c  Jules  Jan,  au  dit  Corcelles, 

libérant,  le  TribuDal  caulonal  rend  son  arrél  comme  suit, 
ru  : 

le,  par  exploit  du  20  mars  1873,  Jan  a  ouvert  à  Chuard  uae 
n  en  paiement  de  57  Tr.  85  pour  solde  de  compte  ; 
le  Chuard  a  pris  des  conclusions  libératoires  ; 
l'à  l'audience  du  Juge  de  paii  du  cercle  de  Grandcour,  le 
indeur  a  produit,  à  l'appui  de  sa  réclamation,  son  journal  et 
^nd-livre  comme  aubergiste  et  marchand  de  vin,  et  de- 
lé  que  le  Juge  lui  dérérit  le  serment,  i  teneur  des  arl.  1019 
KO  Ce.; 

le  le  défendeur  s'est  opposé  à  ce  genre  de  preuve,  en  se 
ml  sur  ce  que  les  registres  produits  ne  sont  pas  tenus  coa- 
émenl  à  ces  dispohitions; 

te,  statuant  sur  l'incident,  le  Juge  de  paix  a  écarté  l'oppo- 
a  et  admis  la  preuve  avec  dépens  ; 
le  Chuard  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  ; 
msidérant  que  l'art.  1020  précité  statue  :  t  Lorsque  le  livre 
un  marchand  est  tenu  dans  les  formes  prescrites  par  l'article 
écédenl  >  (c'est-i-dire  daits  un  ordre  exact,  en  forme  de 
□al,  date  après  date,  fans  ralures  ni  blancs  suspects  et  eue- 
mt  paginés  par  première  et  dernière)  «  le  Juge  peut  déférer 
serment  à  ce  marchand  sur  la  vérité  de  la  dette  qui  y  est 
scrile,  sauf  les  dispositions  qui  seront  prises  à  ce  sujet  par 
Code  de  commerce.  » 

te  cet  article ,  en  favorisant  le  marchand  d'un  mode  de 
ve  exceptionnel  (ainsi  que  l'art.  1019  pour  le  particulier),  a 
ntourer  cette  preuve  de  garanties  sérieuses; 
n'en  elTet  le  Juge  a  la  faculté  de  déférer  ou  non  le  serment, 
rës  son  appréciation  sur  les  circonslances  de  la  cause  ;  — 
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Qu'en  tout  cas  il  faut  que  le  registre  soit  tenu  comme  il  est  dit 
ci-dessus  pour  que  la  délation  du  serment  puisse  atoir  lieu; 

Considérant  que  le  livre-journal  de  Jan  n'est  point  paginé  par 
première  et  dernière;  que  sa  pagination  incomplète  a  d'ailleurs 
été  faite  après  coup ,  qu*un  folio  en  a  été  enlevé  ; 

Qu'il  ne  remplit  dès  lors  point  les  conditions  strictes  de  l'ar- 
ticle 10i9  Ce.  et  que  la  délation  du  serment  ne  peut  être  admise, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  et  par  conséquent 
l'opposition  à  la  preuve,  réforme  dans  ce  sens  le  jugement  du 
Juge  de  paix  de  Grandcour ,  dit  qu'il  sera  statué  sur  les  dépens 
de  ce  jugement  par  la  sentence  qui  interviendra  sur  le  fond  de 
la  cause,  alloue  les  dépens  de  Tribunal  cantonal  au  recourant  et 
déclare  le^résent  arrêt  exécutoire. 
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Dans  le  N^  22  du  2  juin  dernier  (page  342),  nous  avons  publié 
les  jugements  du  Tribunal  civil  de  Lausanne  dans  les  procès 
sur  oppositions  à  séquestres  J.  B.  contre  dame  B.  Voici  l'arrêt 
rendu  le  19  juin  par  la  Cour  de  Cassation  civile,  qui  a  éconduit 
d'instance  le  recourant  pour  refus  de  compléter  l'assurance  du 
droit. 

Cour  DE  CASSATION  civile. 
Séance  du  19  Juin  1873. 

Présidence  de  M.  Bippert.        ' 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Bury,  pour  J.  B.,  recourant 
Gaulis,  pour  dame  B.,  intimée. 

J.B.  recourt  contre  le  jugement  rendu  le  13  mai  1873  par  le 
Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  dans  le  procès  qu'il  a 
intenté  à  dameB.  en  opposition  au  séquestre  opéré  par  cette  der- 
nière en  vertu  d'un  billet  de  3,000  fr.  échéant  à  fin  août  1868, 
souscrit  en  sa  faveur  par  le  dit  B. 

La  partie  intimée  requiert,  comme  mesure  préliminaire,  que 
le  recourant  B.  complète  l'assurance  du  droit  qu'il  a  faite  devant 
le  Tribunal  de  district  et  opère  actuellement  un  nouveau  dépôt 
de  700  fr.  pour  les  dépens  de  cassation  et  ceux  de  district  non 
couverts  par  le  dépôt  précédent,  conformément  au  mandat  qui 
lui  a  été  notifié  le  16  juin  courant. 
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Le  représentaDt  de  B.,  tout  en  admettant  en  principe  l'assu- 
rance du  droit,  dit  qu'il  ne  peut  la  faire  aujourd'hui  et  demande 
à  cet  effet  un  délai  de  25  jours  et  par  conséquent  le  renvoi  de  la 
cause. 

Les  conseils  des  parties  sont  entendus  sur  cette  réquisition. 
—  Celui  de  dame  B.  déclare  ne  pouvoir  consentir  au  renvoi. 

Le  Président  de  la  Cour  de  Cassation, 

Considérant  que  la  partie  B.  n'a  pas  contesté  le  principe  de 
l'assurance  du  droit.  Qu'elle  a  même  reconnu  qu'en  vertu  des 
dispositions  de  la  procédure,  elle  pouvait  être  tenue  à  assurer 
le  droit  ; 

Considérant  que  le  procès  actuel  ayant  commencé  en  4869 
est,  à  teneur  de  l'art.  2  de  la  loi  transitoire  du  iO  mai-  4870, 
régi  par  le  code  de  procédure  alors  en  vigueur,  soit  par  celui  de 
4847, 

Procède  conformément  à  l'art.  86  du  dit  code  de  4847  et 
s'occupe  préalablement  de  la  fixation  du  dépôt  ou  du  cautionne- 
ment: 

Considérant  à  ce  sujet  que  la  partie  B.  a  requis  une  assurance 
du  droit  de  700  fr.,  alléguant  que  le  dépôt  précédent  était  ab- 
sorbé en  entier  et  au-delà  ; 

Considérant  que  la  partie  B.  n'a  pas  contredit  cette  alléga- 
tion ; 

Considérant  que  le  chiffre  de  700  fr.  ne  paraît  pas  exagéré,  eu 
égard  aux  frais  déjà  faits  et  non  couverts  par  le  dépôt  précédent, 
ainsi  qu'à  ceux  résultant  du  pourvoi, 

Le  Président  décide  provisoirement,  et  sous  réserve  de  re- 
cours à  la  Cour  de  cassation  civile,  que  la  partie  B.  devra  assurer 
le  droit  par  un  cautionnement  ou  un  dépôt  de  700  fr. 

Parties  avisées  de  cette  décision  n'interjettent  aucun  recours 
à  la  Cour  de  cassation. 

Sur  quoi,  cette  Cour  passant  à  l'examen  de  la  demande  de 
renvoi  présentée  par  le  représentant  de  B.  : 

Et  considérant  que  les  articles  86  et  87  de  la  procédure,  en 
obligeant  le  demandeur  non  domicilié  dans  le  canton  à  assurer 
le  droit,  ne  prévoit  pas  qu'un  délai  puisse  lui  être  accordé  pour 
exécuter  les  prescriptions  qu'ils  renferment  ; 
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Considérant  qa*à  supposer  même  que  les  articles  84  et  sui- 
¥ants  de  la  procédure  de  i869  puissent  rece?oir  ici  leur  appli- 
cation, il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  circonstances  de  la  cause 
autoriseraient  la  Cour  à  accorder  le  délai  sollicité  ; 

Considérant  que  le  recourant  savait  que  la  procédure  exige 
l'assurance  du  droit  de  la  part  du  demandeur,  domicilié  hors  du 
canton  ; 

Considérant  qu'en  1870  déjà  B.  a  dû  assurer  le  droit  devant 
la  Cour  de  Cassation  civile  pour  un  autre  procès  avec  dame  B. 
et  qu'il  s'est  exécuté  immédiatement  ; 

Considérant  que  par  mandat  notifié  au  mandataire  de  B.,  an- 
térieurement à  la  séance  de  ce  jour,  dame  B.  l'a  prévenu  qu'elle 
demanderait  l'assurance  du  droit  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  il  était  du  devoir  de 
B.,  dès  qu'il  recourait,  de  se  mettre  en  mesure  de  satisfaire  à 
première. réquisition  aux  exigences  de  la  loi; 

Considérant  enfin  que  le  procès  actuel  remonte  à  4  ans  en 
arrière  ;  que  la  partie  intimée  est,  de  même  que  B.,  étrangère  au 
canton  ;  qu'il  y  a  lieu  de  protéger  cette  partie  en  faisant  obser- 
ver strictement  les  dispositions  légales. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  Cassation  civile  n'accorde  pas  le 
délai  demandé. 

Au  rapport  de  cette  décision,  l'avocat  du  recourant  s'en- 
gage à  faire  le  dépôt  de  700  fr.  mercredi  25  juin  courant  et  de- 
mande le  renvoi  de  la  cause  à  ce  jour-là. 

Le  Conseil  de  dame  B.  dit  ne  pouvoir  admettre  l'engagement 
pris  par  l'avocat  de  J.  B.  et  s'oppose  à  tout  renvoi  quelconque. 

Délibérant,  la  Cour  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  revenir  sur 
la  décision  qu'elle  vient  de  prendre  et  refuse  la  nouvelle  de* 
mande  de  renvoi. 

Le  mandataire  du  recourant  déclare  ne  pouvoir  faire  mainte- 
nant le  dépôt  ni  fournir  le  cautionnement  ordonné  par  la  Cour. 

En  conséquence,  la  Cour  de  Cassation  civile  ne  peut  se  nan- 
tir du  recours,  prononce  reconduction  d'instance  de  J.  B., 
maintient  le  jugement  du  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne 
en  date  du  13  mai  1873,  relatif  au  billet  de  3,000  fr.,  et  con- 
damne le  recourant  aux  dépens  de  cassation. 


Celte  affaire  a  été  perlée  devant  le  Conseil  fédéral.  Voici  le 
texte  do  recours. 

Au  Haut  Corneil  fédéral  de  la  Conféd&atton  tuitse. 

né  E.  Bourgoz,  mandataire  du  prince  J.B.,Valaqae, 
irocuration  régulièrement conférée.déclare  recourir 
entent  rendu  le  19  juin  4873  par  le  Tribunal  can- 
ton de  Vaud,  contre  J.  B.  â  l'inslance  d'A.  B.  : 
,  la  Cour  avait  à  sialuer  sur  le  recours  interjeté  par 
le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Lausanne  le 

,  au  soir,  le  mandataire  de  J.  B.  avait  reçu  à  Lau- 

ndat  d'A.  B.,  sommant  J.  B.  de  déposer  la  somme 

titre  d'assurance  du  droit. 

ce  du  19,  l'avocat  de  J.  B.  déclara  que  devant  le  teite 

e  pouvait  s'opposer  à  ce  que  cette  assurance  du  droit 

,  mais  qu'attendu  que  J.  B.  n'avait  pu  être  prévenu, 

ice  de  Genève  son  domicile,  il  demandait  un  délai 

juin,  soit  de  sîi  jours,  pour  opérer  le  dépôt  et  re- 

ause. 

Hans  avoir  égard  au  court  délai  accordé,  ni  an  (ait 

de  J.  B.  de  son  domicile,  a  déclaré  qu'il  était  écon- 

ce  et  a  prononcé  jugement  contre  lui. 

re  ce  jugement  que  proteste  J.  B.  Il  estime  qu'il 

tilution  vaudoise  et  la  Constitution  fédérale. 

I  qu'il  enverra  un  mémoire  plus  étendu,   mais  que 

ent,  et  provisoirement,  il  prie  le  Haut  Conseil  fédéral 

la  suspension  immédiate  de  l'exécution  de  ce  juge- 

ier.  Signé  :       E.  BouRfioz. 

niBUNAL    CIVtL    DU    DISTRICT    D'AUBOHNE 

Séance  du   S3  juin    1873 
Présidence  de  H.  Roi-bat. 


Avotatt  plaidants  : 
•I,  pour  Louise  Laurent-Berne;,  âeraanâeresse. 
pour  François- GédéoD  Baudin,  détendeur. 

Concliuiotu  (te»  parties  : 
leresse  Louise,  née  Berney,  (emme  séparée  de  biens  de 


Jean-Louis  Ltureot,  i  Biîre.  coaclul  h  ce  qu'il  si 
dépens  : 

r  Que  le  bail  du  27  juiUellSTI,  confirmé  le  Si 
elle  et  le  défendeur,  est  résilié  au  29  mars  (873; 

2'  Que,  pour  chaque  jour  de  relard  dans  l'exéc 
liatioa, 1e  défendeur  doit  payer  à  l'inslanle  3  f 
(lire  de  dommages-intérêts,  modération  ofTerle. 

Le  défendeur  conrlui  h  la  libéralion. 


Le  Président  pose  succesBivement  les  poinU 
quels  des  preuves  par  témoins  ont  été  eDlrepii 

i'  Le  prii  de  lucaiion,  anténeuremenl  au  I 
4lait-i)  (le  600  francs  par  an,  payable  par  six  m 
Marc  Rochal,  un  des  anlé-preneurs,  avait  loué 

i'  Le  16  mai  1812,  Francois-Gédéon  Bau< 
encore  payé  son  lojer  échu,  et  se  laissail-îl 
procureur-JDré  Graz  ?  —  R:  Swr  ce  fait,  il  n'i 
Lassueur  qui  ail  été  assigné,  mais  celui-ci  n'a 
il  n'y  a  par  conséquent  sur  ce  chef  qu'une  pre 
aeront  appréciés  dans  le  jugement; 

3<>  F.-G.  fiaudin  a-t-il  cherché  à  se  placer  ai 
que  du  congé  donné,  mais  n'a  pas  réussi,  à 
—  R.  Il  a  été  en  pourparlers,  en  décembre 
1813,  avec  le  locataire  et  le  propriétaire  des 
i  Bière,  mais  ces  pourparlers  n'ont  pas  abouti 

4*  Est-ce  que  le  locataire  Baudin  n'use  pas 
en  bon  père  de  famille;  enir'aulres,  laisse-t-i 
meuble?  —  R.  il  en  use  en  bon  père  de  fam 
été  prouvé  qu'il  laisse  détériorer  l'immeuble. 

5<>  L'article  2  du  bail  du  21  juillel  1811,  Il 
une  année  d'avance,  fut-il  néanmoins  cnnve 
entre  Laurent,  usnfniîiier  légal  de  l'hAiel  des 
tons,  et  le  défendeur,  que  les  paiements  se  fe 
nance  du  locataire?  —  R.  Le  Tribunal  l'ignor 

6>  La  femme  Laurent  ayant  obtenu  la  sépari 
l'élat  de  déconfiture  de  son  mari,  a-t-elle  cor 
du  bail  par  acte  du  25  mars  181^,  en  y  appor 
rogalion,  quant  aui  termes  de  paiement,  qu'ai 


—  R,  Il  fui  verbalement  convenn  que  les  paiemeDls  Be  feraient 
pour  faciliter  le  preneur,  par  six  mois  d'avance. 

1"  Louise  Laurent  éprouve-t-elle  un  dommage  par  la  faute  io 

Baudin? —  il.  Il  n'est  pas  établi  qu'elle  éprouve  un  dommage; 

cas,  si  le  dommage  existe,  ce  n'est  pas  la  faute  de 

Jugement. 
irant  en  fait  : 

m  bail  écrit  da  27  juillet  1871,  Franfois-Gédéon 
loué,  pour  le  lerme  de  trois  ans,  de  JeaD-Lonis  Lau- 
é  Berney,  l'bAtel  des  Vingt-Deui  Cantons,  à  Bière, 
int  i  la  femme  de  Laurent  et  dont  celui-ci  était  «so- 

rticle  2  du  bail  fiie  le  prix  du  bail  à  500  francs  par  an, 
ne  année  d'avance  ; 

itticle  6  porte  que  les  droits  de  l'Etat,  ainsi  que  la  pa- 
ît à  la  cbarge  du  locataire  Baudin; 
mobilier  complet,   dont  l'inventaire  accompagae  le 
i  remis  au  locataire  ; 

}  parties  ont  admis  au  procès  que  le  baiL  réservait  i 
d'elles  le  droit  de  le  résilier,  moyennant  un  avertisse- 
six  mois  ; 

I  21  mars  1872,  la  femme  Laurent,  née  Berney,  a  été 
le  biens  d'avec  son  mari  que,  par  acte  écrit  du  25  dit, 
I  27  juillet  1871  a  été  confirmé  entre  elle  et  Baudin; 
verbalement  convenu  que,  pour  faciliter  le  preneur, 
ents  se  feraient  par  six  mois  d'avance  ; 
es  lors,  Baudin  a  fait  ses  paiements  régulièrement  tous 
ois; 

ins  l'acte  conllrmalif  du  bail,  il  fut  rectifié  que  l'entrée 
ance  du  locataire  avait  eu  lieu  le  29  septembre  4871, 
a  1"  août  1871; 

\  16  mai  1872,  le  prucureur-juré  Graz  fut  chaîné  par  la 
resse  de  réclamer  à  Baudin  136  francs  pour  solde  do 
ta  première  année; 

9  3  juillet  1872,  la  femme  Laurent,  née  Berney,  a  fait 
à  Baudin  une  lettre  lui  dénonçant  la  résiliation  du  bail 
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pour  le  29  mars  1873,  par  la  raison,  dit  cette  lettre,  de  Vinexé^ 
culion  des  conditions  et  que  Baudin  n'a  pa«  payé  le  prix 
convenu  au  temps  fixé  sur  la  convention; 

Qu'à  ce  moment  Baudin  ne  devait  rien  sur  son  bail,  dont  le 
prix  était  payé  jusqu'au  29  septembre  1872; 

Que,  le  30  de  ce  même  mois  de  septembre,  il  a  soldé  son  loyer 
au  29  mars  1873; 

Que,  le  16  novembre  1872,  Baudin  n'ayant  pas  encore  payé  les 
impôts  dus  à  l'Etat,  le  Préfet  du  district  d*Aubonne  a  adressé 
ce  jour-là  à  Laurent-Berney,  la  lettre  qui  est  au  dossier  ; 

Que,  par  acte  du  10  janvier  1873,  la  femme  Laurent,  née 
Berney,  a  reloué  son  auberge  à  un  nouveau  preneur,  pour  entrer 
en  jouissance  le  1®'  avril  1873; 

Qu'en  décembre  1872  ou  janvier  1873,  Baudin  a  été  en  pour- 
parlers pour  la  location  de  l'hôtel  des  Trois-Courounes,  à  Bière, 
maïs  que  ces  pourparlers  n'ont  pas  abouti;  qu'il  se  refuse  au- 
jourd'hui à  sortir  de  la  maison  Laurent-Berney  ; 

Que,  par  exploit  du  25  mars  1873,  la  femme  Laurent  a  sommé 
Baudin  de  quitter  les  lieux  loués  pour  le  29  du  même  mois  ; 
que  celui-ci  n'a  pas  obéi  à  cette  sommation  ; 

Que  le  l«r  avril  suivant  il  a  été  cité  en  conciliation  et  que  le 
i  dit  un  acte  de  non-conciliation  a  été  délivré; 

Qu'il  n'est  pas  établi  que  la  demanderesse  éprouve  un  dom- 
mage, et  qu'en  tout  cas,  si  ce  dommage  existe,  ce  n'est  pas  par 
la  faute  de  Baudin  ; 

Que  celui-ci  use  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille  et 
qu'il  n'est  pas  démontré  qu'il  laisse  détériorer  Timmeuble. 

Considérant  en  droit  : 

Que  l'avertissement  donné  à  Baudin,  le  3  juillet  1872,  pour 
la  résiliation  du  bail  au  29  mars  1873,  se  fondant  sur  l'inexécu- 
tion des  conditions,  repose  sur  des  motifs  qui  n^existaient  pas, 
puisqu'il  est  établi,  au  contraire,  que  Baudin  a  usé  de  la  chose 
louée  en  bon  père  de  famille  et  qu'il  a  payé  le  prix  du  bail  aux 
termes  qui  avaient  été  convenus  avec  la  demanderesse  ; 

Que,  par  conséquent,  Baudin  n'a  pu  prendre  cet  avertissement 
comme  sérieux,  d'autant  moins  qu'à  ce  moment,  en  prenant  le 
texte  (le  son  bail,  il  devait  croire,  comme  cela  résulte  du  reste 


I. 
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de  Texploit  qu'il  a  signifié  à  la  demanderesse  le  4  février  1873, 
que  Tavertissement  de  six  mois  s'appliquait  à  Téchéauce  de  la 
convention  bien  plutôt  qu'à  une  faculté  donnée  à  chaque  partie 
de  pouvoir  résilier  en  tout  temps  ;  qu'une  interprétation  dans 
ce  sens  résulte  aussi  de  la  comparution  du  bail  de  Baudin  avec 
celui  qui  est  produit  de  Jean-Marc  Rochat  et  qui  dit  que  Tune  ou 
l'autre  des  parties  doit  avertir  six  mois  avant  la  finition  du 
bail  ; 

Qu'en  effet,  ce  n'est  qu'ensuite  de  l'admission  d'un  fait  au 
procès  (n^  5),  qu'on  doit  envisager  le  bail  comme  pouvant  être 
résilié  en  tout  temps  et  au  gré  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
moyennant  un  avertissement  de  six  mois  ; 

Que  c'est  seulement  dans  son  exploit  du  25  mars  1873  que  la 
demanderesse  a  invoqué  cette  faculté  de  résilier  moyennant 
avertissement  ;  que  le  délai  de  six  mois  ne  pourrait  donc  jamais 
courir  qu'à  partir  de  ce  moment-là; 

Considérant  que  du  fait  que  le  16  novembre  1872  les  droits 
de  l'Elat  n'avaient  pas  encore  été  payés,  il  ne  résulte  pas  que  le 
preneur  Baudin  n'a  pas  rempli  ses  obligations,  puisqu'aucun 
terme  n'avait  été  stipulé  pour  ce  paiement  et  qu'on  sait  qu'au- 
jourd'hui tout  à  ce  sujet  a  été  réglé  jusques  el  y  compris  mars 
1873; 

Que  de  ce  que  Baudin  a  été  en  pourparlers  pour  louer  l'hôtel 
des  Trois-Couronnes,  il  ne  résulte  pas  davantage  qu'il  ait  ac* 
cepté  son  congé  pour  le  29  mars,  attendu  que,  dans  ces  pour- 
parlers, la  condition  d'un  arrangement  avec  la  demanderesse  a 
toujours  été  sous-entendue. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  rejette  les  conclusions  de  la  de- 
manderesse Louise  Laurent  et  accorde,  avec  dépens,  les  conclu- 
sions libératoires  du  défendeur  Baudin. 

Il  y  a  recours. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE. 

Cette  affaire  se  passe  à  Caen  (Département  de  Calvados)  : 
Le  21  janvier,  vers  sept  heures  du  soir,  une  dame  Parin,  dont  le 
mari  est  capitaine  d'armes  à  bord  du  navire  de  l'Ëtat  le  Suffren^  se 
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présenta  à  la  pharmacie  de  M.  Piuquet  et  demanda  un  purgatif 
pour  son  fils  unique,  âgé  de  neuf  ans,  qui  se  trouvait  légèrement 
indisposé.  Elle  fut  servie  par  le  sieur  Renouf-Duhamel,  qui,  à  ce 
moment,  se  trouvait  seul,  dans  Tofficine,  et  qui  délivra  une  sub- 
stance que  la  dame  Parin  emporta  chez  elle. 

Comme  il  se  faisait  tard,  elle  ne  donna  pas  à  son  enfant  le  pré- 
tendu purgatif  et  coucha  le  petit  Edouard  avec  elle  dans  son  lit,  ce 
pauvre  enfant  ayant  demandé  cela  comme  une  faveur  et  comme 
s'il  eût  pu  avoir  le  pressentiment  que  cette  nuit  devait  être  pour 
lui  la  dernière  i 

Le  lendemain,  à  neuf  heures  du  matin,  elle  versa  le  contenu  du 
paquet  dans  un  liquide  inoffensif  et  donna  cette  potion  au  jeune 
malade.  A  peine  celui-ci  Teût-il  avalée,  qu'il  fut  en  proie  à  d'abon- 
dants vomissements:  après  lui  avoir  donné  les  soins  d'usage  en 
pareils  cas,  la  dame  Parin,  pensant  que  c'était  le  résultat  naturel 
de  la  médecine,  alla  dans  un  appartement  voisin  vaquer  aux  soins 
de  son  ménage;  elle  n'y  était  pas  depuis  cinq  miaules  qu'elle  en- 
tendit un  grand  cri  dans  la  chambre  oà  était  Tenfant,  elle  s'y  pré- 
cipita et  aperçut  le  malheureux  petit  être  étendu  sur  le  parquet. 
A  sa  vue,  le  jeune  Edouard  Parin  étendit  les  bras  ei  ne  put  que 
prononcer  ces  mots  :  a  Oh!  maman,  que  je  souffre!  » 

Le  père,  qui  était  à  bord,  fut  immédiatement  prévenu,  et,  en 
même  temps,  on  envoya  chercher  un  médecin  qui  ne  put  que 
constater  la  mort,  et  qui,  examen  fait  des  déjections,  déclara  que 
l'enfant  avait  été  victime  d'un  eropoisonnernent.  L'autopsie  a  dé- 
montré que  le  jeune  Edouard  Parin  avait  absorbé  une  grande 
quantité  d'acide  oxalique,  vulgairement  connu  sous  le  nom  de  sel 
d'oseille.  < 

Gomme  la  dame  Parin  n'en  possédait  pas  dans  sa  maison  et 
qu'elle  affirmait  énergiquement,  au  milieu  de  ses  sanglots  et  de 
ses  larmes,  qu'elle  avait  donné  à  son  enfant  la  substance  qu'elle 
avait  achetée  la  veille  au  soir  chez  le  pharmacien,  on  dut  croire 
que  celui  qui  l'avait  servie  avait  commis  une  cruelle  méprise,  et 
le  sieur  Renouf-Ouharoel  fut  poursuivi  sous  l'inculpation  d'homi- 
cide par  imprudence.  11  nia  le  fait  mis  à  sa  charge,  soutint  qu'il 
n'avait  même  pas  vu  la  dame  Parin  et  affirma  qu'il  était  complè- 
tement innocent  du  délit  qu'on  lui  reprochait. 

Le  Tribunal  de  Cherbourg  prononça  contre  le  sieur  Renouf- 
Duhamel  une  peine  de  trois  mois  d'emprisonnement  et  de  400  fr. 
d'amende;  en  outre,  le  sieur  Piuquet,  pharmacien,  fut  déclaré  eivi* 
lement  responsable  du  délit  commis  par  son  préposé. 
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Sor  rappel  interjeté  par  Renouf-Duhamel  «t  Pluqoet,  la  Cour 
a  confirmé  purement  et  simplement  ia  décision  des  premiers  juget. 


Direction  du  Tribunal  cantonal  au  sujet  dC articles  du  tarif 

civil  de  1871. 

L'art.  238  de  ce  tarif  est  ainsi  conçu  : 

€  Pour  vérification  des  créances  et  réponses  aux  in tervenfioni, 

>  conjointement  avec  le  liquidateur,  le  greffier  perçoit  la  même 

>  vacation  que  le  liquidateur  (art.  216  ci-dessus),  ou  Témoln- 

>  ment  mentionné  à  l'art.  225. 

>  Cet  article  ne  s'applique  pas  au  cas  de  discussion  som- 
»  maire.  > 

Statuant  sur  une  demande  de  direction  d'un  greffier  de  Tri- 
bunal, le  Tribunal  cantonal  répond  qu'il  résulte,  entre  autres, 
de  Texamen  du  projet  primitif  de  tarif  que  l'art.  238,  en  citant 
l'art.  225^  renferme  une  erreur,  et  qu'an  lien  de  l'art.  225  il  faut 
lire  Tart.  i27,  Qne,  dès  lors,  il  n'est  dû  au  greffier,  pour  vérifi- 
cation des  créances  et  réponses  aux  interventions,  que  l'émolu- 
ment prévu  à  l'art.  216,  outre  30  centimes  par  page  d'écriture 
(art.  227). 

ROMllfATIONS. 

Les  25  et  30  juillet,  )e  Ck>nseil  d*Etàt  a  agréé  MM.  Henri  De  Dompierre^ 
notaire  à  Corcelles,  et  Charles  Demoariine9^  municipal  à  Lausanne,  comme 
Substituts  du  Préfet,  le  premier  pour  le  district  de  Payeme,  le  dernier 
pour  celui  de  Lausanne. 


LÂUSAMNE.  —  mP.  HOWARD*DELISLE 


XXI*  ANNÉE.  —  N«  32.        Lundi  11  Aovt  1873 


JOUiÂL  DES  TaiBiÀim  VÀiOIt! 

BETDE  DE  JUBISPRDDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIÂNDE 

Paraissant   une  fols   par   semaine,  ^   Liandi. 


L'année  d'abonnement  commence  le  1"  Janvier  et  finit  au  51 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  douse  francs  par  an  ;  sepi  francs 
pour  six  mois.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne  chez 
M.  Iloward-Dellsle,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco. 

SOMMAIRE:  Conseil  fédéral:  Dubey;  for  en  matière  matrimoniale.  — 
Tribunal  civil  du  district  d*Aubonne:  Desponds  c.  Chenevard,  nullité 
de  séquestre*  —  Juge  de  paix  du  cercle  de  C.  :  M.  c.  Commune  de  C, 
action  en  paiement.  —  Variété.  —  Nominations. 

LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

En  la  cause  de  M.  Augustin  Dubey,  de  Gletterens,  canton  de 
Fribourg,  concernant  le  for  en  matière  matrimoniale; 

Vu  le  rapport  du  département  de  Justice  et  Police  et  les  actes, 
d'où  résplte  ce  qui  suit  : 

I 

Le  3  mars  4873,  M.  Slœcklin,  avocat  à  Fribourg,  agissant  au 
nom  de  M.  Augustin  Dubey,  adressa  au  Conseil  fédéral  un  re- 
cours contre  un  jugement  de  la  Cour  épiscopale  du  diocèse  de 
Lausanne,  du  14  février  1873,  prononçant  pour  un  temps  illi- 
mité la  séparation  de  corps  et  de  biens  du  recourant  d'avec  sa 
femme,  née  Marie  Dubey. 

A  Tappui  de  ce  recours,  M.  Stœcklin  fait  valoir  les  moyens 
suivants  : 

La  Cour  épiscopale  a  commis  une  violation  de  la  Constitution 
en  s'arrogeant  le  droit  de  siéger  comme  Cour  judiciaire  en  ma- 
tière matrimoniale.  Le  recourant  reconnaît,  il  est  vrai,  qu'un 
canton  aurait  le  droit  de  donner  cette  juridiction  au  for  ecclé- 
siastique, mais  tel  n*est  pas  le  cas  dans  le  canton  de  Fribourg. 
Au  contraire,  l'art.  59  de  la  Constitution  statue  que  l'adminis- 
tration de  la  justice  est  exercée  par  les  tribunaux  constitution- 
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nels,  et  l'art.  5  de  la  même  Constitution  interdit  rétablissement 
d'autres  tribunaux  que  ceux  qui  sont  reconnus  par  la  Constitu- 
tion. La  loi  sur  l'organisation  judiciaire  ne  prévoit  non  plus 
nulle  part  un  Tribunal  épiscopal,  et,  depuis  1803,  on  cherche- 
rait en  vain  dans  le  Recueil  des  lois  fribourgeoises  une  disposi- 
tion de  ce  genre.  La  Cour  épiscopale  est  donc  inconstitutionnelle 
et  doit  être  qualiCée  de  Tribunal  exceptionnel.  Et  cependant  ses 
décisions  sont  exécutées  par  les  autorités  cantonales  comme  des 
jugements  réguliers.  Le  recourant  est  par  conséquent  en  droit, 
en  se  basant  sur  l'art.  90,  chiffre  2,  et  sur  les  art.  5  et  53  de  la 
Constitution  fédérale,  de  demander  aide  et  protection  aux  auto- 
rités fédérales. 

Bien  que  l'art.  53  du  Code  civil  du  canton  de  Fribourg  pré- 
voie une  loi  sur  les  affaires  matrimoniales,  l'Etat  n'a  jusqu'à 
présent  jamais  promulgué  aucune  ordonnance  légale  en  matière 
de  mariage,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  catholiques.  C'est 
ainsi  qu'il  est  advenu  que,  dans  le  canton  de  Fribourg,  le  ma- 
riage est  régi  par  le  droit  canon,  c'est-à-dire  par  les  décrets  da 
Concile  de  Trente,  bien  que  ces  décrets  n'y  aient  jamais  été 
promulgués  et  que,  tout  au  contraire,  le  gouvernement  d'alors 
les  ait  repoussés.  Ce  n'est  que  par  suite  du  laisser-aller  de  l'au- 
torité civile  que  la  curie  a  pu  s'emparer  complètement  du  droit 
matrimonial. 

Cet  état  de  choses  est  encore  en  contradiction  sous  d'autres 
points  de  vue  avec  la  Constitution  cantonale. 

L'art.  !22  de  cette  Constitution  divise  le  canton  de  Fribourg 
en  un  certain  nombre  d'arrondissements  judiciaires.  L*évéque 
de  Fribourg  prétend  avoir  la  compétence  sur  plusieurs  cantons, 
en  matière  matrimoniale.  Tandis  que  la  Constitution  prescrit 
que  cette  juridiction  doit  être  territoriale  et  cantonale,  la  Cour 
épiscopale  se  pose  en  Tribunal  intercantonal. 

En  outre,  la  juridiction  épiscopale  constitue  une  violation  de 
l'art,  i^i*  de  la  Constitution  tribourgeoise  et  de  l'art.  6,*  lettre  ft, 
de  la  Constitution  fédérale,  d'après  lesquels  la  souveraineté  ré- 
side tout  entière  dans  le  peuple,  c'est-à-dire  que  tout  pouvoir, 
et  par  conséquent  aussi  le  pouvoir  judiciaire,  est  exclusivement 
une  délégation  de  cette  souveraineté.  Or,  l'évéque  est  nommé 


'  par  un  prince  élranger  (lé  pape)  et  les  ju);e8  par  l'évéque.  Par 

là,  le  pouvoir  Judiciaire,  dans  un  des  domaines  les  p'--  = 

(Bots,  dépend  d'un  pouvoir  étranger. 
^  En  oulre,  la  Cour  épiscopale,  dans  laquelle  peuve 
pelés  des  étrangers,  se  compose  de  membres  qui  n 
pas  des  droits  politiques,  puisque  d'après  l'arl.  25  ( 
lilution  les  citoyens  laïques  sont  seuls  en  possess 
droits. 

Enfin,  l'appel  en  seconde  instance  peut  être  porté 
épiscopale  au  chargé  d'affaires  du  pape,  et  en  demie 
au  Tribunal  de  rote,  par  conséquent  à  des  autorités 
ment  étrangères  au  canton  de  Fribourg  et  à  la  Suisse 

H.  Stœcklin  conclut  à  la  cassation  du  jugement  co 
est  dirigé  le  recours. 

II 

Le  Conseil  d'Etal  du  canton  de  Fribourg,  dans  sa 
16  mai  1873,  conclut  au  rejet  du  recours  et  produ 
de  la  légalité  de  la  juridiciion  épiscopale  dans  le 
Fribourg  un  décret  des  Petit  et  Grand  Conseil  de  Fril 
du  19  avril  15S2.  Voici  in  exlenxo  la  teneur  de  ce  do 

Cour  ecclésiastique.  Comme  les  Révérends  seign 
siastiques  Pierre  Schnewly,  prévôt  de  l'église  co 
St-Nicolas  et  vicaire  de  Sa  Grandeur  Monseigneur 
Lausanne,  et  Ërhard  Thorin,  doyen  et  membre  de  I 
rituelle,  agissant  pour  lui  et  au  nom  de  ses  autres  c 
dite  Cour,  avaient  comparu  le  Jeudi  cinquième  du  p 
d'avril  par-devant  Hesseigneurs  les  conseillers,  Soiia 
Cents,  et,  relativement  à  la  prétention  qu'avaient  de^ 
gués  années  Leurs  Excellences  de  connaître  des  aiTi 
moniales,  leur  avaient  communiqué  un  mémoire  ( 
ces  Rév.  ecclésiastiques  monlraient  eiplicitement  [ 
canon  et  par  le  droit  civil  comme  quoi  le  gouvernem 
qu'autorité  civile,  n'a  pas  le  droit  de  prononcer  dans  ci 
de  mariage  et  demandaient  à  cet  égard  une  décision 
afin  de  savoir  à  quut  s'en  tenir.  Après  la  lecture  du  d 
il  leur  avait  été  répondu  en  substance  que  Leurs 
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s'offraient  à  leur  abandonner  la  juridiction  stir  ces  matières, 
toutefois  sous  la  condition  et  pour  autani  qu'ils  les  jugeraient 
conformément  au  Concile  de  Trente  et  respecteraient  leurs  or- 
donnances et  statuts,  par  lesquels  mots  Leurs  Excellences  s'é-  ^ 
taient  réservé,  dans  les  jugements  de  la  Cour  ecclésiastique,  si 
une  partie  en  litige  venait  réclamer  ou  s*en  plaindre,  de  pouvoir 
agir  conformément  au  Concile  et  à  leurs  ordonnances.  Hais  les 
prédits  seigneurs  ecclésiastiques  n'ont,  par  crainte  d'encourir 
i'anathème  et  de  blesser  leur  conscience,  pas  accepté  cette  dé- 
cision qui  rendait  leur  position  encore  plus  pénible,  car  ils  ne 
peuvent  reconnaître  Leurs  Excellences  comme  juges  supérieurs 
des  causes  matrimoniales  ni  comme  interprètes  du  Concile  et 
préféreraient  s'abstenir  complètement  de  s'occuper  de  ces  cau- 
ses, comme  ils  avaient  déjà  eu  l'intention.  En  conséquence  il  y  a 
lieu  d'assembler  de  nouveau  aujourd'hui  le  Grand  Conseil.  Cette 
autorité  prit  une  seconde  fois  connaissance  du  mémoire  précité 
^  et  examina  en  outre  ses  ordonnances,  dont  quelques-unes  trai- 

tent des  affaires  matrimoniales  au  point  de  vue  ecclésiastique  et 
touchent  à  la  nature  du  mariage  et  à  la  validité  du  sacrement 
(rationem  sacramenH)^  mais  dont  d'autres  ne  concernent  que  la 
punition  des  personnes  qui  enfreignent  les  lois  dans  les  négo- 
ciations en  vue  du  mariage  et  dans  les  mariages  eux-mêmes,  et 
ainsi  ne  touchent  qu'au  temporel  et  au  civil.  Elle  prit  encore 
connaissance  de  l'article  du  Concile  relatif  aux  affaires  matrimo- 
niales, lequel  n'attribue  pas  à  l'autorité  civile  le  jugement  de 
ces  causes.  Enfin  Messieurs  les  conseillers  Soixante  et  Deux 
Cents  ont,  après  une  longue  délibération,  décidé  et  ordonné, 
d'une  voix  unanime,  qu'en  vertu  du  dit  article  du  Concile^  qu'ils 
ont  accepté  avec  les  autres  cantons  catholiques,  ils  abandonnent 
complètement  et  entièrement  au  clergé  la  décision  des  causes 
matrimoniales,  sans  qu'ils  puissent  à  Tavenir  les  juger  en  au - 
cune  manière,  ni  se  faire  soumettre  les  sentences  de  la  Cour 
ecclésiastique  pour  les  examiner  et  en  prononcer,  le  tout  sous 
ia  réserve  que  leurs  statuts  et  ordonnances  concernant  les  af- 
faires temporelles  et  civiles  et  non  ecclésiastiques,  restent  en 
vigueur.  En  foi  de  quoi  le  présent  acte  a  été  remis  au  dit  Révé- 
rendissime  prévôt  par  décision  de  Leurs  Excellences  du  Petit  et 
Grand  Conseil. 


m  ' 

A  l'appui  de  s«s  conclusions,  le  Conseil  d'Elat 
Pribourg  produil  encore  les  Argumenls  suivants  : 

Le  décret  du  19  avril  ibSi  émane  de  l'aulorilé 
l'époque  et  a  par  conséquenl  toute  la  valeur  d'unt 
D'à  jamais  élé  abrogée  et  reconnaît  formellement 
ecclésiastique  en  matière  matrimoniale,  et  parlant 
copale  qui  exerce  cette  juridiction.  Il  est  donc  ii 
que  la  Cour  épiscopale  n'est  pas  sanctionnée  par 
vrai  qu'elle  n'est  mentionnée,  à  cause  de  son  cara 
vemeni  ecclésiastique,  ni  dans  la  Constitution,  ni 
sur  l'organisaliun  judiciaire  ;  mais  elle  n'en  est  pai 
péleule  pour  connaUre  des  questions  matriraoni 
serve  des  intérêts  civils  des  parties.  Si  donc  les 
cette  Cuur  ne  sont  point  appelables  devant  un  Ju 
bien  à  des  instances  ecclésiastiques  supérieures, 
nature  même  des  cboses  l'exige,  à  moins  de  sorlîi 
de  la  juridiction  ecclésiastique. 

La  Cour  épiscopale  est  sans  doute  un  tribunal  é( 
catégorie  spéciale  de  causes,  mais  elle  n'est  point  i 
bunal  eiceplionnel  dans  le  sens  de  l'arl.  53  de  l. 
fédérale.  Le  Conseil  fédéral  a  déjà,  à  plusieurs  rej 
cialeinenl  dans  son  arrêté  du  15  avril  1863,  au  suj 
de  Marcel  Despont  (UUmer,  vol.  i,  a"  1107),  d< 
même  sens  et  déclaré  que  les  cantons  étaient  libr 
i  la  juridiction  ecclésiastique,  sous  réserve  de  la  I 
dérale  sur  les  mariages  mixtes,  le  jugement  des  c 
ou  de  séparation,  et  que  la  Consliliitioa  fédérale  n' 
cun  canton  de  reconnaître  expressément  ou  lacltt 
canonique  comme  faisant  règle  pour  les  cas  de  ce 
canton  de  Fribourga  déféré  aux  autorités  ecclésiasi 
1852,  les  affaires  matrimoniales  pour  être  jugées  c 
au  droit  canonique,  et  l'on  peut  prouver,  la  législali 
que  le  souverain  a  constamment  reconnu  ce  lie  jurii 
l'ancicane  loi  municipale  mentionne  dans  plusieui 
juridiction  ecclésiastique,  noiaromeot  dans  le  pasi 
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c  Les  mariages  el  aciions  spiriluelles  son!  renvoyés  et  mi^ 
»  devani  la  jusiice  ecclésiastique.  >  Le  Code  civil  cantonal  de 
1834.  oui  a  remplacé  plus  lard  celle  loi  municipale,  a  reconnu 
-incipe  é  l'art.  53,  qui  est  confd  de  la  manière  sui- 
es qualités  et  les  formalilés  nécessaires  pour  pouvoir 
r,  les  oppositions  qui  peuvent  être  faites  au  mariage, 
I  les  causes  de  nullité,  de  séparalion  el  de  dîssolu- 
nariage,  *on(  réglées  par  des  lois  spéciales,  particu- 
;hacune  des  deux  communions  chrétiennes  reconnues 
lanlon.  >  En  employant  la  forme  du  présent,  le  légis- 
avoir  eslimé  que  les  lois  spéciales  prévues  étaient 
■taienl  alors  en  vigueur.  Pour  ks  proteslanls,  il  eiis- 
I  particulières;  quant  aux  catholiques,  on  n'a  pu  avoir 
lire  loi  que  le  ilroit  canon  appliqué  par  la  Cour  épis- 
sque  ce  Tribunal  était  alors,  comme  encore  aujour- 
leul  qui  exerçât  la  juridiclion  en  malîère  malrîmo- 

arl.  2  (le  la  Constitution  cantonale  garantit  te  lihre 
:  la  religion  catholique.  Dans  l'opinion  du  gouverne- 
article  a  en  vue  toutes  les  institutions  propres  à  la 
iholique,  et  par  conséquent  aussi  ia  Cour  matrinio- 
siasdque.  Cette  institution  se  retrouve  dans  tous  les 
e  la  catholicité,  et  les  jugements  de  ces  tribunaux 
nus  comme  valides  et  exécutoires  par  tous  les  Etats 
i  de  la  Suisse.  Le  mariage  étant,  chez  les  catholiques, 
îsentiellemenl  religieux,  il  faut  nécessairement  une 
rclésiaslique  pour  connaStre  des  questions  malrimo- 
a  sans  dire  que  les  questions  d'intérêt  matériel  sont 
du  Juge  civil  et  que  les  dispositions  des  lois  fédérales 
riages  mixtes  restent  réservées. 

IV 

9ot,  avocat  i  Eslavajer  (Pribourg),  a  répondu,  au  nom 
irie  Dubey,  en  date  du  8  avril  1813.  Dans  ce  mé- 
^onclul  en  première  ligne  au  renvoi  du  recourant  de- 
rand  Conseil  du  canton  de  Fribourg,  attendu  que  le 
fonde  uniquement  sur  une  violation  de  la  CoDstitolion 
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cantonale,  sur  laquelle  le  Grand  CoDsei)  esl  appelé  en  première 
ligne  à  se  prononcer. 

Au  surplus,  H.  Cliassot  se  joint  aux  explications  d 
le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  ;  à  l'appui  < 
la  juridiction  ecclésiastique  en  matière  matrimoniale 
ment  été  reconnue  dans  le  canton  de  Fribourg,  il  < 
de  nouvelles  décisions  des  autorités  de  ce  canton, 
Petit  Conseil,  du  U  juillet  lô^l,  du  Grand  Conseil, 
1770,  et  du  Petit  Conseil,  du  12  juin  1812; 
Considérant  : 

1°  D'après  le  droit  fédéral  en  vigueur,  les  cantons 
de  déférer  à  la  juridiction  laïque  ou  à  la  juridiction 
tique,  sous  réserve  de  la  législation  fédérale,  lejuf 
cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  et  de  biens, 
canton  de  Fribourg  remet  ou  abandonne  ces  cas  i  la 
ecclésiastique,  on  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il 
créé  un  Tribunal  exceptionnel,  dans  le  sens  de  l'ai 
Constitution  fédérale. 

2°  La  Constitution  fédérale  n'empêche  également  ; 
ton  de  reconnaître  expressément  ou  tacitement  le  drt 
qu^  dans  les  limites  indiquées  ci-dessus,  comme  fa 
pour  les  cas  de  ce  genre. 

S"  On  prétend  que  cette  juridiction  ecclésiastiqui 
prévue  par  la  Constitution  et  la  législation  du  canton  d< 
et  qu'en  conséquence  ce  sont  les  tribunaux  ordinairi 
veyl  connaître  des  cas  de  divorce  et  de  séparation; 
de  fait  que  déjà  depuis  des  siècles  les  causes  matrîm 
été  cunstammeni  soumises  à  la  juridiction  ecclésiastic 
probablement  justement  pour  cela  que  celte  malièi 
traitée  en  détail  dans  le  Code  civil. 

i'  Le  Conseil  fédéral  a  déjà  été  plusieurs  fois  dar 
décider  sur  des  recours  de  ce  genre  venant  du  cant 
bourg,  sans  qu'on  ait  prétendu  jusqu'ici  qu'il  n'y 
droit  établi  remettant  les  affaires  matrimoniales  à  la 
épiscopale.  Dans  le  cas  bien  connu  de  ll°>°^arbe 
canton  de  Schwytz,  qui  connaît  simplement  le  droit 
comme  droit  de  coutume,  l'Assemblée  fédérale,  sur 
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tïon  du  Conseil  fiidéral,  a  reconDu  que  l'oa  ne  pouvait  pas  même 
"•""^cber  les  canlons  de  soumettre  à  la  juridiclion  ecclésias- 
I  les  affaires  civiles  elles-mêmes.  (Voir  rapport  du  Cooseil 
'al,  du  27  juin  1870.J  II  ne  peut  Sire  apporté  de  modifica- 
&  cet  état  de  choses  que  par  la  révisiuo  de  la  Conslilu- 
fédérale  ou  des  prescriptions  cantonales  qui  s'j  rappor- 

ATTite: 
I  recours  est  écarté  comme  non-fondé. 
>rne,  6juin1813. 

TRIBUHAL  CIVIL  DO  DISTRICT  D'AUBOKNK 

Séance  du  2  juillet  i87S. 
Présidence  de  H.  Rochat 

Avocalt  plaidant»  : 

MU.  Morel,  pour  Louis  Desponds,  à  Lausanne,  demandeur. 

Burif,  pour  Isaac  Chenevard,  à  Bière,  défendeur. 

Conclution*  det  partiex  : 

Desponds  conclut  i  ce  qu'il  aoit  prononcé  :  • 

Que  le  séquestre  insté  par  le  défendeur,  par  exploit  du  (î  fé- 
'  1875,  au  préjudice  du  demandeur,  est  nul  et  de  nul  effet  : 
Que  l'obligation  reçue  Chappuis  notaire,  le  28  janvier  1871, 
erlu  de  laquelle  le  défendeur  saisit,  est  éteinte  par  le  paiement 
le  demandeur  en  a  fait; 

Qu'eu  raison  du  préjudice  que  le  défendeur  a  causé  au  deoiau- 

par  le  séquestre  du  6  février,  le  premier  est  son  débiteur  et 
lui  faire  prompt  paiement  de  250  francs  11  titre  de  dommages- 
'éts. 
Le  défendeur  conclut  : 

A  libération,  avec  dépens,  de  ces  conclusions; 

Beconventionnellement,  h  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'il  litre  de 
m  âges- intérêts,  et  pour  réparation  du  préjudice  que  le  deman- 

lui  cause  par  son  fait  et  ses  procédés,  il  doit  lui  payer  la 
ne  de  380  fr.,  modération  de  justice  réservée. 

)  Président  pose  successivement  les  points  de  faits  sur  les- 
8  des  preuves  par  témoins  ont  été  entreprises  : 
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1"  Est-ce  que,  le  21  décembre  1872,  deux  sâqi 
opérés  par  Jules  PJUet  au  préjudice  de  Louis  Des 
pari  de  la  machiDe,  pour  âtre  pajé  de  sou  bail?  — 
S"  Est-ce  que  le  procureur-juré  Oguej,  au  d 
Jdoulhoui-Mange,  fit  également  opérer  deux  séque: 
même  pari,  pour  être  payé  de  114  francs  que  ceti 
rantis  pour  le  compte  de  Desponds,  et  le  second  si 
environ  50  fr.,  dus  par  Desponds  à  Hontboux  pou 
réparation  à  la  machine?  —  R.  Oui. 

3°  Esl-ce  que  Chenevard  a  dû  faire  un  dépAt  de 
faire  lever  les  séquestres  effectués  par  te  procureii 
et  permettre  la  vente  du  23  janvier  1873?  —  R. 
fait  ce  dépdl  pour  faire  lever  les  séquestres. 

4°  Esl-ce  que  Cheuevard  a  encore  dû  prendre 
de  payer  les  loyers  dus  pour  logement  des  machines 
nevard  a  pris  cet  engagement. 

50  Est-ce  qu'au  moment  de  la  vente,  Despoads  t 
nevard,  en  lui  laissant  ignorer  que  la  machine,  à 
de  nantissement  à  Nontboux-Nange,  et  lui  laisse 
igDorer  qu'il  devait  à  Honlhoux-Hange  une  somir 
pour  plusieurs  années  de  loyer?  —  A.  Il  ne  parait 
poDds  ail  prévenu  Chenevard  des  valeurs  dues 
Mange  et  à  Pittel. 

6"  Est-ce  que  la  vente  de  la  machine  que  Chei 
vpérer  le  23  janvier  1873,  à  Bière,  était  iaile  po 
l'exécution  des  poursuites  laites  par  d'autres  créai 
mêmes  objets,  créanciers  qui  avaient  un  privilège  1 
ralt  que  Cbanevard  tenait  à  faire  vendre  lui-même  ; 
venir,  il  a  désintéressé  les  créanciers  qu'il  estimai 

Jugement. 

Le  Tribunal  a  vu,  en  fait: 

Que  Louis  Desponds  était  débiteur  de  Jean-Li 
d'une   obligation  reçue  Paul  Chappuis,  notaire, 
1871,  du  capital  de  2,400  fr.,  réduit,  suivant  acte 
notaire  Louis  Chappuis,  le  10  octobre  1871,  à  1,8C 

Que  cette  obligatiou  est  deveoue  la  propriété  d 
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Bocherens,  qui  lui-môme  l'a  cédée  à  Isaac  Cbenevard,  le  23  no- 
vembre 1872; 

Que  cette  obligation  avait  pour  garantie  plusieurs  objets  mo- 
biliers, entre  autres  une  machine  à  eaux  gazeuses,  donnés  en 
nantissement  par  le  débiteur;  ^ 

Que,  le  25  juin  1872,  Miauton,  au  nom  de  Guignard-Bocherens, 
séquestra  la  demie  d'une  machine  à  fabriquer  les  eaux  gazeuses 
appartenant  à  Louis  Desponds,  l'autre  demie  étant  la  propriété 
de  Louis  Monlhoux-Hange,  à  Bière; 

Que  le  2  décembre  1872,  ensuite  d'un  séquestre  opéré  à  Lau- 
sanne par  Guignard-Bocherens,  sur  une  machine  à  fabriquer 
les  eaux  gazeuses  appartenant  à  Louis  Desponds^  cette  machine 
fut  adjugée  au  créancier  saisissant; 

Que,  le  23  novembre  1872,  L^uis  Desponds  vendait  par  acte 
sous  seing-privé,  légalisé  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Lausanne,  le  27  dit,  à  Isaac  Chenevard,  deux  machines  à  eaux 
gazeuses,  dont  l'une  était  à  Lausanne  dans  la  cave  Laurent, 
Tautre  dans  une  dépendance  de  la  maison  de  Jules  Pittet,  à 
Bière;  cette  vente  comprenait  également  les  accessoires  des  ma- 
chines, les  bouteilles  et  les  caisses  appartenant  à  Desponds; 

Que  cette  vente  fut  faite  pour  te  prix  de  1,830  francs  payés  à 
Miauton  et  600  fr.  remboursés  à  Louis  Monthoux-Mange; 

Qu'en  sus  de  ce  prix  Chenevard  devait  payer  ce  qui  était  dû  à 
la  dame  Laurent  pour  loyer; 

Que,  le  21  décembre  1872,  deux  séquestres  furent  opérés  par 
Jules  Pittet  au  préjudice  de  Desponds,  sur  la  part  de  celui-ci  à 
la  machine,  pour  être  payé  de  son  bail  ; 

Que  le  procureur-juré  Oguey,  à  Aubonne,  au  nom  de  Mon- 
thoux-Hange,  fit  également  opérer  deux  séquestres  sur  cette 
même  part  pour  être  payé  de  114  francs  que  celui-ci  avait  ga- 
rantis pour  le  compte  de  Desponds,  et  de  50  francs  environ  dus 
par  Desponds  pour  sa  part  de  réparation  à  la  machine; 

Qu'ensuite  de  convention  intervenue  le  23  janvier  1873,  Che- 
nevard a  fait  un  dépôt  de  250  francs  pour  faire  lever  les  sé- 
questres effectués  par  le  procureur  Oguey  et  a  pris  l'engage- 
ment de  payer  les  loyers  dus  pour  logement  de  la  machine,  qui 
fut  adjugée  au  dit  Chenevard  avec  un  bloc  de  bouteilles,  pour  le 
prix  de  1,235  francs; 
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Que  celui-ci  paya  également  à  Monthoux-Mange  587  fr.  50  c. 
pour  la  demie  de  la  machine  appartenant  à  ce  dernier; 

Qu'il  ne  paraît  pas  qu'au  moment  de  la  vente  du  23  novembre 
4872,  Desponds  ait  prévenu  Chenevard  des  valeurs  dues  à  Honr 
thoux-Hange  et  à  Piltet; 

Que  Desponds  n'a  pas  trompé  Chenevard  en  lui  vendant  la 
machine  qui  appartenait  à  Guignard-Bocherens,  ensuite  de  sé^ 
queslre  et  d'adjudication^  puisque  dans  la  cession  qui  a  été  faite 
à  Chenevard  de  Tobligation  du  28  janvier  1871,  celui-ci  a  été  ^ 
subrogé  aux  droits  acquis  sur  les  objets  saisis  en  vertu  de  ce 
titre; 

Que,  par  exploit  notifié  le  6  février  1873,  Isaac  Chenevard  a 
opéré  un  séquestre  sur  tous  les  biens  meubles  saisissables  ap- 
partenant à  Louis  Desponds  et  existant  rière  le  for  du  Juge  de 
paix  du  cercle  de  Ballens  et  notamment  sur  un  petit  char  à 
ressort,  sur  225  bouteilles  à  eaux  gazeuses,  déposées  chez  les 
hoirs  de  Marc  Pittet,  ainsi  que  sur  d'autres  bouteilles  en  mains 
des  aubergistes  Magnenat  et  Gorgevat,  à  Bière; 

Que  ce  séquestre  était  fondé  sur  le  titre,  soit  obligation  reçue 
Chappuis,  notaire,  le  28  janvier  1871,  du  capital  de  2,400  fr.; 

Que,  par  exploit  notifié  le  5  mars  1873,  Louis  Desponds  a 
ouvert  action  et  a  opposé  au  séquestre;  qu'un  acte  de  non-con- 
ciliation lui  a  été  délivré  le  15  du  même  mois. 

Considérant  en  droit  : 

Que,  par  la  vente  du  23  novembre  1872,  Isaac  Chenevard  a 
donné  quittance  à  Louis  Desponds  de  l'obligation  du  28  janvier 
1871  ;  qu'en  effet  cette  vente  était  faite,  entre  autres  conditions, 
pour  la  somme  de  1,830  francs  payés  par  Chenevard  au  bureau 
du  procureur-juré  Hiauton,  somme  dans  laquelle  était  compris 
le  solde  redû  par  Desponds  sur  ce  titre; 

Que  si  Isaac  Chenevard  a  payé  des  valeurs  à  Louis  Honthoux- 
Hange  et  à  Jules  Pittet  pour  lever  les  séquestres  instés  par  eux 
postérieurement  à  la  vente  du  23  novembre,  il  ne  saurait  pour 
celte  raison  prétendre  que  cette  vente  est  nulle,  tant  que  la  nul- 
lité n^aura  pas  été  légalement  demandée  et  prononcée;  que  le 
seul  droit  qui  puisse  résulter  pour  lui  de  ce  fait  est  de  se  faire 
restituer  ces  valeurs  par  Desponds  ; 


xr 
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Que  Tobligation  du  28  janvier  étant  ainsi  éteinte,  le  séquestre 
du  6  février  1873  doit  être  considéré  comme  nul  et  de  nul  effet, 
ce  séquestre  n'étant  pas  fondé  sur  un  titre  régulier  ou  sur  une 
prétention  justifiée  ; 

Attendu,  d'un  autre  c6lé,  que  bien  que  le  séquestre  soit  reconnu 
comme  nul,  il  n'est  cependant  pas  établi  au  procès  qu'il  ait 
causé  un  dommage  à  Louis  Desponds, 

Le  Tribunal  accorde  les  conclusions  sous  §§  1  et  2  du  deman- 
deur et  prononce  : 

J.  Le  séquestre  insté  par  Isaac  Chenevard,  par  exploit  dit 
6  février  1873,  au  préjudice  de  Louis  Desponds,  est  nul  et  de 
nul  effet  ; 

IL  L'obligation  reçue  Chappuis,  notaire,  le  28  janvier  1871 , 
en  vertu  de  laquelle  Isaac  Chenevard  saisit,  est  éteinte  par  le 
paiement  que  Louis  Desponds  en  a  fait  ; 

IIL  La  conclusion  en  dommages-intérêts  du  demandeur  est 
rejetée  ; 

JV.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  les  conclusions  reconven- 
tionnelles du  défendeur  Isaac  Chenevard  ; 

V.  Les  dépens  sont  alloués  au  demandeur  Louis  Desponds. 

Sans  recours. 

AUDIENCE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  G. 

Séance  du  14  juin  187 S. 

Parties  : 
Rosine  Jtf.,  régente,  demanderesse. 
Commune  de  C,  défenderesse. 

Conclusions  : 

La  demanderesse  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  commune 
de  G.  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt  et  immédiat  paiement 
de  145  fr.  50,  avec  intérêt  à  5  O/g  dès  la  demande  juridique. 

La  commune  défenderesse  conclut  à  libération  avec  dépens  de 
ces  conclusions,  après  paiement  de  la, somme  de  85  fr.  50  qu'elle 
estime  devoir. 

Jugement  : 
Considérant  en  fait  : 

Que  Rosine  M.  a  rempli  les  fonctions  de  régente  à  C.  du  1«^ 
novembre  1871  jusqu'au  31  octobre  1872  ; 
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Que  son  traitement  annuel  était  de  500  fr.,  plus  l'écolage  de 
60  enfants,  à  raison  de  3  fr.  par  élèfe»  soit  680  fr.  en  tout; 

Qu'elle  a  fourni  à  Edouard  B.  une  Histoire  sainte  du  prix 
dei  fr.  25; 

Qu'elle  a  reçu  en  diverses  fois,  à  compte  sur  son  traitement, 
nue  somme  de  516  fr.  25  ; 

Que,  le  1«'  novembre  1872,  Rosine  M.,  nommée  régente  à  P., 
a  quitté  C.  pour  se  rendre  à  son  nouveau  poste; 

Qu'il  est  intervenu  entre  la  demanderesse,  soit  son  père,  et 
ta  municipalité  de  C,  une  convention  verbale  par  laquelle  celle-ci 
«consentait  à  libérer  Rosine  M.  de  ses  fonctions  de  maîtresse  d'é- 
•cole  à  C,  moyennant  le  paiement  des  frais  faits  à  l'occasion  de 
son  examen,  frais  estimés  par  la  municipalité  de  C.  à  une  cen- 
taine de  francs  et  que  le  père  de  la  demanderesse,  agissant  au 
nom  de  sa  fille,  s'était  engagé  à  payer,  moyennant  un  compte 
détaillé  ; 

Que  la  demanderesse  offre  déduction  d'une  somme  de  39  fr.  50 
pour  frais  d'examen  lors  de  sa  nomination  de  régente  à  C.  ; 

Que,  dans  le  compte  fourni  par  la  municipalité  de  G.,  figure 
une  somme  de  AO  fr.  pour  journées  de  8  membres,  le  jour  de 
l'examen,  à  5  fr.  ; 

Que  les  membres  présents  à  l'examen  n'ont  pas  reçu  de  jour- 
née de  5  fr.  et  que,  par  conséquent,  la  somme  de  40  fr.  n'a  pas 
été  payée  ; 

Que,  dans  le  compte  fourni  par  la  demanderesse,  figure  une 
somme  de  20  fr.  pour  leçons  particulières  d'ouvrages^  données 
auxjeunes  filles  les  samedis  après-midi  pendant  l'hiver  1871-72; 

Que  ces  leçons  ont  été  données  de  bon  gré  par  la  demande- 
resse, mais  que  personne  ne  les  a  ordonnées  ; 

Que  la  défenderesse  a  admis  les  faits  allégués  par  la  deman- 
deresse, sauf  deux  d'entr'eux. 

Considérant  en  droit: 

Qu'à  teneur  de  l'art.  43  de  la  loi  du  31  janvier  1865  sur  l'ins- 
iruction  publique  primaire,  Rosine  M.  était  tenue  de  desservir 
l'école  de  C.  pendant  2  ans  ; 

Que,  par  convention  verbale  entre  la  municipalité  de  G.  et 
le  père  de  la  demanderesse»  agissant  au  nom  de  celle-ci,  Rosine 
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M.  a  été  libérée  de  la  régence  de  C.  àTeipirationde  la  première 
année,  moyennant  le  paiement  des  frais  faits  à  l'occasion  de  son 
examen  à  C.  ; 

Que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi 
à  ceux  qui  les  ont  faites  et  qu'elles  doivent  être  exécutées  de 
bonne  foi  ; 

Qu'il  résulte  de  Taveu  de  la  défenderesse  que  les  AO  fr.  qo*elle 
porte  en  compte  à  la  demanderesse,  pour  journées  de  8  mem- 
bres, le  jour  de  Texamen,  à  5  fr.,  n'ont  pas  été  payés  par  la 
commune  de  C.  ; 

Que  les  leçons  particulières  d'ouvrages  données  aux  jeun^ 
filles  les  samedis  après-midi,  pendant  l'hiver  1871-1872,  ont 
été  données  par  la  demanderesse  sans  ordre  des  autorités  com- 
munales de  C.,  et,  par  conséquent,  d'une  manière  gratuite  ; 

Que  la  demanderesse  n'a  pas  prouvé  l'obligation  de  la  com- 
mune de  C.  à  lui  payer  les  20  fr.  qu'elle  lui  réclame  pour  ces 
leçons  ; 

Faisant  application  des  art.  835, 972  et  1008  du  Ce, 

Le  Juge  condamne  la  commune  de  C.  à  faire  prompt  et  immé- 
diat paiement  à  Rosine  H.  de  la  somme  de  125  fr.  50  pour 
solde  de  compte,  avec  intérêt  à  5  O/q  dès  la  demande  juridique. 

Quant  aux  frais  :  Attendu  que  les  conclusions  de  la  défende- 
resse ont  été  réduites,  la  commune  de  C.  supportera  les  frais 
qu'elle  a  faits  et  paiera  les  3/3  de  ceux  faits  par  la  demande- 
reAe,  l'autre  tiers  restant  à  la  charge  de  celle-ci. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 

VARIÉTÉ. 

C'est  réfléchir  un  peu  tard  que  d'attendre  le  départ  des  gens 
qui  vous  ont  escroqué,  pour  les  soupçonner  d'être  des  filous; 
mais  enfin  quand  on  a,  comme  H.  D.,  la  mémoire  de  l'œil  aa 
point  de  reconnatire  les  tilous  un  an  après,  en  les  rencontrant 
par  hasard,  ça  n'est  que  demi-mal.  H.  D.,  d'ailleurs,  est  un  ri- 
che propriétaire,  et  ce  qui  lui  importait,  c'était  moins  la  somme, 
insignifiante  pour  lui,  qui  lui  a  été  escroquée,  que  la  satisfaction 
de  mettre  entre  les  mains  de  la  justice,  des  escrocs,  assez  nom- 


1- 


%^. 


■.  ^ 


^r^- 


—  514  — 

broQX  chez  nous,  qui  prennent  le  masque  de  la  bienfaisance 
pour  soutirer  de  Targent  à  des  personnes  charitables;  de  là 
chez  celles-ci  une  défiance  bien  naturelle  dont  les  pauvres  véri- 
tablement intéressants  subissent  les  conséquences. 

Deux  «scrocs  ont  exploité  H.  D.;  malheureusement  un  seul  • 
comparaît  devant  la  police  correctionnelle:  c*est  le  sieur  J., 
homma  de  cinquante- huit  ans,  d'assez  bonne  façon  et  qui,  le 
jour  où  il  est  convenablement  vêtu,  peut  parfaitement,  comme  il 
l'a  fait,  se  dire  président  de  la  société  de  Saint-Vincent-de- 
Paul. 

Dès  juillet  1871,  H.  D.  avait  été  exploité;  c'était  presque  aus- 
sitôt la  mort  de  son  père.  Une  femme,  prenant  le  nom  de  Lowe, 
s'était  présentée  à  lui  et  lui  avait  dit:  Votre  père  me  secourait; 
je  ¥Îens  vous  prier  de  vouloir  bien  continuer  à  me  venir  en  aide. 
M.  D.  lui  avait  remis  diverses  sommes  d'argent,  puis,  cette 
femme  devenant  indiscrète  et  gênante ,  M.  D.  avait  fini  par  ré- 
conduire. 

Trois  mois  après,  un  individu  prenant  le  titre  de  chevalier 
(chevalier  de  quoi?...  d'industrie,  sans  doute),  i^t  se  disant  an- 
cien officier  de  cavalerie,  se  présentait  chez  M.  D.,  sollicitait  des  ^^. 
secours  pour  la  femme  Lowe  et  obtenait  à  plusieurs  reprises  des 
sommes  de  40  fr.;  puis,  un  beau  jour,  il  était  venu  solliciter 
pour  son  propre  compte,  avait  reçu  40  francs  une  première  fois 
et  20  fr.  une  deuxième. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'au  commencement  de  1872, 
J.  se  présente,  orné  du  cordon  de  la  L«^gion  d'honneur  et  avec 
la  qualité  de  président  de  la  société  de  Saint-Vinceni-de-Paul. 
Il  se  dit  chargé  de  quêter  pour  les  œuvres  des  dames  du  quar- 
tier. 

H.  D.  lui  remit  50  fr.  J.  lui  dit  que  c'est  bien  peu ,  insiste 
pour  avoir  davantage,  et  la  somme  est  aussitôt  doublée.  Notre 
président,  alors,  d'oiïrir  au  bienfaisant  donateur  quatre  petits 
tableaux  de  piété,  pouvant  valoir  douze  sous  la  pièce  etse  relire. 

C'est  quelque  temps  après  que  l'idée  vint  à  M.  D.  qu'il  a  peut- 
être  eu  affaire  à  deux  escrocs. 

Il  ne  pensait  plus  à  cela,  lorsque,  il  y  a  un  an,  il  se  croise  avec 
deux  individus  se  promenant  bras  dessus  bras  dessous,  et  qu'il 
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croit  reconnatlre  poar  ses  deax  filoas.  Il  retourne  sur  ses  pas, 
dépasse  les  deux  promeneurs,  les  examine  altenlivement  et  reste 
convaincu  qu'il  ne  se  trompe  pas.  L*un  d'eux,  frappé  de  rexaroen 
dont  il  est  l'objet,  ainsi  que  son  ami,  reconnaît  sans  doute  sa 
dupe,  car  il  prend  sa  course  et  disparaît  ;  l'autre  seul  put  donc 
être  arrêté,  et  il  s'agit  pour  lui  de  s'expliquer. 

Il  reconnaît  les  faits,  seulement  il  prétend  qu'il  n'a  pas  cm 
commettre  une  escroquerie.  Il  plaçait,  dit-il,  des  objets  de  piété, 
et  il  estime  à  20  ou  25  francs  les  quatre  méchants  petits  cadres 
qu'il  a  remis  à  H.  D. 

Nous  avons  bien,  comme  manœuvres  frauduleuses,  la  prise  de 
qualité  de  président  de  la  société  de  Saint- Vincent-de-Paul  et  le 
port  du  ruban  roruge;  mais  il  nie  absolument  ces  deux  faits. 

Il  reconnaît  avoir  quêté  pour  des  personnes  malheureuses  : 
«  C'était  pour  moi,  dit-il,  et,  en  eiïet,  j'étais  très  malheureux.  » 

Ajoutons  qu'au  moment  de  son  arrestation,  il  a  jeté,  derrière 
un  tonneau  de  porteur  d'eau,  un  petit  papier  roulé,  très  serré, 
et  que  ce  papier  était  une  liste  de  noms  de  personnages  et  de 
gens  connus  pour  leur  bienfaisance.  A  son  domicile,  on  a  trouvé 
des  listes  semblables. 

Quant  à  l'individu  qui  s'est  enfui,  il  prétend  ne  savoir  ni  son 
nom,  ni  son  domicile  :  «  Vous  savez,  dit-il,  on  se  connaît  de 
vue,  on  se  rencontre,  on  se  parle  ;  c'est  comme  cela  que  nous 
étions  ensemble  lorsque  M.  D.  nous  a  reconnus. 

Le  Tribunal  l'a  condamné  à  deux  ans  de  prison  et  50  francs 
d'amende. 


NOMINATIONS. 

Le  tribunal  cantonal  a  nommé,  le  7  août  1873:  i*  Greffier  de  la 
justice  de  paix  du  cercle  de  Granacour,  M.  Louis-Frédéric  Mayor, 
secrétaire  municipal  à  Grandcour;  2"  Greffier  de  la  justice  de  paix 
du  cercle  de  St-Gierges,  M.  Béat  Pahudy  notaire  è  Mou  don. 
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TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séanu  du  5  août  1S7S. 
Présidence  de  M.  Bippert. 


Lo  serment  décisôire  ne  peut  être  déféré  que  par  une  partie  à  sa 
partie  adverse  dans  la  question  spéciale  à  juger. 

Jean-Louis  Burnet,  à  Genève,  recourt  contre  le  jugement  in- 
cidente! rendu  par  le  président  du  tribunal  civil  du  district  de 
Nyon,  le  4  juillet  1873,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Jean- 
Louis-Henri  Desvignes,  à  Genollier. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  notifié  le  4  mars  1873,  le  procureur-Juré  6o- 
netj  agissant  au  nom  de  Burnet,  a  pratiqué  une  saisie  sur  la  ré- 
colte en  foin  existant  sur  les  divers  immeubles  appartenant  à 
Louis-Samuel  Desvignbs,  pour  être  payé  de  345  fr.  et  intérêt 
légal,  selon  reconnaissance^souscrite  en  1861  par  Jean-Louis- 
Henri  Desvignes  et  cautionnée  par  Louis-Samuel  Des^ignes  ; 

Que,  par  exploit  notifié  le  31  mars  1873,  Louis-Samuel  Desvi- 
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gnës  a  opposé  à  cette  saisie,  alléguant  que  la  dette  a  été  payée 
par  le  débiteur  et  qu'au  surplus  elle  est  prescrile; 

Que  la  demande  de  Samuel  Desvignes  a  conclu  avec  dépens  à 
la  nullité  et  au  mis  de  côté  de  la  saisie  do  4  mars,  et  qu'en  ré- 
ponse Jean -Louis  Burnet  a  conclu  à  libération  de  ces  conclu- 
sions ; 

Que,  par  exploit  notifié  le  5  mai  1873,  Louis-Samuel  Desvignes 
a  demandé  à  être  admis  à  appeler  en  cause  le  débiteur  J.-L.-H. 
Desvignes,  demande  à  laquelle  Burnet  a  adhéré  le  45  mai  1873  ; 

Qu'à  l'audience  du  président,  du  4  juillet  4873,  J.-L.-H.  Des- 
vignes, appelé  en  cause,  a  conclu  à  libération  des  conclusions 
prises  contre  lui,  puis  que  L.-S.  Desvignes  a  déféré  le  serment 
à  J.-L.-H.  Desvignes  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  vrai  qu'il 
a  payé  le  billet,  objet  du  procès  ; 

Que  Burnet  s'oppose  à  cette  preuve,  comme  allant  à  rencontre 
delà  teneur  delà  reconnaissance  du  16  novembre  1861,  et  con- 
clut à  son  rejet  ; 

Que  le  président,  statuant,  a  admis  la  preuve  demandée,  et  dit 
que  les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  ; 

Que  Burnet,  au  rapport  de  cette  sentence,^a  déclaré  recourir 
au  Tribunal  cantonal  ; 

Examinant  ce  recours  et  : 

Considérant  que  l'art.  974  Ce,  invoqué  en  première  ligne  par 
le  recourant,  et  statuant  que  «  lorsque  la  preuve  littérale  résulte 
d'un  acte  valable,  il  n'est  point  permis  d'employer  la  preuve  par 
le  serment  d'une  des  parties  contrôla  teneur  de  l'acte,  »  — n'est 
point  applicable  en  la  cause; 

Considérant,  en  effet,  que  la  preuve  demandée  ne  va  point 
contre  la  teneur  de  l'acte  lui-même,  mais  tend  seulement  à  éta- 
blir que  l'obligation  née  de  cet  acte  a  été  éteinte  par  le  paie- 
ment; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  recours  ne  saurait  être  accueilli 
de  ce  chef; 

Mais  attendu  que  le  serment  déféré  en  l'espèce  est  le  serment 
décisoire  prévu  et  défini  à  l'art.  1009  lo  du  Ce.  ; 

QuMl  résulte  des  dispositions  de  cet  article,  ainsi  que  des  art. 
1011, 1014  et  1018  du  dit  Gode,  que  ce  serment  ne  peut  être 
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déféré  que  par  une  des  parties  à  sa  partie  adverse,  dans  la  ques- 
tion spéciale  à  juger,  et  non,  connne  dans  l'espèce,  par  la  cau- 
tion au  débiteur  principal,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  de  telles 
relations  ; 

Que  le  serment,  déféré  dans  ces  conditions,  ne  saurait  abou- 
tir à  une  preuve  utile,  ni  avoir  pour  résultat  de  faire  succomber 
soit  la  caution,  soit  le  débiteur; 

Que,  dans  cette  position,  il  y  a  lieu  à  refuser  la  preuve  par 
serment  demandée  ; 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  —  réforme  la  sen- 
tence incidentelle  du  président  du  tribunal  de  Nyon  en  ce  sens 
que  la  preuve  par  serment  entreprise  par  L.-S.  Desvignes  est 
refusée^  —  condamne  ce  dernier  aux  dépens,  tant  du  jugement 
réformé  que  de  tribunal  cantonal,  —  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

Séance  du  6  août  187 S. 


Si,  en  matière  de  saisie  de  l'usufruit  d'un  immeuble^  le  créatt' 
cier^  le  débiteur  et  le  tiers  saisi  sont  assignés  devant  le  juge  en 
vue  d'entendre  prononcer  la  subrogation,  s'il  y  a  lieu,  le  tiers 
saisi  n*est  pas  privé  du  droit  que  la  loi  accorde  à  tout  intéressé 
d'opposer  directement  à  l'exploit  de  saisie  qu'il  estime  léser  ses 
droits. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Fauquez,  pour  les  firères  Jacques  et  Louis  Duc,  recourants. 
PeUis,  pour  Henri  Pittet,  intimé. 

Les  frères  Jacques*  et  Louis  Duc,  le  premier  à  Yverdon  et  le 
second  à  Gossens,  recourent  contre  la  sentence  rendue  par  It» 
Tribunal  civil  du  district  d'Yverdon,  le  14  juin  1873,  dans  )a 
cause  qui  les  divise  d'avec  Henri  Pittet,  à  Yverdon. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  notifié  le  12  janvier  1872,  le  procureur-juré 
Ramelet,  à  Yverdon,  agissant  au  nom  d'Henri  Piltet,  pour  élre 
payé  de  valeurs  indiquées  dans  l'exploit,  à  lui  dues  nar  Jean- 
Daniel  Duc,  a  imposé  en  mains  de  Jacques  et  Louis,  tili  de  Jean- 
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Daniel  Dac,  une  saisie  sur  l'usufruit  de  deux  immeubles  sis  à 
Gossens,  appartenant  aux  frères  Duc  et  dont  leur  père  aurait 
l'usufruit  ; 

Que»  par  exploit  du  42  février  1872,  les  frères  Duc  ont  opposé 
à  cette  saisie  estimant  que  leur  père  n'a  aucun  droit  d'usufruit 
sur  ces  immeubles^  qu'ensuite  d'acte  de  non-conciliation,  ils 
ont  conclu  en  demande  avec  dépens  à  être  maintenus  au  béné" 
fice  de  leur  opposUion  et  à  ce  qu'en  conséquence  la  saisie-mu- 
fruit  du  i 2  janvier  1S7Î  soit  déclarée  nulle  et  de  nul  effet; 

Que  Henri  Piltet  a  conclu  à  libération  avec  dépens  des  con- 
clusions de  la  demande  ; 

Que,  statuant,  le  Tribunal  d'Yverdon,  —  considérant  que  les 
frères  Duc  ont  acquis  les  fonds,  objet  de  la  saisie,  sans  réserve 
d'usufruit  en  faveur  de  leur  père;  que,  d'ailleurs,  c'est  en  vio- 
lation des  art.  684  et  suiv.  Cpc.  que  les  frères  Duc  ont  fait  une 
opposition  qui,  en  empêchant  la  comparution  des  parties  devant 
le  Juge  de  Paix,  a  donné  lieu  à  un  procès  qui  n'avait  pas  sa  rai- 
son d'être  et  est  entièrement  abusif;  qu'enfin  la  cause  était  dans 
la  compétence  du  Juge  de  paix;  —  a  débouté  les  frères. Duc  de 
leurs  conclusions  et  accordé  avec  dépens  les  conclusions  libé- 
ratoires de  Piltet; 

Que  les  frères  Duc  recourent  contre  ce  jugement,  dont  ils 
demandent  la  réforme,  ainsi  que  l'adjudication  de  leurs  conclu- 
sions avec  dépens. 

Examinant  ce  pourvoi,  consistant  à  dire  que  l'exception  de  . 
déclinatoire  admise  par  le  Tribunal  n'est  pas  fondée,  et  que  le 
déclinatoire  ne  pouvait  être  soulevé  d'ofûce  sans  violer  les  ar- 
ticles 89,  etc.  de  la  procédure;  qu'au  surplus  il  s'agit  d'une 
question  immobilière  du  ressort  du  Tribunal  ;  que  la  saisie  à 
faux  de  l'usufruit  de  leurs  immeubles  donnait  incontestable- 
ment aux  recourants  le  droit  d'opposer  à  teneur  de  l'art.  405  de 
la  procédure,  afin  de  ne  pas  laisser  les  dits  immeubles  sous  le 
poids  d'une  charge  immobilière; 

Considérant  que  si  les  art.  683  et  suivants  du  Cpc.  posent  les 
règles  spécialement  applicables  au  cas  de  la  saisie  d'un  usufruit, 
les  dispositions  de  ces  articles  ne  dérogent  point  au  principe 
général  proclamé  à  l'art.  405  du  dit  Code,  d'après  lequel  l'op- 
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position  à  Texploit  de  saisie  peut  être  faite  par  tout  intéressé; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'opposition  des  frères  Dac, 
évidemment  intéressés  au  litige,  portait  sur  Texistence  même 
du  droit  saisi,  et  que  ce  point  devait  être  élucidé  préalablement 
aux  opérations  proprement  dites  de  la  saisie  ; 

Que  l'opposition  des  frères  Duc,  n'ayant  pour  effet  que  de 
sauvegarder  leurs  droits  et  de  suspendre  temporairement  les 
effets  de  la  saisie,  était  d'autant  plus  licite  qu'elle  s'exerçait 
sans  aucun  préjudice  à  l'application  des  art.  683  et  suivants 
précitée,  que  le  Tribunal  de  jugement  estime  mal  à  propos  avoir 
été  violés  par  les  recourants, 

Que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  dit  Tribunal  a  débouté  ces 
derniers  de  leurs  conclusions; 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  la  sentence 
du  Tribunal  d'Yverdon  en  ce  sens  que  les  conclusions  prises  en 
demande  par  les  frères  Duc  leur  sont  accordées,  leur  alloue  les 
dépens  tant  du  jugement  réformé  que  de  Tribunal  cantonal,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  18  juin   18JS. 


Vinformalité  qui  résulte  de  ^  que  le  Juge  de  paix  a  posé  un  point 
de  fait  nim^atiégué  devant  lui  et  l'a  résolu,  n'est  pas  prévue  à 
l'article  436  de  la  procédure  comme  un  cas  de  nulUté,  Le  Tri- 
bunal  cantonal  se  borne  à  en  faire  abstraction. 

Ne  constitue  pas  davantage  un  moyen  de  nullité  la  circonstance  que 
des  considérants  affirmeraient  des  faits  non  présentés  dans  le 
débat  et  qui  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  preuve. 


Le  procureur-juré  Hiauton,  à  Lausanne,  recourt  au  nom  de 
David  Bonzon,  à  Etoy,  contre  le  jugement  rendu  le  20  mai  1873 
par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lutry,  dans  le  procès  en  op- 
position de  séquestre  intenté  par  Bonzon  à  Louise  Hégroz,  à  Cully. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 

Il  a  vu  : 

Que,  le  12  janvier  1873,  Louise  Hégroz,  pour  être  payée  de 
fr.  50  qu'elle  estimait  lui  être  dus  par  sa  locataire  Marie  Hen- 
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choz,  à  Cully,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  inexécatioD 
d'un  bail  du  18  mai  1872,  a  fait  pratiquer  un  séquestre  sur  divers 
objets  mobiliers  ; 

Que,  par  exploit  du  25  janvier  1873,  David  Bonzon,  qui  est 
conseil  judiciaire  de  Marie  Henchoz  et  habitait  avec  elle,  a  op- 
posé à  ce  séquestre  et  conclu  : 

1^  Qu'il  e^t  propriétaire  des  objets  séquestrés; 

2o  Que  le  séquestre  est  nul  pour  autant  qu'il  porte  sur  ces 
objets  ; 

3°  Que  Louise  Mégroz  doit  lui  faire  prompt  paiement  f 

a)  De  fr.  50  pour  dommage  matériel  et  moral  résultant  du 
séquestre  ; 

b)  De  fr.  100  pour  dommage  matériel. 

Que  Louise  Mégroz  a  conclu  au  rejet  de  ces  conclusions  et 
demandé  que,  dans  le  cas  où  il  serait  établi  qu'une  partie  des 
objets  séquestrés  appartient  à  Bonzon,  les  indemnités  réclamées 
par  lui,  étant  exagérées,  fussent  fortement  réduites  ; 

Qu'après  l'instruction  du  procès,  dans  lequel  il  intervint  des 
preuves  par  témoins^  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lulry  a  pro- 
noncé ; 

io  Que  Bonzon  est  propriétaire  d'une  partie  des  objets  séques- 
trés, savoir  :  un  paletot  triége  pour  homme  et  un  dit  en  drap; 
une  guêtre  et  un  petit  sac  à  sel  ;  2  cassettes  en  fer  et  3  formes  à 
fromage; 

2®  Que  l'opposition  de  Bonzon,  pour  autant  qu'elle  porte  sur 
d'autres  objets,  est  écartée  ; 

2o  Que  Louise  Mégroz  devra  payer  à  Bonzon  fr.  8  d'indem- 
nité pour  dommage  matériel  ; 

40  Qu'elle  est  libérée  du  surplus  des  conclusions  de  l'oppo- 
sant. 

Quant  aux  dépens,  que  le  1/5  de  ceux  de  Bonzon  est  accordé 
à  ce  dernier,  qui  devra  supporter  le  1/4  de  tous  les  frais  de 
justice,  Louise  Mégroz  étant  chargée  des  3  aulréâ  quarts; 

Que  Bonzon  recourt  en  nullité  et  en  réforme  contre  cette 
sentence. 
NulHlé.  /«'  moyen  :  Le  Juge  a  posé  un  point  de  fait  non  al- 
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légué  au  procès  et  Ta  résolu  en  se  basant  sur  le  témoignage 
d'une  personne  qui  n'a  point  été  entendue  aux  débats  : 

Considérant,  en  elTet,  que  1q  Juge  a  ténorisé  ce  qui  suit  dans 
son  procès-verbal  :  c  II  résulte  de  l'audition  de  l'hnissier-exploi- 
1  tant  Paschond  par  H.  le  Juge  de  Paix  du  cercle  de  Gully,  dont 
1  la  sentence  avait  été  annulée,  que,  d'après  la  déclaration  de 
1  Bonzon  lui-même,  le  lit  séquestré  est  bien  la  propriété  de 
>  Marie  Henchoz  ;  » 

Considérant  que  le  Juge  de  Lutry  a  commis  une  iuformalité 
en  posant  un  point  de  fait  non  allégué  devant  lui  et  en  le  résol- 
vant d'après  le  témoignage  intervenu  devant  un  autre  magistrat  ; 

Hais  attendu  que  cette  informalité  n'est  pas  prévue  à  l'art. 
436  Cpc.  comme  un  cas  de  nullité; 

Que,  d'ailleurs,  le  Tribunal  cantonal  pourra  faire  abstraction 
de  cet  élément  quand  il  $'f>ccupera  de  la  réforme, 

Le  Tribunal  écarte  ce  moyen. 

i°^  moyen  :  La  décision  du  Juge  sur  le  fait  n^  2  de  l'opposi- 
tion (preuve  A  du  demandeur)  est  ambiguë  et  incomplète.  —  Il 
est  impossible  de  savoir,  d'après  cette  décision,  quels  sont  les 
objets  séquestrés  dont  Bonzon' est  reconnu  propriétaire,  quels 
sont  ceux  qu'il  a  le  droit  de  reprendre  et  quelle  est  l'étendue  du 
dommage  éprouvé  par  Bonion. 

Considérant  que  cette  solution  est  ainsi  conçue  : 

«  Par  ces  deux  témoignages  (Benz  et  Bûrger),  il  résulte  dans 
»  la  conviction  du  Juge  que  le  demandeur  Bonzon  ne  prouve 
»  pas  du  tout  que  le  lit  en  fer  et  d'autres  objets  séquestrés  par 
»  Louise  Mégroz,  à  la  gare  de  Cully,  lui  appartiennent  en  tota- 
»  lité,  puisque,  pour  le  lit,  Marie  Henchoz  en  possédait  un 
»  semblable,  lequel  a  été  séquestré.  » 

Considérant  que  si  la  solution  eût  pu  être  plus  précise  et  plus 
complète  sur  la  question  de  propriété  des  divers  objets  séques- 
trés, elle  établit  cependant,  ensuite  des  témoignages  intervenus, 
que  Bonzon  n'a  pu  prouver  que  le  lit  lui  appartint; 

Que  d'ailleurs  la  décision  du  Juge  est  complétée  dans  le 
jugement  et  le  dispositif,  qui  statue  sur  la  propriété  de  tous  les 
objets. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 


t. 


r   .    ■ 


> 
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S^  moyen  :  Les  7  premiers  considérants  de  la  sentence  af- 
firment des  faits  qui  n*unt  point  figuré  aux  débats,  qui  n'ont  fait 
l'objet  d'aucune  preuve  et  qui  dès  lors  ne  peuvent  motiver  le 
jugement  : 

Attendu  que  ce  moyen  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de  nul- 
lité déterminés  S  l'art.  436; 

Qu'au  surplus  les  considérants^  incriminés  sont  plutôt  expli- 
catifs que  démonstratifs  du  droit, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen. 

Réforme  motivée  sur  une  fausse  interprétation  des  pièces  du 
procès  et  des  dispositions  légales  : 

Considérant  que  Bonzon,  se  prétendant  propriétaire  des  ob- 
jets séquestrés,  a  demandé  à  le  prouver  par  la  déposition  des 
témoins  Benz  et  Bfirger  et  par  l'inspection  des  dits  objets,  s'en 
référant  du  reste  à  la  déclaration  du  cbef  de  station  de  Cully; 

Que.  le  Juge  de  paix,  après  avoir  entendu  ce  dernier,  ainsi  «{ue 
les  témoins  précités,  procédé  à  la  dite  inspection  et  vu  les 
pièces,  a  prononcé  comme  il  est  dit  plas  haut,  reconnaissant 
Bonzon  propriétaire  d'une  partie  des  objets  seulement  ; 

Considérant  que  l'opposant  n'a  point  établi  que  tous  les  objets 
lui  appartinssent  ;  qu'il  a  entre  autres  déclaré  à  l'huissier-ex- 
ploitant  que  le  lit  séquestré  était  à  Marie  Henchoz; 

Considérant  que  le  jugement  est  justifié  par  les  solutions  dé- 
finitives résultant  des  témoins  entendus  par  le  Juge,  ainsi  que 
par  les  pièces  du  dossier  et  l'inspection  des  objets  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours  en  son 
entier,  maintient  la  sentence  du  20  mai  1873,  condamne  David 
Bonzon  aux  dépens  de  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 


COUR  DE   CASSATION    PÉNALE 

Séance  du  58  juin  4813. 

Présidence  de  M.  Bippert. 


Henri-Anloine  Croix,  de  Gilly,  recourt  contre  la  sentence  rendue 
par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Rolle,  le  17  juin  1873, 


V 
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qui  le  condamne  à  sh  mois  r!e  réclasion  et  ani  frais,  poor  vaga- 
boodage  el  inendicilé  en  état  de  sixième  récidi?e. 

Yu  le  préavis  da  Procarear  général; 

Examinant  le  recotin,  qui  consiBte  &  dire  qi 
meodié,  qa'un  lémoîn  de  Veie;  anrail  dû  ëlre  ^ 
cause,  ainsi  qu'nn  aulre  à  Rolle  ;  que  l'enquël 
bile  par  le  Juge  de  paix  de  GiHj  et  non  par  cel' 
enfin  qae  le  recourant  demande  i  ëlre  jugé  à 
Tribunal  neutre  ; 

Considérant  que  le  fait  de  mendicité  et  de 
Croix  est  élabli  définitivement  par  le  jugement  ; 

Que  le  recourant  n'a  fait,  aux  débats,  aucune 
chant  l'audition  de  témoins  et  qu'il  ne  saura 
arguer  at^ourd'huideceque  ces  témoins  n'ont  pi 

Qu'il  eu  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  l 
ce  que  l'enqufite  aurait  dû  éLre  instruite  par  un 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  de  Roll 
tent  en  la  cause,  et  que  la  demande  de  Croix  d\ 
Tribunal  neutre  ne  peut  élre  davantage  accueil! 

Que  le  recours  de  Croix  est  ainsi  dénué  de  toi 

La  Cour  de  Cassalion  pénaie  rejette  le  recot 
jugement  du  Tribunal  de  police,  en  ordonne 
condamneHenri-AntoineCroixaux  frais  résultant 


Séance  du  3  juillet  187 S. 


Le  délit  de  vol  prévu  par  l'art.  271  ^adu  Code  pén 
la  compétence  nncietine  du  Tribunal  de  police 
ta  loi  du  Î3  décembre  tt)43.  Dés  lorê.  la  privât 
viquei  n'accompagne  pas  la  peine  slatuée  pour  i 

Le  Substitut  du  Procureur  général  pour  le  3°" 
recourt  contre  le  jugement  rendu  le  19  juin  18']3  p 
police  du  distrirt  de  Mortes,  qui  condamne  Frai 
culteur  il  tlu»sy,  à  5  jours  de  réclusion,  un  an  d 
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nérale  des  droits  civiques  et  aux  frais,  pour  vol  d^échalas  (Cp.  art. 
269,  271  a  et  310). 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général  ; 

Examinant  le  recours  qui  consiste  à  dire  que  la  sentence  a 
mal  interprété  le  dernier  alinéa  de  l'art.  310  précité  et  que  Favet 
ne  doit  pas  être  condamné  à  la  privation  des  droits  civiques: 

Attendu  que  d'après  l-ari.  14  de  la  loi  du  23  décembre  1843 
sur  la  compétence  des  Tribunaux  en  matière  pénale,  les  délits 
prévus  entre  autres  par  l'art.  271  §  a  du  Cp.  sont  placés  dans 
la  compétence  des  Tribunaux  de  police; 

Que  le  délit  de  vol  pour  lequel  Favel  a  été  condamné  est  celui 
prévu  au  dit  art.  271  §  a; 

Que  l'art.  310  dernier  alinéa  du  Cp.  statue^  que  la  peine  de  la 
privation  des  droits  civiques  n'est  pas  applicable  aux  délits  de 
vol  et  dans  la  compétence  des  Tribunaux  de  police  (art.  14  de 
la  loi  de  1843  précitée; 

Attendu  que  la  dite  privation  ne  pouvait  dès  lors  pas  être 
ajoutée  à  la  peine  de  réclusion  prononcée  contre  Favet, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  du  ministère 
public,  réforme  le  jugement  de  police,  libère  François  Favet  de 
la  privation  des  droits  civiques,  maintient  le  dit  jugement  pour 
le  surplus,  en  ordonne  l'exécution,  et  met  les  frais  de  cassa- 
lion  à  la  charge  de  l'Etat. 

Séance  du  S  juillet  1873. 


Jules-Joseph  Périllat,  de  Douvaine  (Haute -Savoie),  cultivateur, 
domicilié  précédemment  à  Genève,  actuellement  détenu  à  Nyon, 
recourt  contre  le  jugement  rendu  le  23  juin  1873  par  le  Tri- 
bunal correctionnel  du  district  de  Nyon,  qui  l'a  condamné  à  trois 
ans  de  réclusion,  dix  ans  de  privation  générale  des  droits  civi- 
ques et  aux  frais,  en  vertu  des  art.  269,  272,  §  10,  271,  §  c, 
273,  §§  3  et  4,  274,  §  1,  509,  64  et  310  du  Cp.  (vol  qualifié). 

Ouï  le  Procureur  général  ; 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  que  la  peine  est 
hors  de  proportion  avec  le  délit  : 
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Attendu  que  le  Tribunal  de  jugement  a  appliqué  aux  faits 
admis  par  le  jury  les  dispositions  de  la  loi  pénale; 

Qu'il  est  même  resté,  quant  à  la  quotité  de  la  peine,  en  deçà 
des  limites  légales,  et  qu'il  aurait  pu  prononcer,  vu  les  circons- 
tances du  délit,  une  condamnation  encore  plus  forte  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Périllat  n*invoque  à  l'appui  de  son 
recours  aucune  violation  des  règles  de  la  procédure,  ni  une  fausse 
application  de  la  loi, 

La  Cour  de  cassation  pénale  re}eiie  le  recours,  maintient  le 
jugement  correctionnel,  en  ordonne  l'exécution  et  condamne 
Jules- Joseph  Périllat  aux  frais  de  cassation. 


Séance  du  i8  juillet  187 S. 


La  Cçur  de  cassation  pénale  ne  saurait  tenir  compte  des  allégations 
ou  dénégations  du  condamné ,  contraires  aux  faits  établis  par  le 
Tribunal  de  police. 


Marie  K.  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
police  du  district  de  Yevey,  le  3  juillet  4873,  qui  la  condamne 
à  huit  jours  d'emprisonnement  et  aux  frais,  pour  outrages  envers 
un  agent  de  police,  à  l'occasion  de  ses  fonctions  (Cp.  420). 

Vu  le  préavis  du  procureur  général  ; 

Délibérant  sur  le  pourvoi,  qui  consiste  à  dire  que  les  faits 
que  Marie  K.  a  reprochés  à  l'agent  de  police  sont  vrais  et  que 
c'est  à  tort  qu'il  lui  a  été  fait  application  de  l'art.  420  précité; 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  constaté  et  apprécié 
définitivement  les  faits  à  la  charge  de  la  recourante,  et  qu'il  a 
bien  appliqué  à  ces  faits  les  dispositions  de  la  loi  pénale  ; 

Que  la  Cour  ne  saurait  ainsi  tenir  compte  des  allégations  ou 
dénégations  de  la  femme  K., 

La  Cour  de  cassatioh  pénale  rejette  le  recours,  maintient  le 
jugement  de  police,  en  ordonne  Texécution,  et  condamne  Marie 
K.  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 
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Séance  du  Si  juiUet  187S. 


Il  y  a  lieu  à  nullité^  pour  la  faire  compléter,  de  la  sentence  de  po* 
lice  qui  articule  les  faits  à  la  charge  du  condamné  d'une  manière 
peu  précise  ou  incomplète. 


P.-A.  T.  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  Tribunal  de 
police  du  district  d'Yverdon,  le  17  juillet  1873,  qui  le  condamne 
à  un  mois  de  réclusion,  300  fr.  d'amende,  et  à  la  privation  géné- 
rale des  droits  civiques  pendant  20  ans,  en  vertu  de  Tart.  349 
du  Cp.  (fraudes  et  malversations). 

Vu  le  préavis  du  procureur  général. 

Examinant  le  recours,  qui  conclut  à  la  nullité  et  à  la  réforme. 

Nullité,  l^**  moyen.  Malgré  la  conclusion  déposée  par  T.,  le 
Tribunal  n'a  pas  articulé  d'une  manière  précise  les  faits  qu'il  a 
reconnus  exister  à  la  charge  du  prévenu ,  ainsi  la  date  du  délit, 
la  valeur  de  la  somme  distraite,  l'intention  ; 

Attendu  que  le  jugement  se  borne  à  dire  que  T.  a  c  disposé  à 
son  profit  de  valeurs  touchées  par  lui,  >  etc.,  sans  constater  à  sa 
charge  le  fait  de  fraudes  ou  de  malversations,  par  les  termes 
mêmes  de  la  loi  (Cp.  349)  ou  par  des  expressions  équivalentes; 

Qu'en  présence  de  ces  défectuosités,  la  Cour  de  cassation  ne 
saurait  se  livrer,  en  connaissance  de  cause,  à  son  appréciation 
définitive  ; 

Que,  dans  cette  position,  il  y  a  lieu,  les  faits  admis  par  le  Tri- 
bunal d'Yverdon  ne  paraissant  pas  complets,  à  annuler  la  sen- 
tence dont  est  recours,  en  application  de  l'art.  524,  §  2,  du  Cpp.^ 

La  Cour  admet  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  pénale  diitnei  le  recours, 
annule  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du  district  d'Yverdon, 
renvoie  la  cause  à  celui  de  Grandson^  pour  être  instruite  et  jugée 
à  nouveau,  di4  que  la  sentence  qui  interviendra  statuera  sur  tous 
les  frais,  tant  du  jugement  annulé  que  de  cassation,  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 
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TRIBUNAL  CITIL  DE  LAUSANNE. 


Le  jugement  suivant,  rendu  par  le  Tribunal  de  Lausanne  le  5 
courant,  est  peu  important  au  point  de  vue  de  la  question  à 
trancher;  mais  il  présente  ce  côté  d'intéressant ,  c'est  que  la 
Municipalité  demanderesse  a  été  chargée  de  ses  frais,  ce  qui  est 
très  rare  dans  nos  procès  d'interdiction. 

Parties  : 

Municipalité  de  Criêsier^  demanderesse  en  interdiction  contre  Clémence 

Bussy-Petit,  pour  cause  de  prodigalité  et  de 
démence. 

Buêsy^Petit,  Clémence,  défenderesse;  elle  est  assistée  de  M.  Tatocat 

Julien  Guisan. 


L'Oflicier  du  Ministère  public  intervient  au  procès. 


Le  président  pose  au  Tribunal  chaque  point  de  fait  sur  lequel 
une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  sous  forme  des  ques- 
tions ci-après  ténorisées. 

Le  Tribunal,  discutant  et  délibérant  successivement  sur  cha- 
cune de  ces  questions  en  deux  tours,  l'un  consultatif,  l'autre 
délibératif,  dans  l'ordre  fixé  par  le  sort,  les  a  résolues  de  la  ma- 
nière suivante,  à  la  majorité  des  voix  : 

/re  question.  Clémence  Bussy  est-elle  dans  un  étal  habituel 
de  démence  ou  d'imbécillité? —  R.  Non. 

£•  question.  Clémence  Bussy  a-t-elle ,  depuis  qu'elle  a  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  commis  des  actes  de  prodigalité?  — 
R.  Non. 

Passant  au  jugement  : 

Vu  les  réponses  négatives  données  par  le  Tribunal  aux  deux 
questions  ci-dessus  ; 

Attendu  qu'aucune  des  pièces  du  dossier  n'établit  des  faits  de 
démence,  d'imbécillité  et  de  prodigalité  à  la  charge  de  Clémence 
Bussy, 

Le  Tribunal  repousse  la  demande  formée  par  la  Municipalité 
de  Crissier. 

Statuant  sur  les  frais,  et  attendu  que  c'est  abusivement  que 
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la  Municipalité  de  Crissier  a  présenté  une  demande  d'interdic- 
tion, puisque  ni  dans  Tenquéte,  ni  dans  les  débats,  elle  n'a  pré- 
senté des  faits  justiOant  cette  demande. 

Le  Tribunal  condamne  la  Municipalité  de  Crissier  à  supporter 
tous  les  frais  faits  à  son  instance,  ainsi  que  ses  propres  frais. 

Clémence  Bussy  demeure  chargée  des  frais  qu'elle  a  faits. 


Oi  CHRONIQUE  JUDICIAIRE. 


Lt$  aies  voletues.  —  Trente-deux  pièces  (Tor  de  20  francs  ava^ 

lées  et  digérées  par  quatre  oies.  —  Vol.  —  Complicité.  — 

Recel. 

Le  25  août  dernier,  un  yoI  de  640  francs  en  belles  pièces  d'or 
de  iO  francs  était  commis  au  préjudice  de  deux  pauvres  cultiva- 
:»:•  teurs  de  Gignac^  c'était  le  fruil  de  leurs  longues  économies 

Ç  qu'ils  avaient  eu  soin  de  cacher  dans  l'excavation  d'une  poutre 

£;_  soutenant  la  toiture  d'une  volière  habitée  par  quatre  oies  de 

%:  mœurs  irréprochables  jusque-là. 

Qui  avait  commis  le  vol?  Les  antécédents  honorables  des 
quatre  oies  les  mettaient  à  l'abri  de  tout  soupçon;  cependant  on 
sieur  Assier  insinua  que  ces  volatiles  étaient  très  friands  d'or 
et  que  si  on  voulait  faire  des  recherches  dans  leurs  organes 
digestifs,  on  retrouverait  les  pièces  volées. 

L'autopsie  fut  pratiquée  et  on  retrouva  en  effet  dans  le  corps 
des  oies  des  fragments  brodés  et  amincis  des  pièces  d'or  qui 
avaient  été  dérobées;  il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir  si  les 
oies,  cédant  à  de  mauvais  instincts,  étaient  les  auteurs  volon- 
taires du  vol,  ou  si  elles  n'avaient  fait  que  se  rendre  coupables 
d'un  recel  involontaire  et  forcé. 

Tel  était  le  singulier  problème  que  le  Tribunal  correctionnel 
d'AIbi  avait  à  résoudre  à  son  audience  du  5  février  dernier. 

Ses  appréciations  ont  été  facilitées  par  une  expertise  confiée 
à  deux  savants  médecins  chimistes,  qui  avaient  eu  la  mission 
délicate  de  rechercher  si  les  oies  étaient  friandes  de  pièces 
d'or;  si,  lorsqu'on  leur  en  jetait,  elles  pouvaient  les  saisir,  les 
avaler,  et  les  soumettre  ensuite  au  creuset  de  leur  appareil 
digestif. 
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Ce  mandat  a  éié  rempli  aiec  anlaDt  de  patience  qi 
cité,  et  comme  ses  résultats  consliluenl  la  partie  la 
Fessante  et  la  pins  originale  de  ce  procès,  nous  ail 
dnire  lexluellement  les  considérants  du  jugement  co 
qni  se  réfèrent  à  cette  étrange  eipertise. 

■  En  ce  qui  touche  les  fragmeots  de  pièces  d'or  troi 
corps  des  oies  tuées  le  18  octobre  deraier  par  la  femin 
plaignante  : 

■  Altendu  qu'il  résulte  du  rapport  émané  de  deux  eip 
et  coQscieucieui  qui,  après  avoir  expliqué  le  phéaomi 
gestion  chez  ces  oiseaux,  aoolTeQUBscientiflquenieDtre 
de  ce  fait  extraordinaire  que  plusieurs  pièces  d'or  dt 
ingérées  dans  le  gosier  d'une  oie,  j  subissent  une  usu 
dans  quelques  jours  l'eiergue  et  l'efQgie  sont  effacés; 
temps  qui  a'est  pas  relatifemeat  long,  ces  pièces  ami 
blëes.  tordues  et  réduites  li  l'épaisseur  d'une  feuillp-de 
l'action  puissante  de  la  force  musculaire  dont  cet  oise 
sont  réduites  en  petits  fragments,  expulsés  par  les  déje 

>  Attendu  que  l'objection  puisée  dans  la  découverte  i 
meots  d'or  est  complexe  et  renfvme  plusieurs  hypo 
faut  eiaminer  :  1*  La  bourse  tombée  accidentellemeu 
cbette  ;  S»  Les  pièces  d'or  sorties  du  la  bourse  par  l'effet 
3*  Les  pièces  glouioonemenl  avalées  par  les  oies  :  qu'il 
cile,  dnns  la  première  hypothèse,  de  trouver  une  caus 
delà  bourse,  parce  que,  ronteoant  trente-deux  pièces  d 
son  poids  l'aurait  eulratoée  suivant  la  verticale,  tandis 
trouvée  i  un  mètre  euviron  de  celle  verticale;  qu'il  s( 
sible  d'expliquer  la  deuxième  hypothèse,  parce  que  def 
Utions  faites  ont  démontré  que  la  bourse  n'a  pu  se  déi 
choc  résultant  de  la  chute;  qu'elle  n'a  pu  se  dénoue 
sous  l'aciioD  du  bec  des  oies,  parce  qu'une  bourse, 
■emblable  i  celle  contenant  les  pièces  d'or  volées,  a  él 
perts  jetée  ^  leurs  oies  parquées,  sans  que  celles-ci  ai 
l'ouvrir,  une  seule  l'ayant  de  «on  bec  agitée  légèrei 
quelques  secondes; 

Qu'il  serait  enfin  tout  aussi  impossible  d'expliquer 
hypothèse,  à  savoir  l'absorption  spontanée  des  pièces 
que  les  experts  ont  constelé  que  les  oies  parquées  n'oo 
ni  par  l'éclat  des  pièces  d'or  de  20  fr.,  ni  par  la  bl 
pièces  neuves  d'argent:  qu'elles  n'en  ont  avalé  aucune 
pièces  aient  été,  durant  plusieurs  jours,  k  leur  dispi 
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que  les  experts  ont  acquis  la  preuye  qu*il  était  très  facile  d'insérer 
des  pièces  d*or  de  20  fr.  dans  le  gosier  de  ces  oiseaux  : 

»  Attendu  que  si  l'on  se  demande  maintenant  qui  a  pu  ainsi 
gorger  ces  oies,  il  est  facile  de  répondre,  yu  l'étroite  corrélation  qui 
existe  entre  le  yoI  du  25  août  et  la  découverte  du  18  octobre,  que 
For  trouvé  dans  le  corps  des  oies  de  Thénégal  n'est  autre  que  l'or 
soustrait  aux  Thénégal  eux-mêmes,  et  qu'un  pareil  sacrifice  n'a 
pu  être  commandé  que  par  la  plus  impérieuse  nécessité,  celle,  par 
exemple,  d'échapper  aux  rigueurs  d'une  poursuite  criminelle; 

»  Attendu  que  telle  était  la  situation  du  prévenu  Assier;  queTor 
trouvé  dans  les  oies  de  Thénégal  devait,  à  ses  yeux,  accréditer  fad- 
lement  la  conviction  que  les  oies  avaient  avalé  dans  Tétable  les 
pièces  d'or  prétendues  volées,  et  que  pour  lui  c'était  Ik  un  moyen 
infaillible  de  désarmer  le  ministère  public;  qu'il  est  donc  naturel 
que  le  prévenu  ait  embrassé  cette  idée  avec  l'ardeur  que  l'on  met  à 
réaliser  une  pensée  de  salut;  que  dès  lors  l'objection  fondée  sur 
l'épisode  des  pièces  d'or,  loin  d'avoir  aftsibli  la  prévention,  lui  a 
donné  au  contraire  un  nouveau  degré  de  force  et  d'évidence; 

»  Atteodu  que  Tinculpatlon  est  grave  à  un  double  point  de  vue  : 
grave  par  l'importance  relative  de  la  somme  volée,  grave  aussi  par 
Tabus  que  le  prévenu  a  fait  du  témoignage  de  confiance  que  ses 
voisins  lui  avaient  accordé,  mais  que  d'un  autre  edté  il  existe  en  sa 
faveur  des  circonstances  atténuantes,  puisées  dans  ses  bons  antécé- 
dents, auxquels  plusieurs  témoins  ont  rendu  hommage; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  le  prévenu  Assier  atteint  et 
convaincu  de  la  soustraction  frauduleuse  de  ces  640  fr.,  en  répara- 
tion duquel  délit  le  condamne  à  3  mois  d'emprisonnement  et  aux 
frais  envers  l'Etat;  ordonne  la  restitution  à  Thénégal  des  parcelles 
d'or  formant  pièces  de  conviction.  » 

Sur  les  appels  respectifs  du  prévenu  et  du  ministère  pablic, 
la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  de  Toulouse,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  a  confirmé  leur  jugement  et  o^ 
donné  son  exécution  (5  avril  1873). 


NOTARIAT 

Le  12  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  accordé  une  patente 
de  notaire,  pour  le  cercle  d'Echallens ,  à  M.  François  Pekl,  à 
Assens. 


LAUaANMB.  —  IMP.  HOWARD-DELISLE  . 


XXI«  ANNÉB.  —  NOS34  et  35.    Lundi  1^^  Septembre  1873 


JÛDiÂL  DES  TRIBiM  WOIS 

RETDE  DE  JDBBPRDDEWCE  DE  li  SUSSE  ROIilDE 

Paraissant  nae  fais  par  flemaiaey  le  Einadi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  4*'  Janyier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  daose  fraacs  par  an  ;  sept  franeii 

rr  six  mois.   Cbaaue  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne  chez 
Howard-Dclifile,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco. 
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SOMMAIRE  :  Tr&mnal  cantonal:  Lavancby  A  Dabonx.  ~  Favre  c.  Ban- 
que cantonale  vaudoise.  —  Bloch  c.  Compagnie  da  chemin  de  fer  de  la 
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Vevey:  Chavannes-Bumat  c.  Tavemey  ;  délit  de  presse,  libération.  •— 
Variété,  —  Nominations,        ^ 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  du  1t  août  1873. 

Présidence  de  M.  Bippert 


Jaques  Lavancby-Micboud,  à  GrandvauXf  recourt  contre  la 
sentence  rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Cully,  le  25 
juin  1873,  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  Gabriel  Duboux- 
Forestier,  à  Cully. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Duboux  a  ouvert  action  à  Lavanchy,  concluant  avec  dépens 
au  paiement  de  13  fr.  50  c.  pour  solde  de  compte  de  fournitures 
et  que  ce  dernier  a  conclu  à  libération,  avec  dépens; 

Que,  statuant,  le  Juge,  après  avoir  décidé  en  fait  préalable- 
ment sur  les  preuves  testimoniales  entreprises,  que  ces  preuves 
n'établissent  pas  clairement  que  le  voiturage  réclamé  ait  eu  lieu, 
admit  néanmoins  la  conclusion  du  demandeur^  se  fondant  sur  ce 
que  le  livre  déposé  par  celui-ci,  élanl  tenu  régulièrement,  rem- 
plissait les  conditions  voulues  pour  faire  foi  ; 

Que  Jaques  Lavanchy  recourt  contre  ce  jugement  dont  il  de* 
roande  la  réforme  concluant  à  Tadjudication  de  ses  conclusions 
libératoires^  par  deux  moyens  : 
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Examinant  d'abord  le  moyen  consislant  à  dire  qoe  le  Juge  a 
mal  appliqué  l'art.  986  Ce.  qui  n'admet  les  livres  d'un  marchand 
comme  preuve  que  suivant  la  règle  posée  à  Fart.  1020  et  que, 
le  serment  n'ayant  pas  été  déféré  au  demandeur  i  teneur  de  cet 
article,  ses  livres  ne  prouvaient  pas  le  bien-fondé  de  sa  récla- 
mation: 

Considérant  que  le  Juge  n'a  point  constaté  que  le  livre 
produit  ait  été  tenu  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  1019  Ce.  ; 

Que,  cetle  constatation  eût-elle  été  faite,  il  résulte  de  TarL  986 
du  même  Code  que  ce  registre  ne  fait  preuve  des  fournitures  qui 
y  sont  portées  que  suivant  la  règle  établie  à  l'art.  1020  précité, 
c* est-à-dire  après  que  le  serment  a  été  déféré  au  marchand  sur  ta 
vérité  de  la  dette  qui  y  est  inscrite  ; 

Que  ce  serment  n'ayant  point  été  déféré  dans  l'espèce,  c'est 
ainsi  à  tort  que' le  Juge  a  estimé  que  le  registre  produit  faisait 
foi  par  lui-même  et  prouvait  la  dette  du  défendeur; 

Que  l'existence  de  cette  dette  n'ayant  au  surplus  été  établie 
ni  par  témoins,  ni  par  titre,  il  y  a  lieu  à  réformer  la  sentence 
sur  ce  point, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen. 

Il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  à  statuer  sur  l'autre  moyen  invoqué. 

En  conséquence,  et  par  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  admet 
le  recours,  réforme  la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Cully  en  ce  sens  que  les  conclusions  libératoires  de  Jaques  La- 
vanchy-Hichoud  sont  accordées,  condamne  Gabriel  Duboux-Fo- 
restier  aux  dépens  tant  du  jugement  réformé  que  de  Tribunal 
cantonal  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  U  août  1873. 


Avocats  plaidants: 
MM.  Fauguef,  pour  Auguste- Lucien  Favre,  recourant. 
Du  four,  pour  Banque  cantonate  vaudoise,  intimée. 

Jfe  constitue  pas  un  moyen  de  nullité  préi*u  par  la  procédure  la  cît' 
constance  que  le  Tribunal  aurait  décidé  en  fait  que  le  but  des 
parties  dans  un  Hcte  était  de  soustraire  un  débiteur  aux  pour- 
suites de  ses  créanciers,  au  lieu  de  décider  des  faits  concrets  des^ 
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queU  on  puisês  déduire  la  fraude.  D'ailleurs  si  la  décision  de 
fait  est  conforme  au  texte  de  la  preuve  testimoniale  entreprise 
sans  réclamation^  on  ne  saurait  présenter  aucun  grief  fondé  sur 
la  manière  dont  il  a  été  procédé. 

La  décision  préindiquée  implique  aussi  bien  un  préjudice  causé 
au  créancier  que  l'intention  de  fraude, 

A.-L.  Favre,  à  Goamœns,  recourt  contre  la  sentence  rendue 
par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Echallens,  le  19  juin  1873, 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  la  Banque  cantonale  vaudoise, 
à  Lausanne. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Qu'ensuite  d'exploit  du  20  septembre  1872,  Je  procureur-juré 
Rod,  agissant  au  nom  de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  pour 
être  payé  de  4,600  fr.  dus  par  François-Louis  Favre,  a  fait 
mettre,  le  21  octobre  1872,  du  foin  et  un  cheval  gris  pommelé 
sous  le  poids  de  la  saisie  réelle  ;  • 

Que,  par  exploit  du  16  novembre  1872,  Auguste-Lucien 
Favre,  fils  du  précédent,  a  opposé  à  cette  saisie,  invoquant  en 
sa  faveur  un  acte  de  vente  mobilière  que  lui  aurait  faite  son 
père  en  date  du  24  septemblre  1872,  acte  de  vente  comprenant 
les  objets  saisis  le  21  octobre  1872. 

Que,  procédant  en  demande,  Auguste-Lucien  Favre  a  conclu 
avec  dépens  à  être  maintenu  au  bénéfice  de  $on  opposition  et  en 
conséquence  à  ce  que  Tavis  de  vente  de  Rod  et  les  actes  de 
poursuite  qui  l'ont  précédé,  en  tant  qu'ils  s'appliquent  au  foin 
et  au  cheval  gris  pommelé,  soient  déclarés  nuls  et  de  nul  effet, 

Que  la  Banque  cantonale  a  conclu,  eu  réponse  : 

1)  A  libération  avec  dépens  des  fins  de  la  demande; 

2)  Reconventionnellement,  à  ce  que  l'acte  invoqué  en  réponse, 
soit  la  vente  mobilière  du  24  septembre  1872,  notariée  Mingard, 
étant  faite  eQ  fraude  de  ses  droits,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
transférer  au  demandeur  la  propriété  des  objets  qu'il  réclame. 

Que  le  Tribunal,  après  avoir  décidé  en  iait  sur  les  prenvtds 
testimoniales  entreprises,  que  le  but  et  l'intention  des  parties 
dans  l'acte  notarié  était  de  soustraire  Louis  Favre  aux  poursuites 
de  ses  créanciers,  que  l'acte  notarié  du  24  septembre  1872  est 
entaché  de  fraude,  a,  statuant  en  la  cause,  et  vu  les  art.  866  et 
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1569  da  Ce,  prononcé  que  l'opposition  d^Augnste-Locien  FaTre 
du  16  novembre  1872  est  rejelée;  que,  par  conséquent,  libre 
cours  est  laissé  aux  saisies  mobilières  notifiées  le  21  octobre 
1872  par  Rod  an  nom  de  la  Banque  contre  Auguste-Lucien 
Favre  ;  que  l'acte  de  vente  mobilière  notarié  Hingard,  le  2i  sep- 
tembre 1872,  est  nul  et  annulé,  Auguste-Lucien  Favre  étant  chargé 
des  dépens  ; 

On*Auguste-Lucien  Favre  recourt  contre  cette  sentence,  dont 
il  demande  la  nullité  et  subsidiairement  la  réforme. 

Examinant  successivement  les  divers  moyens  proposée  : 

Nullité. 

1^  mogen  :  Au  lieu  de  poser  les  questions  de  faits  concrets, 
on  a  fait  décider  sous  n<^  12  et  13  que  le  but  et  Tintention  des 
parties,  dans  l'acte  du  24  septembre,  était  de  soustraire  Louis 
Favre  aux  poursuites  de  ses  créanciers,  et  que  le  dit  acte  est 
entaché  de  fraude.  En  agissant  ainsi,  on  a  soustrait  la  question 
à  juger  au  contrôle  du  Tribunal  cantonal  : 

Considérant  que  ce  moyen  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  prévos 
à  Tart.  436  du  Cpc. ,  et  dans  lesquels  seuls  la  nullité  d'un  ju- 
gement peut  être  prononcée  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  partie  recourante  a  non-seule- 
ment consenti  à  la  preuve  par  témoins  dont  le  résultat  est  con- 
signé dans  les  solutions  12  et  13  précitées^  mais  qu'elle  y  a  ell  e 
même  concouru  ; 

Que  les  décisions  du  Tribunal  sur  les  points  12  et  13  sont  con. 
çues  dans  les  mêmes  termes  que  la  demande  à  preuve  formulée 
par  la  partie  recourante  et  concordent  absolument  avec  elle  ; 

Que  la  dite  partie  n*a  enfin  présenté  aucune  réquisition  ou  ré. 
clamation  sur  la  manière  dont  la  preuve  a  été  entreprise, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

2«  moyen  :  Malgré  la  réquisition  du  demandeur  à  Paudience 
du  Président,  le  20  mai,  le  Tribunal  n'a  rendu  aucune  décision 
sur  la  légitimité  de  la  somme  de  14,800  fr.  reconnue  en  faveur 
du  recourant  dans  l'acte  du  24  septembre  1872: 

Considérant  que  la  partie  recourante  n'a  point  fait  de  cet  élé- 
ment l'objet  d'une  preuve  ;  qu'elle  s'est  bornée  à  déclarer  qu'elle 
concourait  à  la  preuve  relative  aux  faits  à  la  base  des  solutions 
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12  el  13;  que  les  fails  13  et  13  ont  rail  l'objet  des  décisions  du 
Tribunal  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  Tribunal  n'a  point  ent 
prévue  à  l'an.  436  §  e,  du  Cpc.  ; 

Attendu  enfin  que  ce  mojen  ne  rentre  pas 
les  antres  cas  de  nullité  énumérés  dans  l'art.  43i 

Le  Tribunal  cantonal  l'écarle  également. 

Réforme.  L'action  révocaloire  suppose  un  pii 
créancier  qui  l'exerce  et  l'intention  de  fraude, 
somme  de  14,800  Tr.  reconnue  en  Taieur  d' 
Favre  est  une  dette  légitime  et  que  le  prix  de  ve 
réel,  la  Banque  n'a  BouHerl  aucun  dommage.  Il 
tournement,  mais  simple  transformation  de  vale 

Considérant  qu'il  résulte  des  décisions  de  fail 
Tribunal  aux  points  12  et  13  que  lebutetl'inten 
dans  l'acte  notarié  était  de  soustraire  Louis  Favri 
de  ses  créanciers,  —  et  que  l'acte  notarié  du  ii 
entacbé  de  fraude  ; 

Attendu  que  ces  décisions  impliquent  aussi  bii 
causé  au  créancier  que  l'intention  même  de  frs 
ne  sont  en  contradiction  avec  aucun  des  autres  ù 
Tribunal  ; 

Qu'une  telle  eonlradiclion  n'est  pas  démontréi 
l'examen  du  dossier  de  la  cause  ; 

Vu  l'art.  866  g  1  du  Ce.  qui  statue  que  f  les  ■ 

>  vent,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  acte 

>  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits;  > 
Attendu  que,  dans  cette  position,  c'est  avec  ra 

bunal  a  mis  de  cOté  l'opposition  d'Auguate-Lucie 
novembre  1872,  el  annulé  l'acte  de  vente  mobili 
24  sepleabre  de  la  même  année, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  moyen  de  réfor 

En  conséquence,  et  par  ces  motifs,  \e  Tribunal 
le  recours,  mainlieni  le  jugement  du  Tribunal  < 
d'ËcballenB,  condamne  le  recourant  aux  dépens  i 
pourvoi,  el  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Séance  du  14  août  1873. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Fauquêtj  pour  Auguste-Lucien  Favre,  recourant 
Dufour^  pour  la  Banque  cantonale  vaudoise,  intimée. 


A.-L.  Favre,  à  Gonmœns,  recourt  contre  la  sentence  rendue 
par  le  Tribunal  civil  du  district  d*Echallens,  le  19  juin  4873, 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  la  Banque  cantonale  vaudoise. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu: 

Que,  par  exploit  du  6  décembre  18^2,  le  procureur-juré  Rod, 
agissant  au  nom  de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  a  notifié  une 
saisie  par  voie  de  subhastation  sur  divers  immeubles  pour 
être  payé  d*ûne  valeur  due  à  la  dite  Banque  par  François- Louis 
Favre  ; 

Que,  par  eiploit  notifié  le  6  janvier  1873,  Auguste -Lucien 
Favre,  fils  du  précédent,  a  opposé  à  cette  saisie,  invoquant  en 
sa  faveur  un  acte  de  vente  des  immeubles  subhastés,  qui  lui  au- 
rait été  passé  par  son  père  le  24  septembre  4872  devant  le  no- 
taire Mingard  ; 

Que,  donnant  suite  à  cette  opposition,  Aug.-Lucien  Favre  a 
conclu  en  demande  avec  dépens: 

lo  Qu'il  est  maintenu  au  bénéfice  de  son  opposition;  qu'en 
conséquence  la  subhastation  de  la  Banque,  en  tant  qu'elle  s*ap- 
plique  aux  immeubles  désignés  dans  la  conclusion,  est  nulle  et 
de  nul  effet; 

2P  Qu'en  réparation  du  dommage  que  Rod,  au  nom  qu'il  agit, 
lui  a  causé  par  cet  acte  qui  l'empêche  de  disposer  librement  de 
ses  immeubles,  Rod  doit  lui  payer  à  titre  de  dommages-intérêts 
Ja  somme  de  1000  fr.,  modération  de  justice  réservée. 

Que  la  Banque  a  conclu  en  réponse  avec  dépens  : 

1®  A  libération  des  fins  de  la  demande  ; 

i^  Reconventionnellemént  à  ce  que  l'acte  invoqué  en  réponse, 
soit  la  vente  immobilière,  notariée  Mingard,  du  24  septembre 
1872,  étant  faite  en  fraude  des  droits  de  la  Banque,  est  nul  et  ne 
saurait  avoir  pour  effet  d'avoir  transf»  ré  au  demandeur  la  pro- 
priété des  fonds  qu'il  dit  avoir  acquis  à  la  date  sus-mentionnée; 
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Que,  BlainaDl  en  la  cause,  el  après  avoir  décidé  en  fait  : 
preuves  lestimoniales  entreprises  que,  Ion  de  la  fente,  I 
meubles  vendus  étaient  sous  le  poids  d'une  saisie  gét 
qu'il  n'a  pas  élé  établi  que  Favre  ait  subi  aucun  dommag 
le  prix  conveau  dans  l'acte  de  vents  du  2i  septembre  18 
présente  la  valeur  réelle  des  immeubles  vendus,  que  le 
i'inlenlion  des  parties  dans  cet  acte  était  de  souslrain 
Favre  aux  poursuiles  de  ses  créanciers,  eaUn  que  cet  ac 
entaché  de  fraude,  le  Tribunal,  vu  les  art.  866  et  1569  d 
a  prononcé  le  rais  de  cAté  de  l'opposition  de  Aug.-Lucieu 
laissé  libre  cours  h  la  subhastation  de  la  Banque,  et 
l'acte  de  vente  du  ii  septembre  187S,  le  tout  avec  dépei 

Que  Aug.-Lucien  Favre  recourt  contre  ce  jugement 
demande  la  nullité  et  subsidiairement  la  réforme  dans  I 
de  ses  conclusions. 

Nullité.  Au  lien  de  poser  les  questions  de  faits  concre 
fait  décider  en  fait  sous  n"'  13  et  14  que  le  but  et  l'iu 
des  parties  dans  l'acte  du  24  septembre  étaient  de  soi 
Louis  Favre  aux  poursuites  de  ses  créanciers  et  que  le  t 
est  entaché  de  fraude.  On  soustrait  ainsi  la  question  à  jt 
contrôle  du  Tribunal  supérieur: 

Considérant  que  ce  moyen  ne  rentre  dans  aucun  des  a 
TUS  à  l'art.  436  du  Cpc.  et  dans  lesquels  seuls  la  nulli 
jugement  peut  être  prononcée; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  partie  recourante  a  noU' 
ment  consenti  à  la  preuve  par  témoins  dont  le  résultat  esi 
gné  dans  les  solutions  13  et  14  précitées,  mais  qu'elle  y 
même  concouru; 

Que  les  décisions  du  Tribunal  sur  les  points  13  et 
conçues  dans  les  mêmes  termes  que  la  demande  à  prêt: 
inulëe  par  la  partie  recourante  et  concordent  absolamc 
elle; 

Que  la  dite  partie  n'a  enfin  présenté  aucune  réquisi 
réclamation  sur  la  manière  dont  la  preuve  a  élé  entreprii 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

Réforme.  L'assertion  que  l'acte  argué  de  fraude  aura 
faut  de  soustraire  Louis  Favre  aux  poursuites  de  ses  cr< 
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est  en  contradiction  avec  le  texte  de  cet  acte  qui  met  à  la  charge 
du  recourant  tout  spécialement  le  billet  qui  a  fondé  la  subbas- 
tation.  Il  n*y  a  donc  pas  détournement.  La  sentence  reconnaît 
d'ailleurs  que  le  prix  de  vente  représente  la  valeur  réelle  des 
immeubles  vendus.  D'ailleurs  il  résulte  de  la  procédure  que  le 
billet  fondant' la  subhastation  est  payé  : 

Considérant  qu'il  ressort  des  décisions  de  fût  données  par  le 
Tribunal  aux  points  13  et  i4  que  le  but  et  l'intention  des 
parties  dans  l'acte  notarié  était  de  soustraire  Louis  Favre  aux 
poursuites  de  ses  créanciers  et  que  le  dit  acte  est  entaché  de 
fraude  ; 

Attendu  que  ces  décisions  impliquent  aussi  bien  un  préjudice 
causé  au  créancier  que  l'intention  même  de  fraude  et  qu'elles 
ne  sont  en  contradiction  avec  aucun  des  autres  faits  admis  par  le 
Tribunal  ; 

Qu'une  telle  contradiction  ne  ressort  pas  davantage  de  l'exa- 
men du  dossier  de  la  cause  ; 

Qu'en  particulier  il  n'est  point  démontré  que  le  billet  fondant 
la  subhastation  ait  été  payé. 

Vu  l'art.  866  §  1  du  Ce.  qui  statue  que  €  les  créanciers  peu- 
>  vent«  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur 
»  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  > 

Attendu  que,  dans  cette  position,  c'est  avec  raison  que  le  Tri* 
bunal  a  mis  de  coté  l'opposition  deA.-L.  Favre»  du  6  janvier 
1873,  laissé  libre  cours  à  la  subhastation  opérée  par  la  Banque 
et  annulé  l'acte  de  vente  du  24  septembre  1872, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence,  et  par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  re- 
jette le  recours,  maintient  le  jugement  du  Tribunal  civil  du  dis- 
trict d'Echalleus,  condamne  le  recourant  aux  dépens  résultant 
dl  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  19  août  WS. 


La  responsabilité  imposée  au  voiturier  par  ^article  1^69  du  Code 
civil  ne  pèse  sur  lui  que  pendant  le  temps  où  la  marchandise  à 
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irampùrter  9*e»i  réellement  trouvée  en  se*  mains  et  peur  le  cas 
ou  il  serait  détnonlré  que  l'avarie  ou  la  perte  s'est  produite  pen^- 
danl  ce  laps  de  temps, 

S.  Blocb,  négociant,  à  Nyon,  recourl  contre  la  sentence  ren- 
due par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  le  14  juillet  1873, 
datis  la  caose  qui  le  divise  d'avec  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  la  Suisse  Occidentale. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  S.  Bloch  a  ouvert  action  à  la  Compagnie  précitée,  con- 
cluant avec  dépens  qu'elle  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement,  avec  intérêt  à  5  O/q  dès  le  14  mai  1873,  de  75  fr.,  va- 
leur représentative  du  dommage  éprouvé  par  lui  ensuite  de  la 
casse  de  118  feuilles  de  verre,  survenue  en  cours  de  transport 
de  6  caisses  de  verre  à  vitre  sur  son  réseau  ; 

Qu'à  Faudience  du  Juge,  les  parties  sont  tombées  d'accord  sur 
les  faits  suivants,  à  savoir  : 

Que,  le  12  mars  1873,  Richarme  frères^  à  Rive  de  Giez,  ont 
expédié  à  Bloch  6  caisses  de  verre  de  vitre,  livrables  en  gare 
à  Nyon  ; 

Que,  le  27  mars  1873,  le  chemin  de  fer  a  fait  camionner  de 
la  gare  de  Nyon  chez  Bloch  les  6  caisses  en  question  ; 

Que,  le  29  mars,  le  chef  de  gare  constata,  au  domicile  de 
Blocb,  lors  du  déballage  d'une  caisse,  qu'il  y  avait  du  verre 
cassé  ; 

Que  h  1«>*  avril  1873  eut  lieu  une  expertise  juridique  constatant^ 
lors  du  déballage  des  colis,  118  feuilles  brisées,  les  colis  étant 
d'ailleurs  très  bien  conditionnés  extérieurement  et  intérieure- 
ment; —  et  enfin, 

Que  la  perte  résultant  du  bris  des  118  feuilles  de  verre  s'élève 
à75fr.; 

Que  le  juge,  statuant  en  la  cause,  a  débouté  Bloch  de  ses  con- 
clusions, avec  dépens  ; 

Que  ce  dernier  recourt  contre  ce  jugement,  dont  il  demande 
la  réforme,  estimant  qu'il  n'interprète  et  n'applique  pas  saine- 
ment les  articles  1267  à  1269  du  Code  civil  et  68  §  2  dernier 
alinéa  des  règlements  de  transport  des  chemins  de  fer  suisses 
pour  le  service  direct,  du  1 5  mars  1 862  : 
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Considérant,  sur  ce  recours,  que  l'article  1269  précité  statue 
que  les  voituriers  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries 
des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure ; 

Considérant  que  la  responsabilité  imposée  au  voiturier  par 
cet  article  est  une  responsabilité  exceptionnelle  qui  ne  saurait 
être  étendue  et  qui  ne  pèse  sur  lui  que  pendant  le  temps  où  la 
marchandise  à  transporter  s'est  réellement  trouvée  entre  ses 
mains  et  pour  le  cas  où  il  serait  démontré  que  l'avarie  ou  la 
perte  s* est  produite  pendant  ce  laps  de  temps; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  rien  n'établit  que  le  bris  des 
feuilles  de  verre,  objet  du  litige,  ait  eu  lieu  pendant  le  transport 
par  la  Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale  ; 

Qu'on  peut  en  effet,  avec  tout  autant  de  raison,  faire  remon- 
ter la  cause  de  l'avarie  jusqu'à  l'emballage  des  caisses  et  à  leur 
transport  à  la  gare  par  l'expéditeur,  ou  bien  encore  admettre 
que  le  bris  s'est  effectué  pendant  les  jours  qui  ^e  sont  écoulés 
entre  la  réception  de  la  marchandise  par  le  destinataire  et  l'ex- 
pertise à  laquelle  il  fut  procédé  sur  sa  demande  ; 

Que,  dans  cette  incertitude^  à  laquelle  l'expertise  entreprise 
n'a  point  mis  fin,  on  ne  saurait  faire  peser  sur  la  Compagnie  la 
responsabilité  d'une  perte  dont  rien  ne  permet  de  lui  imputer 
exclusivement  la  cause  ; 

Considérant  que  c'est  ainsi,  avec  raison,  que  le  juge  a  rejeté 
les  conclusions  du  demandeur, 

Le  Tribunal  cantonal  rejeiie  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  Cercle  de  Lausanne,  condamne  le  recourant 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

Séance  du  même  jour. 

François  Corbaz,ancien  commis  d'exercice  à  Belmont,  recourt 
contre  la  sentence  rendue  par  le  Juge  de  paix  du  Cercle  de 
Pully^  le  3  juillet  1873,  dans  la  cause  qui  ie  divise  d'avec  David 
Droguet,  au  moulin  de  Belmont. 
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Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Qae  David  Droguet  a  ouvert  aclion  à  François  Corbaz,  con- 
cluant avec  dépens  que  ce  dernier  est  son  débiteur  et  doit  lui 
faire  prompt  paiement  de  80  fr.  22  c,  avec  intérêt  dès  la  de- 
mande juridique; 

Qu'à  l'audience  du  juge,  le  défendeur  n'a  point  contesté  d'avoir 
reçu  les  marchandises  dont  on  lui  réclame  le  paiement,  mais  dit 
les  tenir  d*Emile  Renou,  auquel  il  les  a  payées,  déclarant  en 
outre  n'avoir  rien  commandé  à  Droguet,  ni  rien  reçu  de  lui; 

Qu'après  une  instruction  dans  laquelle  des  témoins  ont  été  en- 
tendus et  des  pièces  produites,  le  Juge,  statuant  en  la  cause,  a  con- 
damné Corbaz  à  payer  à  Droguet  80  fr.  22  c,  en  se  fondant  sur 
les  principaux  considérants  suivants  : 

Corbaz  a  reçu  en  farines  et  son  la  valeur  de  80  fr.  22  c.  ; 

Ces  marchandises  proviennent  du  moulin  de  Belmont  et  ont 
été  conduites  chez  Corbaz  par  Reiiou; 

Corbaz  a  payé  ces  marchandises  à  Renou  par  compensation 
de  comptes  ; 

Droguet  estime  que  Renou  n'était  pas  propriétaire  de  la  mar- 
chandise fournie  à  Corbaz  et  n'avait  pas  qualité  pour  en  recevoir 
paiement; 

Il  n'existe  pas  de  preuves  certaines  que  Renou  fût  proprié- 
taire de  ces  marchandises  et  eût  vocation  pour  en  recevoir  le 
prix; 

Que  Corbaz  recourt  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
réforme. 

Examinant  ce  pourvoi,  qui  consiste  à  dire  que  Corbaz  a  com- 
mandé de  la  marchandise  à  Renou,  qui  l'a  fournie  et  en  a  reçu 
le  prix  : 

Que  Corbaz  n'a  rien  traité  avee  Droguet  et  que  Renou  étant 
alors  propriétaire  du  moulin,  il  devait  être  présumé  propriétaire 
des  produits  vendus  : 

Considérant  qu'il  résulte,  en  effet,  des  faits  admis  par  le  Juge, 
que  Renou  a  iourni  à  Corbaz  des  marchandises  que  ce  dernier 
acqaiUa  par  rencontre,  soil  compen«;ation  décomptes; 

Qu'aucune  convention  à  cei  égard  n'a  été  formée  entre  Dro- 
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guet  et  Corbaz  et  qu'auenn  lien  de  droit  qaelconqoe  n'existe 
entre  ces  derniers  ; 

Qa'en  payant  à  Renon  une  marchandise  à  lui  commandée  et 
arcenée  par  lui,  Corbax  a  bien  payé,  et  que  Droguet  ne  saurait, 
en  prétendant,  sans  l'établir,  être  propriétaire  des  dites  marchan- 
dises, être  admis  à  exiger  de  Corbaz  leur  paiement  pour  la  se- 
conde fois; 

Que  le  considérant  It  de  la  sentence  cite  d'ailleurs  à  faux  le 
deuxième  alinéa  de  l'article  922  du  Ce.  en  substituant  le  mot 
<  créancier  »  à  celui  de  débiteur,  erreur  qui  en  dénature  abso- 
lument le  sens  et  enlèire  toute  valeur  juridique  aux  déductions 
qui  suivent; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  ces  motifs,  à  réformer  la  sentence  du  juge. 

Le  Tribunal  cantotial  admet  le  recours,  réforme  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  du  Cercle  de  Pully,  déboute  Droguet 
de  ses  conclusions  prises  contre  F.  Corbaz,  en  libère  ce  dernier, 
condamne  David  Droguet  aux  dépens,  tant  du  jugement  réformé 
que  de  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


«"^C^=^>^< 


Le  procès  de  presse  dont  nous  donnons  connaissance  à  nos 
lecteurs  a  eu  un  certain  retentissement. 

Nous  le  publions  surtout  à  cause  du  jugement  incident,  qui 
a  prononcé  sur  une  question  assez  nouvelle. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  DE  VEVET 

Séances  des  7  et  8  août  4873. 
Présidence  de  M.  De  Montet. 


Avocats: 

MM.  Pelli»,  pour  G.  C3iavannes-Burnat,  à.  Vevey,  plaignant  et  partie 
civile  ; 
Cérèsole,  pour  Marc-Henri  Taverney,  accusé  : 

D'avoir  injurié  et  diffamé  par  la  voie  de  la  presse  Gabriel  Cha- 
vannes-Bornat,  tant  comme  particulier  qu'à  l'occasion  de  ses  fonc- 
tions d'ancien  municipal  de  Veyey,  spécialement  dans  les  alinéas 
3,  5,  6  et  i2  d'une  lettre  signée  H.  Taverney,  insérée  dans  le  n*  1185 
du  24  avril  1873  du  Journal  de  Vevey,  commençant  par  ces  mots  : 
c  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  accueillir  dans  le  corps  de  votre 
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»  journal  la  commuoication  suivante  et  ûoissant  par  ceux-ci  :  que 
»  j'aie  interpellé  la  municipalité  pour  un  autre  motif  que  pour  les 
»  injures  adressées  au  Conseil  communal  par  un  article  de  journal.  » 
Délits  auxquels  les  art.  46,  47, 18,  24,  22  de  la  loi  sur  la  presse 
de  1832  paraissent  applicables,  l'accusé  étant  en  état  de  récioive. 

Ministère  public: 
M.  Correvon  Gustave,  substitut,  à  Lausanne. 


Questions  soumises  au  jury  : 

L*accusé  Marc-Henri  Taverney ,  de  Vevey,  âgé  de  38  ans,  fa- 
bricant de  cigares,  est-il  coupable  d'avoir,  par  la  voie  de  la  presse, 
soit  dans  une  lettre  insérée  dans  le  n«  il85  da  Journal  de  Ve- 
vey^  à  la  date  du  24  avril  1873,  injurié  et  diffamé  le  plaignant 
Gabriel  Chavannes-Burnat,  tant  comme  particulier  qu  à  l'occa- 
sion de  ses  fonctions  d*ancien  municipal  à  Vevey ,  spécialement 
dans  les  alinéas  suivants  : 

a)  Dans  le  troisième  alinéa  commençant  par  ces  mots  :  c  Vous 
»  aves  inséré  dans  le  numéro  de  jeudi  dernier,  etc.,  »  et  se  ter- 
»  minant  par  ceux-ci  :  c  la  concession  gratuite  dont  11  parle  ne 

>  repose  que  sur  des  mensonges?  >  ^  A.  Non,  à  l'unanimité. 

b)  Dans  le  cinquième ,  commençant  par  ces  mots  :  c  J'ai  dit 

>  et  je  crois  devoir  le  répéter,  etc.,  »  et  se  terminant  par  ceux-* 
ci  :  c  après  cela  qu'on  juge  H.  Chavannes  comme  tel  et  comme 

>  individu?  >  —  /).  Oui  par  6  voix,  non  par  6  voix. 

c)  Dans  le  sixième,  commençant  par  ces  mots  :  c  Entr'autres 

>  absurdités,  etc..  »  et  se  terminant  par  ceux-ci  :  c  et  crois  au 

>  contraire  que  des  erreurs  semblables  ne  sont  que  des  ballons 

>  d'essai  pour  s'enrichir  à  Taméricaine?  »  —  A.  Non  par  10 
voix,  oui  par  2  voix. 

d)  Dans  le  douzième,  ainsi  conçu  :  c  En  résumé,  je  déclare 
»  que  contrairement  à  ses  affirmations,  il  est  faux  :  4<>  que  j*aie 

>  interpellé  la  municipalité  pour  un  autre  motif  que  pour  les  in- 

>  jures  adressées  au  conseil  communal  par  un  article  de  jour- 
»  nal?  »  —  R.  Non,  à  l'unanimité. 

L'accusé,  par  l'organe  de  son  conseil,  déclare  vouloir  y  ajou- 
ier  une  question  pour  chacun  des  chefs  de  l'accusatian.  Cette 
question  est  ainsi  conçue  : 

Pour  le  cas  où  le  jury  répondrait  afOrmativemeut  à  Tune  des 
questions  a,  6,  c  ou  d ,  qui  lui  sont  soumises ,  il  est  invité  à  ré- 
pMdre  à  la  suite  de  ces  questions  : 

<  L'accusé  Taverney,  dans  l'article  qu'il  a  écrit  et  dont  les 
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» 

>  passages  qui  font  l'objet  de  la  plainte  de  Chavannes,  a-t-il  été 
:ù  violemment  provoqué  par  des  articles  publiés  par  Cbavan- 
»  nés?  > 

L'officier  du  Ministère  public  et  la  partie  civile  s'opposent  à 
ce  que  celte  question  soit  insérée  au  programme. 

Le  prévenu  persistant  dans  sa  demande,  la  parole  est  accordée 
à  son  conseil  pour  présenter  ses  moyens  à  l'appui  de  sa  réquisi- 
tion. 

La  parole  est  ensuite  accordée  à  l'avocat  de  la  partie  civile, 
puis  à  l'officier  du  Ministère  public  pour  présenter  leurs  moyens 
à  l'appui  de  leur  opposition. 

Le  défenseur  de  I  accusé  réplique. 

La  Cour  passe  dans  la  salle  des  délibérations  pour  rendre  son 
jugeipent  sur  cette  question  incidente. 

Puis  considérant  que  l'accusé  Taverney  demande  rinserlion 
au  programme  d'une  question  subsidiaire  tendant  à  faire  décider 
par  le  jury  si,  oui  ou  non,  il  aurait  été  violemment  provoqué  par 
des  articles  f)ubliés  par  Chavannes  ; 

Que  l'officier  du  Hinislère  public  et  la  partie  civile  s'opposent 
à  la  position  de  cette  question; 

Attendu  que  la  violente  provocation  mentionnée  dans  la  sus- 
dite question  n'a  fait  l'objet  d'aucune  instruction,  ni  de  demande 
à  preuve  de  la  part  de  l'accusé,  en  sorte  que  le  jury  n'aurait  au- 
i^un  élément  pour  la  résoudre  ; 

Que  s*il  doit  être  posé  au  jury,  en  principe,  toute  question  de 
nature  à  exclure,  atténuer  ou  effacer  la  culpabilité  de  l'agent, 
cette  règle  ne  saurait  toutefois  être  applicable  aux  lois  particu- 
lières que  dans  les  cas  où  ces  circonstances  y  sont  spécialement 
mentionnées  ; 

Que  la  loi  sur  la  presse  ne  considère  point  la  violente  provo- 
cation comme  une  circonstance  atténuante  ou  libératoire  d'un 
délit; 

Attendu,  au  surplus,  que  d'après  l'art.  i2  du  Code  pénal,  les 
dispositions  de  celui-ci  ne  s'appliquent  pas  aux  délits  réprimés 
par  la  loi  sur  la  presse; 

Que,  par  conséquent,  les  dispositions  de  Tari.  58  du  dit  Code, 
visées  par'  la  question  supplémentaire  ou  subsidiaire  proposée 
par  l'accusé,  ne  sont  pas  applicables  dans  l'espèce  ; 

Que,  dès  lors,  la  dite  question  n'est  pas  pertinente  dans  la 
cause. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  n'admet  pas  au  programme  la  ques- 
tion dont  la  défense  demande  la  position. 

Les  frais  de  cet  incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond* 
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Ensuite  do  verdict  du  jury  et  des  conclusions  de  Tofficier 
du  Ministère  public,  la  Cour  a  prononcé  l'acquittement  de  l'ac- 
cusé et  mis  les  frais  à  la  charge  de  TEtat. 


VARIÉTÉ 

^     Un  bon  travailleur. 

Faut-il  qu'un  êlre  aime  le  travail  pour  que  le  désespoir  de  n'eu 
pas  trouver  le  porle  à  outrager  les  agents,  car  il  paraît  que  c'est 
uniquement  cela  qui  lui  a  fait  commettre  le  délit  qu'on  lui  repro- 
che aujourd'hui. 

Il  présentait  aux  sous-ofÛciers  qu'il  rencontrait  un  papier  ainsi 
conçu  : 

«  Monsieur,  un  vieux  soldat  s'adresse  à  vous  particulièrement: 
me  trouvant  dans  la  peine,  je  vous  prie,  comme  vous  êtes  militaire, 
venez  au-devant  de  votre  collègue  qu'il  se  trouve  dans  la  peine. 
Votre  serviteur.  » 

Passant  au  moment  où  le  prévenu  remettait  ce  billet  à  un  ser- 
gent, dit  un  gardien  de  la  paix,  et  comprenant  aux  paroles  du  ser- 
gent ce  dont  il  s'agissait,  j'interviens  et  je  lis  le  papier. 

Je  questionne  cet  homme  «ur  sa  position  et  sur  les  causes  qui 
avaient  pu  le  réduire  à  la  mendicité.  H  me  répond  qu'il  n'a  pas 
douvrage,  qu'il  en  cherche  jour  et  nuit  et  n'en  peut  pas  trouver. 
Pour  le  sonder,  je  lui  dis  :  «  Si  vous  voulez  travailler  aux  terrasse- 
ments, je  me  fais  fort  de  vous  procurer  de  l'occupation.  »  Il  parut 
d'abord  un  peu  embarrassé:  ennn,  il  me  répond  qu'il  n'a  pas  d'ar- 
gent pour  acheter  les  outils  nécessaires.  Voulant  le  pousser  à  bout, 
je  lui  réplique  que  je  me  chargeais  de  lui  en  faire  avoir. 

Alors^  n'ayant  plus  de  bonnes  raisons  à  me  donner,  il  me  cher- 
cha un  tas  de  raisons  sans  queue  ni  tête:  si  bien  que  nous  l'avons 
arrêté  pour  mendicité.  Alors,  il  nous  a  traités  de  mouchards,  nous 
a  opposé  une  vive  résistance,  et  c'est  avec  beaucoup  de  peine  que 
nous  avons  pu  le  conduire  au  poste. 

M,  le  frrésident^  au  prévenu  :  Eh  bient  qu*avez-vous  à  dire? 

Le  prévenu  (lisant  d'un  air  solennel  un  papier  qu'il  a  tiré  de  sa 
poche^  : 

Sachant  que  la  vérité  a  souvent  besoin  du  secours  de  l'éloquence, 
j'ose  m'adresser  à  un  des  honorables  avocats  ici  présents  pour  en 
solliciter  de  son  talent  et  de  son  cœur,  ce  que  la  nature  m'a  refusé, 
qui  est  l'éloquence.  Me  trouvant  dans  Tincompatibilité  pécuniaire 
de  lui  subvenir  à  ses  honoraires,  je  le  supplie  de  m'accorder  l'as- 
sistance. 

M.  le  président  :  Vous  vous  exprimez  avec  beaucoup  de  facilité^ 
vous  pouvez  parfaitement  vous  défendre  vous-même. 

Le  prévenu  :  Mon  magistrat,  ce  que  je  vien»  de  dire  était  rédigé 
d'avance  sur  ce  papier:  je  manie  assez  bien  la  pFume,  mais  pour 
ce  qui  est  d'un  plaidoyer,  je  supplie  le  Tribunal  de  m'en  nommer 
un  d'ofûce,  vu  que  pour  la  parole,  ça  n'est  pas  mon  fort. 
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M.  le  président  :  Voyons,  répondez  à  mes  çpesUoas;  reroai 
sez  vous  avoir  mendié?...  pas  de  phrases,  oqi  ou  son,  c'ert 
simple. 

Le  prévenu  :  Mendié!...  moit...  jamais,  mon  président. 

Af.  le  président  :  Mais  ce  billel  que  tous  présentiex  a«z  nui- 
taires  le  prouve. 

Le  prévenu  :  Ce  billet  était  pour  demander  de  l'ooTrage,  c*c9l 
clair. 

M,  le  président  :  Demander  deTouvrage  à  des  militaires?...  d'ail- 
leurs l'agent  vous  en  a  offert  et  vous  avez  refusé. 

Le  prévenu  :  Gomme  n'ayant  pas  d'outils  de  terrassier. 

M.  le  président  :  Il  vous  a  proposé  de  vous  en  faire  prêter. 

Le  prévenu  :  0ht  les  outils  des  autres,  merci:  on  ne  sait  pas  à 

Soi  ça  a  servi,  ça  peut  être  des  gens  malsains,  c'est  pas  régalanl 
'attraper  des  boutons  h  la  lèvre. 

M.  4e  président  :  Allons,  ce  sont  de  pitoyables  raisons  ;  expliquez* 
vous  sur  les  injures. 

Le  prévenu  :  J'avoue  le  mot  de  mouchard,  mais  j'étais  si  mécon- 
tent de  ne  pas  trouver  d'ouvrage  depuis  des  mois  que  j'en  cherche 
que  je  m'en  prenais  à  tout  le  monde  ;  vous  savez,  quand  on  est  de 
mauvaise  humeur,  et  j'aime  tant  le  travail I 

M.  le  président  :  Eofln,  vous  vous  êtes  révolté  quand  on  a  voulo 
vous  conduire  au  poste? 

Le  prévenu  :  Naturellement,  je  cherche  de  l'ouvrage  et  on  oie 
fiche  en  prison  comme  un  rien  du  tout. 

Notre  travailleur  y  restera  encore  deux  mois. 


NOMINATIOKS. 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

Le  i9  août.  Juge  de  paix  du  cercle  d'Oron,M.  Jean-Louis  CarboM^ 
assesseur,  h  Ghesalles. 

Le  29,  assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  même  cercle,  M.  Abram- 
Frédéric  Dufey,  assesseur-suppléant,  ^  Palézieux. 

Le  26,  le  Conseil  d'Etat  a  élu  M.  Louis  Bu/f tca^- Dumur,  au  Trej- 
torrens,  aux  fonctions  de  Conservateur  des  charges  immobilières 
du  district  de  La  vaux. 


Nous  prions  nos  lecteurs  d'excuser  le  retard  apporté  à  Texpé- 
dition  du  dernier  numéro;  ce  retard  provient  de  circonstances 
majeures,  indépendantes  de  notre  volonté.  Du  reste,  nous  rem- 
placerons ce  numéro  par  un  Bupplément  prochain, 

LAUSANNE.  —  DIP.  HOWARD-DBLISLE  . 


XXI*  innti.  — M°  36.  Ldkdi  8  Setteiibre  1873 

Jfllil  DES  TRIBilE  VF"'" 

UTUE  BE  JUBISPinDEICE  DE  II  SUISSE  IOUID: 
P«raU«aal  nae  foli   par  seaialBef  1«  La 

L'aanée  d'aboDoemeal  commence  le  1"  JacTier  et  fin 
D^mbre.  —  Le  prix  est  de  doaie  fraaui  paran;  sep 

BDur  six  mois.    Chaque  numéro,  50  c.  —    Od  s'aboi 
.  Haward-Dcllslc,  imprimeur  b  Lausanofl.  —  1 
argent  franco. 

SOUfAIHE  :  Tribunal  cantonal  :  Direction!.  —  C*  Paris'Lfon 
ranée  c.  Hichardet.—  Tanie  contre  décision  de  Justice  de  pa 
—  Catêatûm  pénale:  Crot,  dommage  à  la  pnqiriété.  —  Hei 
fabondage  et  outrages.  ~  Desplands  c.  Municipalité  de  Mye 
vention  municipale,  libération. —  Tribunal  civil  de  Lau«antw 
c  Infirmerie  de  Uorges,  caducité  de  legs.  —  Chronique  ji 
Arrêts  bernois. 

TtUBDKU.  CiHTOHAL. 
Présidence  de  H.  Bippert 

Directions. 
A  one  demande  de  direction  d'aa  Greffier  deTribnai 
réponda  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aoi  recours  au  Préi 
Tribunal  cantonal  aur  règlement  d'élata  de  Trais,  les 
SOT  el  509  Cpc,  et  que  le  Greffier  n'a  pas  k  délifrer  i 
adverse  une  copie  de  tel  recours. 


Séance  du7<MU  48ÏS 

Avocat»  plaidant»  : 
m.Dumur,  licendé  en  droit,  pour  la  C*  des  chemins  de  fer  Pi 
Héditernnnée,  recourante. 
Bogutai,  pour  Daniel  Richardet,  intùté. 

Le ProcnreurJoré  lUmelet,  à  ïverdoi  recourt,  un 
G*  des  cbemias  de  fer  Parts4^on  el  i  ,ia  lUditenanée . 
•iégeestiPAri«,^Blnledii|eiaaBimi4Dl0  7iùBlt 
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Tribunal  civil  du  district  d'Yverdon,  dans  le  procès  entre  la  dite 
Compagnie  et  Daniel  Richardet,  négociant,  à  Yverdon. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Il  a  vu  : 

Que^  par  exploit  du  2  décembre  1872,  la  C«  duParis-Lyon*Hé- 
diterranée  a  intenté  à  Daniel  Richardet  une  action  tendant  à 
faire  prononcer  avec  dépens  que  ce  dernier  est  son  débiteur  et 
doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  660  fr.  i5  c. 
pour  frais  de  transport  de  8,263  kilos  de  fromages  expédiés 
par  Richardet,  de  Genève  à  Lyon,  le  11  mars  1871,  en  deux 
wagons  ; 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération  des  fins  ci-dessus, 
tout  en  offrant  de  payer,  sur  note 'contrôlée,  la  quote-part  des 
frais  de  transport,  débours  et  frais  de  douane  concernant  le  pre- 
mier wagon  seulement,  dont  il  a  pris  livraison  à  Lyon  le  27  mars 
1871  ; 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  ou  sa  conclusion  libératoire 
serait  écartée,  Richardet  a  conclu  reconvenlionnellement  avec 
dépens  à  ce  que  la  Compagnie  fût  condamnée  à  lui  payer  330  fr. 
pour  perte  d'intérêt  et  au  change,  chômage  et  dommages-inté- 
rêts dès  le  31  mai  au  26  décembre  1871,  modération  de  justice 
offerte  et  réservée  ; 

Que  la  C«  a  conclu  à  libération  avec  dépens  de  la  conclusion 
reconventionnelle  du  défendeur; 

Que  les  parties  ont  admis  devant  le  Tribunal  que  la  quote- 
part  des  frais  pour  le  premier  wagon  s'élève  à  351  fr.  49  c.  ^ 
valeur  dont  Richardet  a  offert  le  paiement; 

Qu'après  l'instruction  de  la  cause,  le  Tribunal  du  district 
d' Yverdon  a,  par  jugement  du  7  juin  1873,  accordé  au  défendeur 
sa  conclusion  libératoire  pour  tout  ce  qui  excède  la  dite  somme 
de  351  fr.  49  c. ,  déboulé  la  C«  du  Paris-Lyon  de  sa  demande 
pour  le  surplus,  —  dit  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  s'occuper  de  la  con- 
clusion subsidiaire  de  Richardet; 

Quant  aux  dépens,  le  Tribunal  les  a  compensés  en  ce  sens  que 
chaque  partie  supportera  ses  propres  frais,  par  les  motifs  que  le 
défendeur  a  produit  sa  réponse  tardivement  et  n'a  fait  ses  offres 
que  postérieurement  à  l'audience  de  conciliation,  ce  qui  a  pro- 
longé la  durée  du  procès  et  augmenté  les  frais  ; 
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Que  la  Compagnie  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement, 
pour  fausse  application  des  art.  1003  §  3  et  1004  du  Ce.  et  mau- 
vaise interprétation  du  jugement  rendu  entre  parties,  le  5  octobre 
1871,  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Genève; 

Que  Richardet  a  recouru,  de  son  côté ,  contre  le  dispositif 
relatif  aux  dépens,  dont  il  estime  la  compensation  non-justiâée. 

Considérant  en  fait: 

Que,  le  11  mars  1871,  Daniel  Richardet  a  fait  remettre  à  la 
C«  du  Paris-Lyon-Méditerranée  à  la  gare  de  Genève,  pour  être 
transportés  à  son  adresse  à  Lyon,  31  tonneaux  de  fromages  pesant 
8,263  kilos,  contenus  dans  deux  wagons  et  destinés  à  être  vendus 
en  France; 

Que  18  de  ces  tonneaux  sont  parvenus  à  temps  et  en  bon  état 
et  qu'il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation  à  leur  égard; 

Que  les  13  autres,  pesant  3,913  kilos,  renfermés  dans  le 
deuxième  wagon,  ne  sont  arrivés  à  Lyoïl  que  le  9  mai  1871  et 
qu'ils  ont  été  refusés  par  Richardet  pour  cause  de  retard  et  d'a- 
varies ; 

Qu'ensuite  de  ce  refus  d'en  prendre  livraison,  la  Compagnie 
les  a  fait  consigner  chez  un  commissionnaire,  puis  vendre  aux 
enchères  publiques,  le  30  juin  1871,  sous  autorité  de  justice; 

Que  cette  vente  a  produit  la  somme  de  4,730  fr.  50  c.  ;  qu'il 
en  est  résulté  une  perte  pour  Richardet; 

Que,  dans  le  mois  de  mai  1871,  Richardet  a  ouvert  à  la  Com-' 
pagnie,  à  son  domicile  d'élection  à  Genève,  devant  le  Tribunal 
de  commerce,  une  action  en  paiement:  l^de  6,000  fr.  pour  la 
valeur  des  13  tonneaux  de  fromages;  i9  de  1,000  fr.  à  titre  de 
dommages 'intérêts  ; 

Que,  par  sentence  du  5  octobre  1871,  le  dit  Tribunal  de 
commerce  a  condamné  la  Compagnie  à  payer  au  demandeur  : 
i^  le  produit  de  la  vente  des  fromages  par  4,730  fr.  ;  2»  les 
1,000  fr.  réclamés  pour  dommages-intérêts; 

Qu^en  décembre  1871,  la  Compagnie,  exécutant  ce  jugement, 
a  payé  à  Richardet,  sans  aucune  réserve,  pour  frais  de  transport 
ou  autres,  ces  4,730  fr.  50  c.  et  les  1,000  fr.,  plus  32  fr.  pour 
ialérèt  sur  ce  dernier  chiffre  dès  la  demande  juridique; 

Que,  le  2  décembre  l&li^  la  dite  Compagnie  a  intenté  i  Ai* 
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chardet  la  présente  action  en  paiement  de  660  fr.  45  c.  pour 
frais  de  transport  des  deux  wagons  ; 

Qn'il  y  a  lien  de  déduire  de  ces  660  fr.  15  c.  la  somme  de 
351  fr.  49  c,  offerte  par  Richardet  pour  les  frais  de  transport 
du  premier  wagon. 

Considérant  en  droit  : 

Que  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Genève  a  stataé 
sur  les  deux  chefs  de  la  réclamation  de  Richardet  :  valeur  des 
fromages  et  dommages-intérêts; 

Que,  bien  qu'il  ne  soit  pas  fait  mention,  dans  les  termes  de 
la  sentence,  des  frais  de  transport  objet  du  litige  actuel,  on 
doit  admettre  cependant  que  le  Tribunal  a  tenu  compte  de  cet 
élément  et  l'a  pris  en  considération  dans  la  fixation,  soit  de  ta 
valeur  des  fromages  transportés  et  vendus  à  Lyon  à  perte  pour 
Richardet,  soit  des  dommages-intérêts  résultant^  entre  autres, 
des  frais  à  la  charge  de  Richardet. 

Considérant  que  Ton  doit  envisager  les  frais  de  transport 
comme  étant  compris  dans  le  prononcé  du  5  octobre  1871, 
comme  un  accessoire  qui  suit  le  sort  du  principal.  Que  le  Tri- 
bunal cantonal  ne  pouvant  revoir  la  chose  dans  son  ensemble, 
elle  ne  saurait  lui  être  soumise  indirectement  par  un  de  ses 
éléments;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  dans  l'espèce  les  prin- 
cipes de  la  chose  jugée  (Ce.  1003  3^  et  1004);  ' 

Considérant,  en  outre,  que  le  jugement  précité  ayant  établi 
que  la  Compagnie  était  en  faute  et  n'avait  pas  exécuté  ses  obli- 
gations de  transporteur,  elle  n'est  dès  lors  pa;  foiidée  à  réclamer 
le  prix  du  transport  : 

Attendu  que  la  dite  Compagnie  a  d'ailleurs  exécuté  volontai- 
rement, en  décembre  1871,  le  jugement  du  5  octobre,  sans  au- 
cune réiserve  au  sujet  des  frais  de  transport  ; 

Attendu,  par  tous  ces  motifs,  qu'elle  est  irrecevable  dans  la 
présente  action, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  la  Compagnie  du 
Paris-Lyon-Héditerranée. 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Richardet  : 

Attendu  que  le  premier  motif  indiqué  par  le  Tribunal  d*Tver- 
doB,  pour  la  compeasatioB  des  dépensi  n'est  pas  admissible  ; 
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Attendu,  en  effet,  que  si  Richardet  a  produit  sa  réponse  après 
le  délai  fixé,  c'est  ensuite  d'adhésion  de  la  partie  adverse,  qui  a 
déclaré  ne  pas  se  prévaloir  de  cette  tardiveté; 

Attendu,  quant  au  second  grief,  qu'il  n'est  point  de  nature  à 
entraîner  une  compensation  complète  des  dépens,  bien  qu'il  eût 
été  préférable  que  Richardet  pût  faire  ses  offres  à  l'audience  du 
Juge  de  paix , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  du  défendeur^  dans 
le  sens  qui  sera  énoncé  ci-après. 

En  conséquence,  le  jugement  du  Tribunal  du  district  d'Yver^ 
don  est  maintenu  quant  au  fond;  les  dépens  de  ce  jugement 
sont  compensés  en  ce  sens  que  Richardet  supportera  le  i/4  de 
sa  liste  de  frais  et  le  1/4  de  celle  de  la  Compagnie,  et  celle-ci 
les  3/4  de  ces  deux  listes  de  frais  ;  les  dépens  de  Tribunal  can- 
tonal sont  alloués  entièrement  à  Richardet. 


Séance  du  14  août  4878. 


Lorsqu'il  s'agit  d'une  lidtation  intéressant  à  la  fois  des  majeurs  et 
des  mineurs^  la  Justice  de  paix  peut  exiger,  dans  l'intérêt  des 
mineurs^  que  le  résultat  des  enchères  soit  soumis  à  sa  ratification^ 

Louis  Tauxe-Burky,  domicilié  à  Aigle,  agissant  en  qualité  de 
tuteur  ad  hoc  de  Henri-François  Tauxe,  au  dit  lieu,  recourt  con- 
tre la  décision  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  d'Aigle,  en  date 
du  5  août  1873,  au  sujet  de  la  licitation  d'immeubles  à  Ormont- 
Dessous. 

Vu  les  pièces  de  l'affaire,  desquelles  il  appert  : 

Que  la  Justice  de  paix  a  autorisé  le  tuteur  prénommé  à  vendre 
en  licitation  divers  immeubles  indivis  entre  le  pupille  Tauxe 
pour  1/3  et  ses  deux  oncles  pour  les  deux  autres  tiers;  mais  elle 
s'est  réservé  expressément  de  donner  son  approbation  pour  la 
vente  définitive  ; 

Que  Louis  Tauxe-Burky  a  recouru  contre  cette  réserve  d'ap- 
probation et  contre  le  retranchement  opéré  par  la  Justice  de 
paix  de  la  cltuse  ci-après  des  conditions  de  mise  : 

<  La  vente  a  lieu  par  licitation,  les  étrangers  admis  ;  l'échute 
»  sera  donnée  au  plus  haut  et  dernier  enchérisseur  ;  elle  sera 


•  ^« 
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c  déÛDitive  si  le  prix  cii-dessas  iodiqaé  (12,000  fr.)  est  iér 
c  passé.  > 

Le  recoorant  estime  que  la  Justice  de  paix  a  appliqué  à  tort 
à  uoe  licitatioD  les  dispositions  légales  sur  la  vente;  lalicitatiou 
doit  être  définitive,  sans  réserve  de  ratification;  elle  est  soumise 
à  des  dispositions  spéciales  (Ce.  256,  etc.). 

Considérant  qu'il  s'agit  d'une  licilalion  intéressant  à  la  fois 
des  majeurs  et  un  mineur  ; 

Que  la  Justice  de  paix  a  estimé  qu'il  était  dans  l'intérêt  de  la 
vente  que  le  résultat  des  enchères  fût  soumis  à  sa  ratification; 

Que  cette  décision  est  d'ailleurs  conforme  aux  prescriptions 
de  la  procédure  sur  la  licitation,  notamment  aux  art.  972  et 
suivants  Cpcnc.  ; 

Que  les  art.  975  et  981  statuent  en  effet  que  la  licitation  con- 
cernant des  mineurs  a  lieu  aux  enchères  publiques,  sous  l'auto- 
rité du  Juge  de  paix,  et  que  le  résultat  des  enchères  est  soumis 
à  la  ratification  de  la  Justice  de  paix, 

Le  Ttibunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  la  décision 
du  5  août  1873,  et  condamne  la  partie  recourante  aux  ficais  ré- 
sultant de  son  pourvoi. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  H  août  1878. 

Présidence  de  M.  Bippert. 


Le  délit  de  dommage  à  la  propriété  prévu  à  V article  327  $  b  </tf 
Code  pénal  est  passible  d*une  peine  dans  la  compétence  ancienne 
du  Tribunal  correctionnel;  dès  lors,  ce  délit  ne  se  prescrii  que 
par  6  mois  (art,  75  S  d  du  Code  pénal.) 

r 

Le  Substitut  du  Procureur  général  pour  le  II«  arrondissement 
recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  police  du 
district  de  Lavaux,  le  8  août  1873,  qui  libère^  pour  cause  de 
prescription  de  l'action  pour  dommage  à  la  propriété  dirigée 
contre  lui.  Benjamin  fils  de  Jean-Louis  Crot,  à  Aran  rière  ViU 
lette. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 
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Délibérant  8ur  le  poarvoiy  qui  consiste  à  dire  qae  fe  Tribunal 
a  appliqué  par  erreur  Tart.  75  e  Cp.,  pour  déclarer  l'action  pé- 
nale prescrite,  tandis  qu'il  devait  se  fonder  sur  une  autre  lettre 
du  même  article  : 

Considérant  que  le  délit  imputé  à  Crot  comporte  un  dommage 
paraissant  s'élever  dans  les  limites  de  30  à  300  francs,  nouvelle 
monnaie  ; 

Que,  dès  lors,  ce  délit  serait  passible  d'une  peine  dans  la  com- 
pétence ancienne  du  Tribunal  correctionnel; 

Que,  d'après  l'art.  75  §  d,  l'aciion  pénale,  en  pareil  cas,  ne 
se  prescrit  que  par  6  mois;  qu'il  ne  s'est  écoulé,  en  re.«pèce, 
que  quatre  mois  et  quelques  jours  dès  la  perpétration  du  délit 
au  âé  mars  1873,  date  du  dépôt  de  la  plainte; 

Qu'au  surplus,  le  délit  imputé  à  Crot  pourrait  tomber  sous 
Tapplication  de  l'art.  326  §  c  et  qu'en  conséquence  la  prescrip- 
tion de  l'action  serait  même  de  trois  ans  ; 

Que,  dès  lors,  la  prescription  de  l'action  dirigée  contre  Crot 
n'est  pas  encourue  et  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  police 
Ta  admise  ; 

Qu'il  y  a  lieu  à  réformer  sa  sentence  dans  ce  sens; 

Attendu,  en  outre,  que  les  faits  admis  par  le  Tribunal  ne  sont 
pas  assez  complets  pour  permettre  à  la  Cour  d'apprécier  la  cause 
quant  au  fond  ; 

Qu'il  y  a  lien,  de  ce  chef,  et  vu  l'art.  524  §  2  Cpp.,  d'annuler 
le  jugement  dont  est  recours; 

La  Cour  de  cassalion  pénale  admet  le  recours  du  Ministère 
public,  en  ce  sens  que  la  prescription  de  l'action  dirigée  contre 
Crot  n'est  pas  admise,  annule  la  sentence  du  Tribunal  de  police 
du  district  de  Lavaux,  renvoie  la  cause  à  celui  de  Vevey  pour 
être  instruite  et  jugée  à  nouveau  quant  au  fond,  dit  que  le  juge- 
ment qui  interviendra  statuera  sur  tous  les  frais,  tant  du  juge- 
ment annulé  que  de  cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt  exé- 
cutoire. _  __ 

Séance  du  même  jour. 

Lorsqu'un  prévenu  est  condamné  pour  vagabondage  et  pour  injures 
simples  envers  un  agent  de  police^  le  délit  de  vagabondage  est 


le  principal,  dont  le  délit  dinjuret  n'ett  que  l'accettoire.  Dér 
tort,  le  Tr^unai  de  police  peut,  dan*  ce  cat,  faire  apptieatitnam 
condamné  du  décret  du  2i  janvier  iVll  /ur  FElablitiànent  de  Ira' 
vail  de  Paterne. 

înbslitut  du  Pronireor  général  poor  le  U'  arrondisMoieiit 
X  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribnul  de  police  do 
t  de  Lannx,  le  8  août  1873,  qui  coiidamne  Harie-I.ouîie 
id,  née  Hichod,  pour  vagabondage  et  onlrage  à  un  geo- 
,  à  cent  jours  de  réclusion  ■  et  aux  Trais,  en  statuant 
eneur  des  dispositions  dn  décret  du  Grand  Conseil  du 
fier  1871,  la  peine  de  la  réclusion  qne  den>a  sobirla 
r  Hennod  est  remplacée  par  celle  de  l'internement  dans 
issement  de  (ravail  de  Payeme. 
le  préavis  du  Procureur  général, 
minant  le  recours,  qui  consiste  ft  dire  que  c'est  à  tort  que 
lunal  a  appliqué  à  l'accusée,  renvoyée  pour  vagabond^e 
âge  A  un  agent,  le  décret  du  Grand  Conseil  précité,  lequel 
tpplicable  qu'à  la  mendicité,  au  vagabondage  et  i  l'aban- 
a  famille  : 

sidérant  que  la  femme  Hermod  a  été  condamnée  pour  di- 
vagaboadage  en  état  de  plusieurs  récidives,  et  que,  de  ce 
bef,  elle  pouvait  être  condamnée  à  la  peine  prononcée  ptr 
bunal  ; 

I  le  délit  d'injures,  dont  elle  a  aussi  été  reconnue  coupa- 
'a  été  qu'accessoire  du  délit  principal  de  vagabondage; 
I  le  Tribunal  élait  donc  autorisé  à  user  de  la  facolté  que 
Due  le  décret  de  1871,  et  que  le  recours  n'est  pas  fondé 
:  point. 

s  attendu  qu'il  résulte  de  renseignements  émanés  dn  Dé- 
aent  de  justice  et  police  que  l'Slablisaement  de  Payeme 
ftas  encore  organisé  pour  recevoir  des  femmes  et  qne  cette 
islance  est  de  nalnre  à  empêcher,  pour  le  moment  da 
,  l'exécution  dn  jugement  de  police  ; 
il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances,  de  modifier  ce  jugement 
\e  sens  que  la  peine  k  subir  par  la  femme  Jfermod  le  sera 
es  conditions  ordinaires, 
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La  Comr  âe  eaaation  pénale  rejelle  le  reconra  au  f< 
DODU  tontefoiB  que  les  cent  jours  de  réclusion  i  s 
femme  Hennod  le  seront  dans  les  circonsUitces  01 
abstraction  faite  de  l'Etablissement  de  Payerne,  maint 
positif  dn  jugement  de  police  quant  aux  frais,  met  ci 
sation  A  la  charge  de  l'Etat  et  déclare  le  présent  ai 
toire. 

Séance  da  16  août  1873. 

Il  ett  tf  ordre  public  que  pour  qu'un  jugement  toit  vala 
ntme  coiUre  gui  il  ett  rendu  doit  être  préalablement 
appelée. 

Louis  Desplauds,  boulanger  A  Coppet,  a  recouru  p 
tton  verbale  faite  à  Myes,  puis  par  acte  du  9  de  ce  m 
aà  Président  de  la  Cour 'de  cassation  pénale,  contre 
de  la  municipalité  de  Hyes  du  8  août  1873,  qui  l'a  ( 
3  fr.  d'amende,  pour  avoir  Iraversé,  la  veille,  le  villaj 
allure  dangereuse,  contrairemeal  à  la  défense  de  l'auti 

Yn  le  préavis  du  Procureur  général. 

Considérant  que  Desplands  a  été  condamné  sans  a 
tendu  ou  appelé  par  la  municipalité,  qui  a  prononc< 
sur  un  rapport  du  municipal  Plojoux  ; 

Qu'en  présence  de  l'art.  8  du  Cpp.,  la  sentence  m) 
des  conditions  essentielles  à  tout  jugement  et  doit  i 
gée  comme  nulle  et  non-avenue  ; 

Qu'ensuite  de  cette  lacune  fondamentale,  la  crili 
par  la  municipalité  contre  le  dép6t  tardif  et  irrégi 
cours  (Cpp.,  503)  n'est  pas  fondée; 

Que,  d'ailleurs,  la  municipalité  n'a  fait  expédier  a 
dit  jugement  que  sur  la  demande  de  la  Cour  de  c 
nale,  et  seulement  le  22  août  courant,  tandis  qu'ell 
conformément  au  dit  art.  503,  remettre  cette  copi< 
rant,  lorsqu'il  a  fait  sa  déclaration  ; 

Par  ces  moiirs,  la  Cour  de  Cassation  pénale  admet 
libère  Louis  Desplands  de  l'amende  prononcée  contn 
les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  l'Etat. 


Vi 


Dans  le  numéro  6  du  10  février  écoulé  (page  83),  nous  avons 
publié  un  arrêt  rendu  par  le  Tribunal  cantonal  sur  un  incident 
soulevé  dans  le  procès  que  M.  Charles  Héberlé  a  ouvert  à  Tlnfir- 
merie  de  Morges,  au  sujet  d'un  legs  de  20,000  fr.  fait  à  celte  der- 
nière par  la  femme  du  demandeur.  —  Le  jugement  au  fond  a 
été  rendu  le  38  août  dernier  ;  nous  le  publions  comme  étant 
d'une  importance  majeure. 

TRIBUNAL  CIVIL   DU    DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  28  août  1S7S. 

Présidence  de  M.  Bumur. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Dupraz,  pour  Charles  Héberlé,  A  Lausanne,  demandeur. 
Boiceauj  pour  TLifirinerie  de  Morges^  défenderesse. 


Conclusions  des  parlies  :  ^ 

C.  Héberlé  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé. par  sentence, 
avec  dépens,  que  le  testament  du  15  novembre  1870,  no- 
tarié Louis  Chappuis,  homologué  par  la  Justice  de  paix  du  cercle 
de  Lausanne  le  2  mai  1871,  doit  être  modifié  en  ce  sens  que  le 
legs  figurant  dans  cet  acte  de  dernières  volontés,  sous  n^  5,  en 
ces  termes  :  «  Je  donne  à  Vlnfirmerie  récemment  fondée  à  Mor- 
ges  vingt  mille  francs^  >  est  déclaré  nul  et  non-avenu,  ce  legs 
étant  caduc  et  destiné  à  une  personne  sans  existence  juridique 
et  incapable  de  succéder  comme  héritière  ou  comme  légataire. 

L'Infirmerie  de  Morges,  soit  MM.  Forel  et  consorts,  en  leur 
qualité  de  co-propriétaires  in'divis  de  l'Infirmerie  de  Morges, 
auxquels  s'est  jointe  la  commune  de  Morges,  conclut  à  libé- 
ration des  conclusions  de  la  demande  et  au  maintien  du  legs 
qui  leur  a  été  fait.  

Jugement. 

Il  n'y  a  pas  de  point  de  fait  sur  lequel  une  preuve  testimoniale 
a  été  entreprise. 

Le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  dans  le  courant  de  l'année  1869,  quelques  citoyens  de 
la  ville  de  Morges  se  sont  constitués  en  comité  d'initiative  dans 
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le  bat  de  fonder  dans  cette  localité,  soas  la  dénomination  d'In- 
firmerie  de  Marges^  un  établissement  privé  de  bienfaisance,  des* 
tiné  à  recevoir  les  malades  curables  pour  lesquels  les  soins  à 
domicile  seraient  ou  impossibles,  ou  insuffisants; 

Que,  le  29  avril  1869,  ce  comité  d'initiative  a  élaboré  des  sta- 
tuts qui  ont  été  signés  par  les  membres  du  dit  comité,  puis  en- 
Toyés,  le  \^  mai  suivant,  au  Conseil  d'Etaf  du  canton  de  Vaud, 
en  vue  d'obtenir  du  Grand  Conseil  la  reconnaissance  de  l'éta- 
blissement comme  personne  morale  ; 

Que,  le  21  juin  1869,  et  par  acte  reçu  Freymood,  notaire,  la 
Société  de  l'Infirmerie  de  Morges,  représentée  par  une  déléga- 
tion du  comité,  a  acquis,  pour  le  prix  de  18,000  fr.,  un  immeu- 
ble sis  à  Morges,  appartenant  à  Isaac-Louis  Damond  ; 

Que,  par  lettre  du  44  septembre  1870,  le  Président  du  Con- 
seil d'Etat  a  fait  savoir  au  Préfet  du  district  de  Morges  que  rien 
ne  s'opposait  à  ce  que  l'Infirmerie  de  Morges  publiât  les  comptes 
de  son  administration  et  acquit  le  terrain  qui  lui  était  néces- 
saire, la  question  de  reconnaissance  de  cet  établissement  comme 
personne  morale  devant  rentier  dans  une  loi  générale  sur  la  ma- 
tière alors  à  l'étude  ; 

Que,  le  12  septembre  1871,  et  par  acte  notarié  Monay,  Marie 
de  Soigneux  a  fait  donation  entre  vifs  à  la  Société  de  l'Infirmerie 
de  Morges  d'un  immeuble  situé  dans  cette  ville,  donation  qui  a 
été  homologuée,  le  22  septembre,  par  le  Tribunal  du  district  de 
Morges  ; 

Que  l'Infirmerie  de  Morges,  qui  a  eu  et  qui  a  encore^une  exis- 
tence de  fait  sous  l'administration  d'un  comité,  n'a  point  été 
jusqu'à  ce  jour  reconnue  par  l'Etat  comme  personne  morale  ; 

Que,  par  testament  du  15  novembre  1870,  homologué  le  2  mai 
1871  en  Justice  de  paix  de  Lausanne,  Louise-Ida  Héberlé,  née 
Perret,  a  institué  pour  son  seul  héritier  son  mari  Charles  Hé- 
berlé ; 

Que,  dans  ce  testament,  elle  a  légué  ringt  mille  francs  à  l'in- 
firmerie récemment  fondée  à  Morges  ; 

Que  Ch.  Héberlé  a  ouvert  action  à  l'Infirmerie  de  Morges, 
pour  faire  déclarer  que  le  legs  ci-dessus  mentionné  est  nul  et 
non-avenu. 

Considérant  que  la  première  condition  requise  pour  succéder 


t.    a^ 
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est  celle  d'exister  mi  moment  de  rouverture  de  la  successioa 

(art.  512  Ce.); 
Qu'en  thèse  générale,  et  à  teneur  des  art.  561  et  suivants  da 

Gode  civil,  cette  existence  légale,  i  laquelle  est  subordonnée  U 
capacité  de  recevoir,  n'est  attribuée  ou  reconnue  qu'aux  person- 
nes, soil  à  des  individualités  civiles  ; 

Que  ce  n'est  qu'exceptionnellement,  et  par  des  dispositions  lé- 
gislatives spéciales,  qu'une  collection  d'individus  peut  être  en- 
visagée comme  ayant  une  existence  juridique  au  point  de  vue  de 
la  capacité  de  recevoir  ; 

Que  cette  existence  ne  saurait  ainsi  être  attribuée  de  plein 
droit  à  des  sociétés  privées,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  but  qui 
leur  a  donné  naissance,  le  législateur  vaudois  n'ayant  mis  les 
établissements  de  charité  ou  de  bienfaisance  au  bénéfice  d'au- 
cune disposition  générale  tendant  à  leur  accorder  la  qualité  et 
les  droits  de  personnes  morales  ; 

Considérant  que  Tlnfirmerie  de  Morges  n'ayant  pas  d'existence 
légale,  ne  peut  recevoir,  soit  à  titre  d'héritier,  soit  à  titre  de  lé- 
gataire, et  qu'ainsi  le  legs  qui  lui  est  fait  par  la  dame  Héberlé  est 
frappé  de  caducité  ; 

Que  cette  manière  de  voir  est  confirmée  et  corroborée  par  les 
démarches  mêmes  faites  par  l'Infirmerie  de  Morges,  en  vue  d'ob* 
tenir  sa  reconnaissance  par  l'autorité  compétente  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  Tassociation  appelée  Infirmerie 
de  Morges  ne  revêt  point  les  caractères  essentiels  et  constitutifs 
d'une  société  civile  ; 

Que  l'examen  de  ses  statuts  démontre  jusqu'à  l'évidence 
qu'elle  ne  peut  pas  non  plus  être  considérée  comme  une  véri- 
table indivision  ; 

Qu'en  fût-il  autrement,  cette  qualité  de  société  civile  ou  d'in- 
division ne  saurait  attribuer  à  l'Infirmerie  de  Morges  la  capacité 
toute  particulière  de  recevoir,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par 
disposition  à  cause  de  mort. 

Par  ces  divers  motifs,  le  Tribunal  adjuge  à  C.  Héberlé  les 
conclusions  de  sa  demande,  et  déboute  l'Infirmerie  de  Morges 
de  ses  conclusions  libératoires. 

L'Infirmerie  de  Morges  est  condamnée  aux  dépens. 
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CHRONIQUE  JUDICIAIRE. 

Nous  empruntons  au  Journal  de  la  Sociélé  des  Juristes  ber- 
nois un  aperçu  d*arrèto  rendus  en  4872  par  la  Cour  d'appel  de 
€6  canton.  Ces  arrêts  présentent  un  certain  intérêt  en  pré- 
sence des  projets  d'unification  du  droit. 

Nota.  Les  Arrêts  précédés  d'an  astérisq[ue  *  sont  particalien  au 

Jora  bernois. 

1.  Serment  référé,  Valeur  de  la  déposition,  —  La  veuve  Rœmer, 
née  Murset,  avait  actionné  sa  bru,  Marianne  Rœmer,  née  Bachmann, 
en  paiement  d^une  somme  de  400  francs  que  la  demanderesse  avait 
prêtée  à  son  fils  Frédéric  quelque  temps  avant  la  mort  de  ce  der- 
nier. Pour  prouver  ce  prêt,  elle  déféra  le  serment  à  la  défenderesse. 
Celle-ci  référa  ce  serment  et  éventuellement  elle  allégua  que  la 
somme  réclamée  avait  été  restituée  par  son  mari  défunt  à  sa  mère, 
soit  en  espèces,  soit  autrement.  A  l'appui  de  cette  libération^  elle 
déféra  de  son  côté  le  serment  décisoire  à  la  demanderesse  qui,  dans 
la  réplique,  déclara  référer  ce  serment.  —  Lors  de  l'apport  des 
preuves,  la  demanderesse  affirma  la  réalité  du  prêt  de  400  francs. 
Par  contre,  la  défenderesse  déclara  ignorer  les  circonstances  de 
cette  affaire,  ajoutant  qu'elle  avait  pris  les  informations  à  sa  dispo- 
sition pour  s'assurer  du  fait  de  la  libération  et  qu'elle  avait  simple- 
ment la  conviction  que  l'argent  ayait  été  rendu.  Dans  ces  circon- 
stances, les  conclusions  en  paiement  furent  reconnues  non-fondées 
et  la  Cour,  dans  ses  motifs ,  admit  que  le  fait  libératoire  de  rem- 
boursement étant  personnel  à  la  demanderesse,  c'était  à  elle  à  l'éta- 
blir; qu'en  référant  le  serment  elle  s*en  remettait  à  sa  partie  ad- 
verse ;  que  celle-ci ,  qui  n'avait  pas  participé  directement  à  l'acte, 
était  autorisée  par  la  loi  à  invoquer  son  ignorance  :  que ,  du  mo- 
ment où  elle  expliquait  les  raisons  sur  lesquelles  se  basait  sa  con- 
viction, elle  avait  satisfait  aux  dispositions  de  Tart.  261  Gpc,  et 
que  partant  le  fait  libératoire  devait  être  considéré  comme  constant. 

S.  Poureuitet.  Saine  nouvelle.  Opposition,  —  Les  frères  Vautier 
avaient  à  réclamer  à  Ab.  Stettler  584  fr.  90;  pour  s'en  couvrir,  ils 
firent  y  le^«'  avril  1871 ,  asseoir  un'e  saisie  sur  35  muids  de  cidre. 
Le  87  juin  1071,  jour  fixé  pour  la  vente  des  gages,  il  n'y  eut  pas 
il'amateurs,  et  le  1«  juillet  suivant  le  greffier  dressa  un  acte  de 
«ollocatîon,  par  lequel  le  cidre  saisi  fut  attribué  aux  Vautier  pour 
Jes  deux  lien  de  sa  valeur.  Le  2  juillet  cet  état  de  collocation  fui 
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envoyé  au  fondé  de  pouvoirs  des  créanciers  qui,  selon  mandat  reçu, 
refusa  au  greffe  celte  coNocation  par  acte  du  il  juillet  1874,  tous 
droits  ultérieurs  réservés.  Le  17  juillet  même  année,  le  mandataire 
des  Vautier  fit  procéder  à  une  nouvelle  saisie  contre  le  débiteur 
Stettler.  Celui-ci  forma  opposition,  prétendant  que  la  nouvelle 
saisie  était,  contraire  aux  art.  457  et  537  Cpc.,  que  les  créanciers 
étaient  payés  par  la  collocation  et  que  leur  refus  de  l'accepter  était 
tardif  et  non  recevable  ;  il  conclut  à  la  cassation  des  nouveaux  actes 
de  poursuites.  Les  défendeurs  Vautier  soulevèrent  d'abord  une  ex- 
ception péremptoire  basée  sur  ce  que  l'opposition  n'avait  pas  été 
faite  à  l'huissier  dans  les  quatre  jours  après  la  saisie  et  qu'elle  n'a- 
vait pas  été  suivie  d'une  assignation  dans  le  même  délai.  Au  fond, 
ils  soutenaient  que  le  mode  de  procéder  dans  les  nouvelles  pour- 
suites était  légal  et  régulier.  Le  juge  de  première  instance  avait 
adjugé  reiception  de  non-recevabilité.  Mais  la  Cour  modifia  ce  ju- 
gement parce  que,  dans  l'espère,  il  s'agit  d'une  procédure  spéciale 
rentrant  dans  la  catégorie  de  celles  de  l'art.  453  Cpc,  et  pour 
l'exercice  de  laquelle  les  délais  rigoureux  n'ayant  pas  été  ordonnés 
par  la  loi,  on  retombe  dans  la  règle  ordinaire.  —  Au  fond,  la  Cour 
débouta  Sletiler  de  son  opposition  par  les  motifs  que  le  créancier 
saisissant  n'assistait  pas  à  la  vente  annoncée,  qu'il  n'était  pas  tenu 
d'y  porter  présence  en  personne,  que  l'art.  536  Cpc.  n'exige  pas 
que  le  créancier  poursuivant  et  qui  refuse  la  distribution  le  fasse 
séance  tenante  et  sous  peine  d'être  considéré  comme  satisfait,  et 
que,  dès  lors,  la  saisie  faite  après  refus  au  greffe  et  dans  un  délai 
assez  rapproché  n'avait  rien  de  contraire  à  la  loi. 

3.  *  Opposition  à  la  liquidation.  Productions.  Conversion  de  renie. 
—  Dans  la  liquidation  de  la  succession  vacante  de  J.  Grossman,  à 
Neuveville,  un  grand  nombre  de  créanciers  produisirent  leurs  ré- 
clamations par  l'intermédiaire  du  caissier  communal  Emile  Wyss, 
auquel  ils  avaientdonné  mandat  ou  procuration.  La  veuve  Strasser, 
belle-mère  de  Grossmann,  réclama  également  le  montant  des  arré- 
rages d'une  rente  viagère  de  500  fr.  et  en  outre  elle  demanda  soit 
le  prélèvement  d'un  capital  pour  la  garantie  de  celte  rente,  soit  la 
conversion  de  celle-ci  en  une  somme  à  <listraire  de  l'actif  de  la 
masse.  Dans  le  projet  d'ordre  et  de  collocation,  les  productions 
faites  par  Emile  Wyss  furent  admises  comme  valables,  la  veuve 
Strasser  fut  colloquée  pour  les  arrérages  échus,  mais  elle  futdéboih- 
tée  de  sa  demande  de  conversion  de  rente  ou  de  garantie  du  ser- 
vice des  intérêts.  Elle  forma  opposition  à  ce  projet  d'ordre  pour  di» 
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Terses  raisoDS,  noiammeni  :  a.  parce  qu'oo  avail  coDoqud  la  caisse 
d'épargnes,  créaDcière  hypolhëcaire,  surdes  loyers  pour  une  Rommn 
de  400  ir.:  è.  parce  qu'oo  avait  admis  connue  régulières  I 
duclioos  faites  par  l'ioiermédlaire  d'ua  mandaiaire  non-] 
el  c.  parce  que  sa  rëclamalioD  quant  k  h  rente  n'avait  pas  ë 
en  considération.  —  Eo  première  instance  le  Juge  accuei 
dirers  points  d'opposition. 

Hais  II  Cour  a  décidé  qu'un  créancier  hypothécaire  ne 
pas  être  colloque  sur  le  montant  de  loyers,  que  les  produci 
doivent  pas  nécessairement  émaner  d'un  fondé  de  pouvoirs 
pour  Être  valables,  qu'elles  devaient  néanmoins  fitre  éta 
moyens  de  preuves  légaux,  el  que  c'était  h  bon  droit  que  I 
Slrasser  réclamait  de  la  masse  de  mettre  à  part  un  capi 
l'intérêt  correspondrait  au  dividende  qu'elle  avait  \  percevt 
sa  rente.' 

i.  Siiccetrion  d'un  intertlit.  Exception  fori-déclinatoire.  i 
nant.  Demande  de  sûretéx.—  Par  un  exposé  de  demande  dt 
let  1871,  les  Frères  Kelier  ont  aclionoé  l'autorité  tutélaire  ( 
gingen,  district  de  Laufe'n,  et  ils  concluent  à  ce  que  cell< 
coodaninée  à  leur  fRire  délivrance  de  l'hérédité  de  leui 
femme  Meili,  née  Kelier,  décédëeen  1868,  sans  postérité, 
dience  oii  cet  exposé  fut  produit,  l'autorité  tutélaire  de  Dui 
déclara  qu'elle  remettrait  l'hoirie  en  litige  i  celui  qui  avait 
leur  droit,  el  que  les  autorités  judiciaires  d'Arlesbeîm  pr( 
que  cette  hérédité  leur  revenait,  il  y  avait  lieu  d'attendre  I 
lai  de  leur  intervention.  Celle-ci  eut  lieu  séance  tenante  de 
des  Bvzirksœmier  d'Arlesheiro,  lesquels  après  avoir  acq 
une  demande  a  fins  de  sûreté  des  frais  du  procès,  préseï 
les  frères  Kelier,  requirent  terme  li  nouveau  pour  tel  acte 

Par  signification  d>i  20  septembre  1871,  les  Aemter  d'Aï 
firent  notifier  aux  frères  Kelier  qu'ils  contestaient  ta  cou 
du  juge  bernois  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  i 
vaientélre  remis  les  biens  délaissés  par  la  femme  Heili.  I 
guèreut  à  l'appui  de  cet  incident  que  le  mari  Heili  ayant  < 
canton  de  BAle-Campagne  tans  satisfaire  ses  créanciers,  où 
été  déclaré  en  laillile,  les  biens  délaissés  par  sa  femme  i 
revenir  \  ses  créaneiers,  puisqu'elle  était  décédée  dans  le  ci 
BAle-Campagne.  el  que  par  le  contrat  de  mariage  de  ces  t 
BurvÎTani  devenait  héritier  du  prédécédé.  En  même  temps  1 
ter  conclurent  \  ce  que  les  Kelier,  demandeurs  au  princips 
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condamnés,  comme  non-domiciliés  dans  le  canton  de  Berne,  à  four- 
nir des  sûretés  pour  les  frais  du  procès.  Les  frères  Keller  conda- 
rent  au  débouté  de  ces  diverses  conclusions  incidentes. 

£n  première  instance,  le  juge  de  Laufen  débouta  les  Aemter  de 
leurs  conclusions  fori-déclinatoires  et  leur  adjugea  celles  prises  re- 
latives aux  sûretés  à  fournir.  —  Par  son  arrêt  du  27  avril  1878,  la 
Cour  confirma  ce  jugement. 

5.  *  Légilimation  tardive  au  procès,  ffon^ecevabilité  des  faits,  — 
Dans  un  procès  touchant  la  nullité  d'un  testament,  la  partie  deman- 
deresse avait  négligé  d'articuler  les  faits  à  l'appui  de  sa  légitima- 
tion comme  héritière  ou  comme  habile  à  succéder  au  testateur. 
Elle  voulut  réparer  cet  oubli  dans  la  réplique,  mais  ensuite  des 
critiques  soulevées  à  l'égard  des  faits  ainsi  nouvellement  articulés, 
il  fut  reconnu  que  la  demanderesse  n'était  pas  recevable  à  procé- 
der ainsi  et  que  ces  nouveaux  faits  ne  devaient  pas  être  pris  en 
considération  au  proèès.        

6.  ^  Demande  en  r^nvention.  Frais.  Sûretés.  —  Le  défendeur 
au  principal  qui  présente  une  demande  reconventionnelle  n'est 
pas,  par  ce  fait  seul,  tenu  de  fournir  à  son  adversaire  des  sûretés 
pour  les  frais  du  procès.      

7.  *  Hérédité.  Testament.  Expertise  atramentaire.  —  Dans  le 
cours  d'un  procès  en  partage  d'hérédité,  une  intervention  fut  pour- 
suivie à  la  requête  de  prétendus  institués  testamentaires.  La  partie 
défenderesse  au  principal  acquiesça  aux  conclusions  des  interve- 
nants. Mais  les  demandeurs  contestèrent  la  vérité  du  testament 
olographe,  sur  lequel  ces  derniers  basaient  leurs  droits.  Une  ex- 
pertise atramentalre  eut  lieu,  notamment  par  la  comparaison  de 
signatures  et  d'écritures  émanant  indubitablement  du  défunt.  Les 
experts  dans  leur  rapport  estiment  que  le  testament  en  question 
n'a  pas  été  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur. 
Au  vu  de  ce  résultat,  le  juge  de  première  instance,  qui  avait  sus- 
pendu son  prononcé,  compléta  t'ordonnance  sur  les  preuves  en 
écartant  le  testament  attaqué  comme  moyen  probatoire  à  l'appui 
des  prétentions  des  intervenants.  La  réclamation  de  ceux-ci  n'avait 
plus  de  raison  d'être,  et  il  semble  qu'au  vu  du  rapport  d'experts 
ils  auraient  dû  se  désister.  Il  n'en  fut  pas  ainsi;  ils  cherchèrent  à 
détruire  par  des  présomptions  l'effet  de  l'expertise  atramentaire. 
Mais,  en  première  instance  comme  en  appel,  il  fut  reconnu  <|ue  le 
testament  ayant  été  déclaré  apocryphe,  les  conclusions  des  inter- 
venants ne  reposaient  plus,  ni  ea  la  forme  ni  au  fond,  aur  aucune 
base  sérieuse.  (A  mivre^ 

i-ABCAMIlB.  —  ttP.  II0WARD4>BUSLK . 
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TRIBUNAL  CANTONAL 

.     Séance  du  42  août  i87S. 

Présidence  de  M.  Bippert. 


Le  Procareur-Jaré  Baudet,  à  Horges,  recourt  au  nom  de  Louise- 
Marguerite,  née  Decosterd,  veuve  de  Philippe  Brétaz,  domiciliée 
en  cette  ville,  contre  la  sentence  rendue  le  8  juillet  i873,  par 
le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Horges,  dans  la  cause  qui  la  divise 
d'avec  Christian  Yanz,  ouvrier  charpentier,  aussi  à  Morges. 

Délibérant^  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  20  juin  1873»  la  veuve  Brélaz  a  intenté  à 
Christian  Yanz  une  action  en  paiement  avec  dépens  de  15  fr., 
pour  solde  de  loyer  à  Noël  1872  d'un  appartement  avec  jardin  et 
dépendances  ; 

Que  Yanz,  tout  en  reconnaissant  devoir  ces  15  fr.,  a  conclu  à 
libération  et  reconvenlionnellement  à  être  reconnu  créancier  de 
l'instante  de  i5  fr.  pour  solde,  savoir  :  20  fr.  pour  défaut  de 
jouissance  d'une  cave  et  d'une  remise  comprises  dans  la  location 
de  l'appartement  et  10  fr.  pour  travail  au  jardin  de  veuve  Brélaz 
et  fourniture  de  liteaux  ; 
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Qu'à  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Morges,  la  demanderesse 
s'est  énoncée  comme  suit  au  sujet  des  conclusions  reconvention- 
nelles  ci-dessus  : 

Sur  le  premier  chef,  elle  reconnaît  avoir  fait  des  dépôts  dans 
la  cave  louée  à  Yanz,  mais  avec  la  permission  de  ce  dernier,  qui 
usait  en  même  temps  de  ce  local  pour  son  usage,  et  sans  qu'une 
indemnité  eût  été  convenue  pour  ces  dépôts; 

Quant  au  second  chef,  elle  dit  avoir  reçu  des  liteaux,  mais^ 
elle  déclare  avoir  donné  au  défendeur  deux  roues  en  échange; 
au  sujet  du  travail  au  jardin  loué  à  Yanz,  elle  dit  que  cet  ouvrage 
ne  la  concernait  pas; 

Qu'aucune  preuve  n'ayant  été  entreprise^  le  Juge  de  paix,  sta* 
tuant,  a  accordé  la  conclusion  de  veuve  Bréiaz  en  15  fr.;  alloué 
à  Yanz  45  fr.  pour  jouissance  de  la  cave  et  remise  par  veuve 
Bréiaz,  Yanz  ayant  déclaré  n'avoir  point  accordé  cette  jouissance 
à  titre  gratuit;  repoussé  la  seconde  conclusion  reconventionnelle 
du  défendeur  et  prononcé,  quant  aux  dépens,  que  chaque  partie 
garderait  ses  propres  frais  et  que  les  frais  du  jugement  seraient 
supportés  un  tiers  par  la  demanderesse  et  les  deux  autres  tiers 
par  Yanz  ; 

Que  veuve  Bréiaz  a  recouru  en  réforme  contre  cette  sentence, 
en  disant  que  Yanz  n'ayant  entrepris  aucune  preuve  à  l'appui  de 
ses  conclusions  et  ses  allégués  ayant  été  contestés  par  la  recou- 
rante, la  réclamation  de  Yanz  devait  être  écartée  ; 

Considérant  que  le  défendeur  a  prétendu  que  veuve  Bréiaz  lui 
devait  les  deux  valeurs  mentionnées  dans  ses  conclusions  recon- 
ventionnelles; 

Que  la  demanderesse  ayant  répondu  à  ces  allégués  par  des 
réserves  et  explications  qui  en  changeaient  la  nature  et  la  portée, 
Yanz  était  tenu  de  prouver  l'obligation  dont  il  réclamait  l'exécu- 
tion; 

Qu'il  n'a  point  fait  cette  preuve  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  au  cas  les  art.  972  et  1008  du  Ce.  ; 

Considérant,  quant  au  fond,  qu'il  n'a  point  été  établi  qu'un 
prix  eût  été  convenu  pour  la  jouissance  de  la  cave  et  remise  par 
la  veuve  Bréiaz  ;  que  cette  jouissance,  résultant  de  l'autorisa- 
tion de  Yanz,  est  dès  lors  présumée  gratuite  ; 
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Que  Teuve  Brélaz  n'a  point  eu  Tusage  exclusif  de  la  dite  cave 
et  remise,  mais  que  cet  usage  a  été  commun  entre  elle  et  Yanz; 

Vu  d'ailleurs  l'art.  1360  Ce.  ; 

Considérant  que  la  sentence  condamnant  veuve  Brélaz  à  payer 
au  défendeur  les  15  fr.  réclamés  par  lui  n'est  donc  pas  justifiée. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
du  8  juillet  1873,  libère  la  veuve  Brélaz  de  la  dite  condamnation 
au  paiement  de  45  fr.,  lui  alloue  les  dépens,  tant  de  la  sentence 
réformée  que  de  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


Séance  du  1S  août  1873. 


Avocats  plaidanU  : 


MM,  PelliSf  pour  Golay  frères,  recourants. 

Boiceau^  pour  la  Société  du  gaz  de  Morges,  întmiée. 

Le  Procureur-Juré  Baudet,  mandataire  de  Golay  frères ,  à 
Morges,  recourt  contre  le  jugement  rendu  le  13  juin  1873  par  le 
Tribunal  civil  du  district  de  Morges  dans  le  procès  intenté  aux 
dits  Golay  frères  par  la  Société  d'éclairage  et  de  chauffage'  par 
le  gaz  pour  la  ville  de  Morges. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
II  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  20  décembre  1872,  la  Société  du  gaz  de 
Morges,  précitée,  a  ouvert  à  Golay  frères  une  action  concluant 
avec  dépens  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  défendeurs  sont  ses 
débiteurs  et  doivent  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de 
12,863  fr.  83  c. ,  avec  intérêt  à  5  0/0  dès  le  21  novembre  1872, 
jour  où  le  compte  a  été  arrêté  ; 

Que  Golay  frères  ont  offert  : 

a)  De  payer  10,1 74  fr.  27  c.  pour  solde  du  jugement  De  Rameru 
(arbitrage)  rendu  le  19  avril  1869; 

b)  De  payer  cette  valeur  lors  de  la  prochaine  clôture  de  la  li- 
quidation prévue  dans  le  dit  jugement  du  19  avril  1869,  liqui- 
dation dont  le  jugement  Renevier  (arbitrage),  du  24  août  1872,  a 
posé  les  bases; 
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c)  De  donner  à  la  Société  du  gaz  une  délégation  de  cette  valeur, 
à  toucher  sur  la  part  qui  reviendra  aux  défendeurs  dans  cette 
liquidation  ; 

En  dehors  de  ces  offres,  les  défendeurs  concluent  à  libération 
avec  dépens  des  fins  de  la  demande  ; 

Qu'après  l'instruction  de  la  cause,  dans  laquelle  il  intervint 
une  preuve  testimoniale  sur  Tépoque  de  la  clôture  de  la  liqui- 
dation Golay-Foretay  et  C« ,  le  Tribunal  du  district  de  Moines 
a,  par  jugement  du  13  juin  1873,  alloué  à  la  Société  du  gaz  ses 
conclusions,  en  les  réduisant  toutefois  à  la  somme  de  12,857  fr. 
75  c.  ensuite  d'erreur  dans  le  compte  d'intérêts,  et  condamné 
les  défendeurs  aux  frais  ; 

Que  ces  derniers  recourent  en  réforme  contre  cette  sentence, 
estimant  que  le  capital  réclamé  de  10,174  fr.  37  c.  n'est  pas 
échu,  à  teneur  des  compromis,  des  jugements  arbitraux  et  des 
conventions  entre  parties,  et  que  les  intérêts  de  ce  capital  ne 
sont  pas  dus,  attendu  que  l'art.  1383  Ce.  n'est  pas  applicable  aux 
parties  qui  n'étaient  pas  associées  et  vu  que  le  jugement  De 
Rameru  du  19  avril  1869  n'a  rien  statué  à  cet  égard. 

Considérant  en  fait,  la  solution  résultant  du  témoigfage  inter- 
venu devant  le  Tribunal  de  jugement  étant  définitive: 

Que,  par  actes  des  3  octobre  1866  et  17  novembre  1866, 
Jules  Golay,  John  Foretay  et  Louis  Bataillard  ont  fondé  une  société 
pour  la  construction  et  l'exploitation  d'une  usine  à  gaz  dans  la 
ville  de  Morges,  sous  la  raison  sociale  Golay-Foretay  et  C«; 

Que,  le  8  février  1867,  la  dite  Société  a  vendu  l'usine  à  une 
société  anonyme  qui  s'est  formée  pour  exploiter  et  qui  est  au- 
jourd'hui en  cause  ; 

Que,  le  13  mars  1867,  il  a  été  passé  entre  la  dite  Société  ano- 
nyme, d'une  part,  et  Golay  frères,  mécaniciens,  d'autre  part, 
une  convention  par  laquelle  ces  derniers  se  chargeaient  de  l'en- 
treprise et  de  la  canalisation  des  tranchements,  ainsi  que  de  l'ap- 
pareillage, de  rinstallation  et  de  la  distribution  du  gaz; 

Que  des  difficultés  s'étant  élevées  entre  Golay  frères  et  la  Société 
du  gaz^  au  sujet  des  comptes  de  cette  entreprise,  la  question  fut 
soumise  à  un  tribunal  arbitral  présidé  par  M.  De  Rameru,  ancien 
président  à  Aigle,  et  qui  rendit  son  jugement  le  49  avril  1869; 
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Qae  Le  dil  jogeroent  renferme  la  disposition  suivante  : 
c  Conformément  aux  conclusions  prises  par  la  Société  du  gaz» 
»  le  Tribunal  arbitral  donne  acte  à  son  caissier,  M.  Bataillard,  des 
1  valeurs  payées  en  trop  sur  le  compte  des  appareils,  s'élevant 
»  au  chiffre  de  10,174  fr.  27  c.  dont  la  Société  est  reconnue 
1  créancière  contre  MM.  Golay  frères;  celte  somme  devant  être 
1  portée  à  son  crédit  dans  les  comptes  relatifs  à  l'entreprise 

>  du  gaz  et  qui  feront  l'objet  d'un  règlement  ultérieur.  » 

Que,  par  compromis  des  11  décembre  1871  et  29  mai  1872, 
un  second  arbitrage,  présidé  par  l'avocat  Renevier,  fut  chargé  de 
statuer  sur  le  litige  relatif  à  la  liquidation  de  la  Société  fondée  eu 
1866  entre  Golay,  Foretay  et  Bataillard  ; 

Que  ce  dernier  ayant  conclu  à  ce  que,  ensuite  de  la  sentence 
du  19  avril  1869,  les  comptes  d'appareillage  dus  par  les  frères 
Golay  fussent  réglés  par  le  compte  de  Jules  Golay,  dans  la  Société 
Golay,  Foretay  et  G^",  le  Tribunal  arbitral,  dont  le  jugement  est 
du  24  août  1872,  a,  sur  opposition  de  Golay,  repoussé  cette  con- 
clusion comme, étant  étrangère  à  la  liquidation  de  la  Société 
Golay -Foretay  et  G%  le  jugement  De  Rameru  ne  concernant  pas 
les  parties  maintenant  en  cause  ; 

Que  la  sentence  arbitrale  du  24  août  1872  a  cependant  donné 
acte  à  Bataillard  de  ce  que  Jules  Golay  avait  reconnu  <  que  l'ex- 

>  cédant  lui  revenant  devait  avant  tout  servir  à  couvrir  ce  que 

>  Golay  frères  devaient  à  la  Société  du  gaz  de  Morges  à  teneur 
»  du  jugement  arbitral  du  19  avril  1869;  » 

Que  la  Société  du  gaz  réclame  de  Golay  frères,  par  la  présente 
action,  le  paiement  immédiat  de  la  dite  somme  de  10,1 74  fr.  27  c.  > 
en  vertu  du  jugement  De  Rameru ,  plus  les  intérêts  sur  cette 
somme  dès  le  2  octobre  1867  au 20  novembre  1872 ;  —ensemble 
12,863  fr.  33  c. ,  le  tout  avec  intérêt  légal  dès  le  21  novembre 
1872,  jour  où  le  compte  a  été  arrêté  ; 

Que  les  frères  Golay,  tout  en  se  reconnaissant  débiteurs  du  ca- 
pital de  10,174  fr.  27  c,  repoussent  les  conclusions  de  la  partie 
demanderesse,  en  se  fondant  sur  les  moyens  ci-après,  reproduits 
dans  le  recours  : 

1<>  Le  paiement  de  cette  somme  est  subordonné  à  la  liquidation 
de  la  Société  Gulay-Foretay  et  C«  ; 


s ,- 
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La  valeur  ci-dessus  n'est  du  reste  point  due  à  la  Société  du 
gaz,  mais  à  Louis  Bataillard  ; 

2<>  Aucun  intérêt  n'est  exigible  sur  la  dite  somme. 

Considérant  que  le  jugement  arbitral  du  19  avril  4869  re- 
connaît la  Société  du  gaz  créancière  de  Golay  frères  pour  les 
10,174  fr.  S7  c.  payés  en  trop  à  ces  derniers  par  le  caissier 
Bataillard  ; 

Que  c'est  bien  la  Société  qui  a  été  reconnue  créancière  et  non 
Bataillard  ;  que  rien  n'indique  que  la  Société  ait  fait  à  ce  dernier 
cession  ou  délégation  de  sa  créance  ; 

Que  le  dit  jugement  ne  détermine  point  une  échéance  fixe  pour 
le  paiement  de  cette  somme,  mais  statue  qu'elle  sera  portée  au 
crédit  de  la  Société  dans  les  comptes  relatifs  à  l'entreprise  du 
gaz,  qui  feront  l'objet  d*un  règlement  ultérieur; 

Que  ce  règlement  ultérieur  n'a  pas  pu  avoir  lieu  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  liquidation  actuellement  pendante 
de  la  Société  Golay-Foretay  et  C«  est  devenue  sans  influence  sur 
la  solution  de  la  contestation  présente  .entre  Golay  frères  et  la 
Société  anonyme  du  gaz  ; 

Que  celui-ci  ayant  -cherché  à  faire  porter  à  son  crédit  dans  la 
liquidation  Golay-Foretay  et  Cfi  la  somme  de  10,174  fr.  27  c.^ 
adjugée  par  la  sentence  De  Rameru,  Golay  s'y  est  opposé  et  le 
jugement  arbitral  du  24  août  1872  a  refusé  d'admettre  celte 
créance  dans  son  règlement,  l'estimant  étrangère  au  litige  soumis 
aux  seconds  arbitres; 

Que  le  recours  confond  des  relations  d'intérêts  distinctes  et 
ne  tient  pas  compte  de  ^la  qualité  respective  des  diverses  per- 
sonnes qui  se  sont  trouvées  en  caus^. 

Considérant  que  le  mode  de  règlement  prescrit  dans  le  juge- 
ment De  Rameru  étant  devenu  inexécutable^  la  Société  anonyme 
du  gaz  a  dû  avoir  recours  au  droit  commun  et  poursuivre  le 
paiement  de  sa  créance  par  les  voies  de  la  procédure  ordinaire. 

Quant  à  l'intérêt: 

Considérant  que  c'est  ensuite  de  la  convention  du  12  mars  1867 
que  Golay  frères  sont  devenus  débiteurs  de  10,174  fr.  27  c.  envers 
la  Société  du  gaz; 

Que  celte  convention  ayant  trait  à  une  entreprise  commerciale» 
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il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  usages  du  commerce  et  d'ajouter  les 
intérêts  aux  comptes  des  associés,  bien  que  le  contrat  ne  stipule 
pas  expressément  ces  intérêts. 

Attendu,  en  outre^  que  les  divers  comptes  relatifs  à  l'entre- 
prise du  gaz,  notamment  ceux  où  Golay  frères  se  trouvent  créan- 
ciers, étant  productifs  d'intérêts,  il  est  équitable  d'admettre  la 
réciprocité  à  ce  sujet. 

Considérant  que  le  chiffre  de  l'intérêt  sur  les  10,174  fr.  27  c. 
<]oit  être,  ensuite  d'une  erreur  de  calcul,  réduit  à  S,683  fr.  48  c. , 
<ce  qui  fait,  avec  le  principal,  12,857  fr.  75  c, 

Par  tous  ces  motifs,  le  TVtbtinal  cantonaX  rejette  le  recours, 
maintient  le  jugement  du  Tribunal  du  district  de  Horges,  en  date 
du  43  juin  1873,  condamne  Golay  frères  aux  dépens  résultant 
At  leur  pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Sémc%  du  19  août  1873. 


Suivant  les  circonstances^  un  bail  conclu  par  une  femme  séparée  de 
biens  ne  saurait  être  considéré  comme  un  contrat  onéreux  dans 
le  sens  de  la  loi^  mais  apparaît  plutôt  comme  un  acte  de  simple 
administration  pour  la  conclusion  duquel  l'auiorisation  du  conseil 
judiciaire  n'est  pas  de  rigueur, 

Fanny  Geumann,  à  Payerne,  et  Louis  Bersier,  à  Cugy,  canton 
de  Fribourg,  recourent  tous  deux  contre  la  sentence  rendue  par 
le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour,  le  2  juillet  1873,  dans 
la  cause  qui  les  divise. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  Procureur-Juré  Perrin,  agissant  au  nom  de  Louis  Ber- 
sier, a  ouvert  action  à  Fanny  Geumann,  concluant  avec  dépens 
au  prompt  paiement  de  52  fr.  30  c.  pour  solde  de  loyer,  plus 
l'intérêt  au  5  0/0  dès  la  signification  de  l'exploit  ; 

Que  le  Procureur-Juré  Briod,  au  nom  de  Fanny  Geumann,  a 
conclu  exceptionnellement  à  libération  des  conclusions  prises 
contre  elle,  avec  dépens,  se  fondant  sur  ^e  qu'elle  n'aurait  pas 
contracté  avec  Bersier,  mais  bien  son  mari; 
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Que  le  Joge,  nanti  de  eetle  cause  ensuite  d'arrêt  du  Tribuaal 
cantonal  du  24  avril  1873,0  a  écarté  d'abord  l'exception,  estimant 
que  c'est  sur  les  sollicitations  de  Fanny  Geumann^en  avril  1872^ 
que  Bersier  laissa  cette  dernière  dans  l'appartement  loué  précé- 
demment à  son  mari,  ce  qui  constitue  un  nouveau  contrat  de 
bail  dès  avril  1872  entre  Bersier  et  la  défenderesse  ; 

Que,  passant  au  fond,  le  Juge,  après  avoir  décidé  en  fait  sur 
les  preuves  testimoniales  que  Fanny  Geumann  est  entrée  en  lo- 
cation dans  la  maison  de  Bersier  et  qu'elle  a  livré  à  ce  dernier 
30  fr.  à  compte,  a  prononcé  que  les  conclusions  du  demandeur 
sont  réduites  à  34  fr.  30  c.  et  que  Fanny  Geumann  supportera 
les  trois  quarts  des  frais,  le  dernier  quart  restant  à  la  chai^  de 
Bersier; 

Que  Fanny  Geumann  recourt  contre  ce  jugement,  dont  elle 
demande  la  réforme  avec  adjudication  de  ses  conclusions,  esti- 
mant entr'autres  n'avoir  pas  contracté  avec  Bersier  et  que  l'au- 
torisation de  son  conseil  lui  aurait  été  nécessaire,  laquelle  n'est 
pas  établie,  d'autant  plus  qu'aucun  prix  du  bail  n'a  été  fixé  ;  que 
la  preuve  de  l'obligation  n'étant  pas  faite  par  Bersier,  la  défen- 
deresse devait  obtenir  l'adjudication  de  ses  conclusions;  qu'en 
tout  cas,  on  ne  comprend  pas  sur  quel  élément  le  Juge  s'est 
basé  pour  accorder  à  Bersier  34  fr.  30,  plutôt  qu'un  autre  chif- 
fre; qu'enfin,  les  considérants  sur  les  dépens  ne  sont  pas  davan- 
tage justifiés  ; 

Que  Bersier  recourt  de  son  côté,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  le  dispositif  relatif  aux  dépens  et  pour  le  cas  où  Fanny 
Geumann  recourrait  elle-  même. 

Examinant  d'abord  le  recours  de  cette  dernière  : 

Sur  le  moyen  exceptionnel: 

Considérant  que  le  Juge  a  constaté  en  fait  que  ce  n'est  que 
sur  les  instances  réitérées  de  la  recourante  que  Bersier  lui  laissa 
la  jouissance  de  l'appartement  dès  avril  1872; 

Que,  dès  lors,  la  femme  Geumann,  séparée  de  biens  de  son 
mari,  doit  être  réputée  avoir  conclu  un  nouveau  contrat  de  loca- 
tion verbal; 

•  Voir  JowmoX  des  Tribunaux,  n*  24,  page  376. 
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chaque  partie  gardera  les  frais  qu'elle  a  faits,  et  déclare  le  pré- 
sent arrêt  exécutoire. 


Séance  du  20  août  1S7S. 


Le  Juge  de  paix-  ne  doit  pas,  par  un  refus  de  sceau,  soulever  et 
trancher  d'office  une  question  de  propriété  qui  ne  lui  est  pas 
soumise.  Il  doit  sceller  l'exploU,  sauf  aux  parties  à  faire  prwum- 
cer  ultérieurement^  8*it  y  a  lieu. 


Le  Procureuisluré  Thévoz,  à  Cossonay,  agissant  au  nom  d'An- 
tony  Rey,  ingénieur  à  Yallorbes,  recourt  contre  le  refus  du  Juge 
de  paix  du  cercle  du  Pont,  en  date  du  6  août  1873,  de  donn^ 
le  sceau  à  un  exploit  de  séquestre  insté  par  le  recourant  sur 
tous  les  biens  meubles  saisissables  rière  le  dit  cercle,  apparte- 
nant à  Louise  Moreau ,  au  Pont,  notamment  sur  les  meubles 
garnissant  l'hôtel  de  la  Truite,  au  Pont. 

Vu  les  pièces  de  l'affaire,  desquelles  il  appert  : 

Que  le  juge  de  paix  a  refusé  de  sceller  le  dit  exploit,  vu  l'art. 
74*2  §  i«'  Cpc.  et  attendu  que  tous  les  meubles  renfermés  à 
rhôtel  de  la  Truite  ont  déjà  été  séquestrés  au  préjudice  de  Jo- 
seph-Réné  Villat,  dit  Georges  ;  qu'ils  ont  été  plus  tard  mis  sous 
scellés  et  inventoriés  ensuite  de  la  discussion  des  biens  de 
Villat; 

Qu'Antony  Rey  a  recouru ,  disant  entr'autres  qu'il  n'a  point 
séquestré  les  biens  de  Villat,  mais  ceux  de  Louise  Horeau,  sa 
locataire,  qui  n'est  point  en  faillite  et  à  laquelle  l'art.  74î  pré- 
cité n'est  pas  applicable. 

Considérant  que  le  séquestre  est  dirigé  contre  Louise  Moreau 
et  sur  les  meubles  dont  elle  est,  d'après  le  recourant^  proprié- 
taire à  rhôtel  de  la  Truite; 

Que  le  Juge  ne  pouvait  pas  refuser  le  sceau  du  dit  exploit  par 
le  motif  que  les  meubles  seraient  la  propriété  de  la  mise  Villat; 

Qu'en  procédant  ainsi,  le  Juge  soulève  et  tranche  d'office  une 
question  de  propriété  qui  ne  lui  était  point  soumise; 

Qu'il  devait  sceller  l'exploit  du  6  août  1873,  sauf  aux  parties 
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francs  qu'elle  lui  ayait  remis  en  1871,  lui  a  fait,  vainement,  une 
réclamation  à  cet  égard  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  le  prévenu,  sachant 
qu'ils  ne  lui  appartenaient  pas,  s'est  approprié  dix  francs  des 
cinquante  qui  lui  avaient  été  confiés  par  la  veuve  R.,  lorsque 
cette  valeur  lui  avait  été  remise  à  charge  de  la  verser  dans  la 
Bourse  des  pauvres  de  Sl-C. 

Considérant  que  ces  faits  sont  réprimés  par  les  art.  283,  287 
§  3, 288  §  a,  310  et  303  du  Cp.; 

Vu  ces  articles,  le  Tribunal  condamne  Ch.-E.  T.,  âgé  de  60 
ans^  agriculteur,  de  St-C,  y  domicilié  : 

lo  A  une  amende  de  250  francs  ; 

2®  A  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  un  an  ; 

3o  A  la  restitution  à  la  Bourse  des  pauvres  de  St-C.  des  dix 
francs,  objet  du  délit; 

4^  Aux  frais  du  procès. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE. 
Arrêts  bernois  (suite). 
Mur  de  soutènemenL  Par  qui  doit  être  entretenu,  —  Le  long 
d'un  chemin  aboutissant  à  la  grande  route  de  Berne  à  Neuchâtel, 
et  appelé  le  Brunnenweg,  il  existe  d'ancienneté  un  mur  de  soutè- 
nement qui  garantit  plusieurs  parcelles  de  vignes  contre  l'influence 
des  eaux  et  autres  causes  de  dégradation.  Ce  mur  a  été  dernièrement 
réparé  par  le  propriétaire  de  la  parcelle  de  vigne,  le  long  de  la- 
quelle il  est  construit.  Ce  propriétaire  actionna  les  sept  possesseurs 
des  parcelles  supérieures  en  paiement  proportionnel  du  prix  des 
réparations.  Il  invoquait  notamment  à  l'appui  de  sa  demande  un 
état  de  répartition  dressé  le  48  juin  177i'  entre  les  divers  prépos« 
sesseurs  de  vignes  lieu  dit  Mauerreben.  Six  des  défendeurs  acquies- 
cèrent à  la  demande;  mais  la  nommée  Anna  Schwab,  qui  possède 
la  parcelle  la  plus  éloignée  du  mur,  contesta  toute  obligation  de 
participation  et  toute  force  probante  à  l'acte  de  1771.  Il  fut  re- 
connu en  justice  que  ce  dernier  acte  n'est  pas  constitutif  d'un 
droit  grevant  comme  charge  réelle  l'immeuble  de  la  défenderesse, 
et  que  celle-ci  était  d'autant  moins  tenue  h  participer  aux  frais  ré- 
clamés qu'il  résultait  des  preuves  que  le  mur  en  question  n'était  ni 
nécessaire  ni  utile  è  sa  parcelle  de  vigne. 


—  573  — 

Provocation  à  la  demande:  Non-recevabilité,  —  Le  sieur  Peri- 
nat,  propriétaire  de  la  scierie  sise  au  bas  du  village  de  CourreodliD, 
avait  fait  citer  en  conciliation  les  frères  Broquet,  propriétaires  du 
moulin  sis  au  dit  village,  pour  qu'il  soit  reconnu  qu'ils  n*ont  pas 
le  droit  d'apporter  des  changements  aux  eaux  de  la  Birse  servant 
au  roulement  des  deux  usines  respectives.  La  tentative  de  concilia- 
tion ayant  échoué,  le  20  novembre  1871,  les  parties  procédèrent 
en  commun,  le  20  décembre  suivant,  à  rapport  d'une  preuve  h 
futur.  Puis  les  frères  Broquet  firent  assigner  les  frères  Périnat  en 
provocation  d'instance,  prétendant  qu'ils  ne  pouvaient  pas  eux- 
mêmes  se  constituer  demandeurs.  Le  juge  de  Moutiers  accueillit 
ces  conclusions  en  provocation.  Mais  la  Cour  les  rejeta  par  les 
motifs  suivants  : 

1.  Qu'abstraction  faite  du  point  de  savoir  si  les  provoquants  ont 
ou  non  un  intérêt  majeur  à  ce  que  Tinstance  soit  introduite  de 
suite,  il  est  certain  que  Tune  et  l'autre  des  parties  en  cause  pré- 
tendent avoir  des  droits  sur  les  eaux  de  la  Birse  pour  le  roulement 
de  leurs  usines  respectives; 

2.  Que  ces  droits  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  appelés  réels 
immobiliers  ; 

3.  Que  pour  la  revendication  en  justice  de  droits  de  cette  pâ- 
ture, toute  partie  intéressée  peut  elle-même  se  constituer  deman- 
deresse ; 

4.  Qu'en  conséquence  les  provoquants  ne  se  trouvent  pas  au  bé- 
néfice du  n^  4  de  l'art.  323  du  Cpc. 

Terme  péremptoire,  —  Négligence.  —  Forclusion  du  droit  de  dé" 
fense.  —  Les  frères  Monnerat  avaient  actionné  G.  Haldi  en  exécu- 
tion d'une  vente  de  bois,  par  un  exposé  de  demande  qui  fut  produit 
devant  le  Juge  de  Gessenay,  à  son  audience  du  7  novembre  1871  ; 
à  ce  terme,  les  demandeurs  se  soumirent  aux  sûretés  requises  pour 
les  frais  du  procès.  La  cause  ayant  été  renvoyée  sur  le  28  novem- 
bre pour  la  production  de  la  défense,  les  parties  convinrent  de  pro- 
roger ce  terme,  d'abord  sur  le  12  décembre,  puis  péremptoirement 
sur  le  16  décembre  1871.  A  ce  dernier  terme,  le  défendeur  sollicita 
de  nouveau  un  renvoi  qui  fut  rejeté  par  le  Juge,  sur  quoi  prise  à 
partie  à  laquelle  il  ne  fut  pas  donné  suite.  Les  demandeurs  Mon- 
nerat citèrent  Ilaldi  en  reprise  d'instance  sur  le  20  février  1872,  où 
ils  conclurent  à  ce  que  le  défendeur  soit  déclaré  déchu  du  droit  de 
fournir  sa  défense  et  2i  ce  qu'en  conséquence  la  procédure  soit  clô- 
turée et  que  terme  soit  fixé  pour  le  prononcé  du  jugement  au^fond. 


TT 
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Le  défendeur  résista  à  cet  îocident,  offrant  de  présenter  sa  défense 
séance  tenante.  Mais  le  Juge  en  première  instance  et  la  Cour  par 
son  arrêt  confirmatif  du  30  mai  1872  adjugèrent  aux  demandeurs 
leurs  conclusions  en  forclusion,  par  les  motifs  qu'an  terme  péremp- 
toire  avait  été  fixé  conventionnellement  entre  les  parties ,  que  la 
sanctioti  du  Juge  pour  la  fixation  d'un  pareil  terme  n'était  pas  io- 
dispensable,  et  qu'au  surplus  Haldi  avait  négligé  de  donner  suite  à 
son  pourvoi  de  prise  à  partie,  alors  que  le  Juge  avait,  le  46  décem- 
bre, rejeté  toute  nouvelle  demande  de  terme. 

Assurance  sur  la  vie,  —  Refus  de  paiement  pour  cause  de  fausses 
déclarations,  —  Un  nommé  Jean-Baptiste  Weisseoberger,  de  Yœhrin- 
gen ,  en  Bavière ,  s'était  assuré  pour  fr.  25,000  à  la  Société  «  Lon- 
don-Union.  >  La  police,  datée  du  15  avril  1868,  porte  que  la  somme 
d'assurance  est  réversible  aux  héritiers  ou  successeurs  de  l'assuré 
et  que  les  primes  annuelles  de  fr.  1600  sont  payables  par  quote  de 
fr.  422  75  tous  les  trois  mois.  La  première  quote  a  été  versée  au 
moment  du  contrat.  L'assuré  Weissenberger  mourut  le  14  juin  1868, 
d'un  coup  d'apoplexie.  Déjà,  le  9  mai,  il  avait  cédé  sa  police  à  son 
gendre  et  celui-ci  la  cessionna  au  demandeur  en  la  cause  actuelle. 
En  1869  la  Société  «  London-Union  »  fut  actionnée  en  paiement  de 
la  somme  d'assurance.  Elle  résista  à  cette  demande  et  allégua  pour 
sa  défense  que,  dans  le  formulaire  des  questions  préparatoires  po- 
sées à  Weissenberger,  celui-ci  avait  répondu  qu'il  menait  une  vie 
réglée,  qu'il  n'éiait  pas  adonné  à  la  boisson,  etc.  Or,  dit  la  Société, 
ces  déclarations,  bases  du  contrat,  sont  fausses  :  il  est  certain  que 
l'assuré  W.  était  depuis  longtemps  un  buveur  d'eau-de-vie.  que  le 
coup  de  sang  qui  Ta  frappé  est  la  conséquence  de  sa  mauvaise  ha- 
bitude, qu'ayant  ainsi  été  induite  en  erreur,  la  Société  d'assurance 
n'est  pas  tenue  de  respecter  un  contrat  qui  n'est  que  le  résultat 
d'une  tromperie  et  de  fausses  données.  Lors  de  l'apport  des  preu- 
ves, plusieurs  témoins  furent  entendus:  leurs  dépositions  touchant 
le  genre  de  vie  de  W.  et  les  allégués  de  la  déferise  sont  contradic- 
toires. Le  médecin  qui  a  fait  Tautopsie  déclare  qu'à  la  vérité  l'apo* 
plexie  a  été  amenée  par  l'usage  des  liqueurs  alcooliques,  mais  qu'il 
est  possible  que  d'autres  causes,  telles  que  la  chaleur,  l'âge,  etc., 
aient  produit  le  même  effet. 

Cette  affaire  fut  soumise  directement  à  la  Cour  qui,  par  son  arrêt 
du  31  mai,  adjugea  au  demandeur  ses  conclusions  et  condamna  la 
Société  au  paiement  de  la  somme  d'assurance  et  des  frais. 

Motifs  :  Que  c'est  à  la  Société  à  établir  l'existence  des  faits  de 
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obligation  que  la  loi  met  à  leur  charge  (art.  1324  Ce.  fr.  201,  210 
Cpc.  b.)  ; 

4.  Qu'il  s*agit  au  cas  particulier  d'une  procédure  commerciale  et 
qu'ainsi  la  demande  d'expertise*  éventuellement  formulée,  est  rece- 
yable  en  tout  état  de  cause,  (même  prononcé  dans  les  affaires  Kauf- 
mann  et  Strubin  contre  A.  Dubail  et  Barbier  Moser  et  O  contre  A. 
Pandel,  mulatis  mutandts;  4*'  juin.) 


Transport  par  voie  ferrée,  —  Avaries,  —  Responsabilité,  —  Le 
2  juin  1870  un  courtier  français  expédia  à  la  maison  Guiraud- 
Faure,  de  Berne,  59  pièces  de  Beaujolais  qui  arrivèrent,  par  che- 
min de  fer,  à  destination  en  gare  à  Berne,  et  qui  furent  ipimédia- 
tement  expertisées  le  11  juin  même  année.  Le  tonnelier-expert 
constata  que  47  des  pièces  en  question  étaient  avariées  et  présen* 
taient  ufn  déchet  de  673  poU  fédéraux  ou  i009  litres.  Il  attribuait 
le  coulage  principalement  à  la  chaleur  et  au  vent  qui  avaient  dé- 
truit la  futaille  originairement  bien  conditionnée,  et  en  outre  à  ce 
que  dans  plusieurs  des  pièces  les  bondes  avaient  été  changées,  tan- 
dis que  d'autres  étaient  percées  au  côté  et  presque  vides.  Le  desti- 
nataire actionna  en  conséquence  la  Société  de  TOuest-Suisse  eo  ré- 
paration tlu  dommage  causé. —  La  défenderesse  soutint  qu'elle  avait 
transporté  la  marchandise  telle  qu'elle  l'avait  reçue  à  la  gare  de 
Genève,  et  que  le  déchet  étant  la  conséquence  du  vent  ou  de  la  tem- 
pérature, elle  ne  pouvait  eh  être  rendue  responsable;  qu'en  outre 
l'expédition  avait  été  faite  selon  un  «  Tarif  spécial  »  qui ,  permet- 
tant de  transporter  en  wagons  découverts,  ne  mettait  aucun  risque 
à  la  charge  du  voiturier.  —  11  fut  répliqué  que  la  lettre  de  voiture 
ne  mentionnait  nullement  ce  «  Tarif  spécial,  »  et  que  dès  lors  rien 
n'était  changé  aux  obligations  de  la  Société.  Celle-ci  offrait  de  tenir 
compte  du  déchet  de  route  à  raison  du  2  <^/o  sur  la  marchandise 
transportée.  Le  demandeur  n'admettait  ce  déchet  que  sur  les  pièces 
réellement  avariées  ou  en  état  de  vidangé. 


HOMIVATIOR. 


Le  10  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  M.  François  Du/ey,  à 
Palézieuz,  greffier  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  d*Oron. 


LAUSANNE.  —  DIP.   HOWARB-DRUSLB . 
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lions  fédérales.  Or,  TacUon  en  réparation  pour  atteinte  i  Thon- 
neur  a  pour  objet  une  réclamation  revêtant  un  caractère  civil 
personnel,  et  la  demande  en  application  de  la  peine  est  une 
question  accessoire.  L'action  doit  dès  lon^  aux  termes  de  Tar* 
ticle  50  de  la  Constitution  fédérale,  être  ouverte  au  domicile  do 
défendeur,  par  conséquent,  dans  l'espèce,  par-devant  le  juge 
argovien.  Cette  manière  de  voir  a  été  fréquemment  confirmée 
par  la  pratique  du  droit  fédéral.  (Ullmer,tomeI*r,  284;  tome  II, 
195.) 

II.  M.  Strsehl,  avocat  à  Zofingue,  agissant  au  nom  de  J.  Drei- 
fuss,  a  recouru  au  Conseil  fédéral  contre  ce  jugement,  par  mé* 
moire  du  21  juin,  exposant  ce  qui  suit  : 

Le  tribunal  supérieur  du  canton  d'Argovie  admet  que  l'excep* 
tion  d'incompétence  du  recourant  est  fondée,  d'après  la  législa- 
tion argovienoe,  mais  en  voulant  se  conformer  dans  son  juge* 
ment  aux  prescriptions  du  droit  fédéral,  il  se  met  précisément 
en  contradiction  avec  ce  droit. 

Dans  la  décision  touchant  le  recours  Bise  (arrêté  de  l'Assem* 
blée  fédérale  du  11/29  juillet  1863),  il  a  été  admis  en  principe 
que  pour  les  actions  en  matière  d'injures  le  forum  delicti  cam- 
missi  est  le  for  compétent  partout  où,  aux  termes  de  la  légista- 
(ion  du  canton  que  cela  concerne,  les  injures  sont  traitées  au 
premier  chef  comme  actes  punissables.  Celte  décbion  a,  dans  la 
suite,  fait  règle  pour  les  autorités  fédérales.  Il  y  a  donc  à  exa* 
miner  dans  chaque  cas  si  l'action  pour  injures  revêt  un  caractère 
essentiellement  pénal  ou  n'a  que  celui  d'une  action  civile.  Or, 
l'art,  l®**  de  la  loi  argovienne  sur  la  police  correctionnelle  com- 
prend expressément  les  atteintes  à  l'honneur  parmi  les  délits 
passibles  de  peines  correctionnelles.  Aux  termes  de  cette  loi, 
c'est  au  juge  de  police  du  lieu  du  délit  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer, et  cela  par  la  voie  correctionnelle  ordinaire.  Le  deman- 
deur n'a  pas  même  la  faculté  de  se  désister  de  la  plainte  an 
pénal  et  de  ne  poursuivre  que  sa  demande  au  civil.  Au  surplus, 
Bloch  a  conclu  en  première  ligne  à  la  punition  du  recourant;  sa 
demande  ultérieure  en  réparation  et  dommages-intérêts  n'esi 
que  secondaire.  Cette  action  est  donc  essentiellement  une  action 
au  pénal  et  doit  dès  lors  être  intentée  au  lieu  de  l'acte  incri- 
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pelé  dans  l'espèce  est  incompétent,  le  jugement  dont  est  recours 
constituerait  seulement  une  violation  des  lois  cantonales.  Or, 
comme  les  autorités  fédérales  ne  sont  ni  des  Cours  d*appel  ni 
des  Cours  de  cassation  pour  les  jugements  cantonaux,  le  cas  se- 
rait soustrait  à  leur  verdict.  Ces  lois  cantonales  ne  pourraient 
non  plus  faire  règle  là  où  le  juge  du  domicile  est  invoqué,  en 
conformité  de  l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale.  D'ailleurs, 
le  recourant  n'a  d'autre  but  que  de  faire  tratner  le  procès  en 
longueur. 

Considérant  : 

1.  A  l'occasion  du  recours  d'Alexandre  Bise,  en  1863,  les 
Conseils  législatifs  ont  posé  en  principe  que  le  for  des  actions 
pour  injures  est  déterminé  par  la  législation  du  canton  que  cela 
concerne,  c'est-à-dire  que  tout  dépend  de  la  question  de  savoir 
si  les  atteintes  à  l'honneur  sont  traitées  au  premier  chef  comme 
ayant  un  caractère  pénal.  Pour  ce  cas,  le  fortim  delicli  commissi 
a  été  reconnu  comme  for  compétent.  On  n'a  pas  à  examiner  si 
ce  mode  de  traiter  les  cas  d'injures  est  juste  ou  convenable  ;  la 
règle  une  fois  établie  a  été  appliquée  depuis  d'une  manière  con- 
séquente par  le  Conseil  fédéral  (voir  p.  ex.  Feuille  fédérale  de 
1864,  vol.  I,  page  354;  de  1867,  volume  III,  page  8).  L'Assem- 
blée fédérale  a  confirmé  ces  principes. 

2.  Or,  les  législations  des  cantons  d'Argovie,  Luceme  et 
Vaud,  qui  sont  en  cause,  traitent  comme  délits  les  atteintes  à 
l'honneur,  et  il  en  est  fait  mention  dans  leur  Code  pénal. 

3.  Le  demandeur  a  aussi  ouvert  devant  le  Tribunal  argovien 
une  action  en  police  correctionnelle,  tendant  à  ce  que  le  défen- 
deur soit  condamné  à  une  peine  correctionnelle,  et  ce  n'est 
qu'en  seconde  ligne  qu'il  demande  une  réparation  d'honneur. 
Cette  conclusion  est  parfaitement  conforme  aux  prescriptions  de 
la  loi  argovienne.  Si,  dès  lors,  l'action  revêt  en  substance  un  ca- 
ractère pénal,  la  nature  juridique  ne  peut  en  être  changée,  alors 
même  que  la  réparation  n'intervient  que  comme  conséquence 
de  la  peine. 

4.  Le  Juge  argovien  ne  pourrait,  aux  termes  de  sa  propre  légis- 
lation, se  saisir  de  la  plainte  qu'autant  que  le  défendeur  se  refu- 
serait à  se  porter  partie  civile  devant  le  Juge  du  lieu  du  délit.  Bien 
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Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrÂt  comme  suit. 
Il  a  va  : 

Que,  par  exploit  du  29  mars  1873,  iEgerter  a  oofort  à  Tonve 
Elise  Wuttrich,  comme  débiteur  principal,  et  François  WuUrich, 
comme  caution  solidaire,  une  action  concluant  a?ec  dépens  qu'ils 
sont  ses  débiteurs  solidaires  et  doivent  lui  faire  prompt  paiement 
des  valeurs  ci-après  pour  solde  du  prix  de  vente  de  divers  ob- 
jets mobiliers  : 

a)  200  fr.,  valeur  échue,  avec  intérêt  i  5  ^U  dès  le  29  mars 
1873; 

b)  200  fr.,  valeur  qui  sera  échue  le  4*'  juillet  1873,  avec  inté- 
rêt à  5  Vo  dès  la  même  date; 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  avec  dépens  : 
1®  A  libération  des  fins  de  la  demande  ; 
2«  Recooventionnellement  : 

a)  A  ce  que  la  vente  <étant  résiliée-pour  ce  qui  concerne  les 
objets  non  encore  délivrés,  iEgerter  soit  reconnu  débiteur  en- 
vers Elise  Wuttrich  de  650  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  inexécution  partielle  de  ses  engagements  et  en  déduction 
du  prix  total  de  vente,  sauf  modération  de  justice  ; 

b)  A  ce  que  le  demandeur  lui  fasse  immédiat  paiement  de 
280  fr.  pour  solde  et  balance  de  tout  compte,  sauf  modération 
de  justice; 

Offrant  le  paiement  des  sommes  réclamées,  aux  conditions 
exigées  dans  la  sommation  du  15  mars  et  moyennant  qu'Igor- 
ter  se  charge  des  frais  faits  par  les  défendeurs  dans  la  cause  ac- 
tuelle, sauf  modération  de  justice  ; 

Qu*après  l'instruction  du  procès,  le  Tribunal  du  district  de 
Grandson  a,  par  jugement  du  25  juin  1873,  réduit  les  conclusions 
d'iGgerter  à  150  fr.  valeur  échue,  portant  intérêt  à  5  Vo  dès  ce 
jour  ;  —  repoussé  les  conclusions  reconventionnelles  des  défen- 
deurs et  décidé  que  chaque  partie  garderait  ses  propres  frais  ; 

Que  le  demandeur  a  recouru  contre  cette  sentence  en  nullité 
et  subsidiairement  en  réforme. 

/«>-  moyen  de  nullité.  Le  Tribunal  n'a  pas  résolu  le  fait  n«  8 
posé  en  réponse  et  contesté  par  ^gerter  à  l'audience  du  Prési- 
dent. Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  à  cet  égard  l'art.  436  c  Cpe.  : 
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Considérant  que  ce  fait  est  ainsi  conçu  : 

<  N^  8.  Mais,  M.  iEgerier^  fit  la  défenderesse,  vous  saves  bien 
3  qu'il  reste  i  tonrs  à  faire  les  vis  et  le  bnflèt.  —  Sor  quoi  le  de- 
»  oiandeur  répondit  avec  colère:  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  écrit, 
a  — >  La  défenderesse  lui  faisant  observer  que  s'il  ne  l'avait  pas 
•  écrit,  il  Tavait  signé,  ifigerter  s'emporta,  frappa  sur  la  table 
a  et  quitta  rétahlisement  en  vociférant.  » 

Que  iGgerter  ayant  contest&u^e  fait,  les  défendeurs  ont  déclaré 
Toiitoir  le  prouver  par  témoins  ;  qae  cette  preuve  a  été  adminis- 
irée; 

Que  le  Tribunal  n*a  point  résoin  le  dit  Hait. 

Considérant  que,  par  cette  omission,  le  Tribunal  a  mécounu 
la  disposition  impéralive  et  absolue  de  Tart.  383  Cpc.  ; 

Qu'un  tel  défaut  de  solution  constitue,  sous  la  procédure  ac- 
tuelle, un  motif  péremptoire  de  nullitéi  lors  même  que  le  fait 
«eraît  saos  importance  au  procès* 

Que  l'art.  436  §  e  précité  statue  en  effet  : 

t  La  nullité  du  jugement  est  prononcée  si  le  Tribunal  u'a  pas 
a  rendu  sa  décision  sur  chacun  des  points  de  fait  (art.  283).  » 

Eu  conséquence,  le  TrUmnal  eanUmal  admet  ce  moyen,  an- 
nule la  sentence  du  25  juin  1873,  renvoie  la  cause  devant  le 
Tribunal  civil  du  district  d'Yverdon  pour  être  instruite  et  jugée 
à  nouveau,  dit  que  le  jugement  qui  interviendra  prononcera  sur 
tous  les  dépens,  tant  de  la  sentence  annulée  que  de  Tribunal 
cantonal,  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  Président  soussigné, 
«t  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  26  août  1873 

.  Le  Procureur-Juré  Ramelet,  à  Yverdon,  recourt  au  nom  de  la 
inaison  de  R.-A.  Brugger,  à  Saint-Gall,  contre  la  sentence  rendue 
le  49  juillet  1873  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Concise  dans 
le  procès  intenté  par  la  dite  maison  à  Louis  Walther,  négociant 
à  Grandson. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Il  a  vu  : 
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Qae,  par  exploit  du  29  octobre  1872,  R.-A.  Bragger  a  ouvert 
à  Wallher  une  action  en  paiement  de  92  fr.  iO  pour  solde  de 
compte  de  marchandises  fournies  en  novembre  et  décembre  1870, 
y  compris  1  fr.  60  ponr  frais  de  retour  d'une  traite; 

Que  Wallher  a  conclu  à  libération,  disant  qu'il  avait  bien  reça 
la  marchandise,  mais  qu'il  l'avait  payée  par  des  fournitures  de 
cigares  à  R.-Â.  Brugger; 

Que  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Concise,  nanti  de  la  cause 
ensuite  de  nullité  prononcée  de  la  sentence  du  Juge  de  paix  da 
cercle  de  Grandson  ^,  a  rendu  son  jugement  le  19  juillet  1873, 
après  une  nouvelle  instruction  du  procès,  dans  lequel  il  inter- 
vint des  preuves  testimoniales; 

Que  ce  jugement  a  repoussé  les  conclusions  du  demandeur 
avec  dépens; 

Que  ce  dernier  recourt  en  réforme  contre  la  dite  sentence, 
pour  fausse  application  des  dispositions  légales  sur  la  preuve, 
la  compensation  et  le  paiement. 

Considérant,  en  fait,  les  solutions  résultant  des  témoins  en- 
tendus par  le  Juge  étant  définitives  : 

Que,  par  acte  des  27  et  28  octobre  1869,  Robert-Alfred  Brug- 
ger, avec  lequel  Walther  était  déjà  en  relations  d'affaires,  a  remis 
son  commerce  à  sa  sœur  Emma-Albertine  Brugger,  pour  le  con- 
tinuer sous  la  même  raison  sociale  R.-A»  Brugger; 

Qu'il  était  convenu  dans  cet  acte  que  des  circulaires  seraient 
adressées  aux  clients  de  la  maison,  pour  les  informer  de  ce 
changement  ; 

Qu'elles  ont  en  effet  été  envoyées,  mais  que  Walther  n'en  a 
point  reçu;  qu'il  n'est  point  établi  qu'on  lui  en  ait  adressé  un 
exemplaire; 

Que  Emma-Albertine  Brugger  s'est  servie  des  mêmes  fac- 
tures que  celles  employées  précédemment  par  son  frère  ; 

Qne  ce  dernier  a  ensuite  repris  en  1870  un  commerce  pour 
son  compte,  sons  la  raison  sociale  R.-A.  Brugger 'junior; 

Qu'après  avoir  reçu  de  R.-A.  Brugger  (la  sœur)  les  marchan- 
dises, objet  de  ce  procès,  Walther  a  envoyé  au  commencement 
de  1871  des  cigares  à  R.-A.  Brugger  (le  frère). 

•  Voir  n«  27  du  7  juillet  1»73,  page  429. 
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Considérant,  en  droit,  qne  des  pièces  et  de  l'ensemble  des 
faits,  particalièrement  de  Tabsence  de  circulaire  ensuite  de  la 
remise  i  Emma-Albertine  Bnigger  ;  de  la  consenration  de  la 
même  raison  de  commerce,  de  l'identité  des  factures  employées 
avant  et  après  la  dite  remise,  il  résulte  que  Walther«  dont  la  bonne 
foi  dans  ses  transactions  parait  hors  de  doute,  a  été  induit  en 
erreur  au  sujet  des  maisons  R.-A.  Brugger»  dont  il  a  ignoré  les 
changements  ; 

Qu'il  a  cru,  en  effet,  fournir  les  cigares  à  la  maison  même  qui 
lui  avait  envoyé  les  marchandises  en  i870  et  en  paiement  de  ces 
marchandises  ; 

Que  Emma-Albertine  Brugger  n'ayant  point  envoyé  ^  Walther 
ia  circulaire  indispensable  ensuite  de  Tacte  de  cession  des  27  et 
28  octobre  1869,  et  prescrite  par  cet  acte,  elle  doit  subir  les  con- 
séquences de  ce  fait,  sauf  son  recours,  cas  échéant,  contre  son 
frère; 

Que  Wallher  est  dès  lors  fondé  à  invoquer  par  analogie  le  prin- 
cipe de  la  compensation  par  suite  de  ses  fournitures  de  cigares, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence^ 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Concise,  condamne  la  partie  recou- 
rante aux  dépens  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exé- 
cutoire. 

€hPonli|ae  Judialisire* 

4 

COUR  d'assises  du  MORBIHAN. 

Audiences  des  7  et  8  juin. 

Séquestration.  —  Un  aliéné  de  trente-trois  ans  enchaîné  nu^  dans  une- 
écurie,  sur  du  fumier,  pendant  trois  ans. 

Cette  affaire  a  eu  un  grand  retentissement  dans  le  pays,  dit  la 
Gazette  des  Tribunaux  de  Paris,  et  une  foule  nombreuse  se 
presse  aux  abords  du  Palais  de  Justice  pour  voir  passer  la  vic- 
time de  la  cruauté  de  ses  père  et  mère.  C'est  un  pauvre  aliéné- 
qu'ils  ont  tenu  enchatné  dans  une  écurie  pendant  trois  ans,, 
nu,  sur  on  fumier  infect,  sans  aucun  soin  corporel  et,  par  suite 
de  l'immobilité  à  laquelle  il  était  condamné,  ayant  perdu  l'usage^ 
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•de  ses  jambes  et  en  partie  de  ses  mains.  Malgré  ine  consëtn* 
tion  des  pins  robustes,  sa  ?ie,  qnoiqoe  les  aliments  ne  lui  fus* 
^ent  pas  refusés  en  quantité  suffisante,  était  menacée  dans  un 
eourt  délai. 

Les  soins  qu'il  a  reçus  à  Thospice  de  Lorient  lui  ont  rendu  en 
partie  la  santé  ;  il  s*af  ance  soutenu  par  deux  infirmiers,  il  peut 
4ippo7er  sur  ses  jambes,  mais  le  corps  plié  en  deux,  les  cuisses 
ayant  perdu  tout  mouYement  par  suite  de  la  rétraction  des 
muscles. 

Il  paraît  impossible  de  croire  que  de  pareils  faits  se  produisent 
en  plein  XIX*  siècle,  cependant  on  est  obligé  de  se  rendre  à  Té- 
"vidence. 

Quatre  accusés  sont  assis  sur  le  banc,  assistés  de  trois  avocats, 
-ce  sont  le  père  et  la  mère,  leur  ancien  domestique  et  le  forgeron 
<)ui  a  ri?é  la  chaîne. 

Il  a  été  donné  lecture  de  l'acte  d'accusation  ainsi  conçu  : 

Le  36  février  1873,  les  geo<lsrmes  de  Plouay,  informés  que  les  époux 
i^e  Gouallec  tenaieot  encbatoédans  une  écurie  leur  fils,  Albin, atteint 
d'aliénation  mentale,  se  rendirent  à  leur  domicile.  Dans  une  écurie 
obscure  de  la  ferme,  ils  trouvaient  un  homme  de  trente-trois  ans, 
portant  une  barbe  longue  et  sordide,  imprégnée,  ainsi  que  les  cbe* 
veux^  de  matières  fétides,  dans  l'attitude  d'un  homme  forcé  depuis 
longtemps  de  garder  la  position  horizontale,  les  jambeset  les  cuisses 
>flécbies ,  complètement  nu ,  couché  sur  un  fumier  exhalant  une 
odeur  repoussante  et  n*ayant  pour  se  couvrir  qu'une  mauvaise  toile 
•de  baline,  une  chaîne  fixée  à  la  jambe  par  un  cadenas  et  attachée 
par  l'autre  extrémité  à  une  poutre  du  plancher  supérieur,  le  main*  * 
tenait  dans  celte  situation.  11  était  dans  un  état  de  maigreur  extrême: 
la  partie  inférieure  du  corps  était  atteinte  d'une  paralysie  qui  ne 
lui  permettait  ni  de  marcher,  ni  même  de  se  tenir  debout.  L'état  de 
rsa  santé  générale  était  tel  à  ce  moment  que  sa  vie  paraissait  sé- 
rieusement compromise.  Les  réponses  d'Albin  Le  Gouallec  dénotaient 
un  grand  affaiblissement,  mais  non  une  perte  totale  de  la  mémoire 
et  des  facultés  intellectuelles:  c  Vous  êtes  donc  venus  enfin,  disait* 
il  au  juge  de  paix  età  la  gendarmerie,  le  S6  février,  me  faire  donner 
la  liberté  dont  je  suis  privé  depuis  trois  ans.  Il  y  a  eu  trois  ans  le 
jour  du  mardi  gras,  qui  était  hier,  je  crois,  que  j'ai  été  enchatoépa 
mon  père.  Le  Saëc  et  le  forgeron  (Guillemot).  »  C'est,  en  eÂt, 
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fin  à  cette  torture  corporelle.  Quant  à  Le  Gouallec,  il  s'est,  peodaoi 
toute  cette  période  de  1870  à  1873,  montré  d*une  grande  dureté,  aa 
dire  de  la  plupart  des  témoins.  Le  26  février  1873,  même,  il  refusait 
au  juge  de  paix  de  détacher  son  fils,  et  la  nouvelle  de  Tarrirée  de 
la  justice  a  seule  pu  le  déterminer  à  lui  faire  donner*  pour  la  pre- 
mière fois  sans  doute  depuis  trois  ans,  quelques  soins  d'bjgiène  ei 
à  jeter  un  peu  de  paille  fraîche  sous  lui. 

En  présence  des  faits  révélés  par  l'information,  on  peut  se  de- 
mander quelle  était  la  pensée  réelle  de  ce  père  qui  avait  oublié  à 
un  tel  point  ses  devoirs  et  les  lois  de  la  nature,  quand  il  anoooçaii 
à  son  gendre  Le  Stauff  qu'il  hériterait  bientôt  de  son  beau-frère, 
et  lorsqu'il  disait  au  juge  de  paix:  «  Celui-là  m'a  coûté  trop 
cher.  » 

Les  époux  Le  Gouallec,  qui  jouissent  d'une  certaine  aisance, 
auraient  pu,  en  s'imposant  quelque  sacrifice ,  placer  à  leurs  frais 
leur  fils  dans  une  maison  de  santé,  ou  du  moins,  s'ils  préféraient  le 
conserver  près  d'eux,  l'installer  dans  un  des  nombreux  édiûces  de 
leur  habitation  dans  des  conditions  convenables  pour  sa  santé. 

L'état  de  la  victime  est  des  plus  graves  :  malgré  les  soins  expéri- 
mentés qui  lui  ont  été  prodigués,  elle  n'a  pu  recouvrer  l'usage  de 
ses  membres  paralysés,  la  marche  est  restée  impossible  et  la  folie, 
aggravée  par  la  séquestration,  parait  désormais  incurable.  D'après 
les  hommes  de  l'art  qui  l'ont  examiné,  les  infirmités  de  ses  membres 
inférieurs,  l'anémie,  Tenflure  des  pieds  doivent  être  attribués  à  la 
séquestration.  Elles  sont  le  fait  de  l'immobilité,  de  l'attitude  fléchie 
et  accroupie  gardée  si  longtemps  dans  un  lieu  humide,  obscur  et 
malsain.  Tout  porte  à  présumer  qu'Albin  aurait  pu  guérir  de  l'af- 
fection mentale  dont  il  était  atteint,  s'il  avait  été  soigné  à  temps  et 
convenablement,  car  îl  était  d'une  santé  robuste,  se  trouvait  dans 
rage  le  plus  favorable  (vingt-cinq  à  trente-cinq  ans),  et  sa  folie 
n'offrait  pas  de  complication  grave. 

Les  époux  Le  Gouallec  n'ont  pas  d'antécédents  judiciaires:  Guil- 
lemot, condamné  pourvoi  è  vingt-quatre  heuresde  prison  en  4859, 
est,  d'après  les  renseignements  de  l'enquête,  ivrogne,  querelleur  ei 
violent.  Le  Saëc  a  été  condamné  quatre  fois  pour  délit  de  chasse.  En 
conséquence,  sont  accusés  :  1*  Victor-Clément  Le  Gouallec;  S*  Jeanne 
Le  Tallec,  femme  Le  Gouallec  ;  3*  Pierre-Marie  Guillemot:  4*  Joseph 
Le  Saëc,  d'avoir,  au  village  de  Kerorlaj,  de  i870à  1873,  sans  ordre» 
des  autorités  constituées  et  hors  le  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir 
les  prévenus,  arrêté,  détenu  ou  séquestré  Albin  Le  Gouallec,  avec 
cette  circonstance  que  la  séquestration  a  duré  plus  d  un  mois^ 
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avec  une  grande  élévation  de  pensée  et  d'expression  les  moyens 
de  l'accusation.  Il  a  fait  ressortir  dans  toute  leur  inhumanité  la 
sécheresse  et  la  dureté  de  coeur  que  l'avarice  avait  inspirées  à 
ce  père  et  à  cette  mère  qui,  à  l'exception  du  crime  de  le  laisser 
mourir  de  faim,  n*ont  reculé  devant  aucun  moyen  de  se  débar- 
rasser de  ce  fils,  pourtant  unique,  devenu  pour  eux  un  brdeaa 
insupportable. 

Les  défenses  ont  été  présentées  avec  talent. 

Après  un  résumé  net  et  précis  fait  par  M.  le  président,  le  jury 
se  retire  pour  délibérer. 

Le  verdict  est  négatif  en  ce  qui  concerne  Le  Saéc,  Guillemot 
et  la  femme  Le  Gouallec,  affirmalif  en  ce  qui  concerne  Le 
Gouallec  père,  qui  a  été  condamné  à  dix  ans  de  travaux  forcés. 
Mais  attendu  son  àge^  il  fera  sa  peine  dans  la  maison  spéciale 
de  réclusion  de  Belle-Isle-en  -Mer. 

Arrêts  bernois  (suite). 

Cette  affaire  fut  soumise  à  la  Cour  par  voie  de  prétérition  du  Tri- 
bunal de  première  instance,  et  la  Cour  adjugea  au  demandeur  ks 
conclusioDs  de  sa  demande  en  réparation  du  dommage  causé  et  soos 
déduction  du  2  7o  de  déchet  de  route  par  pièce  avariée ,  et  ce  par 
les  motifs  suivants  : 

Que  les  avaries  et  la  vidange  sont  constatées,  que  la  Société,  en 
tant  que  commissionnaire  de  transport ,  est  responsable  des  avaries 
et  du  déchet,  è  moins  qu'elle  ne  prouve  que  la  perte  est  la  consé- 
quence d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure;  que  l'objection  dé- 
duite de  l'existence  d'un  «Tarif  spécial  »  convenu  n'est  pas  sérieuse, 
puisque  la  lettre  de  voiture  est  muette  à  ce  sujet  ;  qu'il  y  a  faute  de 
la  part  de  la  Société  de  transport  si  les  avaries  ont  été  amenées  par 
les  intempéries  ou  autres  causes  qu'elle  devait  prévoir  :  que  si  le 
dommage  existait  lors  de  l'arrivée  de  la  marchandise  à  Genève,  la 
Société  ne  devait  pas  l'accepter  mal  conditionnée,  mais  la  refuser 
ou  se  réserver  son  recours;  que,  quant  au  déchet  de  route,  il  ne 
peut  être  imputé  que  sur  les  pièces  que  l'expert  a  reconnues  n'être 
pas  intactes  et  non  sur  la  totalité  des  vins  transportés. 

*  Cautionnements,  —  Déiégations.  —  Recours.  —  Non- légitima" 
tion  active  au  procès.  —  Dans  un  exposé  de  demande,  du  10  octo- 
bre 1871,  les  sieurs  Jules-Auguste  Béguelin  et  Louis  Reicbenbach 
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lors  elles  pouvaient  lé  forcer  à  exécuter  les  engagements  qu'il  arait 
pris  dans  l'acte  de  rente  du  15  octobre  1857.  Le  défendeur  contesta 
avoir  jamais  été  constitué  débiteur  des  créances  Grosjean  et  Nlcod, 
alléguant  que  ceux-ci  s'étaient  présentés  dans  la  liquidation  Uouriet 
et  avaient  produit  en  vertu  et  se  prévalant  de  leurs  titres  respectifs 
de  créance,  datant  de  1854  et  1855,  et  non  en  vertu  d*une  déléga- 
tion qui  n'équivalait  qu'è  une  simple  indication  de  paiement.  11 
ajoutait  que  si  les  demandeurs  ont  payé  comme  cautions,  ils  ne 
peuvent  avoir  de  recours  que  contre  le  véritable  débiteur,  soit  con- 
tre celui  en  faveur  duquel  ils  se  sont  engagés. 

Cette  affaire  fut  soumise  à  la  Cour  par  voie  de  prétention  du 
Tribunal  de  première  instance  et  la  Cour  débouta  les  demandeurs 
de  leurs  conclusions,  sous  suite  de  frais. 


Cédule  en  monnaie  russe.  —  Valeur  dans  ce  pays  lors  du  paie» 
ment,  —  Une  cédule  de  «  mille  roubles-argent,  ■  ayant  pour  cause 
un  prêt  de  même  somme  contracté  en  Russie,  fut  réclamée  en  paie- 
ment au  débiteur  habitant  alors  le  canton  de  Berne,  et  qui  ne  vou- 
lut payer  que  d'après  le  cours  du  rouble-papier  en  Russie  et  non  à 
raison  de  4  fr.  par  rouble-argent.  Il  fut  reconnu  que  d'après  Fin- 
tention  des  contractants  le  paiement  ayant  dû  se  faire  en  Russie,  et 
le  rouble-argent,  dans  ce  dernier  pays,  n'étant  tarifé  qu'à  3  fr.  50, 
le  débiteur  était  en  droit  de  refuser  le  paiement  au  taux  réclamé  de 
4  fr.  par  rouble-argent^  et  qu'il  pouvait  se  libérer  au  taux  admis 
pour  le  rouble- papier. 


NOTARUT 
Le  16  août,  une  patente  de  notaire  pour  le  cercle  de  Moudon  a  été 
délivrée  à  M.  Louis  Freymond,  à  Moudon. 

NOMINATIONS. 

Le  16  courant,  le  Conseil  d'Etat  a  agréé  M.  Auguste  BulUcaz^  au 
Treytorrens,  comme  Substitut  du  Conservateur  des  charges  immo- 
l)ilières  du  district  de  Lavaux. 

Le  même  jour,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

1*  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Moudon  :  M.  Sa- 
muel Kees,  ï  Moudon; 

2o  Greffier  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Vevey  :  M.  Henri 
Cavin'Kohly,  greffier-substitut,  à  Vevey. 

LâUSAHMB.  —  IMP.  HOWARD-DELISLB. 
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Que  Baudin  a  coocla  à  libéralion,  avec  dépens,  des  fins  de  la 
demande  ; 

Qu'après  l'instruction  de  la  cause,  dans  laquelle  il  intervint 
des  preuves  testimoniales,  le  Tribunal  du  district  d*Aubonne,  es- 
timant que  les  motifs  de  Louise  Laurent  pour  demander  la  rési- 
liation du  bail  n'étaient  pas  fondés,  a  rejeté  ses  conclusions  et 
accordé  avec  dépens  celles  prises  en  libération  par  Baudin; 

Que  la  dite  demanderesse  recourt  en  réforme  contre  cette 
sentence  par  les  moyens  suivants,  déjà  présentés  devant  le  Tri- 
bunal civil  : 

\o  D'après  les  clauses  du  bail  et  le  fait  n»  5  de  la  demande, 
admis  par  Baudin,  la  location  était  résiliable  moyennant  un 
avertissement  de  six  mois  ;  or  Louise  Laurent  a  donné  congé  au 
locataire  le  8  juillet  i872,  pour  le  29  mars  1873; 

2o  Le  prix  du  bail  n'a  point  été  payé  régulièrement  ; 

3o  Baudin  n'a  d'ailleurs  pas  rempli  ses  obligations  de  pre- 
neur :  il  n'a  pas  payé  au  temps  fixé  les  droits  dus  à  l'Etat  ; 

^  La  Cour  supérieure  voudra  bien,  en  réforme  du  jugement 
du  23  juin  1873,  appliquer  les  articles  1225,  843,.  840  et  1037 
Ce.  au  sujet  des  dommages-intérêts. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Considérant  en  fait,  les  solutions  résultant  des  témoignages 
intervenus  devant  le  Tribunal  étant  définitives: 

Que,  par  bail  écrit  du  27  juillet  1871,  Baudin  a  loué,  pour  le 
terme  de  trois  ans  et  le  prix  annuel  de  500  fr.,  l'I^ôtel  des  Vingt- 
Deux  Cantons,  à  Bière,  appartenant  à  Louise  Laurent,  et  dont  le 
mari  de  celle-ci,  Jean-Louis  Laurent,  était  usufruitier; 

Que,  par  acte  écrit  du  25  mars  1871,  après  la  séparation  de 
biens  prononcée  entre  Jean-Louis  Laurent  et  sa  femme,  le  dit 
bail  a  été  confirmé  entre  celte  dernière  et  Baudin  ; 

Que  l'article  5  de  cette  location  renferme  la  clause  ci-après  : 
€  L'avertissement  pour  les  deux  parties  sera  de  six  mois  ;  » 

Que,  le  3  juillet  1872,  la  demanderesse  a  fait  remettre  au  pre- 
neur une  lettre  lui  dénonçant  la  résiliation  du  bail  pour  le  29 
mars  4873,  en  raison,  dit  la  lettre,  <  de  Tinexécutiondes  condi- 
»  tiens  et  de  ce  que  Baudin  n'a  pas  payé  le  prix  convenu  au 
1  temps  fixé  sur  la  convention.  > 
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bonne  est  réformé  en  ce  sens  que  la  conclusion  n»  1  de  la  de- 
manderesse est  accordée  et  le  bail  résilié  au  29  mars  1873;  la 
conclusion  n^  2  est  écartée,  avec  cette  réserve  cependant  que 
Baudin  devra  payer  le  prix  de  location  jusqu'au  jour  où  il  quit- 
tera les  lieux  loués.  Les  dépens  tant  du  jugement  réformé  que 
de  Tribunal  cantonal  sont  alloués  à  la  recourante.  (^) 


Du  26  août  187 S. 


Un  séquestre  ne  constitue  pas  nécessairement  un  acte  dommageable. 

Le  Procureur-Juré  Briod,  à  Payerne,  recourt  au  nom  de  J.-P. 
et  Jacques  Cuany,  à  Chevroux,  contre  la  sentence  rendue  le  9 
juillet  4873  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour,  dans  le 
procès  intenté  à  ces  derniers  par  Auguste  Cuany,  demeurant  à 
Bodony  (Hongrie),  soit  son  curateur  J.-P.  Quidort. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrôt  comme  suit. 
Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  27  mars  1873,  le  curateur  d' Auguste 
Cuany  a  intenté  à  J.-P.  et  Jacques  Cuany  une  action  en  paiement 
de  150  fr.,  modération  de  justice  réservée^  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  causé  à  l'instant  par  le  séquestre 
opéré  par  les  défendeurs  le  Si  janvier  1873  et  tombé  dès  lors 
en  nullité; 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  ; 

Qu'après  Tinstruction  de  la  cause ,  le  Juge  de  paix  de  Grand- 
cour  a,  par  jugement  du  9  juillet  1873,  accordé  la  conclusion 
du  demandeur,  réduite  cependant  à  20  fr.,  et  compensé  les  dé- 
pens, en  ce  sens  que  chaque  partie  garderait  ses  frais. 

Que  les  défendeurs  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  juge- 
ment; ils  se  fondent  sur  ce  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  deman- 
deur ait  souffert  un  dommage  par  suite  du  séquestre: 

Considérant  que ,  devant  le  Juge  de  paix ,  le  représentant 
d'Auguste  Cuany  a  annoncé  vouloir  prouver  par  témoins  l'exis- 
tence et  la  quotité  du  dommage  (fait  n«  6); 

Qu'à  l'audience  du  3  juin  1873  il  parut  sans  amener  aucun 

(*)  Cet  arrêt  a  été  rendu  à  la  minorité  de  4  voix  contre  3. 
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témoin,  et  que  le  Juge  de  paix  constate  dans  son  procès-verbal 
que  la  preuve  entreprise  à  cet  égard  n'a  pas  abouti,  aucun  té- 
moin n'ayant  été  entendu; 

Que,  néanmoins,  le  Juge  a  admis  en  principe  le  fait  n»  6,  en 
alléguant  que  le  séquestre  est  une  procédure  toujours  vexatoire, 
atteignant  jusqu'à  un  certain  point  la  réputation  du  séquestré; 
—  qu'il  a  condamné  les  défendeurs  à  payer  à  Auguste  Cuany 
une  somme  de  20  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Considérant  que  cette  sentence  n'est  fondée  sur  aucune  solu- 
tion de  fait  établissant  le  dommage  et  sa  quotité  et  ne  repose 
ainsi  sur  aucune  base; 

Que  si,  d'après  la  procédure,  le  créancier  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  est  résulté  un 
dommage  du  séquestre,  on  ne  saurait  admettre,  comme  le  Juge 
parait  ie  prétendre,  que  le  séquestre  constitue  toujours  un  acte 
dommageable, 

Par  ces  motifs,  le  Trtfttinat  cantonal  admet  le  recours,  réforme 
le  jugement  du  9  juillet  1873  ea  ce  sens  que  les  conclusions  li- 
bératoires des  défendeurs  sont  accordées,  alloue  à  ces  derniers 
les  dépens  tant  du  jugement  réformé  que  de  Tribunal  cantonal, 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  27  août  187S, 


Le  négociant  quU  soit  par  des  déclarations ,  soil  par  des  procédés ^  a 
renoncé  à  se  prévaloir  d'un  retard  dans  l'envoi  de  la  marchan» 
dise  commise,  ne  saurait  plus  tard  excipér  de  ce  retard  pour 
échapper  au  paiement  de  la  marchandise  réclamé  de  lui. 

Avocats  plaidants  : 
M&f.  Bur\f^  pour  Jean-Louis  Serve,  recourant. 

Gaxàis^  pour  la  maison  Peek-Trean  et  C*,  intimés. 
Roguin,  pour  MM.  Laurent  et  Bergeron,  intimés. 


J.-L.  Serve,  marchand  de  comestibles  à  Lausanne,  recourt 
contre  le  jugement  rendu  le  30  juin  1873  par  le  Tribunal  civil  du 
district  de  Lausanne,  dans  le  procès  qn'il  soutient  contre  Peek- 
Trean  elC^  à  Londres. 
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Délibérant^  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  soit. 
Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  do  12  juin  1872,  Peek-Treanet  C«,  fabricanU 
de  biscuits  à  Londres,  ont  ouvert  à  Serve  une  action  concloant 
avec  dépens  qu'il  est  leur  débiteur  et  doit  leur  faire  prompt 
paiement  de  469  fr.  30  pour  marchandises  fournies,  avec  intérêt 
à  5  0/0,  dès  le  12  juin  4872; 

Qu'à  I  audience  du  Président,  Serve,  qui  n'avait  pas  produit 
de  réponse,  a  conclu  à  libération  avec  dépens  ; 

Que  Laurent  et  Bergeron,  évoqués  en  garantie  personnelle 
par  les  demandeurs,  ont  conclu  avec  dépens  : 

io  A  libération  de  toutes  conclusions  qui  pourraient  être  for- 
mulées contre  eux  par  Peek-Trean  et  C«,  et  par  Serve  ; 

2o  Reconventionnellement,  à  ce  que  les  4  caisses  de  biscuits  de 
736  livres  adressées  à  Serve  par  les  demandeurs  doivent  être  im- 
médiatement vendues  aux  enchères  publiques  pour,  sur  le  pro- 
duit de  la  dite  vente,  être  prélevées  par  privilège  spécial  à  teneur 
de  l'art.  1578  6»  Ce,  la  somme  de  416  fr.  20,  qui  leur  est  due 
pour  frais  de  voiture  et  magasinage,  arrêtés  au  31  janvier  1873, 
savoir  :  transport  70  fr.  20  et  magasinage  46  fr. 

Que  Serve  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  ; 

Que  Peek-Trean  et  C«,  de  leur  côté,  ont  demandé,  pour  le 
cas  où  Serve  serait  libéré,  que  leurs  conclusions  leur  fussent 
subsidiairement  accordées  contre  Laurent  et  Bergeron  ; 

Qu'ils  ont  conclu,  en  outre,  à  libération  des  dépens  réclamés 
par  ces  derniers. 

Quant  à  la  conclusion  reconventionnelle  de  Laurent  et  Berge- 
ron, Peek-Trean  et  C«  ont  admis  la  somme  réclamée  pour  voi- 
ture, sauf  dépôt  et  vérification  des  pièces.  Us  ne  font  pas  d'ob- 
jection à  la  vente  de  la  marchandise,  ni  au  paiement  du  magasi- 
nage, sauf  vérification  du  règlement  dont  la  production  a  été 
requise. 

Que,  devant  le  Tribunal,  Laurent  et  Bergeron  ont  modifié  leur 
conclusion  reconventionnelle,  en  ce  sens  qu'il  leur  est  dû 
128  fr.  20,  savoir  70  fr.  20  pour  le  transportât  58  fr.  pour  ma- 
gasinage ; 
Qu*après  l'instruction  de  la  cause  et  après  avoir  résolu  les 
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Que,  pour  jastiâer  soq  refas,  Serve  a  allégué  le  relard  dans 
TarrÎTée  des  biscuits  et  le  fait  qa'oo  lui  réclamait  des  frais  d'em- 
ballage trop  considérables. 

Considérant,  sur  le  premier  grief,  que,  d'après  la  commission 
du  3  août  1871,  la  marchandise  devait  être  expédiée  de  Londres 
le  30  du  môme  mois,  tandis  qu'elle  ne  Ta  été  que  le  21  sep- 
tembre ; 

Que  ce  retard  constitue  une  inobservation  d'une  des  clauses 
du  contrat,  de  nature  à  entraîner  la  résolution  de  ce  que  Serve 
avait  demandé  en  premier  lieu. 

Hais,  attendu  qu'ensuite  et  par  sa  lettre  à  la  maison  de  Lon- 
dres en  date  du  8  décembre  1871,  Serve  a  déclaré  c  qu'il  pren- 
drait livraison  de  la  marchandise,  pourvu  qu'elle  fût  en  bon 
état,  »  et  qu'il  accepterait  la  traite  à  30  jours  de  date; 

Que  cette  intention  est  confirmée  par  une  seconde  lettre  de 
Serve  du  20  janvier  1872  et  par  celle  du  chef  de  gare  de  Lau- 
sanne, en  date  du  19  de  ce  mois  ; 

Qu'il  a  été  constaté  devant  le  Tribunal,  par  l'audition  du  té- 
moin Louis  Blanc,  commis  du  banquier  Bugnion,  que  Serve  a 
accepté  verbalement  l'effet  tiré  sur  lui  au  4  novembre  1871, 
avec  une  prolongation  de  délai  ; 

Qu'il  n'a  point  été  établi  au  procès,  ni  même  allégué  par  Serve, 
que  la  marchandise  fût  en  mauvais  état  ; 

Cionsidérant,  dès  lors,  que  soit  par  ses  déclarations,  soit  par 
ses  procédés.  Serve  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  faute  commise 
par  les  expéditeurs,  quMI  a  couvert  le  vice  et  qu'il  ne  peut  l'al- 
léguer aujourd'hui  comme  motif  de  sa  libération. 

Considérant,  quant  au  deuxième  grief,  qu'à  teneur  de  la 
commande  du  3  août  1871,  Serve  était  chargé  des  frais  d'em- 
ballage des  biscuits,  compris  dans  la  somme  réclamée  par  les 
demandeurs  ; 

Que  ce  grief  n'est  donc  pas  fondé. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  main- 
tient le  jugement  du  30  juin  1873,  condamne  J.-L.  Serve  aux 
dépens  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Qu*â  l'audience  da  Président  du  Tribunal  d'Echallens,  du  22 
août  1873,  Levaillant  a  demandé  à  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins le  fait  11  en  ces  termes:  <  La  vente  invoquée  est  une 
vente  frauduleuse;  » 

Que  la  demanderesse^  conclut  à  éconduction  de  cette  demande 
à  preuve,  en  vertu  de  Tart.  227  de  la  procédure,  pour  aussi 
longtemps  que  le  défendeur  n'aura  pas  précisé  Içs  faits  qu'il 
entend  prouver; 

Que  ce  dernier  condut  à  libération  ; 

Que,  statuant,  le  Président  a  admis  Levaillant  à  (aire  la  preuve 
par  lui  requise  et  dit  que  les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort 
de  la  cause  au  fond  ; 

Qu'au  rapport  de  la  sentence,  la  demanderesse  a  déclaré  re- 
courir au  Tribunal  cantonal  contre  ce  prononcé. 

Attendu,  sur  ce  recours,  que  l'art  440  du  Cpc.  statue  que  les 
décisions  du  Tribunal  sur  les  points  de  fait  établis  par  témoi- 
gnage sont  définitives  ; 

Que  la  fraude,  bien  que  composée  de  facteurs  divers  et  com- 
plexes, n'en  est  pas  moins  avant  tout  une  question  de  fait,  dont 
la  solution  définitive  doit,  à  teneur  de  l'article  précité,  appar- 
tenir  au  Tribunal  de  jugement  ; 

Que  seul,  en  effet,  ce  Tribunal,  présidant  à  l'administration  des 
preuves  testimoniales  en  la  cause,  est  bien  placé  pour  combiner 
les  éléments  multiples  qui  en  résultent,  et  spécialement  pour 
en  déduire,  cas  échéant,  l'existence  ou  la  non-existence  de  la 
fraude  ; 

Que  ce  travail  d'analyse  et  de  déduction,  que  l'admission  du 
recours  aurait  pour  résultat  de  réserver  au  Tribunal  cantonal, 
ne  saurait,  en  présence  des  dispositions  de  notre  procédure  ac- 
tuelle, être  entrepris  avec  fruit  par  cette  autorité  ; 

Que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  il  sera  loisible  aux  parties  de 
faire  poser  aux  témoins  toutes  les  questions  de  nature  i  éclairer 
le  Tribunal,  et  de  les  faire  spécifier  au  cas  où  elles  seraient  po- 
sées d'une  manière  trop  vague  ou  trop  générale  ; 

Que  c'est  bien  dans  ce  sens  et  dans  ce  but  que  le  Président  a 
admis  la  preuve  demandée  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  son  prononcé  sur  ce  point, 


_,j 
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Que  ce  dernier  a  condamné  T.,  en  application  des  art.  283, 
284  §  b,  310  §  c  du  Cp.  et  578  du  Cpp.,  aux  peines  ci-haut  re- 
latées ; 

Que  ce  dernier  a  recouru  contre  ce  jugement  par  plusieurs 
moyens. 

/«'  moyen.  En  l'absence  de  toute  fraude,  détournement  et  in- 
tention frauduleuse,  aucune  peine  ne  pouvait  être  appliquée. 

Attendu  que  la  sentence  dont  est  recours  se  base  entre  autres, 
et  principalement,  sur  les  considérants  dont  suit  la  teneur  : 

c  Que  Ton  ne  remarque  nulle  part,  dans  les  comptes  que  T. 
»  a  produits,  fraude,  détournement  ou  soustraction,  ni  même 
»  intention  frauduleuse;  mais  que,  en  ne  payant  pas  l'intérêt  qui 
»  était  dû  à  Hu«  B.,  et  en  employant  la  valeur  à  son  profit,  il 
»  s'est  approprié  une  somme  réduite,  après  règlement  de  compte, 

>  à  331  fr.  44  c,  valeur  qui  lui  avait  été  confiée  et  qui  se  trou- 

>  vait  en  sa  possession  pour  payer  l'intérêt  dû  à  H'^®  B.  ; 

9  Que,  par  ce  fait,  il  s'est  rendu  coupable  du  délit  d'abus  de 
»  confiance  prévu  et  réprimé  par  le  Code  pénal.  » 

Attendu  que  l'art.  283  du  Cp.  exige,  entre  autres,  comme  ré- 
quisites  de  l'abus  de  confiance,  que  celui  qui  en  est  accusé  s'ap- 
proprie une  chose  qu'il  sait  ne  pas  lui  appartenir,  ou  en  dispose 
d'une  manière  illégitimé,  etc.  ; 

Que  l'intention  coupable  et  frauduleuse  doit  donc  être  nette- 
ment établie  pour  que  l'article  précité  trouve  son  application,  on 
que  tout  au  moins  il  doit  résulter  des  faits  de  la  cause  que  le 
Juge  a  eu  la  conviction  que  le  détournement  a  eu  lieu  illégiti- 
mement et  frauduleusement  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  et  en  présence  surtout  du  pre- 
mier considérant  du  jugement  de  police  cité  plus  haut,  on  ne 
voit  pas  que  cette  intention  frauduleuse  et  par  conséquent  le 
délitaient  été  suffisamment  constatés; 

Que  les  arguments  sur  lesquels  se  fonde  le  Tribunal  de  Grand- 
son  à  cet  égard  se  contrediseni  d'une  manière  évidente  et  que 
de  cette  contradiction  résulte,  au  point  de  vue  de  Texistence 
de  l'intention  coupable,  un  doute  qui  ne  saurait  être  levé  et  qui 
doit  profiler  au  recourant, 

La  Cour  admet  ce  moyen. 


La  communauté  des  relieurs  était  origînaîrement  réunie  à 
celle  des  libraires;  ils  ont  été  désunis  depuis  1639,  puis  réunis 
aux  papetiers-colleurs  en  1776.  Ils  avaient  le  droit  de  faire  le 
ce  des  dessins  et  écritures  avec  les  merciers,  et  celui  des 
is  et  verreries  avec  les  peintres.  Pour  obtenir  an  hrevet 
'0,  le  relieur  devait  Justifier  d'un  apprentissage  de  cinq 
'un  compagnonnage  de  trois  ans  ;  le  brevet  de  réception 
!00  livres.  Le  patron  de  la  communauté  était  saint  Jean- 
atine. 

ird'hui,  le  nombre  des  relieurs  s'est  accru  en  proportion 
de  leur  habileté,  aussi  la  réclamation  dont  le  Tribunal 
ine  est  saisi  peut-elle  paraître  exagérée,  il  n'en  est  rien 
;,  comme  on  va  le  voir. 

lambolle  Dnru,  relieur  à  Paris,  demandait  à  H.  le  comte 
brisun,  pour  reliure,  des  Œuvres  de  Bernard  Palissy, 

me, 2,400  fr. 

'  reliure  de  l'ouvrage   les  Faïences   de 

I,  un  volume, 1 ,400 


Tolal.  .  .  3,800  Tr. 
ribunal,  avant  de  faire  droit,  avait  nommé  H.  Tranti 
lais,  relieur  à  Paris,  expert  chargé  de  donner  son  avis. 
irt  a  conclu  en  ces  termes  :  <  Je  trouve  les  prix  pour  ce 
tant  manuel  qu'intellectuel,  très  modérés,  car  pour  mon 
je  ne  voudrais  pas  faire  un  pareil  travail  pour  le  même 

lire  est  revenue  sur  le  rapport  d'expert  devant  le  Tri- 
ui  a  condamné  M.   le  comte  de  Hontbrison  à  payera 
nbolle  Duru  la  somme  de  3,800  fr. ,  montant  de  la  de- 
Gazetle  des  Tribunaux. 


Arrêts  bernois  (suite). 
de  corporation  saisit  avant  partage.  —  Avance  partielle  i 
U'droil.  —  Hon-recetiabililé  des  poursuites.  —  tin  nommé 
i.icholT,  après  sa  Faillite,  émigra  en  Amérique.  Sa  femme,  > 
rejoindre,  reçut,  le  13  mars  1868,  de  la  Caisse  de  famille 
rgeois  de  Tboune ,  une  somme  de  fr.  450,  à  restituer  plus 


magistrat  a  procédé  au  domicile  de  L.  à  uoe  perquisition  qui  « 

abouti  aui  consiAtatioas  suivaDtes  : 
"--iculpé  possède  eo  tout  douze  pigeoDS,  dont  la  plupart  sont  sur 
icarue,  oii  il  paraissent  dressés  pour  faire  le  racolage.  La  lu- 
est  précédée  d'un  pelit  plancher  d'un  mètre  carré  formant 
^  sur  le  toit.  Un  immense  filet  se  releraDtets'abaissanl  comme 
pote  d'une  voiture,  recouvre  cette  plate-forme,  ne  laissant 
le  issue  quand  on  veut  retenir  les  pigeons  qui  s'y  trouvent.  La 
tuvre  au  oiojen  de  laquelle  le  Glet  est  relevé  ou  rabattu,  s'o- 
lu  moyen  d'un  levier  donnant  dans  l'iniérieur  du  pigeonnier, 
on  peut  mouvoir  sans  être  vu  des  volatiles  entraînés  sur  la 
forme  par  les  pigeons  racoleurs.  Deuiverreîde  couleur  placés 
ique  rôle  de  la  lucarne  permettent  d'observer  Ions  les  toilS 
ivirons  sans  être  vu  du  dehors. 

le  prétidenl:  L.,jQ\iièlea  inculpé  d'avoir  chassé  en  temps 
>éf  Qu'avez-vDusï  direT 

prévenu:  Je  suis  Belge.  C'est  dire  que  j'aime  beaucoup  les 
M  voyageurs,  ï  preuve  que  j'ai  l'intention  d'entrer  dans  une 
i  de  pigeons  voyageurs. 

lepritidenl:  Oui,  mais  voue  attiriez  ceux  du  voisinage;  puis 
es  preniez  grSce  h  un  appareil  ingénieux,  et  vous  les  vendiez 
oul^? 

ofévenu:  Si  plusieurs  pigeons  sont  venus  dans  mon  pigeoa- 
c'est  en  mon  absence,  et  ils  n'y  l'ont  pas  restés. 
Tribunal  a  Jugé  que  le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé  n'était 
établi,  mais  qu'il  y  avait  eu  soustraction  frauduleuse?  et  il  a 
mné  l'ami  des  pigeons  voyageurs  ï  deux  mois  de  prison. 

nfirpierie  de  Morges  avait  recouru  contre  le  jugement  reodu 
I  Tribunal  de  Lausanne  le  28  août  écoulé,  publié  dans  noire 
ro  36  (page  5bi).  Nous  avons  le  plaisir  d'annoncer  à  nus 
trs  que  cette  nlTaire  s'est  terminée  par  transaction  et  qu'ainsi 
ours  interjeté  a  été  relire. 


22  courant,  leCooseil  d'Etal  a  délivré  des  patentes  pour  l'ezer- 
u  notariat  i  HH.  Aug.  Cavin,  de  Vulliens,  pour  le  cercle  de 
res,  et   Henri  Dènéréaz,  de  Chardonne,  pour   le  cercle  de 


LAUSANNE.  —  IMP.    ROWARD-BBLISLB. 
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condamnée  ne  peut  recourir  contre  le  jngement  par  défaut  que 
pour  en  demander  la  nnlUté»  dans  le  cas  de  l'art.  i3&^  §  f\ 

Que  le  recours  de  Ejer,  tendant  à  la  réforme,  ne  peut  dès  lors 
être  accueilli; 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  préjudiciellement  ce  recours, 
maintient  la  sentence  du  18  juillet  1873,  condamne  Jacques 
Eyer  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 

Séance  du  2  septembre  1873. 

Il  n'appartient  pas  à  un  Juge  de  paix  de  décliner  d'office  ta  com- 
pétence en  dehors  des  cas  prévus  à  l'art.  89  $  3  de  /a  procédure. 

Le  Procureur-Juré  Narbel,  à  Aigle,  recourt,  au  nom  de 
Joseph  Chappex,  à  Sion,  contre  la  décision  du  Juge  de  paix  du 
cercle  d'Aigle^  en  date  du  11  août  1873,  au  sujet  de  la  cause 
entre  le  recourant  et  Joseph  Gosso,  marchand  de  comestibles,  i 
Aigle. 

Délibérantf  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit.  Il 
a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  18  avril  1873,  Chappex  a  ouvert  à  Gosso 
une  action  en  paiement,  avec  dépens,  de  154  fr.,  avec  inlérél  à 
5  O/o  dès  le  6  mars  1873,  savoir  148  Gr.  05  c,  pour  marchan- 
dises fournies,  et  5  fr.  95  c.  pour  frais  de  protêt,  etc.  ; 

Qu'ensuite  de  divers  sursis,  les  parties  ont  comparu  le  11  août 
1873  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle  ; 

Que  ce  magistrat,  considérant  que  la  valeur  excède  150  fr.» 
s'est  déclaré  incompétent  pour  juger  cette  cai^e  ; 

Que  le  demandeur  recourt  en  réforme  contre  cette  décision, 
par  divers  moyens  : 

1<>  Le  Juge  ne  pouvait  se  décliner  d'office  (Cpc,  89). 

Considérant  que  cet  article  statue  que  le  déclinatoire  est  op- 
posé à  l'instance  des  parties,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  cer- 
tains cas  exceptionnels  mentionnés  au  §  3  du  dit  article.  Que  la 
cause  actuelle  ne  rentre  pas  dans  un  de  ces  cas  ; 

Considérant  que  rien  n'indique  que  le  déclinatoire  du  Juge  de 
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paix  d'Aigle  ait  été  opposé  par  l'une  des  parties  ;  qu'il  n'avait  dès 
lors  pas  le  droit  de  se  décliner  d'office. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  la  décision 
du  11  août  1873,  renvoie  la  cause  au  dit  Juge  de  paix  pour  qu'il 
statue  sur  le  fond,  dit  que  le  jugement  qui  interviendra  pronon- 
cera sur  les  dépens  tant  de  la  décision  réformée  que  de  Tribunal 
cantonal,  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  Président,  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  S  septembre  1S73. 

Les  expressions  de  l'art,  621  de  la  procédure  s'il  peut  être  connu 
par  le  cadastre  n'ont  pas  un  sens  littéral  et  exclusif:  W,  à  défaut 
du  cadastre,  le  propriétaire  de  l'immeuble  peut  être  connu,  le 
saisissant  doit  tamser.  L'inobservation  de  cette  formalité,  ainsi 
que  de  celles  des  art.  406  et  ¥yi^  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
l'otage^  mais  permet  au  propriétaire  d'opposer  à  l'otage  post^ 
rieurement  aux  délai»  et  dans  les  20  jours  dès  celuioù  il  est  avisé. 
Le  décret  du  il  janvier  1851  pour  la  canalisation  de  la  Broie 
autorise  l'administration  de  cette  entreprise  à  procéder  par  voie 
d'otage  pour  la  rentrée  des  contributions;  celles-ci  sont  assimilées 
à  l'impôt  foncier  dû  à  l'Etat  et  au  bénéfice  du  privilège  prévu  à 
r article  t583  du  Code  civil. 


Avocats  plaidants: 

MM.  Ramhert,  pour  Emile  Rapin,  notaire,  recourant. 
André,  pour  Marie  Franel,  intimée. 

Le  notaire  Emile  Rapin,  à  Payerne,  en  sa  qualité  de  percep- 
teur de  l'impôt  pour  la  canalisation  de  la  Broie,  et  Marie  Franel, 
domiciliée  à  Lausanne,  recourent  l'un  et  l'autre  contre  le  juge- 
ment rendu  le  11  juillet  1873  par  le  Tribunal  civil  du  district  de 
Payerne,  dans  la  cause  qui  les  divise. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Ilavu: 

Que,  ptv  exploit  du  0  février  1871,  Marie  Franel  a  pratiqué 
«ne  aaisie-subhastaiion  sur  un  immeuble  situé  rière  Payerne, 
appartenant  à  son  débiteur  Abnun  Savary^  aux  fins  d'être  payée 
d'une  lettre  de  rente  de  fr.  670  et  intérêts  ; 
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Que,  le  8  juillet  4871,  cet  immeuble  a  été  vendu  et  adjugé  à 
Marie  Franel,  qui  en  avisa  les  créanciers  hypothécaires  par  ex- 
ploit du  lendemain  ; 

Que  le  5  janvier  1872,  Emile  Rapin»  agissant  en  sa  qualité 
sus-énoncée,  a  opéré  une  saisie-otage  sur  le  dit  immeuble  en 
paiement  de  fr.  2.15,  montant  des  contributions  dues  par  l'im- 
meuble pour  la  correction  de  la  Broie  en  1867,  1868, 1869 
et  1870  ; 

Que,  le  12  mars  1872,  il  a  obtenu  la  mise  en  possession  de  ce 
fonds  ; 

Que,  le  l"*  août  1872^  il  a  notifié  àF.Paschoud,  à  Payerne,  un 
exploit  avisant  Marie  Franel  de  cette  mise  en  possession; 

Que,  le  22  août  1872,  Marie  Franel  a  Tait  opposition  aux  pro- 
cédés de  Rapin,  par  les  moyens  suivants  : 

lo  L'art.  621  Cpc.  a  été  violé; 

2o  II  en  est  de  môme  de  l'art.  406  Cpc.  ; 

3^  Ainsi  que  de  Tart.  407  ; 

4»  L'exploit  des  31  juillet-l*'  août  1872  a  été  adressé  à 
F.  Paschoud,  désigné  Qomme  tuteur  de  Marie  Franel,  tandis 
qu'il  n'a  pas  cette  qualité  ; 

59  La  nature  de  la  créance  de  Rapin  ne  lui  conférait  pas  le 
droit  d'agir  par  voie  d'otage. 

Que,  procédant  par  demande,  Marie  Franel  a  conclu  en  consé- 
quence avec  dépens  : 

i^  Que  n'étant  pas  au  bénéfice  d'un  privilège  spécial  men- 
tionné aux  art.  1579  à  1583  Ce.  ou  d'un  titre  hypothécaire,  c'est 
sans  droit  qu'Emile  Rapin  a  procédé  par  voie  d'otage  sur  l'im- 
meuble précité; 

2<>  Que  la  dite  saisie-otage  du  5  janvier  1872  est  nulle  et  de 
nul  effet; 

3p  Que  notamment  l'ordonnance  de  mise  en  possession  du 
12  mars  1872  est  nulle  et  ne  saurait  déployer  aucun  effet  ; 

Que  Rapin  a  conclu  en  réponse  à  libération,  avec  dépens; 

Qu'après  l'instruction  de  la  cause,  le  Tribunal  du  district  de 
Payerne  a  statué  successivement  sur  les  5  moyens  d'opposition. 
Il  a  admis  les  4  premiers,  écarté  le  &•,  pour  les  contributions 
de  1869  et  1870,  l'admettant  pour  celles  de  1867  et  1868  seu- 
lement (^Cc.  1583;. 
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Considéraot  qae  ctUe  condition  de  Tait.  621  :  c  S'il  peot  être 
»  conoa  par  le  cadastre  »  ne  doit  pas  être  envisagée  dans  un 
sens  littéral  et  exclusif; 

Que  le  cadastre  est  seulement  un  des  éléments  qui  peuvent 
faire  connaître  au  saisissant  le  propriétaire  de  Fimmeuble;  mais 
que  si,  à  défaut  de  cet  élément^  il  en  existe  d'autres,  le  saisissant 
doit  exécuter  la  prescription  de  cet  article,  dont  le  but  est  avant 
tout  que  le  propriétaire  soit  informé  de  l'otage  opéré  sur  son 
immeuble. 

Considérant,  dès  lors,  que  Rapin  ne  s'est  point  conformé  à  la 
disposition  ci-dessus. 

Hais  attendu  que  cette  inobservation  ne  saurait  avoir  peur 
effet  d'entraîner  la  nullité  de  l'otage  ; 

Que  la  conséquence  en  est  prévue  aux  art.  406  et  suivants, 
c'est-à-dire  que  Marie  Franel  peut  opposer  à  l'otage  dans  les  30 
jours  dès  celui  où  elle  en  est  avisée. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  !«''  moyen  du 
recours  Rapin,  dans  le  sens  ci-dessus,  et  écarte  le  !«''  mojen  de 
l'opposition  Franel. 

^^f  3^  et  4«  moyens  correspondant  aux  mêmes  moyens  de  l'op- 
position, savoir  : 

Les  art.  406  et  407  Cpc.  n'ont  pas  été  violés  par  Jlapin.  Si  la 
signification  a  été  faite  à  F.  Paschoud,  c'est  que  celui-ci  était 
encore  en  teuet  au  cadastre,  en  qualité  de  tuteur  de  Marie  Franel. 

Considérant  que  si  des  irrégularités  ont  été  commises,  ell^  ne 
sont  point  de  nature  à  faire  annuler  l'otage,  mais  seulement  à 
prolonger  en  faveur  de  Marie  Franel  le  délai  d'opposition, 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Que  ces  moyens,  notamment  le  4«,  sont  des  corollaires  du  l^**. 

Le  Tribunal  cantonal  les  admet  aussi,  rejetant  en  conséquence 
les  moyens  2, 3  et  4  de  l'opposition. 

B.  Recours  de  Marie  Franel.  Elle  estime  que  c'est  à  tort  que 
le  Tribunal  a  écarté  en  partie  le  5^  moyen  de  son  opposition  ; 
qu'en  effet  la  nature  de  la  créance  de  la  partie  demanderesse  ne 
lui  donnait  pas  le  droit  d'agir  par  voie  d'otage  pour  le  paiemeol 
de  l'impôt  pour  la  canalisation  de  la  Broie  : 

Considérant  que  cet  impôt  a  été  établi  par  décrets  du  Grand 
Conseil  des  17  janvier  4851  et  23  novembre  1860; 


L 
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rimpôt  est  dû,  en  suivant  les  formes  ordinaires  prescrites  par 
les  lois  sur  l'otage;  » 

Vu  l'art.  618  Gpc.  au  sujet  des  titres  propres  i  otager; 

Considérant,  dès  lors,  qu'en  Tertu  de  sa  créance  et  du  décret 
de  1851^  la  commission  pour  la  canalisation  était  fondée  à  ota- 
ger l'immeuble  ci-devant  Savary,  mais  seulement  en  paiement 
des  impôto  de  1869  et  1870, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  Marie  Franel. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  le  jugement  du  Tribunal 
du  district  de  Payeme  est  réformé  en  ce  sens  que  les  conclu- 
sions libératoires  prises  par  le  notaire  Rapin  sont  admises  dans 
les  limites  ci-dessus. 

Quant  aux  dépens  de  ce  jugement  : 

Vu  les  procédés  des  parties  et  attendu  que  la  réclamation  de 
Rapin  a  été  réduite,  ils  sont  compensés,  chaque  partie  gardant 
ses  propres  frais. 

Les  dépens  de  Tribunal  cantonal  sont  alloués  au  recourant 
'Rapin. 

Le  présent  arrêt  est  déclaré  exécutoire. 

— — ♦'^■«•^ 

Séance  du  i6  septembre  187S. 


La  commune  de  Rolle  recourt  contre  le  sceau  accordé  le 
21  août  1873  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Rolle  à  l'exploit 
d'opposition  de  J.-F.  Jaquier,  ancien  Procureur-Juré  en  dite 
ville. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  notifié  le  9«oûtl873,  le  Procureur- Juré  Ein- 
diguer,  agissant  au  nom  de  la  commune  de  Rolle,  a  pratiqué  une 
saisie  mobilière  au  préjudice  de  J.-F.  Jaquier,  pour  être  payé 
de  309  fr.  95  c,  intérêts  dus  en  vertu  du  jugement  du  27  fé- 
vrier 1873  sur  les  capitaux  de  ce  jugement,  cela  sous  diverses 
déductions  et  bonifications  ; 

Que,  par  exploit  scellé  et  notifié  le  21  août  1873,  Jaquier  a 
opposé  à  cette  saisie,,  concluant  à  la  nullité  de  celle-ci  et  au 
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Considérant  que,  d'après  les  art.  412  et  529  Cpc,  si  la  saisie 
a  lieu  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire,  il  ne  peut  y  avoir  d'op* 
position  contre  le  fond  de  la  part  du  débiteur,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  appuyée  d*un  titre  postérieur  au  jugement  constatant 
l'exécution  totale  ou  partielle; 

Considérant  que  l'opposition  de  Jaquier  n'est  point  fondée  sur 
un  tel  titre  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Jaquier  établit  par  la  transaction  qu'il 
a  payé  le  principal,  ce  qui  est  du  reste  admis  par  la  commune 
dont  la  saisie  est  faite  pour  les  intérêts  ; 

Que  Jaquier  prétend  ne  pas  devoir  d'iatérèts  ;  qu'il  les  con- 
teste en  principe; 

Qu'il  va  ainsi  à  rencontre  du  jugement  lui-même,  en  vertu 
duquel  les  intérêts  paraissent  dus  comme  il  est  dit  plus  baut; 

Que  l'opposition  de  Jaquier  n'étant  point  appuyée  d'un  titre 
postérieur  au  jugement  constatant  l'exécution  totale  ou  par- 
tielle, le  Juge  aurait  dû  refuser  le  sceau  à  cette  opposition,  con- 
formément aux  art.  412  et  529  précités, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  la  commune,  dit 
que  le  sceau  du  dit  exploit  d'opposition  est  nul  et  non*aventt, 
condamne  J.-F.  Jaquier  aux  dépens  de  cette  affaire,  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  2S  sepletnbre  187 S, 


Louis  Henny  et  François  Corthésy,  à  Chapelles,  recourent 
contre  le  jugement  rendu,  le  21  août  1873,  par  le  Juge  de  paix 
du  cercle  de  Houdon,  dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  la  mu- 
nicipalité de  dite  ville. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  le  Procureur-Juré  Hiauton,  agissant  au  nom  de  Henny  et 
Corthésy,  a  ouvert  action  à  la  commune  de  Moudon,  concluant 
avec  dépens  qu'elle  doit  lui  payer,  outre  27  fr.  40  c.  reconnus 
par  elle  et  qu'elle  a  été  condamnée  à  leur  payer,  par  sentence 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Saint-Cierges  en  date  du  10  oc- 
tobre 1874, 16  fr.  70  c.  pour  frais  d'expédition  et  d'exequatur, 
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sons  modération  par  le  Juge  compétent,  avec  intérêt  dès  la  de- 
mande juridique,  soit  dès  le  18  août  1873  ; 

Qu'à  l'audience  du  Juge,  le  21  août  1873,  la  commune  de 
Moudon  a  continué  è  offrir  le  paiement  des  27  fr.  iO  c.  sus-in* 
diqués,  mais  s'est  refusée  à  payer  les  16  fr.  70  c.  à  elle  réclamés, 
alléguant  que  tous  les  frais  d'un  jugement  doivent  être  compris 
dans  ceux  qui  sont  réglés  par  le  Juge  ; 

Que  la  dite  commune  a  conclu  à  libération  avec  dépens; 

Que,  statuant,  le  Juge  a  débouté  les  demandeurs  de  leurs  con- 
clusions et  les  a  condamnés  aux  dépens  ; 

Que  Henny  et  Corthésy  recourent  contre  cette  sentence,  dont 
ils  demandent  la  réforme. 

Considérant,  sur  ce  pourvoi,  que  les  frais  d'exécution  d'un  ju- 
gement sont  à  la  charge  de  la  partie  contre  laquelle  le  jugement 
a  été  rendu  ; 

Que  les  frais,  objet  du  litige,  sont  des  frais  d'exécution,  dus 
dès  iors  par  la  commune  intimée  ; 

Que  c'est  en  vain  que  cette  dernière  prétend  devoir  en  être  li- 
bérée, par  le  motif  qu'ils  n'auraient  point  figuré  dans  la  liste 
modérée  par  le  Juge  de  paix  de  Saint-Cierges  ; 

Qu'en  effet  ils  sont  postérieurs  à  cette  modération,  et  ne  pou- 
vaient ainsi  lui  être  soumis; 

Que,  dans  cette  position,  l'offre  faite  par  la  commune  de  payer 
27  (r.  40  c.  et  le  dépôt  de  cette  somme  partielle  en  mains  du 
Juge  de  paix  ne  sauraient  la  libérer  du  montant  intégral  de  son 
obligation  (Ce,  art.  944)  ; 

Hais  attendu  que  les  recourants  ont  réservé,  relativement  au 
chiffre  de  leur  conclusion^  la  modération  du  juge  compétent; 

Que  le  Tribunal  cantonal  est  compétent  sur  ce  point,  le  recours 
en  réforme  ayant  pour  effet  de  reporter  la  cause  en  son  entier 
devant  lui  (Cpc,  440); 

Que,  procédant  à  cette  opération,  le  Tribunal  cantonal  a  estimé 
qu'il  y  avait  lieu  à  réduire,  dans  la  mesure  indiquée  ci-dessous, 
les  conclusions  des  dits  recourants , 

Le  Tribunal  canlonal  admet  le  recours,  réforme  la  sentence 
du  luge  de  paix  du  cercle  de  Houdon  en  ce  sens  que  les  conclu- 
sions de  Louis  Henny  et  François  Corthésy  leur  sont  accordées,  ré- 
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daites  toatefois  au  chiffre  de  douze  francs  dix  centimes,  con- 
damne la  commune  de  Houdon  aux  dépens  .tant  du  jugement 
réformé  que  de  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

TRIBUNAL  DE   POUCE  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  8  septembre  187S. 


Non-contents  de  leur  adresse  et  de  la  précision  de  nos  nou- 
velles armes  à  feu,  des  tireurs  ont  inventé  des  moyens  artificiels 
pour  s'attribuer  le  mérite  de  coups  profonds  en  cible  qu'ils 
n'avaient  pas  faits  en  réalité.  Pareille  manière  de  faire  n'a  pas 
été  tolérée  par  la  Société  des  carabiniers  de  Lausanne  ;  elle  a 
porté  plainte,  et  les  coupables,  au  nombre  de  quatre,  ont  été 
traduits  devant  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne,  comme  pré- 
venus :  deux  d'escroquerie  et  les  deux  autres  de  complicité  de  ce 
délit. 

M.  l'avocat  Bonjour  défendait  le  principal  accusé. 

La  Société  des  carabiniers  de  Lausanne  était  assistée  de  M. 
l'avocat  Boiceau.  Elle  a  déclaré  se  porter  civile  et  se  réserver 
tous  droits  d'action  en  dommages-intérêts  contre  les  prévenus. 

H.  Correvon,  Substitut  du  Procureur  général,  occupait  le  fau- 
teuil du  Ministère  public.  Il  a  requis  uq  verdict  de  culpabilité. 

Après  l'audition  des  parties  et  des  témoins  et  les  plaidoiries^ 
le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

»  Il  est  constant  que  S.-L.  J.  est  coupable  d'avoir,  le  13  juil- 
let 1873,  au  tir  de  la  Ponthaise,  à  Lausanne,  à  l'aide  de  manœu- 
vres frauduleuses,  soit  en  marquant  et  faisant  attribuer  à  J.-L. 
y.  un  certain  nombre  de  cartons  et  de  mouches  que  ce  dernier 
n'avait  pas  faits  en  réalité,  escroqué  au  préjudice  de  la  Société 
des  carabiniers  de  Lausanne,  et  en  abusant  de  la  crédulité  de 
cette  dernière,  des  valeurs  dont  le  montant  excède  10  fr.  et  ne 
dépasse  pas  100  fr.  ancienne  monnaie; 

>  Qu'il  est  constant  que  J.-L.  Y.  est  coupable  d'avoir,  à  la 
même  époque,  commis  le  même  délit  d'escroquerie  au  préju- 
dice de  la  Société  des  carabiniers  de  Lausanne,  cela  en  abusant 
de  la  crédulité  de  cette  dernière  et  à  l'aide  de  manœuvres  frau- 
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daleuses  consistant  i  se  faire  attribuer  faussement  des  cartons 
et  des  mouches  qu'il  n'avait  pas  faits  en  réalité  ; 

»  Que  H.  et  H.  sont  coupables  de  s'être  rendus  complices  du 
délit  commis  par  J.  et  Y.,  en  en  favorisant  sciemment  l'exécu* 
tion. 

»  Faisant  application  des  art.  282  b,  43  2%  44  b  du  Cp. , 

»  Le  Tribunal  condamne  : 

»  S.-L.  J.  et  J.-L.  y.  chacun  à  15  jours  de  réclusion;  A.  H. 
et  L.  H.  à.  4  jours  de  la  mémo  peine. 

»  J.  et  Y.  sont  en  outre  condamnés  aux  deux  tiers  des  frais, 
solidairement  entr'eux,  et  H.  et  H.  à  un  tiers,  également  soli- 
dairement entr'eux.  > 


L'Officier  du  Ministère  public  a  demandé  à  la  Cour  de  cassa- 
tion pénale  qu'aux  différentes  peines  prononcées  il  soit  ajouté, 
en  application  de  Part.  310  du  Cp.,  la  privation  des  droits  civi- 
ques pendant  une  année.  —  Ce  recours  a  été  admis  par  l'arrêt 
suivant  du  23  septembre  qui  a  jugé  que  : 

Laditpoêitiandu  dernier  alinéa  de  l'article  310  du  Codepénaln'estpas 
applicable  au  délit  d'escroquerie  prévu  à  l'art,  282  S  b  «fti  Code 
pénal. 

Pour  déterminer  l'application  de  la  peine  de  la  privation  des  droits 
civiques^  ce  n'est  pas  la  quotité  de  la  peine  principale  réellement 
appliquée  qui  doit  être  prise  en  considération,  mais  la  nature  et 
la  gravité  du  délit. 

Sur  l'exception  présentée  par  Y.  et  portant  que  le  Ministère 
public  n'ayant  point  requis  lors  des  débats,  comme  peine,  la 
privation  générale  des  droits  civiques,  il  ne  saurait  réclamer 
aiqourd'bui,  par  voie  de  recours,  l'appUcation  de  cette  pénalité  : 

Considérant  que  rien,  dans  la  loi,  n'exige  que  dans  les  cas 
semblables  à  celui-ci,  le  Ministère  public  dépose  des  conclusions 
écrites  et  que  même  il  n*est  pas  tenu  de  se  présenter  dans  les 
causes  de  police  ; 

Qu'on  ne  peut  ainsi  admettre  qu'il  soit  déchu  du  droit  de  re- 
courir pour  n'avoir  point  fait  usage  d'une  faculté  qu'aucune  dis- 
position législative  ne  lui  impose, 

La  Cour  rejette  Texceptiou. 
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Sur  le  recours  lui-même  : 

Considérant  que  le  délit  pour  lequel  J.  et  consorts  ont  été 
condamnés  est  réprimé  par  l'art.  iS%  §  b  du  Cp.  qui  prévoit  la 
peine  d'une  amende  ne  pouvant  excéder  600  fr.,  ou  d'une  réclu- 
sion ne  pouvant  dépasser  dix  mois,  soit  dans  la  compétence  de 
l'ancien  Tribunal  correctionnel  ; 

Que,  dès  lors,  la  disposition  du  dernier  alinéa  de  l'art.  310 
du  dit  Code,  qui  déclare  que  la  privation  générale  des  droits  ci- 
viques n'est  pas  applicable  aux  délits  de  vol,  d'escroquerie  et 
d'abus  de  confiance  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  police, 
ne  saurait  être  invoquée  ; 

Que  ce  n'est  pas  la  peine  réellement  appliquée  qui  doit  être 
prise  en  considération  pour  la  privation  des  droits  civiques, 
mais  la  nature  et  la  gravité  du  délit  ; 

Qu'il  y  avait  ainsi  lieu  de  faire  application  en  la  cause  du  §  c 
de  l'an.  310  précité, 

La  Cour  de  Cassation  pénale  admet  le  recours  et  réforme  le 
jugement  du  Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne  en  ce 
sens  que  S.-L.  J.,  J.-L.  Y.,  A.  H.  et  L.  M.  sont  condamnés, 
outre  la  peine  de  la  réclusion  sus-mentionnée,  chacun  à  un  an 
de  privation  générale  des  droits  civiques,  maintient  le  surplus  du 
dit  jugement,  et  en  particulier  son  dispositif  relatif  aux  frais, 
met  ceux  de  cassation  à  la  charge  des  susdits  J.  et  consorts,  par 
égales  portions  et  solidairement  entr'eux,  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 


VMIÉTÉ  • 

Voici  un  roi  qui  vient  comme  témoin  en  police  correctionnelle 
dans  une  affaire  où  se  trouve  compromis  son  prétendu  premier  mi- 
nistre. 

Depuis  quelque  temps,  l'attention  de  la  justice  est  appelée  par 
diverses  plaintes  sur  les  agissements  de  certains  individus  qui,  en 
prenant  la  fausse  qualité  de  fonctionnaires  du  royaume  d'Arau- 
canie,  réussissent  à  commettre  de  nombreuses  escroqueries. 

L'un  d*enx,  le  nommé  Giraud,  se  disant  premier  ministre  de 
S.  M.  Orélie-Antoine  1%  prince  de  Tonnens ,  était  cité  aujourd'hui 
devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle;  suivant  la  préven- 
tion, il  aurait  obtenu  de  différentes  personnes  la  remise  tie  plus  de 
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R.  J'ai  été  mis  en  relation  arec  M.  GinKid.  Il  m'a  demandé  à 
partir  en  Patagonie.  J'ai  appris  plus  tard  que,  profitant  des  rap- 
ports qu'il  avait  noués  avec  moi ,  il  s'était  dit  premier  ministre  de 
mon  royaume  de  Patagonie  et  d'Araucanie.  Je  ne  l'avais  nullement 
autorisé  à  prendre  ce  tiire:  je  ne  lui  ai  jamais  donné  ni  pouvoir  ni 
procuration. 

M.  Pavacal  de  la  République  Ribol  :  M.  de  Tonnons ,  qui  se  dit 
souverain  d'Araucanie,  et  qui  agit  comme  tel ,  car  il  contracte  des 
emprunts  et  distribue  des  décorations  à  ceux-là  surtout  qui  sous* 
cri  vent  à  ses  emprunts,  est  entouré  d'un  certain  nombre  d'intri- 
gants qui,  à  l'aide  de  titres  imaginaires,  parviennent  à  capter  la 
confiance  du  public.  Aussi  est-il  absolument  indispensable  que  la 
justice  prononre  contre  le  prévenu  une  condamnation  sévère,  pour 
éviter  le  retour  d'escroqueries  du  genre  de  celle  qui  est  actuelle- 
ment soumise  à  l'appréciation  du  Tribunal. 

Giraud  a  été  condamné  par  défaut  à  deux  ans  d'emprisonnement 
et  à  500  francs  d'amende. 


NOMIlfilTIOMS. 

Dans  ses  séances  des  30  septembre  et  !•'  courant,  le  Tribunal  cantonal 
a  nommé  : 

i^  M.  Fritz  Jaunin,  Juge  au  Tribunal  d'Avenches  ; 

29  M.  Abram  Yersiri'Bertholet,  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cer- 
cle de  Château-d'Œx  ; 

3^  MM.  Henri  Bettex,  brasseur  à  Moudon,  et  Samuel  Mottat,  à  Syens, 
aux  mêmes  fonctions  pour  le  cercle  de  Moudon; 

40  M.  Louis  Freymond,  notaire  à  Moudon,  Greffier  du  Tribunal  de  ce 
district;  * 

50  M.  Henri  Perret,  à  Aigle,  Greffier  de  la  Justice  de  paix  de  ce  cercle. 


NOTARIAT 

Le  26  septembre,  une  patente  de  notaire,  pour  le  cercle  de  la  Tour  de 
Peilz,  a  été  délivrée  à  M.  Jean  Louis  Ansermet, 


Le  Tribunal  cantonal  a  fixé  ses  vacances  d'automne  du  7  oc- 
tobre au  3  novembre.. 

UaiSAMNE.  —  IMP.   HOWARD*DBLiaLK. 


L 
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ii  octobre  1870;  que  le  titre  n'a  été  remis  au  débiteur  que  le 
4 avril  1873;  que,  le  30  novembre  1872,  Ramelet  s'était  engagé 
i  payer  les  frais  et  à  rendre  le  titre  quittancé;  qu'il  ne  s'est  pas 
exécuté  et  n'a  pas  fait  radier  la, saisie  au  contrée;  que  Barrai  a 
été  forcé  de  contraindre  Ramelet  à  radier  sa  saisie,  ce  qui  a  eu 
lieu  le  28  mars  1873;  que,  d'après  Tart.  5  de  la  loi  transitoire, 
l'art.  725 du  Cpc.  était  applicable  à  la  radiation  de  celte  saisie; 
qu'il  résulte  du  témoignage  des  témoins  qu'on  disait  dans  le  pu- 
blic que  Barrât  ne  pouvait  vendre  ses  immeubles  parce  qu'ils 
étaient  saisis;  et  vu  enfin  les  art.  972,  848,  1027  et  1038  du  Ce, 
le  Juge  a  accordé  les  conclusions  de  Barrai,  avec  dépens  ; 

Que  Ramelet  recourt  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
nullité  et  subsidiairement  la  réforme. 

Nullité  :  Le  Juge  de  paix  n'a  pas  posé  successivement  les 
points  de  fait  sur  lesquels  une  preuve  par  témoins  avait  été  en- 
treprise; il  n'a  pas  rendu  sa  décision  sur  chacun  de  ces  points; 
la  nullité  doit  donc  être  prononcée,  à  teneur  des  art.  283  et  436 
§§  6  et  c  du  Cpc, 

Considérant,  sur  ce  moyen,  que  Barrai  a  demandé  à  prouver 
par  témoins  le  fait  n<>  7  de  sa  citation  en  droit,  conçu  en  ces 
termes  :  d  Benjamin  Barrât,  qui  voulait  vendre  ses  immeubles, 
a  éprouvé  un  dommage  par  le  fait  de  celle  inscription,  dommage 
taxé  à  .60  fr.  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  Juge  que  deux  té- 
moins ont  été  entendus  en  effet  sur  ce  point; 

Qu'on  ne  voit  en  revanche  pas,  dans  le  dit  procès-verbal,  que 
le  Juge  ait,  préalablement  au  jugement,  posé  et  résolu  les  ques- 
tions de  fait  précitées,  et  sur  lesquelles  la  preuve  testimoniale 
avait  été  entreprise  ; 

Que  le  considérant  de  la  sentence  cité  plus  haut  et  qui  consiste 
à  dire  c  qu'il  résulte  du  témoignage  qu'un  disait  dans  le  public 
que  Barrai  ne  pouvait  vendre  ses  immeubles  parce  qu'ils  étaient 
saisis,  î>  ne  saurait  être  envisagé  comme  satisfaisant  aux  exigen- 
ces de  l'art.  283  du  Cpc.  ; 

Que,  dans  cette  position,  le  Tribunal  cantonal  n'est  point  en 
possession  des  éléments  nécessaires  pour  prononcer  sur  le  li- 
tige el  que  la  nullité  du  jugement  est  encourue  4  teneur  de 
l'art.  486  §§  6  et  c  du  Cpc, 
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pour  solde  de  leur  compte  arrêté  au  30  juin  1868 ,  est  admise; 

V  Que  le  refus  du  liquidateur  d'admettre  cette  interveution» 
daté  du  H  septembre  1868,  est  écarté  ; 

Que  la  masse  a  conclu  exceptieonellement  à  être  libérée  défi- 
nitivement des  fins  ci-dessus  par  le  motif  que  les  opérations  pour 
le  paiement  du  solde  desquelles  l'intervention  a  eu  lieu  sont  des 
opérations  de  jeu  pour  lesquelles  la  loi  n'accorde  aucune  actioo 
en  justice  ; 

Que  Tester,  Hofer  et  C*  ont  conclu  à  libération  avec  dépens 
des  fins  de  l'exception  ; 

Qu'après  l'instruction  du  procès,  qui  avait  dû  être  suspends 
par  suite  de  diverses  circonstances  et  difficultés  concernant  la 
masse  Nejroud,  le  Tribunal  civil  de  Yevey,  vu  l'art.  1449  Ce.  a, 
par  jugement  du  15  août  1873,  admis  les  conclusions  exception- 
nelles  de  la  masse  Neyroud,  repoussé  celles  prises  en  libératioo 
par  Tester,  Hofer  et  C«  et  condamné  ceux-ci  aux  frais  ; 

Que  ces  derniers  ont  recouru  contré  la  dite  sentence ,  par  di- 
vers moyens  concluant  les  uns  à  la  nullité ,  les  autres  à  la  ré- 
forme. 

Nullité.  1*^  moyen.  Il  y  a  contradiction  entre  les  solutions 
données  par  le  Tribunal  aux  questions  de  fait  n^  8  et  14  d'une 
part,  et  2,  3  et  9  d'autre  part.  Un  jugement  ne  peut  dire  à  la 
fois ,  comme  l'a  fait  celui  dont  est  recours ,  que  Tester,  Hofer 
et  C«  ont  rempli  leurs  obligations,  c'est-à-dire  payé  les  titres 
achetés  et  livré  les  titres  vendus,  et  qu'ils  n'ont  pas  rempli  ces 
mêmes  obligations.        / 

Cette  contradiction  est  d'autant  plus  saisissante  que  les  ex- 
perts Bory,  Masson  et  Bessières  disent  dans  leur  rapport  du  18 
juillet  1873  que  :  c  HH.  Tester,  Hufer  et  C®  ont  bien  réellement 
»  rempli  à  la  Bourse  de  Gênes  toutes  les  obligations  par  eux 

>  contractées  pour  le  compte  de  Ch.  Neyroud  et  C«,  qu'ils  ont 
»  payé  les  titres  achetés  et  livré  les  titres  vendus.  Il  est  de  pins 

>  établi  qu'en  Italie  toutes  les  opérations  de  Bourse  sont  recoo* 
]»  nues  par  la  loi  et  n'y  peuvent  être  assimilées  au  jeu  ni  la 
»  pari.  » 

Teneur  des  questions  et  de  leurs  solutions  : 

N^  8.  c  Tester,  Hofer  et&  ont-ils  rempli  à  la  Bourse  de  Gênai 


>  Tester,  Hofer  et  C*  que  le  premier  ordre  exécuté  par  eux  et  le 

>  premier  report.  . 

>  Dés  lors,  cette  maison  a  su  aussi  que  des  opérations  de 
B  Bourse  avec  C.  Nejroud  et  G'  devaient  se  résoudre  par  le  sim- 
»  Die  oaiement  des  différences,  i 

Réfiulte-t-il  de  la  nature  des  opérations  et  de  la  cor- 
ance  entre  parties  que  T«ster,  Hofer  et  C  savaient  qae 
lud  et  C"  se  livraient  â  des  opérations  purement  aléa- 
ion.  Oui,  depuis  le  premier  report  qu'elle  a  fait  pour  le 
de  C.  Neyroud  et  C".  » 

Tester,  Hofer  et  C*  cooDsissaienl-ils  le  caractère  aléa- 
8  ordres  donnés  par  C.  Nejroud  et  C*  au  moment  où 
'eçu  ces  ordres  ? 

ion.  Oui,  sauf  pour  le  premier.  » 
'ranscrit  plus  haut. 

raat  que  des  faits  ci-dessus  il  appert  que  si  les  recoo- 
nt  à  eux,  ont  connu  seulement  depuis  le  premier  ordr« 
nier  report  le  caractère  aléatoire  -  des  opérations  de 
ce  caractère  n'en  a  pas  moins  existé  virtuellement  dès 
ncemenl  des  opérations,  et  dès  le  défout  l'iniention  de 
1  été  de  jouer, 
r  rejette  ce  moyen. 

m.  Après  avoir  dit  au  fait  it"  12  que  le  Code  de  com- 
lien  permet  à  son  article  95  la  vente  de  la  chose  d'ao- 
ibunal  s'est  contredit  en  déclarant  ignorer  le  fait  n»  13, 
n'en  Italie  la  loi  recunnatt  les  opérations  de  Bourse  : 
irant  que  le  Tribunal  a  répondu  affirmativement  ^  U 
qM 2,  savoir: 
>de  de  commerce  italien  cjntîent-il  un  arl.  95  ainsi 

sndila  commerciale  délia  cosa  altmi  è  valida.  Bssa 
il  venditore  a  forne  l'acquisilo  e  la  eonsegna  al  com- 
sotlo  pena  del  risarcimenio  dei  dannî  ?  » 
déclaré  if^norer  (fait  n"  13)  c  si  en  Italie  les  opérations 
se  sont  reconnues  par  la  loi  et  si  elles  sont  assimilées 
m  au  pari.  > 
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Considérant  qne  le  Tribunal  de  Yevey  a  admis  définitivement 
en  fait  qne  le  solde  de  compte  réclamé  proirient  d^opérations  de 
jeu  y  attendu  qu'elles  devaient ,  dans  l'intention  commune  dea 
parties,  se  résoudre  par  le  paiement  des  différences  et  non  par 
l'achat  réel  ou  la  livraison  réelle  des  titres  ; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  1449  Ce,  la  loi  vaudoise  n'ac- 
corde aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement 
'  d'un  pari  ; 

Attendu  que  c'est  bien  là  une  disposition  d'ordre  public  ré- 
sultant de  considérations  tirées  du  mobile  du  caractère  et  des 
conséquences  du  jeu  ; 

Considérant  que  l'art.  4450  statuant  <  que  le  perdant  ne  peut 
répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé ,  A  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
de  la  part  du  gagnant  dol,  supercherie  ou  escroquerie,  »  est  un 
corollaire  du  précédent  et  fondé  sur  le  même  principe  ; 

Attendu,  en  effet,  que  par  ces  deux  dispositions  la  loi  ne  veut 
absolument  pas  que  la  justice  ait  à  statuer  sur  des  questions  de 
jeu  ; 
V    /     Qu'elle  interdit  l'accès  des  Tribunaux  soit  à  celui  qui  réclame 
/  I  n     I  /  le  paiement  d'une  dette  de  jeu,  soit  à  celui  qui,  après  avoir  joué 
'       /et  ainsi  méconnu  la  loi  ^  voudrait  répéter  ce  qu'il  a  volontaire- 
ment payé  ; 

Considérant  que  les  prescriptions  ci-dessus  ne  font  pas  d'ex- 
ception pour  le  cas  où  le  jeu  aurait  eu  lieu  dans  un  pays  qui 
l'autoriserait  et  n'ont  point  égard  à  la  nationalité  des  joueurs  ; 

Considérant  que  c'est  donc  avec  raiso»  que  le  Tribunal  de 
Yevey  a  appliqué  la  loi  vaudoise  et  alloué  les  conclusions  excep- 
tionnelles de  la  masse  Neyroud,  dans  une  action  tendant  à  faire 
admettre  une  dette  de  jeu  par  les  Tribunaux  vaudois  ; 

Considérant  au  surplus  qu'il  n'a  point  été  établi  par  l'art.  95 
C.  comm.  ital.,  ou  par  une  autre  disposition,  que  la  loi  italienne 
reconnût  les  opérations  de  Bourse  et  en  permit  la  réclamation 
en  justice, 

La  Cour  rejette  ces  deux  moyens  de  réforme. 

i^  moyen.  A  supposer  que  la  loi  italienne  soit  déclarée  inap- 
plicable, il  résulte  néanmoins  des  solutions  de  fait  n<»  1,  6,  7 
ei-dessus  que  le  premier  ordre  et  le  premier  report  sont  ex- 
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ceptés  do  jeu.  Dès  lors  ces  opérations  devraient  être  validées  et 
l'exception  écartée  en  ce  qui  les  concerne  : 

Considérant  que  ces  réponses  n'établissent  point  une  telle  ex- 
ception; qu'elles  constatent,  d'une  part,  que  Tester,  Hofer  et  G* 
ont  connu,  seulement  dès  le  premier  ordre  et  le  premier  report, 
40e  C.  Neyroud  et  G*  se  livraient  au  jeu;  mais,  d'autre  part, 
que  ces  derniers  ont  eu  Tintention  de  jouer  et  ont  joué  réelle- 
ment, .  dès  et  y  compris  la  première  opération  [voir  plus  haut  le 
3>  moyen  de  nullité)  ; 

Considérant  qu'après*  cette  première  opération  les  recourants 
ont  connu  le  caractère  aléatoire  des  ordres  de  Neyroud  ;  qu'ils 
ont  exécuté  ces  ordres,  acceptant  ainsi  la  position  et  le  jeu  comme 
terrain  de  leurs  rapports  respectifs  ; 

Considérant  au  surplus  que  l'on  peut  supposer  que  la  première 
affaire  a  été  réglée  par  celles  qui  l'ont  suivie  ; 

Considérant  enfin  que  le  Tribunal  de  Yevey  a  définitivement 
admis  en  fait  (solution  n^  3)  que  <  le  compte  en  vertu  duquel 
Tester,  Hofer  et  G*  sont  intervenus  provient  d'opérations  de  jeu;  » 

Considérant  dès  lors  que  ce  troisième  et  dernier  moyen  de 
rtforme  ne  peut  être  accueilli, 

La  Cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours,  maintient  le  ju* 
gement  du  15  août  1873,  et  condamne  la  partie  recourante  aux 
dépens  de  son  pourvoi. 


LOI  SUR  LE  TIMBRE. 

Le  jugement  suivant  rendra  attentif  nos  magistrats  et  tribu- 
naux: 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  /i  septembre  4873. 

Présidence  de  M.  Domiir. 
Voir  n«  30  du  iSjuUtet,  page  465. 


M.  ***  Juge  de  paix,  a  recouru  au  Tribunal  de  police  contre 
le  prononcé  du  Préfet  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  22 
juillet  1873,  le  condamnant  à  20  fr.  d'amende  pour  contra- 


fention  à  l'art.  30  de  la  loi  du  21  mai  1872  tiir  le  timbre.  (1) 
Le  Tribunal  a  va  : 
Que,  dans  une  action  civile  pendante  devant  le  Juge  de  pais 

du  cercle  de  '",  il  a  été  produit  par  les  parties  différentes  pièces 
Bqaelles,  lors  de  leur  production,  n'ont  été  re- 
eslampille; 

nciation  du  Président  du  Tribunal  cantonal,  le 
t  de  Lausanne,  faisant  application  des  art.  16, 
I  du  21  mai  1812  sur  le  timbre,  a  rendu  une 
lamnant  enlr'aulres  \é  Juge  de  paii  du  cettA» 
imende; 

1  donné  avis  de  cetle  ordonnasce  au  dit  Juge  de 
u  22  juillet,  et  au  Président  du  Tribunal  can- 
du  39  juillet  suivant; 

ùt  1873,  le  Juge  de  paix  a  déposé  au  greffe  du 
saune  un  recours  contre  l'ordonnance  du  Préfet, 
Ql  sur  un  moyen  de  nullité  et  sur  un  mojen  de 

rd  sur  le  mayen  de  nullité  consistant  i  dire  qne  - 
Préfet  a  été  rendue  saos  que  le  Juge  '"  eût  été  ni 
idu,  et  : 

[u'à  teneur  de  l'an.  3  de  la  loi  du  14  février 
ibutions  des  Préfets  en  matière  de  jironoacés 
[intreveuant  doit  être  cité  par  écrit  à  paraître 
lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  certaines  cootra- 

)  l'art.  4  de  la  même  loi,  les  contraventions  i 
ire  rentrent  dans  celles  auxquelles  s'appliquent 
le  laloi  du  U  février  1857; 
lulte  des  pièces  produites  et  des  débats  que  le 

1  roncttonnaire,  le  notaire,  ou  autre  officier  public  qoi 
eipédii  OQ  légailisé  un  acte  ou  une  pièce  quelconque 
;rit  sur  papier  timbré  au  muni  d'un  Tisa  ou  d'une  ét- 
ait pas,  ou  ne  serait  pas  écrit  sur  le  papier  prescrit  par 
I  participé  à  une  contravention  i  la  présente  loi,  sera 
ie  statuée  A  l'art.  3S,  »ns  préjudice  de  celles  qui  pén- 
is par  d'autres  en  vertu  de  l'ait.  £9 ' 
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cette  sentence  y  dont  il  demande  la  réforme  par  les  moyens  sni- 
fants: 

l®  L'exception  admise  par  le  Tribunal  n'est  pas  fondée  ;  elle 
ne  s'applique  pas  anx  prononcés  des  Préfets; 

2^  Quant  au  fond,  l'amende  de  20  fr.  doit  être  maintenue,  en 
fertu  des  art.  16,  28  et  30  de  la  loi  sur  le  timbre. 

En  ce  qui  concerne  l'exception,  considérant:  * 

Que  le  prononcé  du  Préfet  n'est  point  un  jugement  de  l'ordre 
pénal,  mais  un  procédé  destiné  à  éviter  au  contrevenant,  s'il 
accepte  la  décision,  les  frais  d'une  procédure  et  d'une  condam- 
aalion  judiciaire  ; 

Que  ce  caractère  et  ce  but  résultent  clairement  du  considé- 
xant,  ainsi  que  des  dispositions  de  la  loi  du  14  février  1857 
précitée  ; 

Que  si  le  délinquant  conteste  le  prononcé  du  Préfet,  il  peut 
recourir  au  Tribunal  de  police,  véritable  Cour  de  l^^  instance, 
qui  statue  après  avoir  entendu  le  recourant  dans  sa  défense  et 
instruit  la  cause  ; 

Que  l'art.  8  Cpp.  n'est  donc  pas  applicable  aux  prononcés  pré- 
fectoraux en  matière  d'amende  ; 

Que  si,  dans  l'espèce,  le  Préfet  du  district  de  Lausanne  ne 
s'est  pas  conformé  à  l'art.  3  de  la  loi  de  1857  qui  statue  :  c  Le 
>  contrevenant  est  cité  par  écrit  à  paraître  devant  le  Préfet ,  > 
cette  omission  n'est  cependant  point  de  nature  à  entraîner  la 
aoUité  du  prononcé; 

Que  l'exception  du  Juge  de  paix  ne  peut  donc  être  accueillie. 

Quant  au  fond  : 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police,  nanti  de  la  cause,  devait 
juger  aussi  le  fond,  la  Cour  de  cassation  ne  pouvant  le  faire  au- 
jourd'hui, en  l'absence  d'un  jugement  du  dit  Tribunal  à  ce- 
sujet. 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours 
du  ministère  public,  réforme  la  sentence  dui2  septembre  1873, 
renvoie  l'aflaire  au  Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne 
pour  qu'il  statue  sur  le  fond  de  la  cause  ;  les  frais  tant  du  juge- 
ment réformé  que  de  cassation  suivront  le  sort  de  la  cause. 
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CHRONIQUE  JUDICIAIRE. 

Assassinat.  —  Une  femme  enceinte  jetée  à  la  mer  par  son 

amant. 

Après  la  terrible  affaira  Le  Gouallèc,  publiée  dans  notre  nn- 
méro  38,  la  môme  Cour  d'assises  da  Morbihan  a  terminé  sa 
longae  et  pénible  session  par  la  cause  la  plus  grave. 

Le  crime  commis  sur  la  presqu'île  d'Arzon  attendait  son  ex- 
piation, et,  malgré  les  incertitudes  qui  avaient  d'abord  existé 
sur  le  véritable  coupable,  l'assassin  a  été  forcé  d'avouer  wom 
crime  devant  les  preuves  accablantes  qui  lui  9ont  opposées,  et 
poussé  aussi  par  le  remords  et  la  terreur  que  lui  inspire  soa 
crime  (car  cet  homme  n'a  pas  abjuré  tout  principe  religieux  as 
juge  d'instruction.  Après  avoir  raconté  les  horribles  détails  de 
l'assassinat,  il  a  demandé  un  prêtre.)  L'assassin  comparait  de- 
vant ses  juges  humilié  et  repentant,  mais  plus  effrayé  encore  de 
la  peine  terrible  qu'il  a  encourue.  Un  instant,  il  a  voulu  revenir 
sur  ses  aveux  dans  son  premier  interrogatoire  devant  H.  le  pré- 
sident, mais  à  Taudience,  cédant  aux  conseils  de  l'aumônier  et 
de  son  défenseur,  il  se  décide  à  reconnaître  ses  aveux. 

L'acte  d'accusation,  publié  par  la  Gazette  des  tribunaux^  est 

ainsi  conçu  : 

Marie-Josèphe  Keraudrain,  femme  Le  Glouhaëc,  habitait  le  vil- 
lage de  Bourgoeuf  en  la  commune  d'Arzon ,  avec  son  père  et  sa 
mère.  Le  dimanche  9  février  dernier,  el^e  avait  passé  chez  elle  une 

Ï»Brtie  de  la  journée:  entre  quatre  et  cinq  heures  du  soir,  un  en- 
àût,  iean-Marie  Mahé,  et  sa  mère,  la  veuve  Mahé,  Taperçureûtà 
la  pointe  de  Bellegroix ,  située  sur  le  golfe  du  Morbihan,  à  un  pee 
moins  de  1,200  mètres  de  la  maison  Keraudrain.  La  femme  Le 
Glouhaëc  ne  rentra  ni  pour  souper  ni  pour  se  coucher  ;  de  sérieuses 
inquiétudes  s'emparèrent  de  sa  famille,  qui  se  mil  à  sa  recherche. 
Dans  la  matinée  du  10  février,  Joachim-Marie  Gallo,  sou  oncle,  se 
rendit  à  la  pointe  de  Bellegroix.  Dans  une  petite  crique,  à  quel- 
ques mètres  en  contre-bas  de  Textrémité  de  cette  pointe,  il  trouva, 
et  un  grand  nombre  d'autres  personnes  trouvèrent  après  lui,  une 
mare  de  sang,  autour  de  la  mare  un  serre-téte  déchiro,  une  tresse 
de  cheveux,  un  mouchoir,  un  peu  plus  loin,  en  allant  vers  la  mer, 
une  coiffé ,  qui  semblait  avoir  été'percée  par  un  instrument  tran- 
chant, et  un  tablier  :  tous  ces  objets  étaient  tachés  de  sang.  A  pee 
de  distance  de  la  coiffe  et  du  tablier,  un  premier  sabot,  lavé  par 
l'eau  de  mer:  de  la  mare  de  sang  à  la  mer.  il  existait  des  traces 
ensanglantées  démontrant  ^ue  le  corps  de  la  personne  à  laquelle 
appartenaient  les  objets  indiqués  plus  haut  avait  été  traîné  sur  les 
roches  qui  parsèment  le  rivage. 


Le  14  féTrjer,  deux  capilAioes  marias,  Brienlsis  et  Berrigault, 
découTrireDt  sur  le  rivage  de  t'Ke  de  ta  Jument,  siluéeàpeude 
dielaoce  de  la  pointe  de  Bellegroii.  le  cadavre  d'une  femme  qui 
n'élail  autre  que  celui  de  la  remme  Le  Gtouhaéc.  Ce  cadavre  ulTrait 
-"  horrible  aspect  :  au-dessous  de  la  lempe  droite  on  remarquait 
plaie  transversale,  large  de  deui  ceatiraètres;  les  veines  jugu- 
es  et  les  branrhes  seenadaires  de  l'artère  carotide  avaient  été 
pées;  cette  plaie  avait  été  continuée  en  arrière  et  circulaire- 
it,  de  sorte  que  la  décollation  avait  été  presque  complète  et  que  ' 
ou  ne  tenait  plus  au  tronc  que  par  quelques  téguments:  les 
I  mains  présentaient  de  nombreuses  lésions',  la  victime  avait 
saisir  l'arme  de  l'agresseur  pour  essayer  de  parer  ses  coupe. 
es  hommes  de  l'art  émirent  l'avia  :  1°  que  toutes  ces  blessures 
ient  été  failes  par  un  instrument  pointu  et  tranchant;  2o  que 
unes,  comme  la  plaie  de  la  lempe  el  celles  des  majos,  el  l'en- 
e  profonde  pratiquée  mr  la  partie  droite  du  lou  avaient  été 
»  pendant  la  vie  ;  :i°  que  les  autres,  comme  la  section  cjrcu- 
B  du  cou  en  arrière  el  au  côté  gauche  paraissaient  avoir  été 
!5  après  la  mort:  4°  que  la  mort  avait  dû  être  très  promplemeot 
aminée  par  l'hémorrhagie  que  la  blessure  remarquée  Â  (a  partie 
iie  du  cou  avait  causée:  5^  que  le  corps  avait  éié  jeté  à  la  mer 
is  la  mort.  On  n'avait  constaté  pendant  la  journée  et  la  soirée 
^  février  la  présence  d'aucuci  étranger  dans  les  environs  de  la 
ite  de  BelleRfoix;  la  victime  ne  possédait  d'ailleurs  rien  qui  pdt 
«r  la  cupidité  d'un  malfaiteur.  Ce  (ut  donc  sur  les  personnes 
Mn  entourage  que  se  portèrent  les  investigations  de  la  justice, 
'examen  du  cadavre  fournit,  du  reste.  Il  celle-ci  de  préiieuses 
icaltons:  on  constata,  après  avoir  àté  les  vêtements  dont  il  était 
vert,  qu'un  bandage  en  luile  è  voile,  maintenu  par  deux  muT- 
te.  serrait  circulatremenl  et  fortement  le  ventre,  comme  pour 
imuler  une  grossesse.  L'autopsie  permit,  en  effet,  aux  méde- 
I  de  reconnaître  que  la  femme  Le  (llouhaec  était  enceinte  d'en- 
iD  sept  mois,  et  que  l'enfant ,  bien  constitué  et  en  parfait  étal 
riobililé,  n'avait  péri  que  par  suite  du  décès  de  la  mère.  N'y 
it-il  pas  tout  lieu  de  supposer  que  l'auteur  d«  la  grossesse  avait 
lu  se  débarrasser  violemment  de  la  mère  et  de  l'enfant  ? 
ne  perquisition  opérée  le  17  février  au  domicile  du  nommé  Eu- 
e  Le  Dot,  ouvrier  lonnetier  au  village  de  Bourneuf,  signalé  par 
uraeur  publique  comme  ayant  été  l'amant  de  la  femme  Le  Glou- 
c,  ani'-.na  l'atreslaiion  de  cet  homme  et  la  saisie  des  etfels  d'ha- 
emenl  suivants  :  un  paletot  roux  à  collet  en  velours,  un  petit 
I  en  drap,  un  pantalon'de  drap,  une  chemise,  un  chapeau,  des 
[ues,  un  second  paletot  usé  et  rapiécé,  un  pantalon  et  un  man- 
I  en  toile  cirée  :  un  couteau,  un  morceau  de  toile  h  voile.  Les 
erts  cooslalèrent  t'eiislence  de  taches  de  sang  sur  le  chapeau', 
;il8t  de  dessous,  le  pantalon  de  drap,  le  sabot  droit,  les  deux 
ichea  de  la  chemise  el  le  paletot.  Il  y  avait  des  traces  d'un  la- 
e  paraissant  avoir  été  effectué  avec  de  l'eau  de  mer,  à  l'eitré- 
é  des  deux  manches  de  la  chemise,  aux  manches  et  au-devant 
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biu  d'oae  vmx  étranglée  et  par  parulea  enlrsconpém  par  Le  Bol, 
8  jeai  teraet,  les  lèvret  grosses  et  eoIr'otiTeriea  sonllnja 
Dter  rhorome  intelligent  et  le  beau  parleor  des  ctbarels 
a  et  da  port  Na*alo. 

!a  cet  interrogatoire,  l'audition  des  nombreux  témoins  ap- 
larsaile  des  velléités  de  rélractatîondes  aveux  parraccosé 
it  plus  qu'an  intérêt  relatif  au  plus  ou  tnoins  ne  mérila  de 
:tts.  Cependant  la  déposition  des  docteurs  etdajennecbi- 
:hargés  de  constatations  médicales  a  été  tellement  saisia- 
qn'nn  des  jurés  a  failli  se  trouver  mal  au  récit  de  ces 
ntables  blessures  faites  i  la  victime  et  de  cette  tentative 
ollalion  que  l'assassin  n'a  pas  en  le  courage  d'achever,  «t 
B  des  pièces  à  conviction  tout  imprégnées  de  sang.  Il  a 
ispendre  la  séance  pendant  un  quart-d'heitre ,  au  boni 

le  juré  s  pu  reprendre  son  siège,  qu'il  a  occupé  jnsqu'l 
le  1  affaira. 

antre  déposition  a  aussi  vivement  ému  t'andiloire,  c'est 
'une  femme  Fardel,  couturière  à  Arton  ,  qui  a  raconté 
it  à  travailler  dans  une  maison  du  bourg,  elle  vît  loat  k 
e  Bot  se  réfugier  avec  précipitation  dans  laxour,  se  cacher 

un  mur  et  s^  presser  comme  s'il  avait  voulu  v  entrer, 
it  pins  tard  que  c'était  l'enterrement  de  la  femme  Le 
écqui  passait  devant  cette  maison  et  que  fuyait  Le  Bol  avec 

frayeur.  Elle  n'avait  alors  ancnn  soupçon  qu'il  fAt  l'as- 

ludience  du  jeudi  12  juin,  M.  Gorvier,  procureur  de  la 
iique,  a  Roulenu  l'accusation  avec  énei^ie  et  talent, 
laradec  présente  la  défense  de  Le  Bot  ;  il  espère  qM 
s  jurés  lui  tiendront  compte  de  ses  aveux  et  de  son  ra- 
ïs un  résumé  concis  et  net  lait  par  M.  le  Président,  le 
lire  en  détibéralion  et  en  revient  quelques  instants  iprfa 
Il  verdict  affirmatif  sur  les  questions  d'homicide  avec  pré- 
lion,  mais  admettant  des  circonstances  atténuantes, 
lot  est  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.    ' 


HOMHATIOH. 

sa  séance  du  8  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  no 
de  la  JustJre  de  Paix  du  cercle  de  Roogemont,  H 
,  capitaine,  k  Kougemonl. 

LâCSAHHB.  —  DfP.   HOWABD'BUJSUi. 
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3o  Que  lea  défendeurs  sont  ses  débiteurs  et  doivent  lui  faire 
prompt  paiement,  modération  de  justice  réservée,  de  350  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  le  tort  causé  au  demandeur  par 
la  non-délivrance  des  vins,  objet  du  marché; 

Que  H.  Gyr  et  C^^  ont  conclu  à  libération  avec  dépens  ; 

Qu'à  l'audience  préliminaire  du  Président,  Deprez  a  demandé 
à  prouver  les  trois  faits  ci-après  allégués  par  lui  : 

JVo  /.  Le  28  avril  1873,  Gyr  et  C«  donnaient  par  lettre  au  cour- 
tier J.  Gay,  à  Lutry,  pouvoir  de  vendre  pour  eux  un  vase  de  vin 
de  1871,  de  6,800  pots  environ,  logé  dans  la  cave  Gavard,  à 
Lutry,  au  prix  de  65  c.  le  pot. 

Cette  preuve  devant  se  faire  par  témoins  et  par  les  pièces, 
notamment  par  la  lettre  du  28  avril  1873  de  H.  Gyr  et  C«  à  J. 

Gay; 

N^  2.  Le  29  avril  1873 ,  au  matin ,  Gyr  et  C^'  donnaient  pour 
instruction  à  leur  mandataire  de  vendre  ce  vin,  sous  conditions 
que  le  paiement  serait  effectué  le  28  mai  1873  et  que  le  marché 
serait  conclu  dans  la  journée  du  29  avril. 

Ce  fait  devant  élre  prouvé  par  témoin  et  par  les  pièces  pro- 
duites ; 

iV*°  3.  Ce  même  29  avril,  après  la  signature  du  marché  ci- 
dessus,  Gay  envoya  à  ses  commettants  Gyr  et  C^  un  télégramme 
ainsi  conçu  :  c  Deprez,  notaire,  accepte  le  marché  à  65  c.  le  pot, 
>  payable  dans  trente  jours.  » 

Cette  preuve  devant  être  faite  par  témoins  et  par  les  pièces 

produites  ; 

Que  H.  Gyr  et  Cfi  se  sont  opposés  à  ces  preuves  pour  autant 
quelles  tendent  à  établir,  par  le  moyen  de  témoignages,  la  qua- 
lité de  mandataire  attribuée  à  Gay  ; 

Que,  statuant  sur  cet  incident,  le  Président  du  Tribunal  de 
Lausanne  a,  par  jugement  du  18  juillet  1873,  admis  les  trois 
demandes  à  preuve  et  décidé  que  les  frais  suivront  le  sort  de  la 

cause  ; 

Que  H.  Gyr  et  C^^  ont  recouru  au  Tribunal  cantonal,  en  pré- 
sentant les  arguments  ci-après  : 

lo  Le  mandat  allégué  a  été,  selon  le  demandeur,  donné  par 
lettre  et  non  verbalement  ; 


I 
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2®  L'emploi  d'an  double  moyen  de  preuve  est  incompatible 
avec  le  texte  et  Kesprit  de  notre  procédure  ; 

3^  Le  demandeur  n'a  pas  allégué  que  le  mandat  fût  verbal. 

i^  Sttbsidiairement,  l'art.  iOOO  Ce,  invoqué  dans  la  sentence, 
n'était  pas  applicable,  mais  bien  les  art.  1468  et  995  Ce.  : 

Considérant  que,  d'après  cet  art.  1468,  le  mandat  peut  être 
conféré  par  acte  public  ou  sous  seing-privé,  par  simple  lettre  ou 
même  verbalement  ; 

Qu*il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce,  d'employer  la  preuve  tes- 
timoniale contre  la  teneur  d'un  acte  valable  (Ce.  974)  :  la  lettre  du 
28  avril  1873,  mais  bien  d'expliquer  cet  acte  et  de  préciser  son 
sens  par  un  témoignage,  conformément  à  Tart.  975,  applicable 
à  la  cause; 

Considérant,  au  surplus,  que  les  pièces  produites  :  télégramme, 
etc.,  peuvent  être  envisagées  comme  constituant  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  autorisant  le  témoignage  en  vertu  des 
art.  1000  et  suivants  Ce; 

Considérant  que  Ton  ne  saurait  voir  dans  l'espèce  un  conflit 
de  moyen  de  preuve,  interdit  par  les  principes  de  la  procédure, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  jugement 
incidentel,  condamne  H.  Gyr  et  C^  aux  dépens  de  leur  pourvoi 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Voici  le  jugement  au  fond  rendu  sur  cette  affaire, 
le  6  courant,  par  le  Tribunal  de  Lausanne. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Dupraz,  pour  A .  Deprez,  notaire,  demandeur. 
Dubois,  pour  la  maison  H.  Gyr  et  G*,  défenderesse. 


Passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  par  lettre  du  28  avril  1873,  Jean  Gay,  courtier  à  Lutry, 
8*e8t  adressé  à  Henri  Gyr,  à  Lausanne ,  lui  demandant  s'il  serait 
vendeur  du  vin  1871  logé  dans  la  cave  Gavard,  à  Lutry,  et  à  quel 
prix  et  conditions  : 

Que,  le  même  jour,  H.  Gyr  et  C«  ont  répondu  an  courtier  Gay 
qu'à  65  centimes  le  pot  et  conditions  à  s'entendre,  ils  céderaient 


—  644  — 

le  vase  de  1871,  d'eoviron  6,800  pots«  N»  1,  cave  Gavard,  sans 
engagement  au-delà  de  demain  ; 

Qae,  le  dit  jour  28  avril,  Jean  Gay  télégraphia  à  Gyr  et  C^*  que 
le  n^arché  était  accepté  aux  conditions  de  leur  lettre ,  termes  de 
paiement,  2  et  4  mois  ; 

Qu'immédiatement  après  la  réception  de  cette  dépêche,  soit  le 
28  avril,  à  8  heures  15  minutes  du  soir^  Gyr  et  G*  répondirent 
par  télégramme  qu'ils  maintenaient  leur  prix,  mais,  pour  cause 
de  mauvaises  nouvelles,  devaient  mettre  les  conditions  au  comp- 
tant; 

Que,  le  lendemain  matin  29  avril,  Jean  Gay  se  rendit  au  bu- 
reau de  Gyr  et  C«,  à  Lausanne,  pour  s'entendre  sur  les  condi- 
tions du  marché  et  fit  connaître  alors  le  nom  de  l'acheteur,  qui 
était  Auguste  Deprez,  notaire^  à  Lutry; 

Que,  dans  cette  entrevue,  il  fut  entendu  que  le  prix  serait 
payé  dans  le  courantdu  mois  de  mai  1873,  soit  jusqu'au  28  mai, 
et,  sauf  ratification,  dans  la  journée  du  29  avril  ; 

Que,  le  même  jour  29  avril,  Jean  Gay  expédia  à  Gyr  et  O^  une 
dépêche  télégraphique  disant  :  <  Depirez  notaire  accepte  le 
>  marché  à  65  centimes  le  pot,  payable  dans  30  jours  ;  » 

Que ,  le  2  mai,  Gyr  et  Cfi  télégraphièrent  au  courtier  Gay  : 
<  Privés  de  tout  engagement  direct  de  Deprez  pour  le  marché  de 
»  vin,  devons  le  considérer  comme  nul  ;  » 

Que  ce  ne  fut  que  le  2  mai,  et  postérieurement  à  la  dépêche 
ci-dessus  rappelée,  que  le  marché  a  été  mis  par  écrit  et  signé 
'par  Jean  Gay  et  A.  Deprez  ; 

Que,  le  même  jour,  2  mai,  J.  Gay  a  télégraphié  à  Gyr  et  C®  en 
réponse:  c  Marché  maintenu  par  Deprez,  convention  entre  mes 
mains  conformément  aux  conditions  voulues  ;  » 

Que,  par  lettre  du  2,  mise  à  la  poste  le  3  mai,  J.  Gay  a  expé- 
dié à  H.  Gyr  et  Cfi  la  convention  du  29  avril  relative  à  la  vente 
du  vase  de  vin  1871  logé  dans  la  cave  Gavard  ; 

Que,  par  lettre  du  3  mai  adressée  à  J.  Gay,  H.  Gyr  et  G^'  ont 
persisté  à  regarder  le  marché  du  29  avril  comme  nul,  estimant 
en  avoir  le  droit  par  la  raison  que  la  dépêche  du  29  avril  1873 
indique  le  terme  de  30  jours  accepté  par  Deprez  pour  le  paie- 
ment, soit  le  29  mai  au  lieu  du  28  mai  fixé  par  eux  ; 
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Que,  par  mandat  da  8/9  mai,  A.  Deprez  a  ouvert  action  à 
Gyr  et  C«  pour  se  faire  reconnaître  propriétaire  du  vin  et  récla- 
mer  Tallocation  de  dommages-intérêts; 

Que  ,  le  24  mai ,  A.  Deprez  a  déposé  à  la  Banque  cantonale 
vaudoise,  à  titre  ^e  consignation  judiciaire,  la  somme  de  4,400 
francs  représentant  le  prix  du  vin  actuellement  en  litige. 

Considérant  qu*il  résulte  des  termes  de  la  lettre  de  H.  Gyr  et 
C<^,  portant  la  date  du  28  avril  1873,  et  de  l'apostille  au  pied  du 
télégramme  de  même  date,  apostille  faite  par  H.  Gyr  lui-même^ 
que  la  maison  H.  Gyr  et  C®  a  donné  pouvoir  au  courtier  J.  Gay 
de  vendre,  pour  un  prix  déterminé  et  à  des  conditions  arrêtées, 
un  vase  de  vin  1871  d'environ  6,800  pots  qu'elle  possédait  dans 
la  cave  Gavard  ; 

Que  cette  qualité  de  mandataire  attribuée  à  J.  Gay  est  confir- 
mée par  les  témoignages  intervenus  aux  débats; 

Que  J.  Gay  a  transmis  à  ses  commettants  Gyr  et  G®  l'accepta- 
tion du  marché  par  le  notaire  Deprez,  ainsi  que  cela  est  constaté 
par  sa  dépêche  du  29  avril  ; 

Que  le  marché  accepté  par  Deprez  est  conforme  aux  conditions 
fixées  par  Gyr  et  C«,  soit  quant  au  prix,  soit  quant  à  l'époque  du 
paiement  ; 

Qu'en  eflet,  si  la  dépêche  de  J.  Gay  du  27  avril  est  conçue  en 
termes  peu  précis,  pour  ce  qui  concerne  l'époque  du  paiement, 
ce  manque  de  précision  n'emporte  pas  une  contradiction  entre 
le  terme  fixé  par  les  vendeurs  pour  le  paiement  et  celui  accepté 
par  Deprez  ; 

Que,  même,  ces  deux  expressions  peuvent  être  considérées 
comme  synonymes  ; 

Considérant  que  si,  en  règle  générale ,  la  qualité  de  courtier 
n'implique  pas  celle  de  mandataire,  aucune  disposition  de  la  loi 
vaudoise  ne  s'oppose  à  la  réunion  sur  la  même  personne  de  ces 
deux  qualités; 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  1480  du  Code  civil,  le  man- 
dant est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  man- 
dataire, conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  conféré  ; 

Que,  dès  lors,  la  maison  Gyr  et  Cfi  doit  opérer  la  délivrance  à 
A.  Deprez  du  vin  qui  fait  l'objet  du  marché  du  29  avril  ; 
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Mais  considérant,  d'un  autre  côté^  qu'il  n'a  pas  été  établi  que 
le  défaut  de  délivrance  par  G;r  etC^  ait  occasionné  un  dommage 
à  Deprez , 

Par  ces  divers  motifs,  le  Tribunal  adjuge  à  A.  Deprez  les  deux 
premiers  chefs  des  conclusions  de  sa  demande  et  repousse  le 
troisième  chef. 

Les  défendeurs  sont  déboutés  de  leurs  conclusions  libératoires 
en  ce  qui  concerne  Texécution  du  marché. 

H.  Gyr  et  C®  sont  condamnés  aux  dépens. 

Sans  recours. 

Séance  du  28  août  187 S. 

Le  Juge  de  paix  doit  prononcer  par  un  seul  jugement  sur  les  ex^ 
ceplions  et  sur  le  fond.  S^il  juge  seulement  V exception^  le  recours 
de  la  partie  condamnée  sur  ce  point  est  prématuré.  Il  y  a  lieu  de 
renvoyer  la  cause  au  Juge  pour  qu'il  statue  le  fond.  On  ne  peut 
recourir  concernant  l'exception  quecumulativemeni  avec  le  fond, 

Eugène  Bourgoz,  agent  d'affaires  à  Lausanne,  recourt  au  nom 
d'Antoine-Blanc  Bugnion,  domicilié  àBelmont,  près  cette  ville, 
contre  la  sentence  rendue  le  28  juillet  1873  par  le  Juge  du  cer- 
cle de  Pully,  dans  le  procès  intenté  au  recourant  par  François- 
Samuel  Pache,  aussi  à  Belmont. 

Délibérant,  le  Tribnal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit.  Il 
a  vu: 

Que,  par  exploit  dul^r  juJUet  1873,  Antoine  Blanc-Bugnion  a 
pratiqué  une  saisie  spéciale  sur  les  récoltes  d'immeubles  de  la 
commune  de  Belmont,  remis  en  location  à  Blanc-Jaccoud,  dé- 
biteur de  l'instant; 

Que,  par  exploit  du  iO  du  dit  mois,  François-Samuel  Pache, 
se  disant  sous-locataire  de  Blanc-Jaccoud,  a  opposé  à  cette 
saisie  et  cité  Blanc-Bugnion  devant  le  Juge  de  paix  de  Pully 
pour  le  14  dit,  concluant  avec  dépens  au  maintien  de  son  op- 
position et  à  la  nullité  de  la  saisie  du  l<»c  juillet  ; 

Que,  par  exploit  du  16  juillet,  Pache  adonné  une  nouvelle  ci- 
tation à  Blanc-Bugnion  pour  le  21,  aux  mêmes  fins  que  la  pré- 
cédente; 
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Qu'à  raudieace  da  Juge  de  Paix  du  21  juillet,  Bourgoz  a  dé- 
posé au  nom  de  Blanc-Bugaion  uoe  eiception  dilatoire  fondée 
sur  les  motifs  suivants  : 

io  Le  14  juillet,  parties  comparurent  deyant  le  Juge  de  paix , 
sur  la  citation  du  10  juillet,  et  Pache  abandonna  son  opposition 
comme  irréguliëre  ; 

2o  La  nouvelle  opposition  du  16  de  ce  mois  est  contraire  à 
rart.  411  Cpc. 

Il  conclut  en  conséquence  avec  dépens  au  mis  de  côté  de  la 
seconde  opposition. 

Que,  statuant^  le  Juge  de  paix,  considérant  que  les  parties  n'ont 
pas  comparu  le  14  juillet^  que  Pache  étant  encore  le  16  dans  le 
délai  légal,  avait  le  droit  de  confirmer  son  opposition  par  un  se- 
cond exploit,  en  gardant  pour  son  compte  les  frais  du  premier  ; 
qu'ainsi  l'article  411  Cpc.  n'est  pas  applicable,  a,  par  jugement 
du  28  juillet,  écarté  l'exception  de  Blanc-Bugnion  et  décidé  que 
les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond  ; 

Qu'au  rapport  de  la  sentence,  Bourgoz  a  déclaré  [recourir  au 
Tribunal  cantonal. 

Examinant  en  premier  lieu  une  exception  préjudicielle  mo- 
tivée sur  l'art.  327  Cpc.  : 

Considérant  que  cet  article  prescrit  :  c  Le  juge  prononce  par 
»  un  seul  jugement  sur  les  faits  et  sur  tous  les  moyens  excep- 
»  tionnels  ou  de  fond.  > 

Que  le  Juge  de  paix  de.  Pully  a  méconnu  cette  disposition, 
puisqu'il  n'a  statué  que  sur  l'exception. 

Considérant  que  le  pourvoi  est  dès  lors  prématuré ,  vu  qu'on 
ne  peut  recourir  sur  l' exception  que  cumulativement  avec  le 
fond, 

Le  Tribufial  Cantonal  renvoie  la  cause  du  dit  Juge  de  paix 
pour  qu'il  prononce  aussi  sur  le  fond,  dit  que  les  dépens,  tant 
de  la  sentence  du  28  juillet  que  de  Tribunal  cantonal,  suivront 
le  sort  de  la  cause ,  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  Président 
soussigné  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Séance  du  S8  août  187 S. 

L'exploit  en  relief  et  le  dépôt  des  frais  rCentraînent  pas  ipso 
facto  le  relief;  comparaissant,  la  partie  adverse  peut  opposer  de^ 
exceptions  au  sujet  des  conditions  du  relief,  telles  que  délai,  dépôt 
de  frais,  justification  de  pouvoirs. 


Elise  Roy,  née  Mouqain,  marchande,  au  Sentier,  recourt 
contre  la  sentence  rendue  le  31  juillet  1873  par  le  Juge  de  paix 
du  cercle  du  Sentier,  dans  le  procès  qu'elle  soutient  contre  le 
Procureur-Juré  Niess,  à  Yverdon. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Il  a  TU  : 

Que  par  jugement  du  \^  mai  1873,  signifié  le  5  dit,  le  Juge 
de  paix  du  cercle  du  Ghenit  a  condamné  Elise  Roy,  par  défaut, 
à  payer  au  Procureur-Juré  Niess  la  somme  de  36  fr.  90  c.  et  les 
frais  ; 

Que,  par  exploit  du  23  mai,  Elise  Roy  a  avisé  Niess  qu'elle  a 
demandé  et  obtenu  le  relief  de  ce  jugement  et  l'a  cité  à  pa- 
raître le  5  juin  pour  la  reprise  de  la  cause  ; 

Qu*â  l'audience  du  5  juin,  Niess  a  demandé  au  Juge  de  paix 
d'éconduire  d'instance  E.  Roy,  qui  ne  justifie  pas  sa  vocation 
conformément  à  Part.  71  h)  Cpc.  (défaut  d'autorisation)  ; 

Que  le  Juge  a  accordé  cette  conclusion  par  jugement  inciden- 
tel,  notifié  à  E.  Roy  le  9  juin  1873  ; 

Que,  par  exploit  du  2  juillet,  Niess  a  fait  pratiquer  une  saisie 
générale  an  préjudice  d'Elise  Roy,  pour  être  payé  de  36  fr.  90  c. 
dus  par  jugement  du  l^^^*  mai  1873,  de  37  fr.  pour  frais  de  cette 
sentence,  et  de  24  fr.  15  c.  pour  frais  du  jugement  du  5  juin  ; 
ensemble  98  fr,  05  c,  valeur  échue  et  portant  intérêt  légal  ; 

Que,  par  exploit  du  17  juillet  1873,  Elise  Roy  a  opposé  à  cette 
saisie,  concluant,  avec  dépens,  qu'elle  est  nulle  et  son  opposi- 
tion maintenue,  le  titre  qui  fonde  la  saisie  n'étant  pas  un  titre 
exécutoire  ; 

Qu'à  l'audience  du  31  juillet,  le  Procureur-Juré  Rochat,  re- 
présentant son  collègue  Niess,  a  conclu  à  libération  des  fins  ci- 
dessus  et  au  maintien  de  la  saisie,  fondée  sur  un  titre  exécu- 
toire (le  jugement  du  l^^*  mai  1843)  ; 
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Que  le  Jage  de  paix  a,  par  jugement  du  31  juillet  1873,  dé- 
bouté la  demanderesse  de  ses  conclusions,  et  accordé  celle  de 
Niess  avec  dépens. 

Qu'Elise  Roy  a  recouru  en  réform  e  contre  cette  sentence,  de- 
mandant l'adjudication  des  fins  de  son  opposition,  et  disant 
qu'elle  avait  obtenu  le  relief  du  jugement  du  1^  mai  1873  en 
payant  les  frais;  que  ce  jugement  était  dès  lors  annulé;  que 
Niess  n'est  pas  porteur  d'un  titre  exécutoire  propre  à  saisir: 

Considérant  que  Elise  Roy  n'a  point  obtenu  le  relief  qu'elle 
demandait  par  l'exploit  du  23  mai  ; 

Que  cet  exploit  citait  Niess  pour  l'audience  du  5  juin,  dans 
laquelle  la  question  du  relief  devai  t  être  débattue  et  jugée  cas 
échéant/Cpc.  329). 

Attendu,  en  effet,  que  l'exploit  en  relief  et  le  dépôt  des  frais 
n'entraînent  point  ipso  facto  le  relief  lui-même; 

Que  les  parties  comparaissant  devant  le  Juge,  celle  qui  op- 
pose au  relief  peut  présenter  des  exceptions  au  sujet  des  condi- 
tions du  relief:  délai,  dépôt  des  frais,  justification  de  pou- 
voirs, etc. 

Considérant  qu'à  la  dite  audience  du  5  juin  le  relief  n*a  point 
été  accordé  à  Elise  Roy,  celle-ci  ayant  été  éconduite  d'instance 
comme  ne  justifiant  pas  sa  vocation,  et  cela  précisément  ensuite 
de  conclusions  exceptionnelles  de  l'opposant  au  relief; 

Considérant  que  ce  jugement  du  5  juin  1873,  n'ayant  été 
Tobjet  d'aucun  recours  de  la  part  de  Elise  Roy,  la  sentence  du  i^^ 
mai  1873  est  devenue  définitive; 

Qu'elle  est  dès  lors  un  titre  exécutoire,  justifiant  la  saisie  du 
Sjuillet  1873  (Cpc,  549  a). 

Par  ces  motifs,  le  }W6una{ cantonal  écarte  le  recours,  main- 
tient le  jugement  du  31  juillet  1873,  condamne  Elise  Roy  aux 
dépens  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  2  septembre  1873, 

Lorsque  le  procès^verhal  d'un  Juge  de  paix  omet  de  mentionner  une 

demande  à  preuve  par  témoins  qui  aurait  été  entreprise  dans  la 

cause,  ainsi  que  la  décision  de  fait  du  Juge  sur  le  résultat  de  cette 

pteuve,  la  partie  peut  ^inscrire  en  faux  contre  cette  Uicune  et 
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le  Tribunal  cantonal  ordonne  une  poursuite  pénale  sur  la  ques' 
lion  de  savoir  si,  oui  ou  non,  des  témoins  ont  été  entendus. 


Christian  Zbinden  recourt  contre  la  sentence  du  Juge  de 
paii  du  cercle  de  M.,  soit  de  l'assesseur  vice-président  le  rem- 
plaçant, en  date  du  49  juillet  1873 ,  dans  la  cause  entre  le  re- 
courant et  Ulysse  Matile. 

Délibérant ,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  3  juillet  1873,  Matile  a  intenté  à  Zbin- 
den une  action  en  paiement,  avec  dépens,  de  125  fr.  pour  solde 
de  loyer  d'un  apparCement  au  \*^  novembre  1873,  offrant  de  ne 
recevoir  que  41  fr.  60  cent,  et  tous  les  frais,  à  condition  de 
pouvoir  disposer  des  lieui  loués  dès  le  l^»'' juillet  1873. 

Que  Zbinden  a  conclu  à  libération,  avec  dépens; 

Que,  par  jugement  du  19  juillet  1873,  l'assesseur  vice-prési- 
dent a  accordé  à  Hatile  sa  conclusion  avec  dépens; 

Que  Zbinden  recourt  contre  cette,  sentence.  Il  demande  en 
premier  lieu  la  nullité,  pour  violation  de  presque  toutes  les  dis- 
positions de  la  procédure,  spécialement  des  art.  282,  283,  284, 
287  et  436  b  et  c.  Il  dit  qu'en  effet  aucune  instruction  ne  pa- 
raît avoir  eu  lieu  sur  les  faits  allégués  par  les  parties.  Le  procès- 
verbal  ne  fait  pas  mention  de  l'audition  du  témoin  Panchaud, 
ni  d'autres  personnesqui  ont  cependant  été  entendues  aux  débats. 

Dans  le  cas  où  le  Tribunal  cantonal  ne  se  contenterait  pas  de 
la  déclaration  Panchaud,  le  courant  s'inscrit  en  faux  contre  la 
lacune  du  procès-verbal  à  ce  sujet.  Il  s'inscrit  également  en 
faux  contre  l'absence  de  ténorisation  au  procès-verbal  de  l'au- 
dition de  divers  autres  témoins.  Il  demande  qu'il  soit  instruit 
sur  la  question  de  savoir  si,  oui  ou  non,  des  témoins  ont  été 
entendus  et  que  le  procès-verbal  soit  complété  sur  ce  point  s'il 
y  a  lieu. 

Enfin  le  pourvoi  tend  subsidiairement  à  la  réforme  du  juge- 
ment, pour  fausse  application  de  la  loi. 

Examinant  le  recours,  soit  quant  à  la  nullité,  soit  quant  à 
l'inscription  de  faux,  et. 

Attendu  que  le  moyen  de  nullité  ne  peut  être  accueilli,  puis- 
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qu'il  n'est  pas  prooYé,  à  cette  heure^  qae  des  témoins  aient  été 
entendus  et  que  la  yiolation,  par  le  Juge^  des  art.  283  et  436  b) 
et  c),  alléguée  dans  le  recours,  n'est  point  démontrée. 

En  ce  qui  concerne  l'inscription  de  faux  : 

Considérant  que,  bien  que  le  Code  de  procédure  ne  parle  pas 
expressément  de  l'inscription  de  faux  devant  le  Tribunal  canto- 
nal, on  doit  admettre  cependant  qu'elle  peut  avoir  lieu  dans  cer- 
tains cas,  comme,  par  exemple,  dans  la  cause  actuelle  où  elle 
n'a  pu  être  présentée  devant  le  premier  Juge  ; 

Considérant  que,  par  son  inscription,  Zbindeu  tend  à  établir 
une  espèce  de  faux  immatériel,  à  savoir  que  le  procès-verbal  de 
l'assesseur  serait  incomplet,  inexact,  qu'il  ne  renfermait  qu'une 
partie  de  la  vérité,  puisqu'il  ne  fait  aucune  mention  du  fait  im- 
portant des  témoignages  qui  seraient  intervenus  ; 

Attendu  que  le  dit  procès-verbal  constituant  un  titre  authen- 
tique, il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  l'art.  198  Cpc,  d'après  lequel  sa 
vérité  ne  peut  être  contestée  que  par  une  inscription  de  faux, 
seul  moyen  d'atteindre  et  de  réparer  l'informalité  qui  aurait  été 
commise; 

Considérant  qu'il  existe  des  indices  du  fait  allégué  par  Zbinden  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier,  ainsi 
que  des  débats  d'aujourd'hui,  que  le  procès-verbal  parait  ren- 
fermer*réellement  de  graves  lacunes,  et  que  l'assesseur  a  dû, 
pour  prononcer,  posséder  des  éléments  de  preuve  dont  il  n'existe 
aucune  trace  dans  son  jugement  ; 

Considérant  que  l'intimé  Malile,  avisi  de  l'inscription  de  faux 
et  des  débats  de  ce  jour^  ne  s'est  pas  présenté  et  n'a  pas  fait 
parvenir  d'observations  à  ce  sujet  ; 

Vu  l'art.  201  Cpc. , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  l'inscription  de  faux,  décide  qu'il 
y  a  lieu  d'autoriser  une  poursuite  pénale  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  oui  ou  non,  des  témoins  ont  été  entendus  par  Tasses* 
seur,  ordonne  la  suspension  du  procès  civil  et  l'envoi  de  la 
plainte  et  des  pièces  au  Juge  d'instruction.  —  Les  dépens  résul- 
tant du  présent  arrêt  suivront  le  sort  de  l'affaire  (1). 

(1)  Si  nous  ne  nous  trompons,  c'est  la  première  fois  <|u'une  inscription 
de  faux  est  admise  par  la  Cour  Supérieure  depuis  la  mise  en  vigueur  de 
la  nouvelle  procédure. 
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TRIBUNAL  aVIL   DU   DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  7  octobre  iSîS, 

Présidence  de  M.  Dam  or. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Mercanton^  Eugène,  pour  Louis  Charton-Dubrez,  demandeur. 
Bury,  pour  Aimé  Ghaubert,  défendeur. 

Conclusions  des  parties  : 

L.  Charton  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1^  Qu'il  est  propriétaire  des  marchandises  séquestrées  le  14  mai 
1873  sur  le  banc  de  foire  loué  par  Charton  et  desservi  par  Busilloa  ; 

2^  Qu'en  conséquence,  le  défendeur  est  condamné  à  restituer  au 
demandeur  les  marchandises  séquestrées ,  en  lui  tenant  compte  du 
dégât  causé  par  le  séquestre;  ou,  à  ce  défaut,  à  lui  payer  la  somme 
de  846  fr.  80,  valeur  des  dites  marchandises; 

3®  Que  A.  Chaubert  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paie- 
ment de  la  somme  de  500  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le 
préjudice  à  lui  causé,  soit  en  Tempêchaot  de  vendre,  soit  en  nui- 
sant à  son  crédit,  modération  réservée. 

A.  Chaubert  conclut  avec  dépens  au  maintien  du  séquestre  du  i4 
mai  1873  et  à  libération  des  fins  de  la  demande. 


Le  Président  pose  successivement  au  Tribunal  chaque  point 
de  fait  sur  lequel  une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  sous 
forme  de  questions  ci-après  ténorisées  : 

N<>  4.  L.  Charton  est-il  propriétaire ,  ensuite  d*achat  et  d'é- 
change intervenu  entre  lui  et  Paul  Monchâtre,  fabricant  à  Ge- 
nève, des  objets  séquestrés  par  A.  Chaubert  le  14  mai  1873, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  montre?  —  R.  Oui. 

No  6.  La  valeur  des  marchandises  séquestrées  au  préjudice  de 
Charton-Dubrez  est-elle  de  846  fr.  80?  —  ]\.  Elle  est  de  300  fr. 

N»  7  lettre  a.  Le  séquestre  insté  le  14  mai  1873  sur  les  mar- 
chandises appartenant  à  Charton-Dubrez  a-til  causé  à  ce  dernier 
un  préjudice?  —  R.  Oui.  , 

N<^  7  lettre  b.  Quelle  est  la  quotité  de  ce  préjudice  ?  —  A.  80 
francs. 

N®  10.  L.  Charton  est-il  créancier  de  1,500  fr.  de  Rusillon 
pour  marchandises  à  lui  vendues  il  y  a  plus  de  trois  mois  ?  — 
R.  Non. 
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N<»  13.  Le  bon  pour  le  banc  de  foire  a>t-il  été  fait  dans  le  but 
de  soustraire  les  biens  de  Rusillon  à  ses  créanciers  ensuite  d'en- 
tente entre  lui  et  Charton  ?  —  i).  Non. 

N»  14.  Avant  que  le  séquestre  du  14  mai  1873  fût  opéré,  Ru- 
sillon a-t-il  disposé  à  son  profit  de  l'argent  provenant  de  la  vente 
du  14  mai  eta-t-il  payé  des  dettes  qui  lui  étaient  personnelles? 
—  A.  Le  Tribunal  Tignore. 


Passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  14  mai  1873  et  pour  être  payé  du  capital 
d'un  jugement  du  30  décembre  1872,  s'élevant,  avec  les  frais,  à 
123  fr.,  déduction  faite  de  40  fr.  produit  d'une  saisie,  Eugène 
Bourgoz,  agissant  au  nom  de  Â.  Chaubert,  a  imposé  séquestre 
au  préjudice  d* Antoine  Rusillon  sur  tous  les  biens  meubles  de 
ce  dernier  et  notamment  sur  les  objets  exposés  en  vente  sur  le 
champ  de  foire  de  Lausanne  le  14  mai  1873  ; 

Que,  le  même  jour  14  mai,  Thuissier-exploitant  Rapin-Qui- 
dort,  en  exécution  de  l'exploit  précité,  s'est  rendu  sur  le  champ 
de  foire  et  a  mis  sous  le  poids  du  séquestre  un  certain  nombre 
d'objets  de  bijouterie  disposés  sur  un  banc  tenu  par  Ant.  Ru- 
sillon ; 

Que  ce  séquestre  a  eu  lieu  malgré  les  protestations  de  L. 
Charton  ,  qui  a  déclaré  être  propriétaire  des  objets  séquestrés  ; 

Que,  par  mandat  du  16  mai  1873,  L.  Charton  a  opposé  au  sé- 
questre du  14  mai  comme  propriétaire  des  marchandises  séques- 
trées et  a  ouvert  Taction  actuelle. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  aux  débats  qu'ensuite  d'achat  et 
d'échange  intervenu  entre  lui  et  Paul  Monchàtre,  fabricant  de 
bijouterie  à  Genève ,  L.  Charton  est  propriétaire  des  objets  sé- 
questrés le  14  mai  par  A.  Chaubert,  à  l'exception  de  la  montre  ; 

Que ,  dès  lors ,  c'est  sans  droit  que  A.  Chaubert  a  opéré  un 
séquestre  sur  des  marchandises  qui  n'étaient  pas  la  propriété  de 
son  débiteur  Rusillon  ; 

Considérant,  de  plus,  que  le  séquestre  de  Chaubert  du  14  mai 
a  causé  à  Charton  un  dommage  qui  a  été  arbitré  par  ie  Tribunal 
à  la  somme  de  80  fr.  ; 

Considérant,  enfin,  que  Charton  étant  reconnu  propriétaire  des 
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marchandises  séquestrées,  il  ;  a  lieu  à  ordonner  en  sa  favenr  li 
restitution  de  ces  marchandises  «  mais  que  le  Tribunal  ne  poit 
lui  allouer  en  outre  la  valeur  de  celles-ci. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  prononce  : 

1o  Le  premier  chef  des  conclusions  de  la  demande  est  adjugé 
à  Charton-Dubrez ,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  montre  ,  qui  est 
bien  la  propriété  de  A.  Rusillon; 

i^  Le  second  chef  des  mêmes  conclusions  est  également  admis 
pour  ce  qui  concerne  la  restitution  des  marchandises  séques- 
trées. Le  surplus  de  ce  second  chef  est  repoussé; 

3^  A.  Chaubert  devra  payer  à  L.  Charton  la  somme  de  80  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  défendeur  est  débouté  de  ses  conclusions  libératoires  et  en 
maintien  du  séquestre,  sauf  ce  qui  concerne  le  paiement  da  prii 
des  marchandises  faisant  Fobjet  de  la  seconde  partie  du  chef 
No  2  des  conclusions  de  la  demande. 

A.  Chaubert  est  condamné  aux  dépens. 

Sans  recours. 

On  nous  communique  le  jugement  suivant  qui  prouve  qoe 
dans  les  petites  choses  comme  dans  les  grandes  il  faut  prendre 
garde,  car  la  plus  simple  ruse  peut  conduire  son  auteur  devant 
Le  Tribunal  de  police. 

TRIBUNAL  DE  POUCE  DU  DISTRICT  DE  GRANDSON. 

Séance  du  6  octobre  181S. 

Présidence  de  M.  Meyland. 


Le  Tribunal  entre  en  délibération  à  huis-clos: 

Considérant  que,  le  5  du  mois  d*août  1873,  Faccasé  U.  D. 
8*est  introduit  à  la  gare  d'Eclépens,  dans  un  wagon  da  traia 
n®  61  se  dirigeant  sur  Neuchàtel,  sans  avoir  préalablement  pris 
et  payé  son  billet  de  place  ; 

Qu'il  est  descendu  de  ce  train  à  Concise ,  disant  an  chef  de 
cette  dernière  gare  qu'il  venait  d'Onnens  seulement; 

Que  le  dit  chef  de  gare,  s'en  remettant  à  sa  déclaratioD,  se 


t 


—  656  — 

Ainsi  par  exemple  nous  avons  une  marchande  de  vin  ;  on  lui  de- 
mande simplement  de  lever  la  main  et  de  répondre  :  <  Je  le  jure.  » 
à  la  formule  ordinaire  ;  elle  lève  le  bras  comme  si  elle  voulait  at- 
traper une  mouche  au  plafond,  fait  des  serments  terribles  comme 
pour  être  initiée  à  la  franc-maçonnerie:  tout  cela  pour  finir  par 
déclarer  qu'elle  n'a  rien  vu.  De  là,  cette  réflexion  de  M.  le  prési- 
dent :  «  C'est  entendu,  les  marchands  de  vin  n'ont  jamais  rien  vu  ; 
allez  vous  asseoir  I  » 

Un  autre  témoin  déclare  qu'il  a  tout  vu.  Enfin!  nous  allons  donc 
savoir  la  vérité. 

Il  raconte  une  scène  dans  laquelle  Mme  C.  aurait  mordu  la  main 
de  Mme  L.  qui  la  tenait  par  les  cheveux. 

M.  le  président  :  Il  est  bien  difficile  de  mordre  une  main  qui 
vous  tient  par  les  cheveux;  enfin  t  allez  vous  asseoir. 

V avocat  de  Mme  L,  :  M.  le  président  voudrait-il  demander  au 
témoin  si  Mme  C.  n'est  pas  mal  notée  dans  le  quartier;  elle  s'eni- 
vre tous  les  jours  et  si,  il  y  a  trois  semaines,  elle  ne  s'est  pas  pré- 
sentée, c'est  qu'elle  était  chez  le  marchand  de  vin  du  coin. 

La  question  est  posée  et  il  paraît  qu'en  effet  cette  dame  a  un 
mauvais  caractère  et  se  donne  volontiers  son  plumet,  comme  a  dit 
un  témoin  jovial. 

Un  autre,  également  jovial,  raconte  ceci  :  Mme  G.  était  sur  sa 
porte;  arrive  Mme  L.  qui  lui  demande  de  l'argent,  dont  Mme  G.^ 
là-dessus,  lui  crache  au  visage  en  lui  disant  t  «  V'ià  comme  j'te 
paie.  »  Alors  Mme  L.  a  fichu  un  coup  de  poing  à  Mme  C.  dont  cette 
dame  a  été  les  quatre  fers  en  l'air,  que  moi»  là-dessus,  avec  ma 
casquette  j'ai  balayé  la  place. 

Troisième  version  :  Un  témoin  de  la  réclamation  de  trente-huit 
sous  prétend  que  Mme  C.  a  dit  Mme  L.  :  Portez  votre  mémoire  chez 
l'huissier. 

De  tout  cela  le  Tribunal  a  pu  former  un  jugement  duquel  il  ré- 
sulte que  Mmes  G.  et  L.  se  sont  réciproquement  porté  des  coups  et 
fait  des  blessures,  mais  que  Mme  G.  a  frappé  le  plus  fort  ;  c'est 
pourquoi  elle  a  été  condamnée  à  30  francs  d'amende,  et  l'autre  à 
16  francs  seulement,  et  chacune  des  parties  aux  dépens  en  ce  qui 
la  concerne,  ceci  pour  tous  dommages-intérêts. 

Quel  beau  résultat  ! 


LAUSANNE.  —  QIP.  HOWARD-DELISLS. 
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JOiNiL  DES  TRIOiÂUl 

RETDE  DE  JDBISPBDDENCE  DE  LA  SDISSE  BOIAHDE 

Paraissant   une   fois   par   semaine,   le   Ijundi, 

L'année  d'abonnement  commence  le  4"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  donie  franes  par  an  ;  sept  franes 

Êour  sii  mois.   Chaque  numéro,  «R)  c.  —   On  s'abonne  chez 
[.  Iloward-Delisle,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco, 

SOMMAIRE.  Tribunal  cantonal  :  Commune  de  Grandcour  c.  Marcuard. 
—  Perriiaz  c.  Marsteller.  —  Cassation  pénale:  Duvouldy,  dcbauche.— 
Hegg,  outrages.  —  Chronique  judiciaire:  Arrêts  bernois,  —  Variété. 

TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  10  septembre  1873. 
Présidence  de  M.  Bippert. 


La  partie  qui  a  procédé  devant  le  Juge  avec  un  Procureur-Juré  (re- 
prêsentani  de  la  partie  adverse),  sans  contester  sa  vocation,  ne 
peut  la  critiquer  devant  le  Tribunal  cantonal  à  l'occasion  d'un 
recours  interjeté  par  le  mandataire.  L'urgence  d'une  vente  ne 
résulte  pas  du  fait  que  le  Juge  a  acc-orçlà  son  sceau  à  l'avis  de 
vente.  L'urgence  doit  être  reconnue  et  mentionnée  explicitement 
dans  Vavis  de  vente.  En  matière  de  récoltes^  l'urgence  n'existe 
pas  toujours.  

Le  Procureur-Juré  Briod^  à  Payerne,  recourt,  au  nom  de  )a 
commune  de  Grandcour^  contre  la  sentence  rendue  le  4  août 
1873  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour,  dans  la  cause 
qui  divise  la  dite  commune  d*avec  Frédéric  Marcuard  père,  au  dit 
Grandcour. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 

Il  a  vu  :  Que,  par  exploit  du  l^^"  mars  1 873,  la  commune  de  Grand- 
cour a  saibi  les  récolles  sur  les  immeubles  en  pré,  art.  3133, 
3122,  3129,  3146  et  3157  du  cadastre  de  Grandcour,  au  préju- 
dice d'Augustin  Harcuard  ; 


Ose  Frédéric  MimiMil,  m  ■■■  iiwicl  inl  k  riiu  ■■!■  Iif 
Perria,  i  Pajene,  a  opposé  i  celle  saisie  el  fM  le  precès  sar 
celle  opposilioo  esl  peodanl  detaal  le  TribvBsl  de  Pifene  ; 

^Qœ,  le  23  joio  I873,la  cooidwk  Je  GnadcovalaîlalBcbcr 
pour  le  30  d«  dit  mois  la  veale  des  récoltes  ea  foia,  firosseat  el 
oiéteîl  etistsat  sar  les  imoieables  sais»; 

Qœ  Frédéric  Marcaard  a,  par  exploit  da  30  jaia,  opposé  à  celle 
f cote  et  concla  avec  dépeas  : 

1*  Qoe  la  vente  da  loia  ae  doit  pas  avoir  liea  actaeOeneal  ; 

2»  Qoe  la  vente  da  iirooieat  et  da  aiéteil  a'aara  pas  liea 
comme  conséqaence  de  poorsaite  et  a'est  foadée  sar  aacaae 
saisie; 

3*  Qae  l'avis  de  vente  do  23  jaia,  étant  abasif  et  firastraire,  est 
nul  et  qae  la  commane  de  Grandcoar  doit  ea  sapportcr  les 
frais; 

4*  Qae  sabsidiairemeat,  poar  le  cas  oà  la  dite  commnae  jas- 
tj6erait  avoir  saisi  les  récoltes  en  champ,  ces  récolles  ae  soat 
pas  la  propriété  d*Aogoslin  Marcaard  et  ipie  Topposant  a  le  droit 
d'en  disposer  à  son  gré  ; 

Qo'i  Tandience  do  Joge  de  paix  de  Grandcoar  da  7  juillet  1 873, 
la  commune  a  admis  l'opposition  en  ce  qoi  concerne  les  ré- 
coltes dont  les  immeubles,  art.  3133,  3122  et  3129  sont 
invètos,  et  offert  de  pajer  la  moitié  des  frais.  Pour  le  surplus  elle 
a  concla  à  libération  ; 

Que  Frédéric  Marcuard  a  offert,  ensuite  du  procédé  de  la  com- 
mune, de  faire  le  dépôt  du  prix  de  taxe  de  la  récolle  en  foin, 
seul  objet  qui  reste  en  litige  ; 

Que  la  cause  fut  réappointée  ultérieurement  en  vue  de  la  pro- 
duction du  procès-verbal  de  taxe  et  de  la  détermination  des  parties 
sur  la  question  de  compétence  ; 

Qu*à  l'audience  du  21  juillet,  les  parties  ont  accepté  la  com- 
pétence du  Juge  de  paix  de  Grandcour  ; 

Que  par  son  jugement  du  31  juillet,  rapporté  le  4  août,  ce 
magistrat  a  accordé  avec  dépens  les  conclusions  de  Frédéric 
Marcuard,  par  le  motif  que  les  récoltes  en  fuio  ne  sont  pas 
vendables,  vu  le  procès  pendant  devant  le  Tribunal  de  Payeroe; 

Que  la  commune  de  Grandcour  a  recouru  en  réforme*  contre 


—  659  — 

cette  sentence ,  demandant  que  les  conclusions  de  Marcnard 
soient  repoussées,  celles  prises  en  libération  par  la  commune 
admises,  que  libre  cours  soit  laissé  à  Tavis  de  vente  du  23  juin 
^873  et  que  les  dépens  lui  soient  accordés  ; 

Le  pourvoi  estime  qu'en  scellant  cet  avis  de  vente,  le  Juge  a 
admis  par  là  l'urgence  ;  que  la  procédure  n'exige  pas  que  l'ur- 
gence soit  expressément  indiquée  ;  qu'enfin  il  y  a  toujours  ur- 
gence lorsqu'il  s'agit  de  saisie  de- récoltes  (Cpc.  578). 

Examinant  en  premier  lieu  une  exception  préjudicielle  ren- 
fermée dans  le  mémoire  de  Frédéric  Marcnard  et  consistant  à 
dire  que  le  recours  est  signé  c  Paul  Briod,  Procureur-Juré  ;  — 
que  ce  dernier  n'a  point  produit  de  procuration  de  la  commune 
dont  il  n'est  pas  le  mandataire  régulier;  que,  dès  lors,  le  recours 
n'est  pas  valablement  signé  (Cpc.  444)  : 

Attendu  que  Briod  s'est  présenté  deux  fois  à  l'audience  du 
Juge  de  paix,  au  nom  de  la  commune  de  Grandcour;  -^  que 
Marcuard  a  procédé  contradictoirement  avec  lui  et  n'a  point 
alors  contesté  sa  vocation  ;  —  qu'il  ne  peut  dès  lo/s  le  faire  au- 
jourd'hui ; 

Vu  d'ailleurs  l'art.  73  Cpc.  autorisant  le  Procureur- Juré  à 
plaider,  sans  procuration  et  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
les  procès  sur  opposition  aux  opérations  d'une  saisie  ou  d'un 
séquestre  fait  à  son  instance. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  préjudicielle. 

Quant  au  fond  : 

Considérant  qu'il  n'est  point  exact  de  prétendre  qu'en  accor- 
dant le  sceau  à  Tavis  de  vente,  le  Juge  a  admis  ipso  facto  l'ur- 
gence de  celte  vente  ; 

Que  l'urgence  de  cette  vente  doit  être  reconnue  et  mentionnée 
explicitement  pa^  le  Juge,  ce  qui  n*a  pas  lieu  dans  l'avis  du 
23  juin  ; 

Que  le  Juge  n'aurait  pu  refuser  d'office  le  sceau  à  cet  avis  ; 
qu'i^devait  l'accorder,  comme  il  l'a  fait,  sauf  aux  parlies  à  op- 
poser; 

Considérant  qu'il  est  également  inadmissible  qu'en  matière  de 
récolles,  Furgence  existe  toujours; 

Que,  d'après  Tari.  578  Cpc. ,  si  la  saisie  frappe  des  objets  d'un 
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entrelien  coûteux  ou  de  nature  à  ne  pouvoir  èlre  conservés, 
sans  perdre  de  leur  valeur,  jusqu'au  perfectionnement  de  la 
poursuite,  le  juge  peut  en  ordonner  la  vente  immédiate,  après 
une  publication  dont  il  règle  le  mode  ; 

Que  Tari.  598  statue:  c  La  disposition  de  Tart.  578  est  appli- 
cable à  la  saisie  des  récoltes.  » 

Considérant  qu'il  n'a  point  été  établi,  dans  l'espèce,  que  la 
récolte  en  foin  se  trouvât  dans  nn  des  cas  ci-dessus  et  qu^il  y 
eût  Heu  à  sa  vente  immédiate  ; 

Attendu  qu'à  teneur  de  l'art.  408  Cpc. ,  l'opposition  suspend 
les  opérations  de  la  poursuite,  sauf  les  mesures  d'urgence  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  Juge  de  paix 
a  admis  Topposiiion  de  Harcuard  à  la  vente  du  foin,  vu  l'oppo- 
sition à  la  saisie  elle-même  en  cours  de  procès  devant  le  Tri- 
bunal de  Payerne, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment du  4  août  1873,  condamne  la  commune  de  Grandcour  aux 
dépens  de  son  pourvoi  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  23  septembre  1873. 

L.  Perriraz,  entrepreneur  à  Lignerolles ,  recourt  contre  la 
sentence  rendue  le  29  août  1873  par  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Baulmes,  dans  le  procès  qu'il  soutient  contre  F.  Marsteller,  à 
Valleyres-sous-Rances. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit. 
Il  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  29  juillet  1873,  Marsteller  a  ouvert  à  Per- 
riraz une  action  concluant  avec  dépens  :  * 

1»  Que  ce  dernier  doit  lui  fournir  immédiatement  le  portail 
de  grange  qu'il  s'est  engagé  à  faire  pour  le  15  mai  1873,  au  plus 
tard  ; 

2o  Qu'il  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  150  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts,  modération  de  justice  réservée,  pour  retard 
dans  cette  livraison. 

Qu'à  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Baulmes  du  22 
août  1873,  le  demandeur  a  abandonné  le  premier  chef  de  ses 
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conclosions  ci-dessas^  ayant  fait  faire  le  portail  ailleurs,  et  main- 
tenu \^  second  chef; 

Que  Perriraz  a  conclu  i  libération  ; 

Que,  statuant,  le  Juge  a  accordé  la  conclusion  du  demandeur, 
en  la  réduisant  toutefois  à  70  fr.,  et  condamné  Perriraz  aux  frais; 

Que  ce  dernier  recourt  en  réforme  contre  la  dite  sentence;  il 
prétend  que  Marsteller  n'a  établi  ni  Texistence  de  la  convention, 
ni  la  mise  en  demeure,  ni  le  dommage.  Il  «ajoute  que,  même  en 
admettant  le  dispositif  sur  le  fond,  celui  sur  les  dépens  ne  se 
justifie  point  : 

Considérant  en  fait  : 

Que,  dans  son  exploit  de  citation,  Marsteller  a  allégué  les  faits 
suivants^  qu'il  a  maintenus  à  Taudience^du  Juge,  sauf  ce  qui  est 
dit  plus  haut  au  sujet  de  la  première  conclusion  : 

Fait  n«  1.  Le  7  avril  1873,  Marsteller  a  traité  avec  Perriraz 
pour  la  fourniture  d'un  portail  de  grange,  au  prix  de  110  fr. 

No  9.  Ce  portail  devait  être  rendu  posé  dans  la  première 
quinzaine  de  mai  au  plus  tard. 

N^  3.  Le  demandeur  a  mis  en  demeure  Perriraz  plusieurs  fois, 
depuis  celte  époque,  de  s'acquitter  de  son  travail ,  mais  jusqu'à 
ce  jour  Perriraz  l'a  toujours  renvoyé  sous  des  prétextes  inad- 
missibles. 

N»  4.  Ce  retard  a  occasionné  à  Marsteller  un  dommage  consi- 
dérable, vu  qu'il  n'a  pu,  par  ce  fait,  rentrer  des  récoltes  dans  la 
saison  convenable. 

Considérant  que,  devant  le  Juge,  Perriraz,  appelé  à  se  pronon- 
cer sur  les  faits  allégués  par  le  demandeur,  a  expliqué  que  l'é- 
poque de  la  livraison  n'était  pas  fixée  d'une  manière  positive 
dans  la  convention  du  7  avril  1873;  qu'il  a  admis  d'ailleurs 
c  n'avoir  pas  lait  son  travail  aussitôt  comme  il  l'aurait  voulu;» 

Qu'il  a  prétendu,  en  outre,  que  le  prix  du  portail  n'était  pas 
de  110  fr.,  mais  de  130  fr.  ; 

Que  Marsteller  a  soutenu  que  le  prix  était  de  110  fr.,  ajoutant 
que  celte  question  du  prix  n'a  plus  aucune  importance,  puisqu'il 
ne  prendra  pas  livraison  du  portail  ; 

Que,  pour  démontrer  le  retard  imputable  an  défendeur,  Mar- 
steller a  produit  au  Juge  une  lettre  que  le  neveu  de  Perriraz  lui 
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a  adressée  le  8  jaîllet  1873,, commençant  en  ces  mots  :  cN'ajaot 
pas  pu  achever  voire  portail  comme  l'on  vous  l'avait  dit;  » 

Que  le  Juge  de  paix  a  bafté  sa  sentence  sur  les  considérants  de 
fait  ci-après  :  cQue,  dans  le  mois  d*avril  4873,  L.  Perriraz  a 

>  traité  avec  Marsteller  de  la  fourniture  d'jun  portail  de  grange  ; 
»  Que  l'époque  de  la  livraison  n'a  pu  être  déterminée  exacte- 

>  ment,  mais  qu'il  estcependantconstatépar  la  lettre  du  8  juillet 
»  que  Perriraz  ne  s'est  pas  exécuté  en  temps  convenu  ; 

»  Que  ce  retard  a  causé  un  notable  préjudice  i  l'instant,  puis- 

>  qu'il  n'a  pu  rentrer  une  partie  de  ses  récoltes  en  temps  con- 
»  venable,  qu'il  n'a  pu  utiliser  une  partie  de  sa  maison  pour  les 

>  serrer  et  a  dû  les  serrer  ailleurs;  que,  de  plus,  il  n'a  pu  faire 
ji  à  temps  certaines  réparations  à  son  bâtiment,  par  exemple 

>  l'exhaussement  de  sa  toiture  sans  faire,  grâce  â  ce  retard,  des 

>  travaux  coûteux.  > 

Suivent  les  considérants  de  droit  et  lé  dispositif. 

Attendu,  en  droit,  sur  le  recours  : 

l^  Existence  ile  la  convention  au  prix  de  110  fr.; 

2^  Epoque  où  la  livraison  du  portail  devait  avoir  lieu; 

3*  Retard  et  mise  en  demeure  de  Perriraz  ;  ^ 

i^  Dommage  considérable  causé  â  Marsteller. 

Attendu  que  l'existence  du  contrat  a  été  admise  par  le  défen- 
deur ;  que  s'il  a  contesté  le  prix  de  110  fr.,  il  n'a  point  établi 
que  la  question  du  prix  eût  été  la  cause  du  retard  dans  la  livrai- 
son; que,  d'ailleurs,  cette  différence  de  prix  est  sans  importance 
ensuite  de  l'abandon  par  Marsteller  de  sa  première  conclusion; 

Attendu  que  Perriraz  a  reconnu  qu'un  terme  avait  été  con- 
venu pour  l'exécution  du  contrat  sans  que  l'époque  en  eût  été 
fixée  exactement  ; 

Que  le  retard  et  la  mise  en  demeure  de  Perriraz  résultent  soit 
de  son  aveu  devant  le  Juge,  soit  de  la  lettre  du  8  juillet  ; 

Que  Marsteller  ayant  allégué  qu'un  dommage  considérable 
résultait  pour  lui  de  ce  retard ,  Perriraz  n'a  point  contesté  le 
fait,  qui  a  é(é  admis  par  le  Juge  ; 

Que  s'il  eût  été  plus  régulier  que  ce  magistrat  appréciât  en 
fait  la  qualité  du  dommage  au  lieu  de  la  fixer  seulement  dans  le 
dispositif,  celte  informalité  n'est  cependant  point  de  nature  â 
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tntralner  la  réforme  de  la  sentence,  conformément  aux  conclu- 
fiions  du  recours; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  Perriraz  a  admis  devant 
le  Juge,  tacitement  on  expressément^  les  faits  qu'il  conteste  au- 
jourd'hui ; 

Vu  l'art.  324  Cpc.  ; 

Considérant  que  le  recours  ne  peut  dès  lors  être  accueilli. 

Quant  aux  dépens  : 

Considérant  que  le  Juge  a  alloué  les  dépens  à  Marsteller,  dont 
la  conclusion  a  été  admise,  quoique  réduite; 

Qu'il  a  procédé  en  cela  conformément  à  l'art.  286,  sans  faire 
application  du  second  paragraphe  de  cet  article;  qu'il  ne  parait 
pas  qu'il  y  eût  lien  de  l'appliquer; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  main- 
tient la  sentence  du  29  août  1873,  condamne  en  conséquence 
Perriraz  i  payer  i  Marsteller  la  somme  de  70  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, met  à  la  charge  de  Perriraz  les  .dépens  tant  du 
premier  jugement  que  de  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 


COUR   DE    CASSATION   PÉNALE 

Séance  du  8  octobre  4  87 S. 


La  Cour  de  cassation  pénale  ne  saurait  prendre  en  considération  des 
protestations  d'innocence,  contraires  au  verdict  de  culpabilité  du 
Jury,  

Jean-Marie  Duvouldy,  soit  Duvouldi,  de  Tisy,  département  du 
Rhône,  détenu  à  Lausanne,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Lausanne,  le  29  sep- 
tembre 1873,  qui  le  condamne  à  six  mois  de  réclusion,  à  75  fr. 
d'amende  et  aux  frais  pour  avoir  favorisé  la  débauche,  en  cor- 
rompant Louis  Ducret,  âgé  de  17  ans. 

Le  Procureur  général  et  le  défenseur  d'office  de  l'accusé,  le 
licencié  en  droit  Dubrit,  sont  entendus  dans  leurs  plaidoiries. 

Délibérant  sur  le  recours,  lequel  se  borne  à  affirmer  l'inno- 
cence de  Duvouldy  et  à  demander  la  nullité  du  jugement  pré- 
mentionné : 
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Attendu  que  le  pourvoi  n'est  fondé  sur  aucun  moyen  de  nul* 
lité  ou  de  réforme  ; 

Que  les  protestations  d'innocence  du  recourant  ne  sauraient 
être  prises  en  considération  en  présence  du  verdict  du  Jury,  qui 
déclare  Duvouldy  coupable  ; 

Que  le  tribunal  est  resté,  dans  l'application  de  la  peine,  dans 
les  limites  de  sa  compétence , 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  recours,  maintient  la 
sentence  du  Tribunal  correctionnel  de  Lausanne,  en  ordonne 
l'exécution  et  condamne  Jean-Marie  Duvouldy  aux  frais  résultant 
de  son  pourvoi, 

^  - 

Séance  du  même  jour. 

La  Cour  de  coêsation  pénale  ne  saurait  prendre  en  considéraHon  Vailé' 
gué  du  recourant  que  les  témoins  auraient  celé  la  vérité  au  Tribunal 
de  police^  alors  que  ce  Tribunal  a  constaté  les  faits  dont  résulte  la 
culpabilité  du  prévenu  et  que  celui-ci  n'a  fait  à  cet  égard  aucune  ré- 
quisition  devant  le  Tribunal  de  police. 


Fritz  Hegg,  de  Nyon,  recourt  contfe  le  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  de  police  du  district  de  Nyon,  le  30  septembre  1873, 
qui  le  condamne  à  100  jours  d'emprisonnement  et  aux  frais, 
pour  outrages  envers  le  Préfet  du  dit  district,  à  l'occasion  de  ses 
fonctions. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi,  qui  consiste  à  dire  que  la  vérité  a 
été  celée  au  Tribunal  par  les  deux  principaux  témoins  appelés 
par  Hegg  : 

Considérant  que  cette  allégation,  sans  portée  en  présence  de  la 
culpabilité  du  recourant  reconnue  par  le  Tribunal,  ne  constitue 
ni  un  moyen  de  nullité,  ni  un  moyen  de  réforme  admissible  ; 

Que  l'acte  de  recours  ne  renferme  aucun  autre  moyen  ; 

Que  Hegg  n'a  fait,  à  l'audience  du  Tribunal  de  police,  aucune 
réclamation  ou  réquisition  au  sujet  du  grief  qu'il  invoque  au- 
jourd'hui; * 

Que  le  Tribunal  a  constaté  en  fait,  et  définitivement ,  l'exis- 
tence du  délit  commis  par  Hegg,  et  l'état  de  4^  récidive  dans 
lequel  se  trouve  ce  dernier; 


B 
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Que  le  Tribunal  de  police,  en  condamnant  Hegg  à  400  jours 
de  réclusion,  n*a  point  outre-passé  les  limites  de  sa  compétence; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  et  vu  la  témérité  de  son  recours ,  de 
faire  application  à  Hegg  de  Tart.  537  du  Cpp. , 

La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  le  pourvoi,  maintient  le 
jugement  de  police,  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  le  re- 
courant aux  frais  de  cassation,  ainsi  qu'à  une  amende  de  20  fr. , 
en  vertu  de  Tart.  527  du  Cpp.  précité. 


•^•^^ 


CHRONIQUE    JUDICIAIRE. 

Aperçu  en  langue  française  det  Arrêts  de  la  Cour  de  Berne. 
Nota.  Les  Arrêts  précédés  d'un  *  sont  particuliers  au  Jura  bernois. 

*  Créance  de  la  femme.  —  Hypothèque  et  rang  dans  la  liquida' 
tien  des  biens  du  mari.  —  Dans  la  liquidation  judiciaire  des  biens 
de  Louis  Métille,  ancien  receveur  communal,  la  femme  de  celui-ci 
fut,  pour  ses  reprises  matrimoniales,  colloquée  partiellement.  Elle 
avait  obtenu  séparation  de  biens  d'avec  sou  mari  et  avait  produit  à 
l'ordre  en  vertu  d'un  acte  notarié,  du  29  avril  1869,  établissant  la 
position  respective  des  époux. 

D'un  autre  côté,  Jacques  Biétry  avait  dû  payer,  comme  caution 
du  receveur  Métille, à  la  commune,  une  somme  assez  forte  pour  la- 
quelle il  fut  renvoyé  perdant,  il  attaqua  alors  la  collocation  de  la 
femme  Métille,  en  concluant  k  ce  que  la  dite  attribution  soit  dé- 
clarée nulle  et  non-avenue  et  à  ce  que  le  montant  de  cette  colloca- 
tion lui  soit  attribué,  à  lui,  comn)e  ayant  un  rang  préférable  k  celui 
de  la  femme  de  son  débiteur.  Il  s'appuyait  notamment  sur  des  ir- 
régularités de  forme  dans  la  production ,  sur  le  défaut  de  force 
obligatoire  de  l'acte  constatant  les  reprises  de  la  femme  et  sur  sa 
quaÛté  de  créancier  ayant  un  rang  préférable  d'hypothèque.  —  Par 
son  arrêt  du  2  novembre  1872,  la  Cour,  cT^nfirmaut  le  jugement 
rendu  en  première  instance,  débouta  Biétry  des  divers  chefs  de  ces 
conclusions. 

Motifs  : 

1.  Qu'à  l'appui  de  sa  réclamation,  la  demanderesse  a  invoqué  et 
produit  l'acte  de  liquidation  du  29  avril  1869; 

2.  Que  les  diverses  objections  faites  contre  la  force  obligatoire  de 
cet  acte  sont  sans  fondement;  qu'en  effet  : 
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a)  Les  époux  Mélille  n'étaient  pas  tenus  de  requérir  l'interTen- 

tion  des  créanciers; 

b)  L'exécution  du  jugement  de  séparation  a  été  commencée  dès 

le  22  avril ,  r oit  dans  le  délai  légal  de  quinzaine  (art.  1444 

Ce); 

c)  Après  avoir  personnellement  pris  part  à^*opération  prélimi*' 

naire  du  dit  jour,  Métille  a  chargé  un  mandataire  spécial  de 
le  représenter  au  terme  fixé  pour  la  liquidation  définitive 
des  reprises  : 

d)  Ce  mandat  impliquait  le  droit  de  déterminer,  en  lieu  et  place 

du  mari,  le  montant  de  la  somme  due  à  la  femme  ; 

e)  La  signature  dont  est  revêtue  la  procuration  du  25  avril  n'est 

pas  contestée  ; 

f)  C'est  du  consentement  des  parties  que  le  notaire  Doyon  a  été 

substitué  au  notaire  Metthée,  primitivement  désigné  par  le 
Tribunal: 

3.  Que  par  l'acte  du  29  avril  1869,  régulier  en  la  forme ,  il  est 
reconnu  : 

a)  Que  les  reprises  de  dame  Métille  consistent  dans  divers  im- 

meubles provenant  de  la  succession  de  son  père; 

b)  Que  ces  immeubles  ont  été  vendus  le  17  août  1861  pour  le 

prix  de  fr.  2,327; 

c)  Que  le  prix  de  vente  a  servi  à  l'acquisition  d'immeubles  à  Fre* 

giécourt,  sans  stipulation  de  remploi; 

d)  Que  dame  Métille  poursuivra  le  recouvrement  des  fr.  2,327 

à  elle  dus  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  son 
mari  ; 

4.  Que  cette  liquidation  constitue  au  profit  de  la  défenderesse  un 
titre  de  créance  opposable  au  tiers  : 

5.  Que  les  déclarations  qu'elle  renferme  sont  corroborées  par  les 
extraits  du  partage  de  1855  et  des  ventes  de  1861,  et  que  d'ailleurs 
le  demandeur  ne  méconnaît  pas  l'origine  de  la  créance  (cf.  n*^  27); 

6.  Que,  pour  le  remploi  de  ses  propres,  la  femme  a  hypothèque 
sur  les  biens  du  mari  dès  le  jour  de  la  vente^  indépendamment  de 
toute  inscription  (art.  2135  Ce); 

7.  Que  la  dispense  d'inscription  existe  même  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté; 

8.  Qu'ainsi  l'hypothèque  dont  se  prévaut  la  défenderesse  prime 
celle  du  demandeur. 
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Titre  altéré. —  Incident.  —  Dans  le  cours  d*une  Instance  sur  op- 
position à  liquidation,  un  titre  ayant  été  produit  pour  justifier  d'une 
créance  préférable  en  rang,  fut  attaqué  par  voie  incidente.  Ce  titre 
avait  été  surchargé  après  coup  dans  sa  partie  constitutive  du  privi- 
lège. La  Cour  reconnut  qu'il  ne  pouvait  servir  de  moyen  de  preuve 
dans  la  partie  altérée  (art.  209  Cpc),  mais  que  Ton  devait  s'en  tenir 
^  son  contexte  originaire. 


Cédule.  —  Exception  de  faux.  —  Effet  du  criminel  sur  le  civil. 
—  Un  nommé  Christ.  Kaebr  avait  souscrit  divers  billets  k  Elias  Weil 
qui  les  céda  à  des  tiers  et  entre  autres  à  la  caisse  de  famille  Israé- 
lite d'Oberendingen.  Wéil  fut  plus  tard  traduit  aux  assises,  pour 
fraudes  et  escroqueries,  et  condamné.  La  Cour  d'assises  déclara 
que  tous  les  billets  de  Kœhr  se  trouvant  présentement  en  mains 
tierces  étaient  k  considérer  comme  frauduleux  et  entachés  de  nul- 
lité. Ce  nonosblant,  les  concessionnaires  attaquèrent  Ksehr  en  paie- 
ment, se  fondant  sur  ce  que  le  titre  cédé  était  régulier  et  en  due 
forme.  Mais,  dans  les  deux  instances,  les  cooclusions  furent  rejetées 
par  les  motifs  :  que  si  la  Cour  d'assises  n'a  pas  expressément  an- 
nulé ces  billets,  elle  a  reconnu  k  KsBhr  le  droit  d'en  contester  la 
validité,  qu'elle  était  cotnpéten te  et  à  même  d'apprécier  leur  va- 
leur: que  la  fraude  remonte  à  une  époque  antérieure  à  celle  des 
poursuites  au  pénal  et  que  l'exception  est  opposable  aux  cession- 
naires. 

Provocation  à  la  demande.  —  Celle-ci  n'est  pas  admissible  lors- 
que le  provoquant  peut  lui-môme  se  porter  demandeur.  Dans  l'es- 
pèce, il  était  constant  que  Scholer  pouvait  actionner  l'Etat  soit  par 
action  directe,  en  rétablissement  du  mur  en  litige,  soit  par  action 
négatoire. 

*  Ordonnance  exécutoire.  —  Paiement  partiel.  —  Serment.  —  Un 
jugement  dont  les  causes  sont  éteintes  en  partie,  au  moyen  de  paie* 
ments  postérieurs  par  règlement  de  compte  ou  autrement,  reste 
exécutoire  pour  le  surplus.  —  Si  la  quittance  que  l'on  oppose  au 
poursuivant  est  obscure  et'que.  celui-ci,  pour  en  préciser  la  valeur, 
s'en  réfère  au  serment  du  débiteur,  il  rend  ce  dernier  juge  de  re- 
tendue de  sa  libération. 

Motifs  : 

I.  Que  les  cniiques  dirigées  contre  le  jugement  du  28  décembre 
-185!  n'en  détruisent  pas  le  caractère  de  titre  exécutoire  et  qu'il  faut 


■JT 


—  668  — 

uniquement  rechercher  si  la  créance  qu'il  énonce  est  encore  au- 
jourd'hui due  en  tout  uu  en  partie; 

2.  Que  racle  du  2  octobre  1869  ne  constitue  pas  une  noralioa 
dans  le  sens  des  art.  1271  et  1273  du  Ce.  fr.;  qu'il  n'est  qu'une  quit- 
tance mentionnant  une  opération  qui  résulte  d'une  convention  ei 
qu'il  s'agit  d'interpréter  ; 

3.  Que,  pour  cette  interprétation,  M,  Gharmillot,  en  alléguant 
dans  les  no«  34  et  36  de  la  défense  quel  était  le  sens  de  la  convea- 
lion  intervenue  le  2  octobre  1869,  s'en  est  remis  à  la  foi  sermentale 
de  M.  Ueitsch  ; 

4.  Que  celui-ci  dément  formellement  toute  réserve,  clause  oa 
condition  dans  le  sens  de  la  défense,  qu'il  affirme  que  la  conven- 
tion a  porté  sur  le  chiffre  de  fr.  3^500  comme  restant  dû,  et  que  là- 
dessus  il  a  payé  en  espèces  et  autrement  la  somme  de  fr.  2,950  portée 
dans  la  quittance; 

5.  Que,  dès  lors,  l'ordonnance  exécutoire  ne  peut  être  maintenue 
que  pour  la  différence  entre  ces  deux  dernières  sommes. 


•  Frais  à  payer  après  réforme,  —  Exception  de  déchéance.  —  Un 

jugement  sur  uhe  demande  en  renvoi  de  terme  qui  fixe  les  frais  de 

l'incident  est  un  titre  exécutoire  à  part  et  par  lui-même.  Si,  plus 

tard,  la  partie  qui  doit  ces  frais  réforme  la  procédure,  elle  n*esl  pas 

tenue,  sous  peine  de  déchéance,  de  payer  ou  de  déposer,  dans  le 

délai  de  Tart.  70  Cpc.  bern.,  les  frais  ainsi  liquidés  par  le  décret  du 

juge. 

Motifs  : 

i.  Que  les  dispositions  des  art.  70  et  72  Cpc.  ne  s'étendent  pas 
aux  cas  qui  n'y  sont  pas  prévus  ; 

2.  Que  si ,  par  la  déclaration  de  réforme  (art.  69  €p.)  les  actes 
divers  de  procédure  sont  mis  à  néant,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  ce  qui 
forme  l'objet  d'un  jugement  définitif  et  exécutoire  par  lui-même; 

3.  Que  Ton  ne  peut  admettre  comme  devant  être  payés  dans  le 
délai  rigoureux  de  la  loi,  sous  peine  de  déchéance,  que  les  frais  qui 
figurent  et  doivent  figurer  sur  Fétat  k  taxer  par  le  juge; 

4.  Que  ceux  liquidés  au  jugement  du  29  février  1872  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  des  frais  à  porter  encore  en  taxe  et  qu'ils  ne 
sont  pas  compris  dans  l'étai  soumis  à  la  modération  du  juge; 

5.  Que,  partant,  il  n'y  a  pas  eu  obligation  légale  et  sous  peine  de 
péremption  pour  la  partie  qui  a  réformé,  de  payer  ces  frais  de  ju- 
gement dans  le  délai  prescrit  pour  ceux  modérés  par  le  juge  le  25 
avril  1872v 
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2.  Que  les  demandeurs  invoquent,  comme  titre  constitutif  de  la 
servitude  rerendi<|uée ,  le  procès-verbal  du  Conseil  municipal  de 
Romont,  en  date  du  49  mars  1817;  * 

3.  Que,  d'une  part,  Tordonnance  du  23  décembre  1816  sur  Tamé- 
lioration  de  l'agriculture,  attribue  aux  Grands-Baillifs  seuls,  en 
leur  qualité  de  juges  de  police,  le  droit  de  procéder  à  la  fiiation  des 
chemins  de  fruitage  et  de  défruitage,  et  de  dresser  acte  des  conven- 
tions y  relatives  ;  —  que.  d*autre  part,  rien  ne  constate  qu*à  l'instar 
de  ce  qui  se  pratiquait  dans  divers  districts  du  Jura,  l'autorité  bail- 
livale  de  Boren  ait,  en  vue  de  simplifier  ou  de  régulariser  le  mode 
d'exécution  de  la  dite  ordMinance^  délégué  ses  pouvoirs  aux  Con- 
seils municipaux,  agissant  par  l'organe  de  commissions  spéciales: 

4^.  Que  l'argument  d'analogie,  tiré  des  instructions  et  arrêtés 
dont  mention  en  demande,  est  inadmissible,  puisque  ces  décisions, 
postérieures  d'ailleurs  au  procès-verbal  du  19  mars  1817,  ne  régis- 
saient évidemment  que  les  communes  soumises  à  la  juridiction  du 
GrandBaillif  qui  les  promulguait; 

5.  Que  la  compétence  du  Conseil  municipal  de  Romont  n'étant 
pas  établie,  l'acte  produit  ne  peut  être  assimilé  à  un  titre  public  oa 
authentique  dans  le  sens  des  art.  4317  Ce.  et  200  Cpc,  et  que  par- 
tant il  ne  fait  point  par  lui-même  pleine  foi  de  la  convention  allé- 
guée; 

6.  Qu'il  n'est  pas  justifié  non  plus  que  cet  acte  ait  été  transcrit 
au  protocole  des  contrats  du  bailliage  (art.  34  de  l'ordonnance  de 
1816); 

7.  Que,  malgré  ces  irrégularités  de  forme  et  nonobstant  le  défaut 
de  signature  des  propriétaires  intéressés,  le  pcocès- verbal  invoqué 
ne  serait  pas  dénué  de  toute  valeur  s'il  était  prouvé  que  le  passage 
en  litige,  tel  quMl  est  décrit,  a  été  constamment  et  publiquement 
exercé  dès  1817;  mais  que  les  demandeurs  ont  échoué  dans  l'admi- 
nistration de  la  preuve  tentée  à  cet  égard  ; 

8.  Qu'en  outre,  il  résulte  de  la  procédure  et  |iotamment  de  l'ins- 
pection des  lieux  que  les  fonds  possédés  par  les  demandeurs  prin- 
cipaux et  intervenants,  et  au  profit  desquels  aurait  été  créée  la  ser- 
vitude, ne  sont  pas  enclavés  ; 

9.  Que  le  chemin,  objet  du  litige,  n'est  pas  délimité  par  des  bor- 
nes, qu'aucun  plan  n'en  révèle  l'existence,  et  qu'il  n'est  mentionné 
ni  dans  les  actes  d'acquisition  des  demandeurs,  ni  dans  ceux  du  dé- 
fendeur; 

10.  Qu'en  renonçant  à  donner  S'jite  au  rapport  dressé  en  4859 
contre  Henri-Théophile  Bourquin,  le  défendeur  n'a  point  reconnu 
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T  pour  ca,  y  a  &  boire  e(  à  manger  là-dedans  ; 
;es. 

Quelinlérël  l'agent a-t-il  à  vous  accuser? 
is  le  vouloir,  on  envelime.  J'étais  iranqaîUe- 
iie  A  bon  Dieu,  avec  mon  cabaK,  voulant  aller 
t  mAme  J'avais  dedans  des  choux-flears,  des 
lins  et  un  Touroean  de  lerre. 
Eh  bien  I  qu'est-ce  que  cela  prouve? 
luve  que  j'avais  pas  de  mauvaises  infentions. 
Vous  èles  ivre,  comme  vous  l'êtes  toujours, 
t,  voulez-vous  donner  lecture  de  la  déclara- 
ssaire  de  police? 
sani  :  t.La  Temme  Blanquette  s'enivre  Tré- 

I 

la  mauvaise  conduite... 

Voulez-vous  ne  pas  interrompre. 
ii  mauvaise  conduite  ne  lui  a  pas  permis  de 
Ce  dernier,  excellent  ouvrier,   mène  une 
Une  Tiiis  Aé]i,  celle  femme  a  été  amenée  dé- 
lit été  ramassée  dans  la  rue,  complètement 

Vous  entendez? 

I  oui,  ça  m'est  arrivé,  parce  que  je  vas  vous 
Iré  une  dame  de  mes  amies,  qui  avait  acbeté 
entrant  chez  nous,  je  me  dis  :  j'ai  bien  envie 
m  poêlon;  alors... 

)upe  court  à  celte  explication  en  prononçant 
idamne  la  prévenue  à  trois  jours  de  prison. 


'Ion  c.  Chauberi,  publié  dans  notre  dernier 
:  en  Cour  supérieure. 


NNE.  —  IMI'.   BOWARD-DEUSLE. 
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»  Cofuidérant  : 

»  4.  Que  soit  la  mère,  ^oil  Faccusé,  sont  ressortissants  des 
communes  de  Hur,  fribourgeois  ePvaudois  ; 

>  i.  Que  la  mère  habile  la  commune  fribourgeoise  et  l'accusé 
la  commune  vaudoise; 

>  3.  Que  Taccusé,  sur  toutes  les  invitations  à  lui  adressées  et 
enfin  sur  la  citation  édictale,  ne  se  présente  pas,  ni  personne  en 
son  nom,  ce  qui  est  constaté  par  les  proclamations  d'usage.  > 

II.  M.  Tavocat  Louis  Fauquez,  à  Yverdon,  a  recouru  le  27  sep- 
tembre 1871,  au  nom  de  Louis  Cornuz,  contre  cejugement,  parce 
qu'il  n'aurait  pas  été  donné  à  ce  dernier  l'occasion  de  faire  valoir 
ses  moyens  de  défense,  et  parce  que  le  Juge  qui  a  rendu  le  ju- 
gement n'aurait  été  compétent  ni  d'après  la  législation  cantonale, 
ni  d'après  le  droit  fédéral. 

L'avocat  du  recourant  se  base  sur  le  raisonnement  suivant  : 
L(Aiis  Cornuz,  dit-il,  est  bourgeois  de  la  commune  vaudoise  de 
Mur  et  domicilié  dans  le  canton  de  Vaud.  Or,  la  législation  fri- 
bourgeoise (art.  225  du  Code  civil)  statue  qu'une  action  en  ad- 
judication d'enfants  illégitimes  à  un  étranger  n'est  pas  admissi- 
ble. Il  est  vrai  que  le  même  article  permet  à  une  fribourgeoise 
d'actionner  l'étranger^  auteur  de  la  grossesse,  pour  les  consé- 
quences pécuniaires,  mais  cette  action  est  également  inadmissi- 
ble ici,  parce  que  Louis  Cornuz  n'est  pas  domicilié  sur  territoire 
fribourgeois. 

Le  jugement  dont  il  s'agit  ne  peut  pas  non  plus  se  fonder  sur 
la  législaliou  vaudoise,  car,  à  teneur  de  celle-ci,  la  mère 
d'un  enfant  illégitime  est  exclue  de  toute  action  basée  sur  la 
paternité. 

Le  jugement  est  enfin  en  contradiction  avec  l'art.  50  de  la 
Constitution  fédérale.  L'action  en  paternité,  dans  le  sens  propre 
du  mot,  a  pour  but  la  fixation  de  l'état  civil  d'une  personne.  Or, 
de  pareilles  actions  sont  de  nature  personnelle,  comme  le  re- 
connaît l'art.  14  du  Code  de  procédure  civile  fribourgeois  (et 
comme  le  statue  aussi  le  Code  de  procédure  vaudois).  La  ré- 
clamation d'alimentation  est  aussi  une  réclamation  personnelle. 
II  ne  peut  être  question  ici  d'une  action  en  délit,  c'est  pourquoi 
elle  aurait  dû  être  intentée  au  domicile  du  défendeur.  Cela  n'a 


—  675  -. 

pas  eo  lieu,  ainsi  donc  ie  jugement  dont  il  s'agit  doit  être 
déclaré  nul. 

III.  Le  Président  du  Tribunal  civil  du  district  du  Lac  a  ré- 
pondu à  ce  recours  en  se  fondant  essentiellement,  dans  sa  lettre 
du  16  octobre  i87f  ySur  ce  que  Louis  Cornuz  est  non-seulement 
bourgeois  de  la  commune  vaudoise  de  Mur,  mais  aussi  bourgeois 
de  la  commune  fribourgeoise  du  Haut-Vully  (à  laquelle  appar- 
tient la  commune  fribourgeoise  de  Mur).  Il  s'en  est  assuré,  avant 
de  rendre  son  jugement,  auprès  du  conseil  communal  du  Haut- 
Vully.  La  procédure  a  donc  été  dirigée  contre  lin  Fribour- 
geois. 

L'art.  1  de  la  loi  fribourgeoise  du  4  décembre  1835,  [elalif 
aux  actions  en  paternité,  statue  que  celles-ci  doivent  être  inten- 
tées devant  le  Président  du  Tribunal  du  ressort  où  la  mère  a  son 
domicile.  Il  n'existe  pas  dans  le  cas  dont  il  est  question  de  vio- 
lation de  l'art  50  de  la  Constitution  fédérale.  Au  lieu  de  tout 
développement  ultérieur  pour  le  prouver,  le  Président  du  Tri- 
bunal du  district  du  Lac  invoque  la  décision  du  Conseil  fédéral 
du  23  janvier  1863  dans  le  recours  de  Joseph  Couchement,  de 
Gletterens,  canton  de  Fribourg. 

Au  reste,  Monsieur  le  Président  affirme  que  Louis  Cornuz  a 
eu  connaissance  de  l'action  en  paternité  qui  lui  a  été  intentée; 
qu'il  a  été  cité  devant  le  Tribunal  pour  assister  aux  débats,  que 
toutefois  il  a  refusé  de  comparaître,  aussi  longtemps  qu'il  ne 
serait  pas  cité  par  lettre  rogatoire^  qu'ensuite  il  lui  a  été  adressé, 
comme  le  prescrivent  les  art.  11  et  33  de  la  loi  de  paternité,  une 
citation  édictale  et  que  le  jugement  lui  a  été  communiqué  par  la 
voie  édictale. 

IV.  Aux  actes  du  procès  contre  Louis  Cornuz  se  trouve  une 
lettre  datée  du  26  septembre  1870,  du  syndic  du  Haut-Vully, 
dans  laquelle  celui-ci  déclare  que  Louis  Cornuz  est  véritablement 
bourgeois  de  la  commune  du  Haùt-Vully  et,  en  conséquence^  ci- 
toyen friboui^eois. 

Le  Président  du  Tribunal  du  district  du  Lac  a  produit  en 
copie  une  convention  conclue  les  31  décembre  1866  et  2  janvier 
1867  entre  les  communes  du  Haul-Vully  et  de  Mur  vaudois,  dont 
l'art.  4  prescrit  que  les  enfants  illégitimes  qui  seront  à  l'avenir 


I 
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procréés  et  adjugés  à  des  bourgeois  des  deox  communes  seront, 
eux  aussi,  bourgeois  des  deux  communes. 

Y.  Enfin,  le  13  décembre  1871,  il  est  arrivé  on  mémoire 
d'Henriette  Cornuz  dans  lequel  elle  conclut  au  rejet  du  recours. 

Cette  conclusion  se  base  essentiellement  sur  les  mêmes  points 
de  vue  qu'a  déjà  fait  valoir  le  Président  du  Tribunal  civil  du  dis- 
trict du  Lac.  Il  y  est,  en  outre,  particulièrement  remarqué  que 
Louis  Cornuz  n'a  point  demandé  le  relief  dans  le  terme  légal,  de 
sorte  que  le  jugement  est  devenu  définitif  et  exécutoire,  et  que 
sa  condamnation  à  des  prestations  pécuniaires  en  faveur  de  la 
demanderesse  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  recourir,  attenda 
^ue,  conformément  à  l'art.  229  du  Code  civil  fribourgeois,  l'ac- 
tion en  paternité  et  l'action  en  paiement  d'indemnité  pour  frais 
de  couches  et  entretien  de  l'enfant  constitue  une  action  con- 
nexe qui  doit  être  portée  devant  le  juge  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  principale,  soit  pour  prononcer  sur  l'état  civil 

de  l'enfant. 

Considérant  : 

1 .  Tant  le  recourant  que  la  défenderesse  an  recours  sont  bour* 
geois  du  canton  de  Fribourg.  Les  questions  de  statut  devant  être 
jugées  par  le  for  du  lieu  d'origine,  c'est  aux  Tribunaux  du  canton 
de  Fribourg  qu'il  appartient  de  déterminer,  suivant  les  prescrip- 
tions des  lois  cantonales,  l'état  civil  de  l'enfant  illégitime  d'Hen- 
riette Cornuz  ; 

2.  L'action  de  la  défenderesse  au  recours  et  le  jugement  du 
Tribunal  ne  concernent  pas  seulement  l'adjudication  de  l'enfant 
au  père,  mais  aussi  des  prestations  pécuniaires  auxquelles  le  re- 
courant a  été  condamné.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  défendeur,  qui 
est  domicilié  dans  le  canton  de  Vaud>  est  en  droit  de  demander 
qu'au  moins  l'action  d'alimentation  soit  portée  devant  le  Juge 
vaudois  ; 

3.  Il  est  vrai  que  la  poursuite  pour  frais  d'alimentation  et 
indemnité  forme  une  réclamation  personnelle,  quoique  les 
motifs  à  l'appui  doivent  se  baser  sur  le  fait  de  la  paternité.  Ainsi 
donc,  pour  autant  qu'on  veuille  faire  valoir  de  pareilles  pré- 
tentions indépendamment  de  l'action  en  paternité,  elles  doivent, 
comme  réclamations  personnelles,  être  portées  devant  le  Juge 
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du  domicile  du  défendeur.  Hais  il  eu  est  autrement  si  de  telles 
questions  sont  à  traiter  en  connexité  avec  l'action  principale. 
Or,  suivant  la  prescription  de  la  loi  fribourgeoise,  la  question 
du  statut  et  la  question  des  prestations  pécuniaires  doivent 
effectivement  être  traitées  ensemble.  Il  existe  donc  ici  une 
connexité  qui  est  fondée  sur  la  loi  et  sur  la  nature  de  la 
chose  ; 

i.  En  outre,  il  s'agit  de  savoir  si  le  jugement  du  Juge  fri- 
bourgeois  portant  que  l'enfant  suit  la  condition  du  père  aussi 
pour  le  droit  de  bourgeoisie  dans  la  commune  vaudoise  de  Mur, 
est  valide.  La  règle  est  qu'aucun  Tribunal  d'un  canton  ne  peut 
adjuger  à  un  enfant  illégitime  le  droit  de  bourgeoisie  d'un  autre 
canton^  pour  autant  qu'il  n'existe  pas  à  cet  égard  des  prescrip* 
tiens  fédérales  ou  des  concordats  ; 

5.  Entre  la  commune  fribourgeoise  du  Haut-Vully  et  la  com- 
mune vaudoise  de  Mur,  il  a  été  conclu  en  1866  tine  convention, 
confirmée  par  les  deux  gouvernements  cantonaux,  à  teneur  de 
laquelle  un  enfiint  illégitime  qui  a  été  procréé  par  un  père  bour« 
geois  des  deux  communes  et  lui  est  adjugé,  acquiert  aussi  le 
droit  de  bourgeoisie  dans  les  deux  communes.  Ainsi  donc  le  ju- 
gement attaqué  se  justifie  aussi  dans  ce  point  ; 

6.  Si  le  recourant  croit  pouvoir  se  plaindre  d'un  mode  de 
procéder  irrégulier,  ce  n'est  pas  au  Conseil  fédéral  qu'il  doit 
recourir,  mais  à  l'instance  judiciaire  supérieure  du  canton  de 
Fribourg. 

Le  Conseil  fédéral  arrête  : 
h  Le  recours  est  écarté  comme  non-fondé. 
II.  Cet  arrêté  sera  communiqué  au  gouvernement  du  canton 
de  Fribourg,  pour  en  faire  part  au  Président  du  Tribunal  civil  du 
district  du  Lac  et  à  la  défenderesse  au  recours,  Henriette  Comux, 
ainsi  qu'à  M.  Louis  Fauquez',  à  Tverdon,  avocat  du  recourant 
Louis  Cornuz^  àMur,  en  renvoyant  les  pièces  produites  (1). 

[Signatures.) 

(i)  Dans  8a  prochaine  teflâon  ordinaire,  rAssemblée  fédérale  «tatuera 
sur  cette  affaire. 


TIUBDNAL   CANTONAL. 

SArncet  de»  //  el  18  septembre  187S. 

Préïidence  de  H.  Bippert 

On  ne  peut  exhiber  en  Tribunal  cantonal  det  pièeet  qui  n'mt  pas 
île  onuluitet  devant  tes  premiers  juge*. 

AvocaU  plaidant»  : 
tmbert,  pour  les  recourants, 
licrau,  pour  la  Régie  de  Toloehenaz,  intimée. 


rre  Chenevard,  à  Fanlanezier,  ancien  secrétaire  mn- 
}lochenaz,  et  les  hoirs  de  feu  Auguste  Aakea,  ancieo 
ilochenai,  recourent  contre  le  jugement  rendu  le  8 
lar  le  Tribunal  civil  du  district  de  Horges,  dans  le 
Is  soutiennent  contre  la  Régie  de  Tolochensi. 

statuer  sur  celte  cause,  le  Tribunal  cantonal  décide 
BU  Préfet  du  district  de  Horges  un  registre  des 
la  Municipalité  de  Toloehenaz  et  4  cahiers  décomptes, 
ent  avoir  été  produits  devant  le  Tribunal  de  Morges 
pas  munis  d'estampilles. 

t  examinera  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  &  cet  égard  les 
i  de  la  loi  sur  te  timbre  (art.  16,  etc.). 

sera  reprise,  pour  la  reddition  de  l'arrêt,  le  jeudi  18 
courant,  â  9  h.  du  matin. 


de  renvoi  prononcé  i  la  séance  du  11  courant,  le 
anion'al  reprend  la  cause  entre  Jean>Pierre  Cfaene- 
1  hoirs  d'Auguste  Aoken,  défendeurs  et  recourants,  , 
,  el  la  Régie  de  Toloehenaz,  partie  demanderesse  et 
autre  part. 

ésideni  donne  connaissance  d'une  lettre  dn  Préfet  do 
Horges,  en  date  du  13  de  ce  mois,  annonçant  qu'il 
nonce  d'amende  au  sujet  du  Tegislre  des  délibéra- 
i  A  cahiers  de  comptes  de  la  municipalité  de  Toloche- 
u  que  ces  pièces  n'ont  point  été  .produites  devant  le 
e  Horges. 
de  cette  communication,  l'avocat  Rambert  demande 
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Qu'après  rinstniction  de  la  cause,  le  Tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Morges  a,  par  jugement  du  8  août  1873,  accordé  à  la 
Régie  de  Tolochenaz  ses  conclusions  et  mis  les  frais  à  la  charge 
des  défendeurs. 

Que  ces  derniers  ont  recouru  en  réforme  contre  cette  sen- 
tence, fondée  sur  ce  qu'il  résulterait  des  pièces  produites  que 
la  somme  touchée  par  eux  a  été  versée  dans  la  Caisse  commu- 
nale. 

Considérant  en  fait  : 

Que,  le  4  août  1866,  Auguste  Ânken,  syndic,  actuellement  dé- 
cédé, et  J.-P.  Chenevard,  secrétaire  municipal,  ont  signé  une 
quittance  portant  qu'ils  avaient  reçu  de  la  Caisse  d'épargne  can- 
tonale, par  les  mains  du  Receveur  de  Horges,  la  somme  de 
353  fr.  <i5  cent,  montant  de  deux  dépôts  faits  antérieurement  par 
la  commune  de  Tolochenaz  à  la  dite  Caisse  d'épargne. 

Que  la  Régie  de  Tolochenaz,  réclamant  aux  défendeurs  la  dite 
somme,  ils  prétendent  qu'ils  en  ont  tenu  compte  à  la  commune 
et  invoquent  à  cet  effet,  entre  autres,  une  inscription  dans  le 
livre  de  caisse  de  la  Municipalité,  à  la  date  du  10  juillet  1866, 
en  ces  termes  :  c  Reçu  la  valeurde  deux  coupons  de  la  caisse 
«  d'épargne,  345  fr.  t 

Mais  attendu  que  ce  cahier,  soit  livre  de  caisse,  produit  au 
procès,  ne  saurait  établir  la  preuve  de  ce  fait  ; 

Qu'en  effet,  il  ne  présente  point  les  garantie^  d'une  compta- 
bilité régulière  ;  qu'il  renferme  des  ratures  et  radiations  non- 
approuvées  ; 

Que  l'expert  comptable  Marmier,  désig[né  par  le  Président  du 
Tribunal  de  Horges,  consigne  dans  son  rapport,  que  <  la  plu- 

>  part,  sinon  le  plus  grand  nombre  des  inscriptions  soit  en  re^ 
»  cettes^  soit  en  dépenses  (dans  ce  livre  de  caisse)  n'ont  pas 

>  leur  contre-partie  sur  les  deux  comptes  de  la  Municipalité  de 
»  Toloclienaz,  Bourse  communale  et  Bourse  des  pauvres;  » 

Que,  d'ailleurs,  l'inscription  ci-dessus  transcrite  porte  la  date 
du  10  juillet  1866,  tandis  que  la  quittance  d' Anken  et  de  Chene- 
vard  est  seulement  du  4  août  suivant. 

Considérant,  au  surplus,  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert 
Marmier  que  la  dite  somme  de  353  fr.  45  cent.  n*est  pas  men- 
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tionnée  dans  le  registre  des  séanees  de  la  Municipalité  de  Tolo* 
cbenaz  et  ne  figure  point  aux  recettes  dans  les  comptes-rendus 
par  la  dite  Municipalité  pour  l'année  1866,  ni  dans  les  compte» 
des  années  suivantes. 

Considérant  en  droit  : 

Que  la  Régie  de  Tolochenaz  prouve,  par  la  quittance  du  4 
août  1866,  l'obligation  dont  elle  réclame  l'exécution  de  Chene- 
vard  et  des  hoirs  Anken,  tandis  que  ces  derniers  n'ont  point  pu 
établir  leur  libéraUon  (Ce.  972). 

Vu  en  outre  les  art.  1474  et  1477  V  Ce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment du  8  août  1873,  condamne  en  conséquence' les  défendeurs 
à  payer  solidairement  à  la  Régie  de  Tolochenaz  la  dite  somme  ^ 
de  353  fir.  45  cent.,  avec  intérêt  au  5  «/o  dés  le  4  août  1866,  met 
à  la  charge  des  dits  défendeurs  les  dépens  tant  du  premier  juge- 
ment que  de  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exé- 
cutoire. 

Séance  du  S  octobre  181S. 


Cb.  Zbinden,  vétérinaire  à  Payerne,  a  recouru  en  nullité  et 
subsidiairement  en  réforme  contre  le  jugement  rendu,  le  19  juil- 
let 1873,  par  l'Assesseur  vice-président  remplaçant  le  Juge  de 
paix  du  cercle  de  ***,  dans  la  cause  entre  le  recourant  et  Ulysse 
Matile. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit, 
n  a  vu  : 

Que,  sous  date  du  2  septembre  1873,  le  Tribunal  cantonal  sta- 
tuant sur  une  inscription  de  faux  présentée  par  Zbinden  contre 
le  procès-verbal  de  TAssesseur  précité,  a  renvoyé  la  plainte  et 
les  pièces  au  Juge  d'instruction  en  prononçant  la  suspension  du 
procès  civil  (1); 

Que,  par  ordonnance  du  23  septembre  1873,  le  Juge  d'ins- 
truction, après  avoir  constaté  que  le  procès-verbal  est  inexact 
par  omission  de  demandes  à  preuves  par  témoins  intervenues  et 

(1)  Voir  N*  4â  du  20  octobre  écoulé,  page  649.  (Béd.) 
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de  décision  du  Juge  au  sujet  de  ces  preuves,  a  décidé  qn*il  n*j 
avait  pas  lieu  à  suivre  contre  TAssesseur  vice-président,  tout  ea 
donnant  acte  de  Tinexactilude,  par  omission,  du  procès-verbal 
du  17  juillet  4873. 

Examinant  d*abord  le  moyen  de  nullité  renfermé  dans  le  re- 
cours de  Zbinden  et  consistant  à  dire  qu'il  y  a  eu  des  preuves 
par-devant  Tassesseur  dont  le  procès-verbal  ne  fait  aucune  men* 
tion  : 

Considérant  que  cette  omission  est,  en  effet,  constatée  dans 
l'ordonnance  du  Juge  d'instruction  précitée  ; 

Qu'elle  doit  nécessairement  entraîner  la  nullité  de  la  sentence, 
en  vertu  des  art.  283,  330  et  436  beic  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  annule  le  jugement 
du  19  juillet  1873,  renvoie  la  cause  au  Juge  de  paix  du  cerclé 
de  ***y  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau,  dit  que  la 
sentence  qui  interviendra  statuera  sur  les  dépens  tant  du  juge* 
ment  annulé  que  de  Tribunal  cantonal,  ces  derniers  sur  état 
réglé  par  le  Président  soussigné,  et  déclare  le  présent  arrêt  exé- 
cutoire. 


GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DE  VAUD. 

Abolition  du  Conseil  judiciaire. 

On  se  rappelle  que  le  Grand  Conseil,  dans  sa  dernière  session, 
a,  sur  le  préavis  conforme  de  sa  commission,  renvoyé  plusieurs 
pétitions  au  Conseil  d'Etat,  avec  pressante  recommandation,  en 
l'invitant  à  lui  soumettre  des  propositions  en  vue  de  supprimer 
l'institution  des  Conseils  judiciaires  et  de  modifier  en  ce  sens  le 
Code  civil  (voir  Journal  des  Tribunaux^  n»  27,  page  420).  Nous, 
apprenons  que  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  de  présenter  au  Grand 
Conseil,  dans  sa  prochaine  session  de  novembre,  un  projet  de  loi 
pour  l'abrogation  du  chapitre  III,  du  litre  X,  du  Livre  I  du  Code 
civil,  ainsi  que  de  toutes  les  dispositions  du  même  Code  et  autres 
lois,  décrets  et  arrêtés  qui  prescrivent  ou  impliquent  l'autorisa- 
tion de  l'intervention  du  Conseil  judiciaire  pour  la  fille  majeure, 
la  femme  divorcée,  la  veuve  ou  la  femme  mariée  instante  en  sé- 
paration de  biens. 

Ce  chapitre  III  est  ainsi  conçu  : 
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drions  voir  introduire  dans  le  canton  de  Vaod,  et  dont  nous 
croyons  atîle  de  donner  un  extrait  : 

La  libération  provisoire  est  admise  dans  l'oi^anisation  de 
la  répression  pénale,  sons  les  conditions  contenues  dans  les  ar- 
ticles suivants:  Les  détenus  criminels  et  correctionnels,  condam- 
nés à  dix-huit  mois  de  détention  au  moins,  peuvent  seuls  être 
admis  au  bénéfice  de  la  libération  provisoire.  Lorsqu^un  détenu, 
condamné  à  une  peine  à  temps,  a  subi  les  deux  tiers  de  sa  dé- 
tention, la  direction  du  pénitencier  fait  rapport  au  département 
de  justice,  et  celui-ci  propose,  s'il  y  a  lieu,  au  Conseil  d'Etat 
d'accorder  la  libération  provisoire.  Elle  n'est  prononcée  que  si 
la  conduite  du  détenu  permet  de  supposer  sa  régénération  mo- 
rale. Le  détenu  libéré  conditionnellement  reçoit  un  billet  de 
congé  qui  indique  la  durée  de  la  peine  restant  à  subir  et  contient 
les  instruction^  auxquelles  il  doit  se  conformer.  L'interdiction 
légale  prononcée  contre  le  détenu  est  maintenue  pendant  sa  li- 
bération provisoire.  Il  est  placé  sous  la  surveillance  des  autori- 
tés. Le  séjour  dans  certains  districts  ou  dans  certaines  localités 
peut  lui  être  interdit. 

Le  détenu  libéré  conditionnellement  peut,  sur  rapport  du 
département  de  justice  et  par  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat,  être 
reconduit  au  pénitencier  pour  y  subir  le  restant  de  sa  peine,  s'il 
enfreint  les  conditions  sous  lesquelles  il  a  été  mis  en  liberté  et 
notamment  :  s'il  mène  une  vie  vagabonde  ou  s'il  ne  peut  fournir 
la  preuve  qu'il  gagne  sa  vie  d^une  manière  honnête;  s'il  s'éloi- 
gne de  la  circonscription  ou  du  lieu  qui  lui  a  été  assigné  pour 
sa  résidence  ;  s'il  fréquente  des  personnes  de  moralité  suspecte 
et  que  les  exhortations  qui  lui  sont  adressées  à  ce  sujet  demeu- 
rent sans  résultat;  s'il  se  laisse  aller  à  l'inconduite. 

La  libération  provisoire  ne  compte  plus  comme  déduction  de 
la  peine  à  partir  du  jour  où  le  détenu  s'est  enfui  ou  de  celui  qui 
a  été  fixé  pour  sa  rentrée  au  pénitencier.  Les  dispositions  du 
Code  pénal  concernant  l'évasion  des.détenus  et  le  recèlement  de 
criminels  évadés  sont  en  outre  applicables  aux  détenus  libérés 
conditionnellement  qui  ont  pris  la  fuite  ou  qui  n'obéissent  pasi 
l'ordre  de  rentrer  au  pénitencier. 
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et  Fassaré,  le  30  octobre  4869,  le  contrat  d'assurance  a  été  ré- 
silié; que  Temprunt  d'une  somme  de  3,300  francs  conCraclé 
alors  par  Gommez  Britlosuries  polices  par  lui  souscrites,  n'était 
autre  chose  que  Texercice  par  lui  de  la  faculté  du  rachat  réser- 
vée à  chaque  souscripteur  par  Pariicle  2  de  la  police  ;  jque  la  dite 
somme  de  3,300  francs  représentait  exactement  celle  à  laquelle 
le  rachat  et  la  résiliation  des  dites  polices  avaient  été  détermi- 
nés par  la  situation  embarrassée  de  ses  affaires;  qu'enfin  la  re- 
mise à  la  compagnie  de  toutes  les  pièces  devant  rester  entre  les 
mains  de  Gommez  Brilto,  comme  formant  son  seul  titre  donire 
elle,  n'avaient  eu  d'autre  but  que  de  constater  la  résiliation  de 
l'assurance. 

9  En  ce  qui  touche  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  paier 
ment  des  primes  échues  le  14  novembre  1869  : 

>  Attendu  qu'il  est  établi  par  tous  les  documents  de  la  cause 
que  l'encaissement  des  primes  s'est  toujours  opéré  au  mojen  de 
mandats  présentés  au  domicile  de  Gommez  Britto,  à  Madrid,  par 
les  soins  de  la  compagnie;  que  la  présentation  des  dits  mandats 
était  même  précédée  d'une  lettre  d  avis;  que  l'encaissement  n'é- 
tait pas  toujours  exactement  fait  à  l'échéance  même  de  la  prime; 
qu'il  paraissait  être  tenu  compte,  dans  une  certaine  mesure,  par 
la  compagnie,  des  convenances  du  souscripteur  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  du  mode  adopté  par  la  compagnie 
elle-même  pour  le  recouvrement  des  primes,  celle-ci  ne  saurait 
aujourd'hui  exciper  de  la  déchéance  par  elle  invo(|uéey  alors 

Iu'elle  ne  justifie  pas  de  l'envoi  d'un  mandat  resté  impayé,  ni 
'aucune  autre  mis»e  en  demeure. 

>  En  ce  qui  touche  la  résiliation  : 

»  Attendu  qu'en  dehors  des  faits  par  elle  allégués,  la  compa- 
gnie the  Gresnam  ne  produit  aucun  acte  pouvant  établir  soit  la 
résiliation  des  contrats  dont  l'exécution  soit  poursuivie  contre 
elle,  soit  même  l'intention  qui  aurait  été  manifestée  par  l'assuré 
de  consentir  ou  demander  cette  résiliation;  que  les  allégations 
produites  aujourd'hui  par  la  compagnie  the  Gresham  sont  en 
contradiction  avec  les  termes  de  la  correspondance  échangée 
entre  elle  et  les  assurés,  de  même  qu'avec  les  termes  de  ses  pre- 
mières conclusions  ; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
chercher le  degré  de  vraisemblance,  soit  de  l'abandon  fait  par 
l'assuré  du  bi^néfice  de  l'assurance  contre  le  versement  d'une 
somme  de  3,300  francs,  alors  que  les  primes  déjà  payées  attei- 
gnaient le  ciiifire  de  11,844  francs,  suit  du  rachat  des  polices 


rtiti,  les  dites  polices  congerTODl  toutes  lears  forces  et  qa'i)  j  a 

lien  d'en  sssnrer  la  pleine  exécutioo  ; 
>  Par  ces  motifs, 

ndamoe  la  compagnie  d'assuraoces  tbe  Gresham  A  pajK 
onandeurs  la  somme  de  60.000  francs,  montant  des  qni- 
ices  souscrites  par  Gommez  Briiiu,  le  14  noTennbre  lïÊÂ, 
)le  toutes  parts  de  bénéfice  afférentes  am  dîtes  polices,  et 
!  les  intérêts  de  droit  à  partir  du  joai'  de  la  demande,  aA- 
iontefois  la  compa^ie  Ine  Gresliam  i  retenir  aar  le  moi- 
s  dites  condamnations  :  1°  les  quatre  primes  échues  le  14 
lire  1869;  i'  la  somme  de  S,dw  francs,  montantdeî'eiii- 
lontracté  le  30  octobre  1869,  par  Commet  BriUo,  sor  les 
par  lui  sonscrites,  ensemble  les  intérêts  échns  ; 
ndamne  la  compagnie  the  Gresham  anx  âépens.  > 


Perriraz  c.  Marsleller,  N"  13,  page  662,  on  a  omis  entre  la 
la  18b»  ligne: 

!  Marsleller  a  allégué  aux  procb  les  4  faits  ci-après: 
Existence,  etc.  • 

IMPRIMERIE 

immB-BmimE 

plocc  Sl-Lanrenl 

ression  de  labeurs,  journaux,  circulaires,  mandais, 
îs,  tableaux,  tètes  de  lettres,  minutes  pour  no- 
faire-part,  cartes  d'adresse  et  de  visite,  aiffiches, 
immes,  etc. 

IMPRESSIONS  EN  COULEUR 

ication  prompte  et  soignée  &  dea  prix  modérés. 

UOSiiniE.  —  IMP.  BOWARD-DBLISLE. 
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paroissiale  da  7  mai  1864,  somma,  par  lettre  du  22  ami  1873, 
le  Conseil  communal  de  présenter  le  budget  au  Conseil  général 
et  de  lui  soumettre,  en  général,  toutes  les  affaires  qui  lui  sont 
renvoyées  par  la  loi. 

Une  autre  difficulté  a  surgi  à  Toccasion  de  la  question  de  la 
fusion  de  la  ligne  de  la  Broie  avec  les  lignes  du  Jura  bernois. 
L'assemblée  des  bourgeois  de  Horat  avait  pris,  le  U  avril  1873, 
une  décision  favorable  à  cette  fusion,  tandis  que  plusieurs  mem- 
bres du  Conseil  général  revendiquaient  pour  cette  autorité  la 
compétence  de  prononcer  sur  la  question.  Cette  affaire  a  été  pa* 
reillement  portée  devant  le  Conseil  d'Etat,  lequel,  se  fondant 
sur  les  mêmes  art.  39  et  61  de  la  loi  sur  les  communes  et  les 
paroisses,  a  déclaré,  le  28  avril  1873,  que  le  Conseil  général 
était  compétent  et  a  annulé  la  décision  de  l'assemblée  bourgeoi- 
siale. 

A  l'occasion  de  ces  contestations,  le  Conseil  municipal  de 
Horat  résolut  de  soumettre  aux  autorités  fédérales  la  question 
de  la  constitutionnalité  de  la  loi  du  30  novembre  1872. 

II. 

Par  mémoire  du  3  mai  1873,  adressé  au  Conseil  fédéral,  H. 
Ed.  Mûller,  avocat  à  Berne,  a  exposé  au  nom  du  Conseil  com- 
munal de  Horat  ce  qui  suit  : 

Le  système  des  communes  bourgeoisiales  a  existé  jusque  dans 
les  derniers  temps  dans  le  canton  de  Fribourg.  Une  loi  du  30 
novembre  1872  a  toutefois  introduit  les  communes  d'habitants 
et  a  institué,  pour  les  localités  comptant  au-delà  de  1,500  habi- 
tants, un  Conseil  général,  qui  en  est  l'organe.  L'assemblée  des 
habitants  et  de  la  commune,  soit  le  Conseil  général,  ont  à  dé- 
cider sur  toutes  les  questions  financières.  Or,  comme  toute  ques- 
tion surgissant  dans  les  communes  a  plus  ou  moins  un  c^té  fi- 
nancier, la  commune  des  habitants  remplace  complètement 
l'ancienne  commune  bourgeoisiale.  En  outre ,  il  ne  peut  être 
perçu  dans  le  canton  de  Fribourg  aucun  impôt  communal  aussi 
longtemps  que  des  parts  de  revenus  des  biens  boui^eoisiaux 
peuvent  être  distribuées  aux  bourgeois.  La  fortune  communale 
tout  entière  doit  donc  servir  avant  tout  aux  intérêts  locaux.  U 
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pes  éublis  dans  la  Constitation.  La  garantie  que  Tari.  77  de  la 
Constitution  donne  aux  communes,  quant  à  leurs  biens  et  à  leur 
administration,  ne  peut  être  reprise  que  par  une  révision  de  la 
Constitution.  Eventuellement,  cette  garantie  ne  pourrait  être  mo- 
diûée  que  d*un  commun  accord  entre  les  commune?  des  bour- 
geois et  celles  des  habitants.  Or,  jamais  la  commune  bourgeoi- 
siale  de  Morat  n'a  consenti  à  faire  cession  de  ses  biens  à  la  corn* 
mune  des  habitants. 

Enfin,  la  commune  bourgeoisiale  a  un  double  caractère,  celui 
d*une  autorité  administrative  publique  et  celui  d*une  corporation 
privée.  Or,  si  Ton  voulait  admettre  que  le  législateur,  en  verta 
de  la  compétence  que  lui  attribue  Fart.  77,  alinéa  3,  de  la  Cons- 
titution, pour  ce  qui  concerné  l'organisation  politique  des  com- 
munes, a  pu  substituer  la  commune  des  habitants  à  celle  des 
bourgeois  comme  représentant  les  intérêts  publics  locaux,  il 
n'aurait  cependant  pas  pu  supprimer  la  commune  bourgeoise 
comme  simple  corporation  de  co-jouissance  et  transférer  à  la  com- 
mune des  habitants  le  droit  de  disposer  aussi  des  biens  de 
bourgeoisie,  ainsi  que  cela  est  prévu  par  la  loi  du  30  novembre 
1872. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  les  recourants  arri- 
vent aux  conclusions  suivantes  : 

jo  En  donnant  aux  communes  d'habitants  le  droit  de  disposer 
des  biens  de  bourgeoisie,  la  loi  du  30  novembre  1872  a  violé  la 
Constitution  : 

a.  Parce  qu'il  y  a  là  contradiction  avec  le  principe  de  l'invio- 
labilité de  la  propriété,  d'après  lequel  il  est  inadmissible,  ab- 
straction faite  des  cas  d'expropriation,  qui  ne  sont  pas  ici  en 
cause,  que  l'on  donne  à  un  tiers,  par  des  dispositions  légales,  le 
droit  de  disposer  de  la  propriété  d'un  autre  ; 

h.  Parce  que  tous  les  principes  qui  s'appliquent  aux  parti- 
culiers s'appliquent  aussi  aux  communes,  surtout  en  regard 
des  dispositions  précises  de  l'art.  77  de  la  Constitution  fri- 
bourgeoise ,  qui  garantit  aux  communes  leurs  biens  de  bour- 
geoisie ; 

c.  Parce  que  les  communes  bourgeoises^  et  spécialement  celle 
de  Horat,  n'ont  jamais  consenti  à  céder  leurs  biens  aux  com- 
munes d'habitants. 
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Horat,  parce  qu'il  s'agissait  là  d'une  queslion  de  compétence, 
claire  d'ailleurs. 

Pour  ce  qui  regarde  la  loi,  dont  est  recours,  du  30  novembre 
i872,  concernant  quelques  modifications  à  la  loi  sur  les  com- 
munes et  paroisses,  elle  a  été  votée  sous  l'impression  de  la  vota- 
tion  populaire  du  12  mai  1872  sur  la  Constitution  fédérale  révi- 
sée, et  a  pour  but  de  faire  droit  aux  vœux  exprimés  notamment 
dans  le  district  de  Horat,  tendant  à  ce  que  l'établissement  soil 
facilité  aux  Suisses  d'autres  cantons  et  à  ce  que  le  droit  de 
prendre  part  aux  affaires  communales  soit  accordé  aux  habi- 
tants. La  loi  a  été  appliquée  partout  sans  difficultés,  et  ce  n'est 
qu'à  Horat  qu'elle  a  rencontré  de  l'opposition. 

Cette  loi  est  parfaitement  en  harmonie  avec  la  Constitution. 
D'après  l'art.  230  de  la  loi  de  1864  sur  les  communes  et  parois- 
ses, les  biens  communaux  sont  essentiellement  destinés  à  pour- 
voir aux  dépenses  locales  ou  générales  que  la  loi  met  à  la  charge 
des  communes.  Outre  ces  biens  destinés  aux  besoins  généraux, 
il  existe  souvent  dans  les  communes  des  fonds  avec  destination 
spéciale,  servant  exclusivement  «aux  intérêts  des  bourgeois  et 
formant  ainsi  de  véritables  biens  de  bourgeoisie.  La  loi  de  1864 
a  tenu  compte  de  cette  diversité  dans  les  biens  communaux, 
en  statuait  que  les  bourgeois  seuls  ont  l'administration  des 
biens  de  bourgeoisie.  La  lui  de  1872  n'y  a  dérogé  en  aucune 
façon. 

Si  la  Constitution  fribourgeoise  garantit  aux  communes  leurs 
propriétés  (art.  77) ,  cela  n'a  pas  d'autre  sens  si  ce  n'est  que 
l'Etat  ne  peut  pas  s'en  emparer  et  qu'elles  ne  peuvent  être  affec- 
tées à  aucune  autre  destination  qu'à  celle  qui  leur  a  été  donnée 
dans  le  principe.  Or,  ce  principe  n'est  point  violé  par  la  loi  in- 
criminée et  l'invocation  de  l'art.  77  de  la  Constitution  ne  se 
trouve  pas  justifiée.  De  même,  l'invocation  de  l'art.  42  de 
la  dite  Constitution  n'est  pas  à  sa  place,  attendu  que  le  droit  de 
propriété  ne  se  trouverait  violé  que  si  la  loi  en  question 
donnait  aux  non-bourgeois  une  partie  du  bien  communal  ou 
bourgeoisial  pour  en  jouir  personnellement,  ce  qui  n'est  pas  le 
cas. 

Le  législateur  fribourgeois  a  été  dans  son  droit  en  établissant 
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canton  de  Fribourg  et  en  se  référant  notamment  à  TaiTèté  da 
Conseil  fédéral  du  14  mars  1873,  relatif  au  recours  de  la  com- 
mune de  Neuch^tel. 

Considérant  : 

lo  La  seule  question  à  trancher  de  la  part  des  autorités  fédé- 
rales est  celle  de  savoir  si  la  loi  fribour^reoise  du  30  novembre 
4872  est  contraire  à  la  Constitution  fribourge  oise,  et  si,  comme 
le  prétendent  les  recourants,  elle  constitue  une  violation  des 
droits  garantis  aux  communes  par  les  art.  12  et  77  de  cette 
Constitution. 

i^  La  loi  du  30  novembre  1872  donne  aux  Fribourgeois  éta- 
blis et  aux  Suisses,  porteurs  d*un  permis  d'établissement,  le  droit, 
après  un  an  de  domicile  dans  la  commune^  de  prendre  part  aux 
assemblées  communales  et  d*y  voter  quand  il  s'agit  : 

a.  De  la  nomination  du  Conseil  communal  et  du  Conseil  gé- 
néral ; 

b,  D*une  question  qui  se  rattache  à  un  service  public  intéres- 
sant toute  la  population. 

En  même  temps  elle  institue,  dans  les  communes  dont  la  po- 
pulation excède^  1,500  âmes,  un  Conseil  général  chargé  de 
Fadministration  des  services  publics  et  de  l'em'p  loi  des  fonds 
destinés  à  ces  services.  (Art.  39, 61  et  5  de  la  loi  du  7  mai  1864» 
modifiée  le  30  novembre  1872.) 

En  d'autres  termes,  sans  créer  à  côté  de  la  commune  bour- 
geoise la  commune  des  habitants,  cette  loi  établit  dans  l'admi- 
nistration locale  une  distinction  entre  ce  qui  intéresse  les  bour- 
geois seuls,  comme  tels,  et  ce  qui  intéresse  toute  la  population, 
et  elle  appelle  tous  les  électeurs  suisses  ayant  un  an  de  domicile, 
soit  à  participer  à  Tadministration  des  services  publics  propre- 
ments  dits,  qui  concernent  tous  les  habitants,  bourgeois  ou  non, 
soit  à  concourir  à  l'élection  du  Conseil  général,  chargé  d'admi- 
nistrer ces  services. 

S^  Ce  système,  analogue  à.celui  admis  dans  un  grand  nombre 
de  cantons,  et  qui  consacre  un  progrès  notable  sur  le  régime  de 
la  loi  de  1864,  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  posé  par 
l'art.  12  de  la  Constitution,  qui  garantit  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété. Il  résulte  en  effet  des  art.  39  et  61  de  la  loi  du  7  mai 
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« 

de  Moral  ;  2*  à  M.  Ed.  MaUer,  à  Berne»  a¥ocat,  agissant  an  nom 
dn  Conseil  commanal  de  Moral. 
Les  pièces  prodailes  seront  renvoyées  à  qni  de  droit  (t). 

(Signatures.) 


nUBUHAL  GANTOlfAL. 

Dtf  fO  septembre  iS7S, 

Présidence  de  M.  Bippert 


Abram  Guyaz,  domicilié  rière  Polly,  recourt  contre  le  jnge» 
ment  incidentel  renda  |^  14  août  i873,  par  le  Président  dm 
Tribunal  dn  district  d'Aigle,  dans  le  procès  pendant  entre  loi  et 
François-Anguste  Pichard,  à  Ormonl-Dessus,  curateur  de  l'ab- 
sent J.-D.  Schneiter. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit 
Il  a^: 

Que,  par  exploit  dn  27  mai  i872,  Pichard,  curatear  de 
Schneiter,  a  opposé  à  la  saisie  qu'Alexandre  Guyaz  a  faite,  le 
i^  du  dit  mois,  au  préjudice  dn  dit  Schneiter,  en  vertu  d*ane 
créance  de  25,500  fr.,  souscrite  les  18/30 décembre  1855,  parée 
dernier,  en  faveur  de  Guyaz; 

Que,  dans  son  opposition,  Pichard  a  conclu  k  ce  que  la  dite 
saisie  fût  déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  le  titre  étant  sans  cause, 
non-exécutoire  et  prescrit,  et  subsidiairement  à  ce  qu'elle  lit 
réduite  à  cinq  ans  d'intérêt,  outre  le  capital  ; 

Que,  Guyaz,  tout  en  déclarant  réduire  sa  saisie  au  capital  ré- 
clamé et  aux  intérêts  dès  le  18  décembre  i866,  a  conclu  à  libé- 
ration des  fins  de  la  demande,  au  mis  de  côté  de  l'opposition  et 
au  maintien  de  la  saisie  ; 

Qu'à  l'audience  préliminaire  du  Président  du  Tribunal  d'Ai- 
gle, du  29  août  1872,  Guyaz  a  contesté  la  vocation  de  Pichard  â 
représenter  Schneiter,  comme  curateur,  et  conclu  à  ce  qo*il  fât 

(1)  Cette  affaire  est  soumise  aux  délibérations  de  rAssemblée^Mdérala. 
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Vu  les  solatioDS  donaées  pir  le  Président  aux  points  de  fût 
soumis  aux  témoins. 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  prononcer  l'écondaction 
d'instance  de  Pichard  (Cpc.  74) , 

Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  jogs- 
incidenlel  du  ii  août  4873,  condamne  Alexandre  Guju 
épens  de  Tribunal  cantonal  et  déclare  le  présent  arrél 
loire. 


COUR   DE    CASSlTtOM   PÉNALE 

Séance  du  28  odlobre  1873. 
Présidence  de  H.  Bippert. 

isBezançon,  é  Valle;res-sous-Montagny,  recourt  contre  la 
ice  rendue  par  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Yverdon, 
Dclobre  1813,  qui  le  condamne,  ainsi  que  Susetle  Pilliard, 
ihautems,  à  6  fr.  d'amende  et  solidairement  aux  frais,  pour 

le  préavis  du  Procureur  général. 

imioant  le  recours,  fondé  sur  les  deux  moyens  suivants  pré- 

i  au  double  point  de  vue  de  la  nullité  et  de  la  réforme  : 

moyen  :  Les  propos  tenus  par  Bezanfon  peaveot-îls  loi 
imputés  ou  doivent-ils  être  considérés  comme  la  consé- 
•.6  inévitable  des  qualificalions  dont  il  a  été  l'objet  de  la 
le  sa  co-prëvenue?  Le  Tribunal  aurait  donc  dû  le  déclarer 
ible  d'injures,  pour  que  ces  propos  puissent  revéUr  un  ca- 
'e  délictueux. 
'moyen  :  Le  Tribunal, à  torl,abasé  son  jugement  sur  une 

du  12  août  1373,  au  sujet  de  laquelle  aucune  plainte  n'a 
jrtée.  Au  surplus  les  faits  ne  sont  pas  établis  d'une  manière 
mie. 

!tnt  à  la  nullité  : 

isidérant  que  les  deux  moyens  qui  précèdent  tendent  k 
prononcer  la  nullité  du  jugement  dont  est  recours  en  vertu 
§  6  et  c  de  l'art.  490  Cpp.  ; 
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RépudiaHon  de  succession    avant  Cexpiration  du  délai 
d'intervention  dans  le  bénéfice  d^inventaire. 


TRIBUNAL  aVIL    DU   DISTRICT  DE  LAUSANNE 

Séance  du  16  octobre  181S. 

Présidence  de  M.  Dûmur. 


M.  le  Président  fait  lecture  d*un  extrait  du  registre  des  déli- 
bérations de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  renfer- 
mant la  répudiation  de  la  succession  de  Charles-Louis  André 
feu  Charles-François-Samuel  Ganty,  de  Lutr;,  ancien  commissaire 
de  police,  décédé  à  Lausanne  le  4  septembre  i873. 

Cette  renonciation  a  été  Taite  devant  la  Justice  de  paix  le,  7  oc- 
tobre courant,  par  le  notaire  Joseph  Gattabin,  comme  fondé  de 
pouvoirs  d'Alfred  Gilliéron,  professeur  au  gymnase  de  Neuchàtel, 
agissant  en  sa  qualité  de  tuteur  des  trois  enfants  do  défunt 
Ganty.  Le  tuteur  Gilliéron  est  autorisé  à  cet  effet  par  la  Justice 
de  paix  de  Lausanne. 

Délibérant  à  huis  clos  et  : 

Attendu  que  le  tuteur  Gilliéron,  dûment  autorisé,  a  demandé 
et  obtenu  le  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  du  prénommé 
Ganty,  lequel  a  été  accordé  par  le  Tribunal  dans  sa  séance  du 
25  septembre  écoulé  ; 

Que  les  avis  de  ce  bénéfice  d'inventaire  ont  déjà  paru  plusieurs 
fuis  dans  la  Feuille  officielle  et  que  même  des  interventions  ont 
été  consignées  au  cahier. 

Considérant  qu'une  fois  le  bénéfice  d'inventaire  ordonné,  il 
n'appartient  pas  aux  héritiers  de  la  personne  décédée«d'en  arrêter 
le  cours; 

Qu'à  teneur  de  l'art.  933  de  la  procédure  civile,  l'acceptation 
ou  la  renonciation  d'une  succession  soumise  au  bénéfice  d'in- 
ventaire ne  peut  avoir  lieu  avant  le  dixième  jour  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  les  interventions; 

Que,  dès  lors,  la  répudiation  du  tuteur  Gilliéron  est  préma- 
turée et  revêt  d'ailleurs  une  forme  irrégulière  en  ce  qu'elle  de- 
vrait être  faite  devant  le  Tribunal, 


1 
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• 

La  meilleure  de  toutes  ses  excuses,  c*est  qu'elle  était  irre,  et 
encore  elle  est  mauvaise,  car,  comme  la  première  pensée  qui  Tient 
aux  ivrognes  est  d'insulter  les  agents,  si  Vivresse  était  une  excuse, 
ce  serait  à  dégoûter  Tautorité  de  faire  son  devoir. 

U agent  :  Cette  femme  nous  poursuivait  avec  obstination  et  d*ua 
air  provoquant  ;  ennuyés  de  cell,  nous  lui  demandons  ce  qu'elle 
voulait  ;  elle  nous  répond  :  c  Vous  êtes  des  coquins,  vous  ne  faites 
pas  votre  service:  »  et  elle  voulait  prendre  nos  numéros  pour  faire 
une  plainte  contre  nous  comme  ne  faisant  pas  notre  service;  elle 
prétendait  que  nous  faisions  des  misères  à  ceux  qui  ne  le  méri- 
taient pas 

La  prévenue  :  C'est  un  fait. 

L'agent  :  Et  laissions  les  autres  tranquilles. 

La  prévenue  :  Très  vrai. 

L'agent  :  Elle  s*est  mise  à  récriminer  ï  propos  d'un  chien... 

La  prévenue  :  Le  mien,  certainement,  qu'on  me  l'a  pris  sans 
motifs  et  qu'on  lui  a  fait  son  affaire,  la  pauvre  bête. 

U  agent  :  Elle  nous  a  dit  qu'elle  respectait  notre  uniforme,  mais 
pas  notre  viande. 

M.  le  président  :  Eh  bien,  femme  P.,  qu'avez-vous  k  dire? 

La  prévenue  :  Voil^,  comme  monsieur  dit;  j'ai  dit  aux  agents 
que  je  respectais  leur  uniforme,  mais  pas  leur  chair  humaine  qui 
ne  vaut  pas  mieux  que  la  mienne. 

M,  le  f résident  :  Oui,  et,  partant  de  ce  raisonnement,  vous 
avez  insulté  leur  chair  humaine  (pour  me  servir  de  votre  expres- 
sion). 

La  prévenue  :  Oui,  mais  je  n'ai  pas  cessé  de  respecter  leur  uni- 
forme. 

Af.  le  président  :  Enfin,  vous  les  avez  outragés. 

La  prévenue  :  Comme  agents,  non. 

Déjà  condamnée  h  six  mois  pour  abus  de  confiance  et  vol,  à  uq 
an  pour  vol  et  à  un  mois  pour  infraction  à  un  arrêté  d'expulsion, 
la  prévenue  a  été  condamnée,  pour  ces  nouveaux  faits,  à  quinze 
jours  de  prison. 


MOTARUT 

Dans  sa  séance  du  31  octobre,  le  Conseil  d'Etat  a  délivré  à  M.  Auguste 
Be*rsîer,  de  Villarzel,  une  patente  de  notaire  pour  le  cercle  de  Vevey. 


NOBCIVATION. 


Le  4  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  M.  Frédéric  Coinchon^  à 
Bellerive,  assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Cudrefin. 


LAUSANNE.  —  IMP.  HOWARD-DELISUE. 


XXI«  ANNÊB.  —  No  46.      Lundi  47  Novembre  1873 

JOUL  DES  TRIBlÂE  VÀiOIS 

RETIIE  DE  JUBISPRUDEICE  DE  LA  SUISSE  ROIAIDE  - 

l^aralBsanl   une  fols  par   semaine,  le  Liundl. 


L'année  d'abonnement  commence  le  4"  Janvier  et  finit  au  81 
Décembre.  —  Le  prii  est  de  douze  franeu  par  an  ;  sept  franes 
pour  six  mois.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne  chez 
M.  Iloward-Dellsle,  imprimeur  à  Lausanne.  —  Lettres  et 
argent  franco, 

SOMMAIRE:  Tribunal  cantonal:  Dépassel  c.  Briod  et  consorts.  —  An- 
nen  c.  Grenier,  demande  de  mise  en  faillite  refusée.  —  Meyian  c.  Mo- 
reau,  assurance  du  droit  —  Galay  c.  Vivian,  refus  de  sceau.  —  Cas8(k- 
tion  pénale  :  Stoucky,  contravention  forestière.  —  Correspondance: 
Infirmerie  de  Morges.  —  Emprunts  hypothécaires.  —  Variété. 


TRIBUNAL  CANTONAL. 

Du  30   septembre  187S. 

Présidence  de  M.  Bippert. 


J.  Dépassel  fils,  à  Lausanne,  recourt  au  Tribunal  cantonal, 
conformément  aux  art.  872  §  3,  505  et  suivants  du  Cpc,  contre 
le  prononcé  du  Président  du  Tribunal  du  district  de  Payerne,  en 
date  du  â  septembre  1873,  par  lequel  ce  magistrat  ne  déduit 
que  158  fr.  05  sur  les  valeurs  portées  au  tableau  de  répartition 
des  créanciers  de  la  masse  Deprez,  comme  devant  être  payées  au 
Procureur-Juré  Paul  Briod. 
Délibérant  à  huis  clos,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 
Qu'ensuite  du  dépôt  au  greffe  du  tableau  des  créanciers  de  la 
masse  en  discussion  des  biens  de  feu  Jean-Baptiste  Deprez,  J. 
Dépassel  a  réclamé  contre  ce  tableau  auprès  du  Président  du 
Tribunal  du  district  de  Payerne,  par  lettre  du  18  août  1873,  es- 
timant que  la  somme  de  730  fr.  doit  être  retranchée  du  compte 
pour  lequel  sont  admis  Paul  Briod,  Benjamin  Jan  et  consorts  ; 
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Que,  statuant  sur  cette  réclamation  à  teneur  de  Part.  872  Cpc. 
précité,  et  estimant  que  Briod  avait  été  chargé,  dès  août  4871  à 
août  1873,  de  gérer  L'immeuble  objet  de  la  contestation  ;  qu*il 
résulte  de.la  lettre  de  Dépassel  du  29  décembre  1871  qu'il  envi- 
sageait Briod  comme  gérant;  que,  sur  les  730  fr.  qu'il  a  payés, 
Briod  adroit  à  571  fr.  95;  qu'il  reste  ainsi  un  solde  de  158  fr.  05 
en  faveur  de  la  masse,  le  Président  a  admis  la  réclamation  de  Dé- 
passel, mais  en  la  réduisant  à  cette  dernière  somme  de  158  tr.05 
à  percevoir  par  le  liquidateur  de  la  masse  Deprez; 

Que  Dépassel  recourt  contre  cette  sentence ,  estimant  que  le 
Président  aurait  dû  déduire  les  730  fr.  perçus  par  Briod  ;. 

Examinant  d'abord  l'exception  préjudicielle  présentée  dans 
le  mémoire  fourni  par  le  Procureur- Juré  Briod,  exception  con- 
sistant à  dire  que  le  recours  Dépassel  n'indique  aucun  moyen, 
et  qu'il  doit  être  écarté  à  teneur  des  art.  508  et  502  du  Cpc.  : 

Considérant  que  cette  exception  est  basée  sur  une  allégation 
inexacte  et  que  le  recours  de  Dépassel  fils  indique  clairement  le 
motif  sur  lequel  il  se  fonde ,  à  savoir  4c  qu'il  estime  que  c'est  à 
1  tort  que  le  Président  n'a  déduit  que  158  fr.  05  sur  la  valeur 
)  portée  au  tableau  de  répartition  comme  devant  être  payé  à 
>  H.  P.  Briod.  H  y  a  réellement  lieu  d'en  déduire  730  fr.  ;  » 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  l'exception. 

Passant  à  l'examen  du  fond  même  du  recours  et  : 

Considérant  que  Briod  et  consorts  ont,  par  exploit  du  3  octobre 
1871,  fait  opérer  un  otage  sur  l'immeuble  Deprez  ; 

Considérant  que  les  571  fr.  95  déduits  en  faveur  de  Briod  et 
consorts  par  le  Président  se  décomposent  comme  suit  : 

198  fr.^  30  pour  frais  réglés  faits  par  Briod  dans  un  procès  in- 
tenté à  Rossier  ; 

173  fr.  65  payés  au  Procureur-Juré  Perrin,  mandataire  de 
Rossier,  pour  le  même  procès  ; 

200  te.  pour  frais  de  gérance  ; 

Considérant  que  les  deux  premières  de  ces  sommes  partielles 
ont  été  soldées  par  Briod  à  l'occasion  d'un  procès  intenté  à  un 
tiers,  dans  l'intérêt  exclusif  des  créanciers  otageants,  et  qu'elles 
ne  sauraient  être  mises  à  la  charge  des  autres  créanciers  de  la 
masse; 
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Qu'il  en  est  de  même  pour  la  troisième  somme  de  200  fr.  ré- 
clamée par  Briod  pour  gérance  ; 

Qu'en  effet  cette  gérance  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  Briod  et 
consorts  et  qu'ils  ne  peuvent  être  autorisés  à  porter  cette  Talear 
au  débit  de  la  masse  ; 

Que  rien  n'établit  d'ailleurs  que  Briod  ait  reçu  un  mandat  soit 
de  Deprez ,  soit  des  autres  créanciers  de  celui-ci ,  pour  gérer 
l'immeuble  en  question  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Président  a  déduit  ces  571  fr.  95 
en  faveur  de  Briod  et  a  refusé  de  les  défalquer  de  la  somme  à 
payer  à  ce  dernier  par  la  masse  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  daqs  ce  sens  le  prononcé  de 
ce  magistrat  y 

Le  Irihunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  la  sentence 
du  Président  du  Tribunal  du  district  de  Payerne,  en  ce  sens  que 
les  730  fr.  de  loyer  perçus  par  le  Procureur-Juré  Briod  seront 
déduits  en  entier  des  prétentions  de  ce  dernier  et  consorts  contre 
la  masse  de  feu  J.-B.  Deprez,  alloue  à  Dépassel  les  frais  tant  de 
la  sentence  réformée  que  de  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  2  octobre  1873. 

La  ifti  a  édicté  certaines  formalités  pour  qu*une  femme  puisse  se 
constituer  marchande  publique.  Si  ces  formalités  n*ant  pas  été 
remplies ,  la  femme  ne  peut  être  réputée  marchande  publique. 
Dès  lors,  si  elle  fait  des  actes  d^commcrce,  elle  ne  les  fait  pas  à 
titre  de  marchande  publique  et  ne  saurait  en  conséquence  être 
envisagée  comme  commerçante,  dans  le  sens  de  Vart.  1071  de  la 
procédure.  On  ne  peut  lui  appliquer  la  disposition  de  cet  article 
pour  la  faire  mettre  en  faillite. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Dubois,  pour  Catherine  Annen,  recourante. 

Paschoiïdy  lie.  en  droit,  pour  Charles  Grenier  et  C*,  intimés. 

Catherine  née  Deuscher,  veuve  de  Louis  Annen ,  domiciliée  à 
Bex  y  recourt  contre  Tordonnance  rendue  le  9  septembre  1873 
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par  le  Tribunal  civil  du  district  d*Aigle ,  prononçant  sa  mise  en 
faillite. 

Délibérant  à  huis  clos ,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt 
comme  suit.  Il  a  vu  : 

Que,  par  acte  déposé  le  25  août  1873  au  greffe  du  Tribunal 
d*Aigle,  Charles  Grenier  et  &  ont  demandé  à  ce  Tribunal  de 
prononcer  la  mise  en  faillite  de  veuve  Catherine  Annen,  en  vertu 
des  art.  1071  Cpc.  et  34  de  la  loi  de  1852  sur  les  sociétés  com- 
merciales ; 

Qu'ensuite  de  l'enquête  à  laquelle  son  Président  a  procédé,  le 
Tribunal  civil  du  district  d'Aigle  s'est  réuni  le  9  septembre  1873 
pour  les  débats  et  le  jugement  de  cette  affaire. 

Qu'après  avoir  constaté  en  fait  : 

Que  la  veuve  Annen  a  été  boulangère  à  Bex  de  1867  à  1872  ; 

Qu'en  cette  qualité^  elle  a  acheté  des  marchandises  de  la 
maison  Ch.  Grenier  et  C*  ; 

Qu'elle  a  transformé  ces  marchandises  et  les  a  revendues  ; 

Qu'elle  a  reconnu  devoir  à  la  maison  Grenier  5,000  fr.  pour 
solde  ; 

Que  les  poursuites  dirigées  par  la  dite  maison  contre  veuve 
Annen  ont  abouti  à  une  subrogation  d'usufruit  et  à  un  acte  de 
défaut  de  biens  ; 

Que  la  veuve  Annen  a  cessé  ses  paiements. 

Le  Tribunal  a  accordé  la  demande  de  mise  en  faillite  et  or- 
donné la  discussion  des  biens  de  veuve  Annen. 

Que  celle-ci  a  recouru  contre  la  dite  ordonnance,  dont  elle 
demande  la  réforme  par  divers  moyens  : 

lo  Catherine  Annen  n'a  pas  été  commerçante;  en  effet: 
a)  Elle  n'a  jamais  été  marchande  publique  dans  le  sens  légal  du 
mot  ;  b)  les  actes  de  commerce  qu'on  lui  impute  ne  sont  en  réa- 
lité pas  des  actes  de  commerce. 

Considérant,  sur  ce  moyen  : 

Que  la  recourante  a  été  boulangère  à  Bex  de  1867  à  1872  ; 

Que ,  si  elle  a  acheté  des  marchandises ,  notamment  de  la 
maison  Grenier,  'les  a  traneformées  et  les  a  revendues,  elle  n'a 
cependant  pas  revêtu  la  qualité  légale  de  marchande  publique, 
ni  par  conséquent  de  commerçante  ; 
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Qu'en  effets  il  résulte  des  art.  987  et  suivants  Cpc.  que  la  loi 
a  édicté  certaines  formalités  nécessaires  pour  qu'une  femme 
puisse  se  constituer  marchande  publique  ; 

Que  ces  formalités ,  déjà  prescrites  par  l'ancien  Code  de  pro- 
cédure, n'ont  pas  été  remplies  par  veuve  Annen  ; 

Qu'en  effet,  celle-ci  n'a  point  déposé  ni  fait  publier  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  988  Cpc.  ; 

Que  les  autorisations  prévues  à  l'article  suivant  ne  sont  pas 
intervenues  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'appliquer,  à  l'espèce ,  par  analogie,  le  principe 
posé  à  l'art.  994  pour  la  femme  mariée  faisant  un  commerce 
séparé ,  laquelle  n'est  pas  réputée  marchande  publique ,  si  elle 
n'a  pas  été  pourvue  des  autorisations  exigées  par  la  procédure  ; 

Consiilérant  que  la  femme  ne  pouvant,  dans  la  vie  civile, 
contracter  que  sous  certaines  autorisations,  il  ne  saurait  en  être 
différemment  en  matière  commerciale,  où  la  loi  prescrit  d'ail- 
leurs ,  comme  il  a  déjà  été  dit«  des  conditions  expresses  pour 
que  la  femme  puisse  être  marchande  publique; 

Considérant,  dès  lors,  que  si  Catherine  Annen  s'est  livrée  à 
des  actes  de  commerce ,  elle  ne  les  a  pas  faits  à  titre  de  mar- 
chande publique  ; 

Qu'en  conséquence,  on  ne  saurait  l'envisager  comme  com- 
merçante dans  le  sens  de  l'art.  1071  Cpc; 

Qu'ainsi  Ton  ne  peut  lui  appliquer  la  disposition  de  cet  article 
ni  celles  de  la  loi  du  14  décembre  1852,  dispositions  rigoureuses 
et  exceptionnelles  qui  ne  doivent  pas  être  interprétées  extensi- 
Tement  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  premier  moyen 
du  recours,  révoque  l'ordonnance  du  Tribunal  d'Aigle,  repousse 
la  demande  de  mise  en  faillite  et  condamne  Ch.  Grenier  et  C« 
aux  dépens,  tant  de  l'ordonnance  réformée  que  de  Tribunal 
cantonal. 

Séance  du  4  novembre  i87S. 


Le  Français  qui  est  seulement  au  bénéfice  d*un  permis  de  séjour 
depuis  moisis  dune  année  n*est  pas  envisagé  comme  ayant  do^ 
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midle  dans  le  canton.  Dès  Ion,  il  peut  être  tenu  à  assurer  te 
droit. 


Henri  Heyian,  auber^ste  à  FOrient  de  FOrbe,  recourt  contre 
le  jugement  incidenlel  rendu  par  le  Président  du  Tribunal  civil 
du  district  de  La  Vallée,  le  25septenQbre  1870,  dans  la  cause  qui 
le  divise  d*avec  Louise  Horeau ,  française,  actuellement  à  Lau- 
sanne. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  Louise  Moreau  a  ouvert  action  devant  le  Tribunal  de  La 
Vallée  à  Henri  Heyian,  concluant  avec  dépens  : 

i^  Que  le  séquestre  du  27  juin  1873  opéré  au  préjudice  de 
Villat,  au  nom  de  Meyian,  est  nul  et  de  nul  effet  pour  autant 
qu'il  porte  sur  les  objets  inventoriés  le  1  «■'juillet  1873  par  Thuia- 
sier  Guignard  ; 

3»  Que  Meyian  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paie- 
ment de  500  fr.  et  de  l'intérêt  de  cette  somme  au  taux  légal  dès 
le  17  juillet  1873,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
moral  et  matériel  que  lui  a  causé  ce  séquestre. 

Qu'à  l'audience  du  Président  du  Tribunal  du  district  de  La 
Vallée,  du  25  septembre  1873,  le  défendeur  Heyian  requit  que 
l'instante  soit  astreinte  par  jugement  à  assurer  le  droit,  réquisi- 
tion qui  a  motivé  l'assignation  à  ce  jour  ; 

Que  la  défenderesse  conclut  à  libération  des  fins  de  cette  de- 
mande avec  suite  de  dépens,  et  produisit  une  déclaration  de 
Chancellerie  ; 

Que  statuant,  et  vu  entr'autres  que  le  Suisse  étranger  au 
canton  et  y  habitant  en  vertu  d'un  permis  de  séjour  y  acquiert 
par  ce  fait  et  y  exerce  ses  droits  civils  ;  —  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 13  de  l'arrêté  fédéral  du  24  juillet  1869  concernant  la  con- 
vention entre  la  Suisse  et  la  France ,  il  ne  peut  être  exigé  des 
Français  qui  auraient  à  poursuivre  une  action  en  Suisse  aucun 
droit,  caution  ou  dépôt  auxquels  ne  seraient  pas  soumis,  confor- 
mément aux  lois  du  canton,  les  ressortissants  d'autres  cantons; 
—  que  Louise  Moreau  est  citoyenne  française,  est  au  bénéfice 
d'un  permis  de  séjour  du  27  février  1873,  valable  jusqu'au  34 


—  711  — 

janvier  1874,  et  que  par  ce  fait  elle  a  déclaré  vouloir  habiter  et 
habite  en  effet  le  canton  de  Yaud ,  et  estimant  enGn  que  cette 
dernière  est  au  bénéfice  du  traité  précité»  le  Président  a  accordé 
avec  dépens  les  conclusions  libératoires  de  Louise  Horeau  ; 

Que  Henri  Heyian  recourt  contre  cette  sentence  en  demandant 
Tadjudication  avec  dépens  de  sa  conclusion  en  assurance  du 
droit  par  Louise  Horean. 

Considérant  ^  sur  ce  recours ,  que  Part.  84  Cpc.  statue  que  le 
demandeur  qui  n*est  pas  domicilié  dans  le  canton  est  tenu  de 
fournir  caution  on  dépôt  pour  sûreté  des  frais  présumés  du  pro- 
cès, et  que  l'assurance  du  droit  peut  être  requise  en  tout  état 
de  cause  : 

Considérant  que  l'art.  13  de  la  convention  entre  la  Suisse  et 
la  France  statue  qu'il  ne  sera  exigé  des  Français  qui  auraient 
à  poursuivre  une  action  en  Suisse,  aucun  droit,  caution  ou  dépôt 
auxquels  ne  seraient  pas  soumis,  conformément  aux  lois  du 
canton  où  l'action  est  intentée,  les  ressortissants  suisses  des  au- 
tres cantons  ; 

Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si,  dans  des  circonstances  iden- 
tiques à  celles  de  l'espèce ,  l'assurance  du  droit  serait  ou  non 
exigée  d'un  ressortissant  d'un  canton  confédéré  ; 

Considérant,  sur  ce  point,  que  la  loi  sur  les  étrangers,  du  25 
mai  1867,  distingue  entre  les  permis  d'établissement  et  les  per- 
mis de  séjour  délivrés  aux  Suisses  non  Vaudois  ou  aux  étrangers 
à  la  Suisse  ; 

Que  le  permis  d'établissement  constate  seul  de  plein  droit  le 
domicile  (voir  loi  précitée ,  art.  2) ,  et  que  l'art.  7  statue  que  le 
Suisse  non  Yaudois,  porteur  d'un  permis  de  séjour  à  lui  délivré 
depuis  un  an^  sera  pour  ses  droits  et  obligations  politiques,  ci- 
viles et  militaires,  assimilé  au  porteur  d'un  permis  d'établisse- 
ment ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions 
législatives,  rapprochées  de  celles  du  Code  civil  sur  le  domicile 
(art.  S6  et  suivants),  que  ce  n'est  qu'au  bout  d'un  an  que  le  per- 
mis de  séjour  délivré  à  un  ressortissant  français  équivaut  m 
permis  d'établissement ,  constate  le  domicile  et  confère  à  son 
porteur  les  droits  qui  dérivent  du  domicile,  entr'autres  l'exemp- 
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tion  d'assurer  le  droit  selon  le  prescrit  de  Fart.  84  Cpc.  précité; 

Attendu  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  que  Louise  Horeau 
n'est  point  porteur  d'un  permis  d'établissement,  mais  seulement 
d'un  permis  de  séjour  daté  du  27  février!  873  ^  soit  de  moins 
d'une  année  ; 

Qu'elle  ne  se  trouve  ainsi  dans  aucun  des  deux  cas  dans  les- 
quels seuls  elle  pouvait  être  considérée  comme  domiciliée  dans 
le  canton  de  Vaud  ; 

Considérant ,  au  surplus ,  que  Louise  Moreaa  n'a  jamais  ea 
son  principal  établissement  dans  le  canton  de  Yaud ,  ni  l'inten- 
tion de  l'y  fixer  d'après  les  principes  du  Ce.  vaudois  en  matière 
de  domicile  (art.  26  et  suivants),  ce  qui  résulte  de  ses  fréquents 
changements  de  résidence  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  Louise  Horeau  ne  sau- 
rait être  réputée  domiciliée  dans  le  canton  de  Yaud,  et  qu'elle 
doit  dès  lors  être  astreinte  à  fournir  la  caution  ou  le  dépôt  pré\as 
à  l'art.  84  Cpc.  pour  l'assurance  du  droit  ; 

Que  c'est  à  tort  que  le  prononcé  du  Président  l'a  dispensée  de 
cette  obligation,  et  que  la  sentence  de  ce  magistrat  doit  être  ré- 
formée dans  le  sens  sus-indiqué , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours ,  réforme  le  jugement 
incidentel  du  Président  du  Tribunal  du  district  de  La  Vallée,  en 
ce  sens  que  Louise  Horeau  devra  assurer  le  droit  par  un  dépôt 
dont  la  valeur  sera  fixée  par  ce  magistrat,  et  que  le  délai  accordé 
au  défendeur  pour  procéder  sur  la  demande  commencera  à  courir 
dès  le  jour  où  ce  dépôt  aura  été  effectué ,  dit  que  le  jugement 
qui  interviendra  statuera  sur  les  dépens  tant  de  la  sentence  ré- 
formée que  de  Tribunal  cantonal ,  et  déclare  le  présent  arrêt 
'  exécutoire. 

Séance  du  4  novembre  487S, 


Benjamin-Louis  Galay,  à  Lausanne,  recourt  contre  le  refus 
que  lui  a  fait  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel,  le  16  oc- 
tobre 1873,  d'apposer  son  sceau  à  un  exploit  à  l'adresse  de 
Harc-Louis  Vivian,  à  Crissier. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 
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Que  Golay  a  soumis  à  la  signature  du  Juge  précité  un  exploit 
par  lequel  il  sommait  Marc-Louis  Vivian ,  à  Crissier,  de  lui  faire 
parvenir  la  clé  de  la  maison  à  lui  louée,  clé  que  Vivian  délient 
sans  droit,  et  de  lui  remettre  la  somme  de  50  fr.,  valeur  repré-: 
sentative  des  raisins  récollés  par  le  dit  Vivian  ; 

Que,  le  16  octobre  1873,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Roma- 
nel  a  refusé  son  sceau  à  cet  exploit,  attendu  que  Vivian  avait  dû 
être  nanti  par  ce  magistrat  de  la  clé  réclamée ,  ensuite  de  me- 
sures provisionnelles,  après  avoir  nommé  Henri  Petit,  secrétaire 
municipal  à  Crissier,  son  curateur,  et  pris  un  inventaire  régulier 
des  objets  appartenant  à  Galay,  objets  laissés  dans  celte  maison 
abandonnée  par  la  détention  de  ses  habitants;  que  le  Juge  a 
prononcé  en  outre  que,  quant  aux  raisins,  il  y  aurait  à  prendre 
des  arrangements  ; 

Que  Galay  a  recouru  contre  ce  refus  de  sceau  et  conclu  à  ce 
que  le  dit  exploit  soit  scellé  et  notifié  : 

Considérant,  sur  ce  recours,  que  les  réclamations  contenues 
dans  l'exploit  de  sommation  de  Galay  constituent  un  vrai  litige 
entre  ce  dernier  et  Marc-Louis  Vivian  ; 

Que  le  Juge  le  reconnaît  expressément  en  déclarant  entr'au- 
tres  qu'il  y  aurait  lieu,  quant  aux  raisins  contestés,  de  prendre 
des  arrangements  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  ce  magistrat  a  refusé  libre  cours  à 
l'exploit  en  question ,  lequel  n'avait  pour  but  que  déterminer 
les  difficultés  pendantes  entre  parties  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  réformer  dans  ce  sens  son  prononcé , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours ,  réforme  la  sentence 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel,  dit  que  le  dit  Juge  aura 
à  accorder  son  sceau  à  l'exploit  adressé  par  Galay  à  Vivian,  pro- 
nonce que  les  frais  tant  in  refus  de  sceau  que  du  recours  sui- 
Tront  le  sort  de  l'action,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

Séance  du  2  septembre  1873. 

Le  prévenu  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre  le  rapport  du  garde 
forestier,  doit  procéda'  conformément  à  l'article  276  du  code  fo- 
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restier  de  1835,  en  déposant  sa  déclaration  de  faux»  au  greffe  avam 
le  jour  de  l'audience,  à  quel  défaut  V  inscription  de  faux  est  écar- 
tée. 


David  Stoucky,  agriculteur  à  St-Légier,  recourt  contre  le  JQ- 
gement  rendu  le  23  août  1873,  par  le  Président  du  Tribunal  du 
district  de  Yevey,  qui  Ta  condamné  pour  contravention  fores- 
tière. 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibéranl,  la  Cour  a  vu  : 

Qu'ensuite  d'un  rapport  du  garde  forestier  Béguin,  du  4  août 
1873,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  La  Tour-de-Peilz  a  traduit 
Stoucky  devant  le  Président  du  Tribunal  de  Vevey,  pour  contra- 
vention à  l'art.  248  du  Code  forestier  de  1835; 

Qu'à  Taudience  du  Président  du  23  août,  Stoucky  a  déposé 
une  déclaration  par  laquelle  il  s'inscrit  en  faux  contre  le  rapport 
précité,  demandant  un  délai  pour  fournir  des  renseignements  et 
ses  moyens  de  preuve  et  requérant  la  nomination  d'une  com- 
mission d'experts  ; 

Que,  statuant  sur  cette  demande  préliminaire,  le  Président  a, 
vu  Part.  276  du  Code  forestier,  donné  acte  à  Stoucky  de  son 
inscription  en  faux  et  refusé  de  procéder  à  la  nomination  d'ex- 
perts ; 

Qu'après  avoir  entendu  les  témoins  amenés  par  le  prévenu, 
ainsi  que  les  autres  personnes  assignées,  et  considérant  qu'il  ne 
résulte  pas  de  ces  auditions  des  indices  suffisants  d*un  faux  dans 
le  rapport  du  4  août,  le  Président  a  décidé  de  passer  outre  au 
jugement  ; 

Puis,  attendu,  dit  la  sentence,  qu'il  est  résulté  des  débats  que 
le  prévenu  a  abattu  deux  plantes  de  plus  que  celles  auxquelles  fl 
avait  droit  dans  l'adjudication  des  divers  lots  à  la  mise  de  bois 
que  la  commune  de  St-Légier  a  faite  le  29  mai  dernier  dans  sa 
iorét  des  Issalets,  Tune  de  ces  plantes  mesurant  16  pouces  et 
l'autre  10  pouces  de  circonférence  ; 

Vu  l'art.  248  c  du  Code  forestier  de  1835,  le  Président  a  con- 
damné Stoucky  à  une  amende  de  7  fr.  50  c.  par  plante,  soit  en 
»       tout  15  fr.,  et  aux  frais. 
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transcrit  plus  tiaut,  le  Président  a  bien  procédé  en  écartant  l'in- 
scription de  faux  et  en  passant  au  jugement; 

Considérant,  quant  à  la  question  de  compétence,  que  d'après 
les  articles  167  et  suivants  de  la  loi  de  1868  sur  l'organisation 
judiciaire,  le  Président  du  Tribunal  était  compétent  pour  pro- 
noncer sur  la  contravention  de  Stoucky  et,  par  conséquent,  sur 
les  incidents  auxquels  la  cause  pouvait  donner  lieu. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassaliati  pénale  écarte  le  recours, 
maintient  la  sentence,  en  ordonne  l'exécution  et  condamne  David 
Stoucky  aux  dépens  de  son  pourvoi. 


CORRESPONDANCE 

Nous  insérons  volontiers  la  lettre  suivante ,  relative  à  un  pro- 
cès dont  le  Journal  des  Tribunaux  a  entretenu  ses  lecteurs. 
Nous  devons  à  cette  pièce  les  termes  exacts  de  la  transaction 
intervenue  entre  Tlnfirmerie  de  Horges  et  M.  H.  Nous  aurions 
voulu  pouvoir  annoncer  que  l'arrangement  conclu  fit  à  cet  éta- 
blissement de  bienfaisance  d'autres  avantages  qu'une  simple 
compensation  de  frais. 

Horges,  le  7  novembre  1873. 

A  Monsieur  le  rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux  vaudoiSy 

à  Lausanne. 

Monsieur  le  rédacteur, 

Nous  n'avions  pas  jugé  nécessaire  de  relever  ce  qu'il  y  avait 
d'insuffisant  dans  une  note  insérée  à  la  fin  de  votre  numéro  39 
du  29  septembre  dernier,  au  sujet  de  Tlnfirmerie  de  Horges. 
Vous  disiez,  dans  celte  nçte,  que  vous  aviez  le  plaisir  d'annon- 
cer à  vos  lecteurs  que  celte  affaire  €  s* était  terminée  par  une 
transaction  et  que  le  recours  avait  été  retiré.  > 

Or,  cette  phrase  ayant  induit  en  erreur  quelques  personnes  de 
notre  connaissance ,  lesquelles  ont  cru  que  H.  H.  avait  renoncé 
à  tout  ou  partie  de  ses  prétentions  sur  le  legs  de  vingt  mille 
francs  fait  par  sa  femme  à  l'Infirmerie,  et  votre  article  nous  pa- 
raissant pouvoir  être  généralement  compris  dans  ce  sens,  nous 
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vous  prions  de  bien  vouloir  faire  connaître  ce  qui  s'est  passé 
en  réalité  : 

La  transaction  ou  Tarrangement  dont  vous  parlez  n'a  nulle- 
ment porté  sur  le  fond  du  procès.  Le  jugement  du  TribiHial  de 
Lausanne  est  maintenu  dans  son  entier.  Le  legs  de  H™®  H.  est 
annulé  et  M.  H.  reste  propriétaire  des  vingt  mille  francs  légués 
par  sa  femme  à  l'Infirmerie. 

L'arrangement  n'a  porté  uniquement  que  sur  les  frais  du  pro<- 
cès,  qui  avaient  été  mis  à  la  charge  de  l'Infirmerie  par  le  juge- 
ment et  que  M.  H.  a  renoncé  à  réclamer. 

Nous  nous  abstenons  de  toute  réflexion  ;  mais  nous  espérons 
que  la  loi  depuis  longtemps  annoncée  viendra  bientôt  permettre 
à  nos  établissements  charitables  de  recueillir  les  legs  destinés 
au  soulagement  des  malheureux. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  rédacteur,  l'assurance  de  notre 
considération  bien  distinguée. 

Pour  le  comité  de  Y  Infirmerie  de  Marges: 

Le  président, 
Gustave  Schopfer. 


EMPRUNTS    HYPOTHÉCAIRES 

Le  département  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  nanti  le 
Conseil  d'Etat  de  propositions  rendues  nécessaires  par  la  diffi- 
culté que  l'on  éprouve  actuellement  dans  notre  canton  à  con- 
tracter des  emprunts  hypothécaires;  dès  lors,  il  est  du  devoir  de 
l'autorité  supérieure  de  rechercher  les  causes  et  de  proposer  les 
mesures  propres  à  rendre  à  notre  crédit  hypothécaire  toufte 
son  élasticité  et  sa  puissance. 

C'est  dans  ce  but  que  le  Conseil  d'Etat  a  désigné  une  com- 
mission qui  serait  chargée  d'étudier  Tensemble  de  la  question 
et  de  formuler  des  propositions.  Cette  commission  désignerait 
des  sous-sections  pour  les  travaux  d'enquête  qu'elle  peut  être 
appelée  h  faire  et  pour  l'élaboration  des  avant-projets.  Le  Con- 
seil d'Etat  a  composé  cette  commission  de  HH.  Bippert,  pré- 
sident du  Tribunal  cantonal  ;  Estoppey,  juge  cantonal  ;  Bonjour, 
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ancien  conseiller  d'Elat;  Roguin,  ancien  conseiller  d'Etat;  Cot- 
tier,  directeur  de  la  Banque  ;  Regamey,  directeur  de  la  Caisse 
hypothécaire;  Boloraey,  député,  à  Lutry;  Rochat,  président  du 
tribunal,  à  Aubonne;  Michot,  greffier  du  tribunal  d'Echallens; 
Dubuis,  receveur,  à  Aigle;  Geneux,  cons.,  àCossonay;  Thévoz, 
id.,  à  Payerne ;  Debonneville,  notaire,  à  Gimel  ;Dupraz,  notaire,  à 
Vevey;  Sugnet,  notaire,  à  Yverdon;  Oguey,  notaire,  à  Orbe. 

MM.  les  conseillers  d*Etat  Bornand  et  Berney  sont  désignés 
pour  suivre  les  travaux  de  cette  comnnission,  qui  aura  pour  se- 
crétaire M.  de  Weiss,  greffier-substitut  du  Tribunal  cantonal. 


VARIÉTÉ 

Toujours  la  femme  de  Sganarelle!  Cependant,  s*ib  est  certain 
qu'au  fond  il  plaît  îa  MmeB.  d'èlre  battue,  à  Taudience,  où  son  man 
est  cité,  à  raison  des  coups  qu'il  lui  a  portés,  elle  revient  sur  ses  dé- 
clarations et  modifie  ainsi  ses  déclarations  premières  ;  Nous  nous 
sommes  battus!  ce  qui  est  bien  différent;  et  elle  ajoute  même:  11  ne 
m'a  pas  porté  de  coups.  De  là,  la  demande  adressée  par  M.  le  pré- 
sident à  rorgane  du  ministère  public,  de  vouloir  bien  donner  lec- 
ture de  la  déclaration  de  Mme  B.,  dans  l'instruotion. 

Ajoutons  cette  petite  confidence  faite  par  Tiodulgeute  épouse  : 
«  Je  me  suis  réconciliée  avec  mon  mari.  >  Ceci  explique  bien  des 
choses. 

C'est  que,  quoique  charretier,  si  B.  a  souvent  traité  sa  femme 
comme  il  a  traité  ses  chevaux,  il  a  ses  heures  de  poésie  et  semble 
d'ailleurs  cultiver  la  lecture  de  son  poète  favori  :  Victor  Hugo. 

Mme  B.  s' est-elle  laissée  attendrir  par  la  lettre  qu'on  connaîtra 
tout  à  l'heure?  C'est  possible;  c'était  du  reste  le  but  de  cette 
lettre. 

Ecoutons  d'abord  la  lecture  de  la  déclaration  dont  il  est  parlé 
plus  haut.  La  voici  : 

Quelques  années  après  mon  mariage,  mon  mari  m'a  témoigné 
de  l'indifférence  et  m'a  refusé  de  l'argent  pour  les  besoins  du  mé- 
nage, puis  il  m'a  maltraitée  d'une  manière  indigne  en  me  frappant 
à  coups  de  pied  et  à  coups  de  poing,  ainsi  qu'en  me  serrant  la 
^orge;  enfin,  la  vie  commune  étant  devenue  insupportable  et  mes 
jours  se  trouvant  en  danger,  j'ai  sollicité,  l'année  dernière,  ma  sé- 
paration à  la  suite  d'une  agression  violente,  et  j'ai  déposé  au  be- 
reau  de  l'assistance  judiciaire  un  certificat  du  médecin  qui  m'a 
soignée. 

Mon  mari  m'ayant  fait  de  belles  promesses,  je  n'ai  pas  donné 
suite  à  ma  plainte  et  je  suis  rentrée  au  domicile  conjugal  que 
j'avais  alors  abandonné. 

11  y  a  trois  mois,  j'ai  encore  dû,  à  la  suite  de  coups  de  mon 
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mari,  fuir  le  domicile  à  dix  heures  du  soir.  J'étais  bien  décidée 
celle  fois  à. me  séparer  de  mon  mari,  mais  craignaut  d'être  pour- 
suivie, il  a  taut  insisté  pour  me  faire  rentrer  que  je  me  suis  déci- 
dée, après  avoir  reçu  la  lettre  que  je  vous  dépose^  à  réintégrer  dans 
le  domicile  conjugal. 

Il  y  a  deux  mois,  en  rentrant,  j*ai  trouvé  mon  mari  couché  entre 
les  bras  d'une  nommée  Marguerite,  blanchisseuse;  cela  m*a  exas- 
pérée et  j'ai  mis  la  femme  à  la  porte  ;  je  me  doutais  que  mon  mari 
entretenait  des  maîtresses  et  j'en  ai  acquis  la  certitude  ;  mon 
mari,  honteux  d'avoir  été  surpris  ainsi,  ne  m*a  rien  dit  ce  jour-là, 
mais  depuis  il  n*a  cessé  de  m'injurier  et  de  me  maltraiter.  Il  y  a 
huit  jours,  il  m'a  mise  à  la  porte  en  me  refusant  mon  linge  et  mes 
vêtements:  pour  m'empècher  de  rentrer,  il  a  fait  mettre  une  ser- 
rure de  sûreté  à  la  porte. 

Lorsque  j'ai  été  obligée  de  m'enfuir,  il  y  a  trois  mois,  mon  mari 
voulait  me  tuer,  il  s'était  armé  d'un  revolver  chargé  dont  il  avait 
appuyé  le  cauon  sur  ma  gorge. 

Le  25,  ayant  un  pressant  besoin  de  mes  effets,  j'ai  pénétré  chez 
mon  mari  à  onze  heures  du  soir:  il  s'est  précipité  sur  moi,  m'a 
frappée  à  coups  de  pied  et  m'a  renversée  a  terre  ;  pour  étouffer  mes 
cris,  il  m'a  serré  la  gorge  en  appuyant  un  de  ses  genoux  sur  ma 
poitrine,  ainsi  qu'il  l'a  fait  chaque  fois  qu'il  m'a  maltraitée. 

II  y  a  un  mois,  à  la  suite  d'une  querelle,  au  moment  où  j'allais 
me  coucher,  mon  mari  m'a  plongée  toute  nue  dans  un  baquet 
d'eau  froide,  sachant  le  mal  qu'il  pouvait  me  faire  dans  la  position 
où  j'étais. 

A.  le  président  :  M.  le  substitut,  voudriez-vous  donner  lecture 
de  la  lettre  dent  il  est  parlé  dans  cette  déposition. 

M.  le  substitut  lit  cette  pièce;  il  nous  en  est  donné  communica- 
tion et  nous  la  reproduisons  avec  son  orthographe  : 
Ma  cher  ami, 

Ce  n'est  pas  sans  paine  que  je  suis  aut)liger  de  communiqué  avec 
tois  sur  du  papier,  voilà  deux  fois  que  je  vais  chez  M.  Dèche  ce 
soir,  et  je  n'est  pu  savoir  si  tu  était  malade  ou  si  tu  est  comme  ce 
noble  Rochefor,  quand  ils  étaient  au  secrets  à  U  prison  Seite  Péla- 
gie. Ma  cher  amie,  n'oublie  pas  ce  mots  du  grand  poète  Victorra 
Uugot,  qui  dit  en  parlant  au  peuple  :  peuple,  n'oublie  pas  que  les 
gens  qui  te  pouce  au  mal  ne  partageront  jamais  tes  douleurs,  ie  ni 
voie  pas  pane  que  je  n'ai  pas  de  siseau  pour  moucher  ma  chan- 
del.  etc. 

Ma  cher  ami,  n'andursi  pas  ton  cœur,  je  te  prits^  car  si  aujour- 
d'hui pour  demain  nous  n'avions  plus  la  faculté  de  pouvoir  nous 
communiqué  quelques  parole  de  bouche,  que  l'un  de  nous  deux 
vienne  à  mourire  dans  une  nuis,  *que  de  remorre  pour  celui  qui 
aurait  refusé  sa  paroUe  à  celui  qui  aurait  finie  :  j'espère  que  tu  ne 
rependras  pas  ta  promece.  0  mon  ami,  si  tu  savais  lire,  je  tants  di- 
rais bien  davantage,  mais  je  me  trouve  forsé  de  finir,  seuillement 
raperle  tois  les  jours  ou  Ions  ne  s'écrivais  pas  sa  mètre  une  pansé 
dans  sa  lettre.  Aujourd'hui,  je  ne  peus  tan  voie  qu'un  besé,  parce 
que  je  né  que  la  pansé  intérieur. 
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Je  tanbrace  dune  amitié  seiosaire,  ton  mari. 

Minuit.  Fortuné. 

Les  témoins  sont  entendus. 

La  femme  B.,  femme  de  ménage  :  Le  23  août  j'ai  entendu  crier  : 
Au  secours!  à  l'assassin t  Je  ne  me  suis  pas  dérangée,  parce  que 
pareille  scène  était  déjà  arrivée. 

M.  le  président  :  Ainsi  les  voisins  ne  se  dérangeaient  même  pas, 
parce  qu'ils  étaient  habitués  à  de  pareilles  scènes. 

La  femme  R,  a  entendu  le  prévenu  frapper  sa  femme  et  sait  qu'il 
Ta  jetée  dans  un  baquet  d'eau  toute  nue. 

Af.  le  président  :  Eh  bien,  B.,  vous  vous  livrez  à  la  lecture  du 
graud  poète  ;  on  dit  pourtant  que  la  poésie  adoucit  les  mœurs:  il 
ne  me  paraît  pas  qu'elle  ait  eu  une  grande  influence  sur  les 
vôtres. 

B  :  Des  raisons  de  ménage:  mais  pour  ce  qui  est  des  coups,  tous 
voyez  que  mon  épouse  elle-même... 

3/.  le  président  :  Aujourd'hui^  oui  ;  mais  elle  a  tenu  d'abord  un 
langage  tout  différent.  D'ailleurs,  il  y  a  un  certificat  de  médecin 
qui  constate  des  contusions  au  front,  à  la  joue,  de  nombreuses 
é^ratignures  au  visage,  à  l'épaule,  à  la  partie  inférieure  et  posté- 
rieure du  tronc,  up  gonflement  au  cou,  etc.  Vous  voyez  que  vous 
Pavez  bien  arrangée,  votre  femme. 

B,  ;  Elle  s'est  fait  ça  en  tombant  du  haut  en  bas  de  l'escalier, 
par  mégarde. 

La  plaignante  :  En  nous  débattant. 

B,  :  Parce  qu'elle  était  venue  me  chercher  querelle  et  m'égrati- 
gner  dans  mon  domicile. 

La  plaignante  :  C'est  vrai. 

M,  le  président  :  Et  la  baquet  dans  lequel  vous  l'avez  jetée  toute 
nue? 

B,  :  C'est  encore  elle  qui  y  a  tombé  par  mégarde. 

La  plaignante  :  Ça  c'est  vrai. 

M,  le  président  :  Toujours. 

B.  :  A  preuve  qu'elle  était  complètement  ivre. 

La  plaignante  :  Ah  l  non,  ça,  par  exemple,  c'est  faux. 

M.  le  président  :  Et  cette  blanchisseuse  avec  qui  votre  femme 
vous  a  pris  en  flagrant  délit? 

B.  :  Oh!  ça,  ma  femme  s'est  trompée,  vu  qu'elle  est  si  tellement 
jalouse:  c'était  une  de  ses  amies  qui  était  venue  écosser  des  pois 
avec  elle:  alors,  ma  femme  a  sorti  un  instant,  et  quand  elle  a  ren- 
tré, elle  s'est  imaginél... 

M,  le  président  :  Enfin,  elle  ne  vous  a  pas  surpris  écossant  des 
pois  avec  cette  femme. 

B,  :  Je  vous  dis  :  elle  est  si  jalouse  que  ça  l'a  aveuglée. 

La  plaignante  :  Oh!  pour  ce  qui  est  de  ça...  Enfin,  puisque  nous 
sommes  reconciliés... 

Le  Tribunal  a  eu  la  cruauté  de  séparer  pour  un  mois  deux  époux 
si  bien  réconciliés. 

LAUSANNE.  —  IMP.   HOWARD-DELISLE. 
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Inscription  des  DRorrs  réels  immobiliers. 


A  page  766  du  Journal  des  Tribunaux  de  Tannée  dernière, 
nous  avons  annoncé  la  composition  de  la  commission  législa- 
tive chargée  de  rapporter  sur  riroportante  question  de  révision 
du  cadastre  et  de  voir  par  quels  mojens  on  pourrait  obtenir  que 
les  registres  cadastraux  devinssent  de  véritables  titres  de  pro- 
priété immobilière  constatant  tons  les  droits  réels  existant  sur 
les  fonds. 

'  Cette  commission  a  terminé  sa  tftche  et  a  élaboré  un  projel  de 
loi  sur  Vinscription  des  droits  réels  immobiliers^  qui  soumet  i 
l'inscription  : 

1"^  Les  constitutions  et  les  transmissions  du  droit  de  propriété 
sur  les  immeubles  ; 

2»-  Les  servitudes,  i  Texception  des  servitudes  naturelles  et 
des  servitudes  légales;  toutefois,  les  modifications  et  les  désigna- 
tions conventionnelles  à  ces  servitudes  sont  soumises  à  Tinscrip- 
tion  ; 

3^  Les  charges  résultant  de  donations  entre  vifs  et  de  substi- 
tutions; 
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4o  Les  usafraits  sar  des  idnmeubles;  les  droits  d^osage  et 
d'habitation  ; 

&o  Les  envois  en  possession  provisoire  d'immenbles  en  cas 
d'absence  ; 

6^  Les  concessions  perpétnelles,  ou  à  temps,  de  mines,  car- 
rières, tourbières,  gravières,  sablières,  etc .  ; 

70  Les  baux  contenant  la  clause  qu'ils  ne  seront  pas  résiliés 
par  mort,  vente  ou  partage^  auxquels  les  parties  veulent  donner 
force  vis-à-vis  des  tiers  ; 

80  Les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  en  vertu  des  ar- 
ticles i579  à  i582  du  Gode  civil  ; 

90  Les  constitutions  et  les  transferts  d'hypothèque  ; 

IQo  Les  saisies  et  séquestres  immobiliers  opérés  en  vertu  de 
privilèges,  d'actes  n'emportant  pas  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles saisis,  d'un  jugement  ou  d'une  ordonnance  de  mesures  pro- 
visionnelles. 

Ce  projet  sera  soumis  aux  prochaines  délibérations  du  Con- 
seil d*Efat. 

Vu  son  importance  et  malgré  sa  longueur,  nous  aurions  désiré 
nous  livrer  à  une  étude  ou  tout  au  moins  à  une  analyse  du  pro- 
jet :  Non-seulement  ce  travail  serait  au-dessus  de  nos  forces, 
mais  encore  nous  conduirait-il  bien  loin  et  occuperait  une  place 
beaucoup  trop  vaste  dans  notre  journal  ;  nous  nous  bornerons 
à  reconnaître  le  mérite  incontestable  du  travail  de  la  commis- 
sion. Néanmoins,  nous  espérons  que  tous  les  praticiens  auxquels 
le  projet  a  été  envoyé  signaleront  les  défauts  qu'ils  y  verront  et 
que  soit  le  Conseil  d'Etat,  soit  le  Grand  Conseil,  en  tiendront  un 
juste  compte  lors  de  son  adoption. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  du  6  novembre  187 S. 

Présidence  de  M.  Bîppert. 

AvocaU  plaidante  : 
MM.  Dufoar^  pour  Marianne  Maire,  recourante. 
Fattqua,  pour  Georges-Louis  TaiUefert,  intimé. 

L'article  it  de  la  hi  sur  la  police  du  barreau^  qui  interdit  tnae  ttuo* 
cat*  de  représenter  une  partie  comme  mandataire  devant  les  fn- 
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bunaux  canslitutiarmeh,  est  une  ditpositionreslriclive,  ne  devant 
pas  être  étendue  à  la  procédure  devant  les  arbitres^  qui  dépend 
esseniiellement  de  la  volonté  des  parties, 

Marianne  Maire,  née  Wehren,  domiciliée  dans  le  canton  de 
Neuchâtel,  recourt  contre  le  jugement  arbitral  rendu  le  8  sep- 
tembre i873y  A  Yverdon,  dans  la  cause  qui  la  divise  d'avec 
Georges-Louis  Taillefert,  à  Grandement. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  notifié  le  iO  octobre  1872,  Marianne  née 
Wehren,  alors  veuve  Porret,  a  assigné  Georges-Louis  Taillefert 
devant  le  vice-président  du  Tribunal  du  district  de  Grandson, 
aux  fins  de  procéder  à  la  nomination  d'arbitres  chargés  de  pro- 
noncer sur  les  difficultés  pendantes  entr'eux  au  sujet  de  l'inter- 
prétation et  de  l'exécution  du  bail  du  28  octobre  1868,  ainsi  que 
sur  les  conclusions  prises/ par  la  veuve  Porret;  que  ces  conclu- 
sions tendent  à  faire  prononcer  avec  dépens  que  vu  l'art.  9  du 
dit  bail,  et  attendu  que  Taillefert  a  violé  l'obligation  prise  de 
faire  pâturer  la  dite  montagne  par  vaches  et  génisses  et  de  ré- 
partir par  semaine  et  également  les  engrais  entre  la  propriété 
Porret  et  la  propriété  Meyland,  le  dit  bail  est  résilié  par  suite 
d'inexécution  de  ces  conditions  par  la  faute  de  Taillefert; 

Que,  par  mémoire  déposé  le  9  juin  1873,  Taillefert  a  conclu 
avec  dépens  : 

lo  A  libération  des  conclusions  en  résiliation  de  bail  prises 
contre  lui. 

io  Reconventionnellement  à  ce  qu'il  soit  prononcer 

a)  Qu'il  a  le  droit  de.jouir  jusqu'à  l'expiration  du  bail  (l*'  no- 
vembre 1877)  des  immeubles  qui  lui  ont  été  loués  ; 

b)  Que  les  clôtures  enlevées  par  le  nommé  Perrin  soient  im- 
médiatement rétablies; 

c)  Que  Perrin,  soit  tout  autre  tiers  se  prétendant  acquéreur 
de  la  montagne,  s'abstienne  de  tout  acte  d'immixtion  dans  ce 
domaine  et  que  Marianne  Maire  garantisse  Taillefert  contre 
toute  atteinte  portée  à  son  bail; 

d)  Que  Marianne  Maire  soit  condamnée  à  pajer  à  ce  dernier, 
i  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  1,000  fr.  ; 

Que,'  par  mémoire  déposé  le  18  juin  1873,  Marianne  Maire  a 
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conclu  à  libération  avec  dépens  de  ces  conclusions  reconven- 
tionnelles,  soit  par  voie  exceptionnelle,  se  fondant  sur  ce  qu'el- 
les auraient  été  produites  tardivement,  soit  quant  au  fond; 

Que,  statuant  en  la  cause,  les  arbitres  ont  rejeté  la  conclusion 
de  Marianne  Maire,  admis  les  conclusions  libératoires  et  recon- 
ventionnelles de  Taillefert,  ^indemnité  réclamée  étant  toutefois 
réduite  à  300  fr. ,  et  prononcé,  quant  aux  dépens,  que  Marianne 
Maire  en  supportera  les  V4  cl  Taillefert  le  V4  \ 

Que  Marianne  Maire,  par  l'organe  de  son  mandataire  le  Pro- 
cureur-Juré Niess,  a  recouru  en  nullité  contre  cette  sentence, 
et  ce  par  4  moyens. 

Examinant  ces  moyens  successivement  : 

/•^  moyen.  L'égalité  entre  les  parties  a  été  violée,  contraire- 
ment à  l'art.  3  Cpc.  :  a]  par  Tintervention  persistante  dans  la  cause 
d'un  magistrat  qui,  à  rencontre.de  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal 
du  19  novembre  1872f),  adonné  des  déclarations  et  demandé  A 
être  entendu  comme  témoin  ;  b)  par  l'intervention  illégale,  le 
20  août  1 873,  d'un  avocat  comme  mandataire  de  Taillefert,  con- 
trairement à  l'art.  12  de  la  loi  sur  la  police  du  barreau  du  23 
mai  1825  : 

Considérant,  sur  le  premier  grief  énoncé  ci-dessus,  que  le 
magistrat  qui  a  figuré  au  procès  ne  la  fait  que  comme  co-bail- 
leur  de  Taillefert,  et  non  à  titre  de  fonctionnaire  de  l'ordre  ju- 
diciaire ; 

Que,  dans  la  première  de  ces  qualités,  il  avait  un  intérêt  évi- 
dent et  un  droit  incontestable  à  être  entendu  dans  le  litige  pen- 
dant entre  Taillefert  et  Marianne  Maire  ; 

Que  cette  audition  a  eu  lieu  d'ailleurs  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendu des  parties  elles-mêmes  ; 

Que  ce  fait  ne  saurait  ainsi  être  considéré  comme  une  irrégu- 
larité. 

Sur  le  second  grief  : 

Considérant  que  l'art.  42  de  la  loi  sur  le  barreau,  lequel  in- 
terdit aux  avocats  de  représenter  une  partie  comme  mandataires, 
devant  les  Tribunaux  constitutionnels,  est  une  disposition  res- 

O  Voir  /.  de$  Tribunaux,  N*3  du  13  janvier  dernier,  page  17. 


—  725  — 

trictîTe  qui  ne  doit  point  être  étendoe  à  la  procédure  devant 
arbitres  ; 

Que  cette  procédure  est  réglée  par  le  compromis  arbitral  lui- 
mèmOy  et  dépend  essentiellement  de  la  volonté  des  parties,  qui 
peuvent,  dès  lors,  se  faire  représenter  au  procès  par  un  avocat, 
si  elles  le  jugent  convenable  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  partie  Maire  a  été  assistée  par  Tavocat  dont 
il  s'agit  dans  plusieurs  séances  précédentes  des  arbitres,  sans 
qu'aucune  protestation  ait  eu  lieu  de  la  part  de  l'autre  partie; 

Que  cette  seconde  face  du  moyen  ne  saurait  être  non  plus 
accueillie, 

Le  Tribunal  cantonal  le  rejette  dans  son  ensemble. 

2^  moyen.  C'est  à  tort  que  les  arbitres  ont  prononcé  sur  les 
conclusions  reconventionnelles  de  l'intimé,  malgré  leur  tardivité. 
Taillefert  avait  un  délai  échéant  Je  7  juin  1873  et  il  n'a  produit 
ses  conclusions  que  le  9  juin,  donc  à  tard  : 

Considérant  que  les  conclusions  en  question  étaient  au  procès 
et  n'en  ont  jamais  été  retranchées  ; 

Que  c'est  ainsi  avec  raison  que  les  arbitres  ont  statué  sur 
elles  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  ce  moyen,  tendant  à  obtenir  le  re- 
tranchement du  dispositif  de  la  sentence  relativement  aux  con- 
clusions reconventionnelles  de  Taillefert ,  est  un  moyen  de  ré- 
forme qui  ne  peut,  à  teneur  des  dispositions  de  la  procédure  en 
matière  arbitrale,  être  présenté  au  Tribunal  cantonal,  puisqu'il 
ne  s'agit  point,  dans  l'espèce,  d'un  arbitrage  ordonné  par  la  loi 
CpcM  art.  434), 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

S^  moyen.  Le  Tribunal  arbitral  n'a  pas  prononcé  sur  l'incident 
de  tardivité  soulevé  par  Marianne  Maire  le  i6  juin  i873  : 

Considérant  que ,  s'il  eât  été  plus  régulier  que  les  arbitres 
eussent  expressément  statué  sur  le  dit  incident,  le  fait  qu'ils 
l'ont  omis  ne  constitue  pas  une  irrégularité  assez  grave  pour 
faire  prononcer  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale ,  qui  ne  sau- 
rait être  appréciée  avec  la  même  rigueur  de  détails  qu'un  juge- 
ment émané  d'un  Tribunal  constitutionnel  ; 

Attendu  qu'en  rejetant  les  conclusions  de  Marianne  Maire ,  le 
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Jngemeat  a  implicitement  statué  anr  la  réquisition  relative  à 
rincident  de  tardivité. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  aussi  ce  moyen. 

4«  moyen.  Touchant  l'inégale  répartition  des  engrais ,  les  ar- 
bitres ont  basé  leur  jugement  sur  l'état  de  fait  de  1873,  absolu- 
ment étranger  à  la  cause;  Texpertise  de  187S  doit  subsister 
dans  toute  sa  force  et  constate  cette  inégale  répartition.  Les  ar- 
bitres ont  ainsi  fait  porter  leur  jugement  sur  d'autres  objets  que 
ceux  déterminés  par  le  compromis  : 

Attendu  que  les  arbitres  ont  en  réalité  tenu  compte,  dans  leur 
prononcé^  de  l'état  de  fait  constaté  par  l'expertise  de  i872; 

Que,  s'ils  ont  voulu  corroborer  et  expliquer  ce  renseignement 
par  l'audition  de  témoins  et  par  une  inspection  locale  subsé- 
quente, on  ne  peut  prétendre  que  cette  manière  logique  de  pro- 
céder ait  déplacé  le  champ  du  litige  ou  conduit  le  Tribunal  i 
sortir  des  objets  déterminés  par  le  compromis  arbitral  ; 

Que  ce  dernier  moyen  est  dès  lors  dépourvu,  en  fait,  de  toat 
fondement , 

Le  Tribunal  cantonal  l'écarté  également. 

En  conséquence  et  par  ces  divers  motifs,  le  Tribunal  cantonal 
rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  arbitral  rendu  le  8  sep- 
tembre i873,  condamne  Marianne  Maire,  née  Wehren,  aux  dé- 
pens résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exé- 
cutoire. 

Séance  duU  novembre  187 S. 


On  ne  saurait  écarter  un  recours  par  le  motif  que  la  copie  de  cette 
pièce  adressée  h  la  partie  adverse  ne  renfermerait  pas  la  copie  de 
l'inscription,  soit  visa  attestant  le  dépôt. 

Le  Juge  doit  décider  le  fait  résultant  de  ta  preuve  testimoniale  sé^ 
parement  d'autres  éléments  de  preuve.  Il  y  a  nullité  s'il  décide 
qu*il  résulte  de  l'audition  des  témoins  et  des  pièces  produites  que 
etc.  

Adrien  Dutoit,  marchand  de  bois  â  Siviriez,  canton  de  Fri- 
bourg,  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  Juge  de  paix  du 
Cercle  d'Oron,  le  iO  octobre  i873^  dans  la  cause  qui  le  divise 
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d'avec  Henri  Arnaud^  menuisier,  à  Oron,  et  Louis  Corbos,  me- 
nuisier^ à  Ghesalles. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  tu  : 

Que  Dutoit  et  C«  ont  ouvert  action  à  Arnaud  et  Corboz,  con- 
cluant avec  dépens  au  paiement  de  75  fr.  80  cent,  pour  prix  de 
planches  vendues  à  ces  derniers  ; 

Qu'à  l'audience  du  Juge  de  paix  du  Cercle  d'Oron  du  26  sep- 
tembre 4873,  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  avec  dé« 
pens  ; 

Que  le  seul  point  de  contestation  entre  parties  est  de  savoir 
si  c'est  le  bois  vendu  aux  défendeurs  et  choisi  par  eux  qui  a  été 
expédié  à  Oron  ; 

Qu'à  cet  effet  les  défendeurs  entreprirent  une  preuve  par  té- 
moins pour  établir  :  a)  si  c'est  le  bois  acheté  par  eux  qui  leur  a 
été  expédié  ;  h)  s'ils  ont  dit  à  Jayet  de  n'envoyer  que  le  bois 
choisi  dans  le  hangar,  à  l'entrée,  à  gauche  ; 

Que  le  demandeur,  admettant  4;es  preuves,  requit  de  prouver 
lui-même  par  témoins  que  c'est  le  bois  qui  a  été  vendu  aux  dé- 
fendeurs et  choisi  par  eux  qu'il  leur  a  expédié  à  Oron  ; 

Qu'après  avoir  entendu  les  témoins  assignés^  statuant  le  10 
octobre  en  la  cause  et  attendu  qu'il  résulte  de  l'audition  des  dits 
témoins,  de  la  copie  de  la  facture  et  de  la  carte-correspondance 
signée  pour  Corboz,  la  preuve  que  le  bois  expédié  n'est  pas  celui 
convenu  et  demandé,  —  le  Juge  a  repoussé  la  conclusion  du  de- 
mandeur, accordé  la  conclusion  libératoire  des  défendeurs  et 
mis  à  la  chaîne  de  Dutoit  tous  les  frais,  excepté  ceux  des  défen- 
deurs Corboz  et  Arnaud,  qui  resteront  à  leur  charge,  vu  la  pro- 
longation du  procès  ; 

Que  Dutoit  recourt  en  nullité  contre  ce  jugement,  fondé  sur 
ce  qu'en  violation  de  l'art.  283  de  la  procédure,  le  procès-ver- 
bal ne  constate  pas  que  le  Jage  se  soit  posé  successivement  cha- 
que point  de  fait  sur  lequel  une  preuve  par  témoins  a  été  entre- 
prise. 

Examinant  d'abord  l'exception  élevée  dans  le  mémoire  des 
intimés,  et  consistant  à  dire  que  la  copie  du  recours  à  eux 
adressée  par  le  Greffier  de  paix  ne  fait  aucune  mention  du  dé- 
pôt du  recours  dans  le  délai  légal  : 


—  728  — 

Attenda  que  le  wa  de  ce  foactionnaire  se  trouve  consigné 
sur  roriginaî  du  recours,  et  que  cette  déclaration  constate  que 
le  dépôt  de  cette  pièce  a  été  effectué  dana  le  délai  voulu  par  la 
loi; 

Qu'il  a  été  ainsi  satisfait  au  vœu  de  l'article  444  duGpc, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  l'exception. 

Sur  le  fond  même  du  recours  : 

Considérant  que  les  articles  283  et  284  du  Cpc.»  applicables 
aussi  à  la  procédure  devant  les  Jnges  de  paix,  exigent  que  le 
magistrat  pose  et  résolve  chaque  point  de  fait  sur  lequel  une 
preuve  par  témoins  a  été  entreprise  ; 

Que,  dans  .l'espèce,  le  Juge  n'a  point  énoncé  ni  résolu^  dans  le 
procès-verbal,  et  préalablement  au  jugement  lui-même^  le  point 
de  fait  objet  de  la  preuve  testimoniale. 

Qu'il  se  borne  en  effet  à  dire,  dans  les  considérants  de  fait  de 
sa  sentence,  c  qu'il  résulte  de  l'audition  des  témoins^  de  la  co- 
»  pie  de  la  facture  adressée  à  Corboz  et  Arnaud,  et  de  la  carte 

>  de  correspondance  signée  :  pour  Corboz,  la  preuve  que  le 

>  bois  expédié  n^est  pas  celui  convenu,  et  demandé  par  eux»  ou 

>  en  leur  nom.  » 

Qu'une  j)areille  manière  de  procéder,  irrégulière,  a  pour  con- 
séquence de  confondre  entièrement  le  résultat  de  la  preuve  par 
témoins  entreprise,  résultat  définitif  et  irrévocable  (Cpc.  440) 
avec  d'autres  preuves  par  titre  soumises  au  contrôle  et  à  l'appré- 
ciation du  Tribunal  cantonal  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  cette  dernière  autorité  ne  saurait 
exercer  utilement  ses  attributions  en  la  cause,  et  que  la  nullité 
de  la  sentence  est  encourue  à  teneur  de  Tart.  436  §§  fr  et  c  du 
Cpc; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  an- 
nule la  sentence  du  Juge  de  paix  du  Cercle  d'Oron,  renvoie  la 
cause  à  celui  de  Mézières  pour  être  instruite  et  jugée  ànouveau, 
dit  que  le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur  les  dépens 
tant  de  la  sentence  annulée  que  de  Tribunal  cantonal,  ces  der^ 
niers  sur  état  réglé  par  le  Président  soussigné,  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 
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Séance  du  11  novembre  1873. 


Si  la  partie  défenderesse  n'a  pas  été  assignée,  ou  Fa  été  irréguliè- 
rement^ il  ne  saurait  intervenir  contre  elle  un  jugement  par  dé^ 
faut. 

Rose,  née  Dupertuis,  veuve  de  Jean-François  Yaadroz,  à  Or- 
mont-Dessous,  et  Lydie  Durgniat,  à  Ghftteau*d*(Ex,  recourent 
contre  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  elles  le  4  septembre 
1873,  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  des  Ormonts,  dans  la  cause 
qui  les  divise  d*avec  François  Anthonioz,  négociant,  aussi  à  Or- 
mont-Dessous. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que  par  deux  exploits  notifiés  le  3i  juillet  1873,  l'un  à  Rose 
Vaudroz,  pour  elle-même,  l'autre  à  Rose  Vaudrez  pour  safille Lydie 
Durgniat,  le  Procureur-Juré  Narbei,  agissant  au  nom  de  F.  An- 
thouioz,  a  cité  les  pré-nommées  Vaudrez  et  Durgniat  à  comparaî- 
tre, le  7  août  1873,  devant  le  Juge  de  paix  des  Ormonts,  con- 
cluant avec  dépens  et  solidairement  au  prompt  paiement  de  130 
fr.  52  c.  et  intérêt  à  5  ^U  ^^s  la  notification,  pour  montant  d'une 
note  de  marchandises  fournies  ; 

Qu'à  l'audience  du  7  août  Rose  Vaudrez  comparut  et  que  sa 
fille  fit  défaut  ; 

Que  Rose  Vaudrez  conclut  à  libération,  en  déclarant  que  sa 
fille  est  en  service  à  Ghàteau-d'Œx  et  qu'elle  n'a  pu  lui  commu- 
niquer la  citation  à  ce  jour,  après  quoi  la  dite  Rose  Vaudroz  se 
retira  aussitôt  sans  donner  d'autres  explications  ; 

Que  le  représentant  du  demandeur  requit  un  sursis  d'office 
pour  que  son  commettant  puisse  être  entendu,  sur  quoi  la  cause 
fut  réappointée  au  4  septembre,  le  renvoi  et  l'appointement 
étant  communiqués  sur-le-champ  à  la  défenderesse; 

Que  le  4  septembre,  Anthonioz  comparaissant  seul,  le  Juge 
rendit  un  jugement  par  début  par  lequel  il  condamna  les  défen- 
deresses à  payer  solidairement  à  Anthonioz  la  susdite  somme  de 
130  fr.  25  c,  avec  dépens  ; 

Que  Rose  Vaudroz  et  Lydie  Durgniat|  recourent  en  nullité  con- 
tre ce  jugement  en  vertu  de  l'art.  442  du  Cpc.  et  en  disant  que 
Lydie  Durgniat  n'a  reçu  aucune  citation  à  comparaître  le  7  août  ; 


—  730  — 

qQ*à  celte  date  Rose  Vaudrez  a  seule  comparu  et  a  ignoré  le 
sursis  et  le  nouvel  appointement  au  4  septembre  ;  qu'elle  s'ins- 
crit à  cet  égard  en  faux,  s'il  y  a  lieu,  contre  la  déclaration  du 
procès-verbal  que  le  sursis  et  le  nouvel  appointement  lui  au- 
raient été  communiqués;  que  ni  Tune  ni  l'autre  des  défende- 
resses n'ont  été  assignées  pour  le  4  septembre;  enfin,  que  Lydie 
Durgniat  n'a  pas  même  reçu  notification  du  jugement  par  dé- 
faut qui  la  condamne  et  que  la  nullité  de  cette  sentence  doit 
être  prononcée  en  vertu  des  art.  442,  déjà  cité,  24  §  A,  34,  290, 
330  et  339  du  Cpc.  : 

Considérant,  sur  ce  recours,  que  Part.  290  du  dit  Gode  statue 
que  le  jugement  par^  défaut  est  refusé  s'il  n'y  a  pas  eu  assigna- 
tion ou  appointement  ; 

Considérant  que  Lydie  Durgniat  n'a  pas  reçu  l'assignation  à 
comparaître  le  7  août  1873,  puisque  celle-ci  à  été  notifiée  à  sa 
mère  qui  a  déclaré  n'avoir  pu  la  communiquer  à  sa  fille  ; 

Considérant  que  ni  Rose  Vaudrez,  ni  Lydie  Durgniat  n'ont  été 
assignées  régulièrement  pour  la  séance  subséquente  du  4  sep- 
tembre ; 

Qu'en  effet,  le  7  août,  Rose  Vaudrez  a  quitté  l'audience^  avant 
que  la  cause  ait  été  réappointée  au  4  septembre  ; 

Qu'à  supposer  même  que,  le  7  août,  le  renvoi  au  4  septem- 
bre ait  été  communiqué  à  Rose  Vaudrez,  ce  qu'elle  conteste,  on 
ne  voit  en  tout  cas  point  que  cette  dernière  ait  consenti  à  con- 
sidérer celte  communication  comme  une  assignation  régulière; 

Que  la  lettre  en  date  du  26  août  i873  du  Juge  de  paix  à  Lydie 
Durgniat  ne  saurait  être  davantage  envisagée  comme  une  assi- 
gnation régulière,  puisqu'elle  n'y  est  citée  à  comparaître  qu'à 
titre  de  renseignement^  dans  une  cause  civile  intentée  à  sa  mère, 
et  non  comme  partie  au  procès  ; 

Que,  dans  cette  position,  le  jugement  par  défaut  rendu  le  4 
septembre  ne  peut  subsister,  en  présence  des  dispositions  de  l'art. 
290  précité,  et  qu'il  y  a  liçu  d'en  prononcer  la  nullité  confor- 
mément au  prescrit  de  l'art.  436  lettre  f  du  Cpc.  ; 

Vu,  au  surplus,  la  détermination  de  F.  Ânthonioz,  en  date  du 
6  novembre  i873,  par  laquelle  ce  dernier  déclare  adhérer  i  la 
partie  du  recours  qui  conclut  à  la  nullité  du  jugement  du  4  sep- 
tembre. 
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Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  annule  la  sentence 
rendue  par  défaut,  le  4  septembre  4873,  par  le  Jage  de  paix  du 
cercle  des  Ormonts^  renvoie  la  cause  pour  nouvelle  instruction 
et  nouveau  jugement|^u  Juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle,  con- 
damne F.  Anthonioz  aux  dépens  tant  du  jugement  annulé  que 
de  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Mei 


CIRCULAIRE. 

Notre  journal  a  souvent  rendu  compte  d*arrèls  du  Tribunal 
cantonal  annulant  des  sentences  de  Juges  de  paix  par  le  seul 
motif  qu'ils  n'avaient  pas  posé,  ni  résolu  successivement  les 
points  de  fait  résultant  de  preuve  testimoniale. 

Malgré  les  nombreux  arrêts  qui  ont  consacré  ces  nouvelles 
formes,  exigées  par  la  procédure  de  i871,  quelques-uns  de  nos 
magistrats  commettent  encore  la  même  faute.  C'est  ce  qui  a  en- 
gagé M.  le  Président  du  Tribunal  cantonal  à  adresser  à  Messieurs 
les  Juges  de  paix  une  circulaire,  en  l'accompagnant  d'exemples 
pratiques  destinés  à  apporter  un  terme  aux  informalités  com- 
mises. 

Nous  remercions  notre  Cour  supérieure,  et  tout  particulière- 
ment son  honorable  Président,  des  efforts  qu'ils  font  pour  éclai- 
rer nos  magistrats,  afin  d'éviter  aux  parties  les  frais  considé^ 
râbles  réfsultant  d'une  nullité  ;  nous  espérons  que  ces  efforts  ne 
seront  pas  vains  et  que  nous  n'aurons  plus  à  enregistrer  de  ju- 
gements annulés  par  le  même  motif. 

Voici  le  texte  de  la  circulaire  dont  nous  parlons  : 

Lausanne,  4  novembre  1873. 
Messieurs, 

Depuis  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  procédure  civile  de  1871, 
le  Tribunal  cantonal  a  dû  annuler  un  grand  nombre  de  juge- 
ments rendus  par  Messieurs  les  Juges  de  paix. 

La  plupart  de  ces  nullités  sont  motivées  par  l'inobservation 
des  formes  prescrites  impérativement  par  la  procédure,  pour  la 
solution  des  points  de  fait  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par 
témoins. 

Dans  quelques  jugements,  on  ne  voyait  pas  sur  quels  faits,  en 
particulier,  portaient  les  témoignages  ;  dans  d'autres,  ces  faits 
étaient  bien  indiqués,  mais  ou  bien  les  solutions  à  donner  à  ces 
points  n'intervenaient  pas  du  tout,  ou  bien  elles  étaient  incom- 
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(diètes,  on  encore  elles  n'étaient  pas  à  leur  place.  Ainsi,  parfois 
e  Juge  insérait  au  procès-verbal  les  dépositions  des  témoins,  au 
lieu  de  les  apprécier  d'après  sa  conviction  (Gode  de  procédure, 
art.  282)  et  de  donner  la  solution  résultant  de  cette  conviction; 
d'autres  fois,  il  ne  répondait  qu'à  une  partie  des  questions  de 
fait  qu'il  devait  se  poser  et  négligeait  ainsi  quelques-uns  des 
allégués  de  la  partie  qui  'avait  entrepris  la  preuve  par  témoins  ; 
ou  bien  encore,  au  lieu  de  trancher  ces  questions  de  fait  avant 
de  rendre  son  jugement,  il  ne  donnait  son  opinion  sur  ces  ques- 
tions que  dans  les  considérants  de  fait  ou  même  de  droit  de  celui-ci. 

Dans  tous  ces  cas,  le  Juge  avait  mal  procédé. 

Le  Code  de  procédure,  dans  ses  articles  330,  282  et  suivants, 
prescrit  la  marche  à  suivre.  Chaque  fois  que  l'une  des  parties  ou 
toutes  deux  ont  demandé  à  prouver  un  fait  par  témoins,  la  pre- 
mière opération  du  Juge,  lorsqu'il  rend  son  jugement,  est,  avant 
tout,  de  se  poser  la  question  de  savoir  s'il  résulte  des  déposi- 
tions des  témoins  entendus  que  les  faits  allégués  sur  lesquels 
portaient  les  témoignages  sont  admis  en  entier,  partiellement, 
ou  pas  admis  au  procès.  Les  réponses  du  Juge  doivent  se  trouver 
mentionnées  au  procès-verbal.  Ce  sont  des  faits  admis  souve- 
rainement par  le  Juge  que  le  Tribunal  cantonal  ne  peut  ni  mo- 
diûer  ni  apprécier  à  nouveau  (Code  de  procédure  440). 

Il  en  résulte  que  lorsqu'un  jugement  est  envoyé  par  recours  au 
Tribunal  cantonal,  il  est  nécessaire  qu'il  ^  trouve  la  décision  du 
Juge  sur  ces  points  de  fait;  si  celte  décision  ne  s'y  trouve  pas, 
la  cause  est  incomplètement  instruite,  le  Tribunal  cantonal  ne 
peut  la  juger  et  doit  annuler  le  jugement. 

Pour  faire  comprendre  comment  les  jugements  doivent  être 
rédigés  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  procédure  de  187i,  le 
Tribunal  cantonal  a  pensé  qu  un  exemple  pourrait  être  utile.  On 
supposera  donc  un  procès  dans  la  compétence  des  Juges  de  paix, 
le  procès-verbal  des  opérations  qu'il  aurait  dû  rédiger  et  le  ju- 
gement qu'il  sera  censé  avoir  rendu. 

Comme  les  questions  de  déclinatoires  et  d'exceptions  se  pré- 
sentent parfois  dans  ces  petits  procès  et  amènent  des  complica- 
tions qui  ont  été  aussi  des  motifs  de  nullité  ou  de  renvoi  de  la 
cause  auJugQ,  on  supposera  aussi  que  des  questions  de  ce  genre 
ont  été  soulevées  (1). 

Recevez,  etc.  Le  Président  du  Tribunal  cantonal, 

H.   BiPPERT. 

(1)  Nous  nous  abstenons  d*insérer  ces  exemples  ;  ils  occuperaient  une 
trop  grande  place.  (Réd^J 


o^ 
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CHRONIQUE    JUDICIAIRE. 

l.  £a  découverte  Sun  trésor  sur  te  terrain  d'autrui  constitue^t^tle 
un  vot^  si  celui  qui  le  trouve  ne  restitue  pas  ta  moitié  au  proprié^ 
taire  du  sot?  Résolu  affirmativement. 

IL  L'horloger  gui  achète  de  vieilles  pièces  de  monnaie  tPor  ou  d'ar^ 
geni  est-it  tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  19 
brumaire  an  Vi,  en  se  faisant  attester  l'identité  de  son  vendeur 
et  en  inscrivant  son  opération  sur  ses  livres?  Bésolu  affirmati* 
vement. 

III.  Dans  le  cas  Saf/irmativOi  ces  infractions  à  la  loi  de  brumaire 
an  VI  peuvent^lles  être  poursuivies  d'office  par  le  ministère 
public,  sans  umprocès-verbal  rédigé  spécialement  par  les  employés 
des  contributions  indirectes?  Résolu  affirmativement, 

IV.  Quelle  est  la  prescription  qui  leur  est  applicable  ?  Est-ce  celle 
d'un  an  qui  régit  les  contraventions,  ou  celle  de  trois  ans  rela" 
tive  aux  délits  ?  Résolu  dans  le  sens  de  la  prescription  de  trois 
ans. 

y.  Chacune  de  ces  infractions  doit^lle  être  punie  d'une  amende 
distincte  ?  Résolu  affirmativement. 


Ces  différentes  questions,  qui  intéressent  rivement  les  horlogers 
et  bijoutiers,  ont  été  longuement  débattues  devant  le  Tribunal  cor- 
rectionnel de  Vannes. 

Voici  les  faits  qui  ont  déterminé  la  poursuite: 

Dans  les  premiers  mois  do  Tannée  1871,  à  trois  reprises  diffé- 
rentes» des  cultivateurs  se  présentèrent  dans  le  magasin  de  M.  G..., 
borloger*bijoutier  à  Redon,  et  lui  offrirent  à  échanger  un  certain 
nombre  de  pièces  d'or  portugaises,  remontant  toutes  au  quinzième 
ou  au  seizième  siècle.  On  apprit,  en  outre,  que  dans  les  environs 
de  Redon,  d'autres  personnes  avaient  été  vues  récemment  en  pos- 
session de  pièces  identiques.  Des  recherches  judiciaires  furent  com- 
mencées pour  découvrir  quelle  pouvait  être  leur  provenance  et  où 
leurs  détenteurs  avaient  dû  se  les  procurer* 

Les  premières  investigations  faites  chez  l'horloger  n'amenèrent 
aucun  résultat.  Deux  de  ses  achats  étaient  seuls  mentionnés  sur  ses 
livres.  Il  affirma  qu'il  ne  connaissait  point  les  vendeurs,  qu'il  ne 
leur  avait  demandé  ni  leur  nom,  ni  leur  domicile,  et  que  ses  sou- 
venirs, à  regard  de  leur  signalement,  étaient  tellement  vagues, 
qu'alors  même  qu'on  le  confronterait  avec  eux,  il  serait  dans  l*im- 
possibilité  de  donner  aucun  renseignement  à  la  justice. 
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Toutes  cesTieilles  pièces  d*or  faisaient  partie  d*uQ  trésor  décou- 
yert  par  des  ouvriers  maçons,  en  démolissant  un  mur  dans  une 
propriété,  située  dans  la  commune  de  Saint- Jacut,  et  appartenant  à 
Mm«  de  Fournas. 

Gomment  ce  trésor  se  trouvait-il  caché  dans  cet  endroit?  Quelle 
était  exactement  son  importance?  Voilà  ce  que  l'information,  quel* 
que  longue  qu'elle  aitétié,  n'a  pu  parvenir  à  préciser;  mais  ce  qui 
a  semblé  certain,  c*est  que  les  ouvriers  maçons,  et  peut-être  aussi 
les  fermiers  de  M"«  de  Fournas,  se  sont  approprié  la  totalité  des 
pièces  d'or. 

Cependant,  l'un  des  maçons,  seul,  nommé  Vincent  Teral,  plus 
compromis  que  ses  camarades,  comparait  pour  vol  devant  le  Tri- 
bunal de  police  correctionnelle.  À  côté  de  lui  est  assis  Thorloger 
G... ,  cité  comme  complice  et  aussi  comme  ayant  contrevenu  aux 
dispositions  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI. 

Deux  témoins  déposent  que  Vincent  Teral  leur  a  montré  plusieurs 
vieilles  pièces  d'or;  «  Ma  fortune  est  faite,  leur  disait-il,  j'ai  trouvé 
un  trésor  au  Bézi,  dans  la  propriété  de  Mu*  de  Fournas.  > 

Teral  soutient  que  tout  ce  que  déclarent  les  témoins  n'est  que 
mensonge.  Quant  à  l'horloger  G... ,  il  reconnaît  bien  qu'il  a  reçu  ao 
grand  nombre  de  vieilles  pièces  d*or,  mais  il  affirme  qu'il  a  toujours 
remis  en  échange  leur  valeur  exacte.  S'il  a  négligé  de  s'assurer  du 
nom  de  ses  vendeurs  et  d'inscrire  les  achats  sur  son  livre,  c'est  qu'il 
croyait  que  la  loi  de  brumaire  an  VI  ne  concernait  que  des  matières 
d'or  et  d'argent  autres  que  des  espèces  monnayées. 

M*  Berquin,  avocat  du  prévenu  Teral,  s'efforce  de  détruire  les 
charges  qui  pèsent  sur  son  client.  Les  témoins  sont^ilsbien  certains 
des  faits  qu'ils  rapportent?  ont-ils  compris  exactement  les  propos 
tenus  par  Teral?  Dans  tous  les  cas,  si  un  trésor  appartient  pour 
moitié  au  propriétaire  du  sol,  n'est*ce  pas  seulement  une  actioa 
civile  que  la  loi  donne  à  la  partie  lésée  contre  celui  qui  ne  lui  a 
pas  remis  sa  part?  Peut-on  assimiler  le  fait  d'avoir  ignoré  les 
dispositions  de  la  loi  civile  à  une  véritable  soustraction  fraudu- 
leuse? 

M«  Fleury,  pour  l'horloger  G...,  a  d'abord,  en  peu  de  mots» 
écarté  la  complicité  de  vol.  De  nombreux  certificats  établissent  l'hon- 
nêteté de  son  client;  la  bonne  foi  a  été  entière.  Comment  prouvera- 
t-on  qu'il  sût  que  les  pièces  d'or  qu'il  échangeait  provenaient  de 
la  découverte  et  de  l'enlèvement  d'un  trésor?  Le  défenseur  pense 
même  que  C...  ne  peut  pas  être  condamné  pour  les  contraventions 
qu'on  lui  reproche.  S'il  s'agit  de  contraventions,  il  y  a  plus  d'une 
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le  soin  d'inscrire  sur  son  registre  la  naiare,  le  nombre,  le  poids  et 
le  titre  des  dites  matières  d'or,  ayec  le  nom  et  la  demeure  de  leur 
vendeur: 

»  Considérant  que  si  le  droit  de  poursuivre  d'office  les  contra* 
Tentions  à  des  lois  de  finance  a  été  refusé  au  ministère  public,  lors- 
que les  intérêts  du  fisc  sont  seuls  engagés,  il  en  est  autrement  à 
l'égard  des  contrayentions  aux  dispositions  de  ces  lois  qui  touchent 
à  l'intérêt  général  et  à  l'ordre  public  ;  qu'il  est  facile  de  compren- 
dre que  G...  eûtfacilité  l'action  de  la  justice,  s'il  avait  pris  le  soin 
de  s'assurer  de  l'identité  de  son  vendeur  pour  inscrire  son  nom 
sur  son  registre: 

•  Considérant  que  la  quotité  de  l'amende  dont  sont  passibles  les 
infractions  aux  dispositions  des  articles  74  et  75  de  la  loi  du  19 
brumaire  an  VI,  quotité  qui  s'élève  à  âOQ  francs,  a  pour  effet,  en 
ce  qui  concerne  la  prescription,  de  les  assimiler  à  des  délits  :  que 
l'action  publique  à  leur  égard  peut  avoir  cours  pendant  trois  ans; 

»  Considérant  qu'en  matière  de  contravention,  les  Tribunaux  ne 
peuvent  admettre  aucune  excuse  ;  que  d'ailleurs  nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi;  qu'en  conséquence  Thorloger  C...  était  tenu  de  con- 
naître toutes  les  obligations  imposées  à  la  profession  qu'il  exerce; 

»  Considérant  que  C...  ne  s'est  pas  livré  à  une  opération  de  change 
de  monnaies;  que  les  pièces  qui  lui  ont  été  présentées  n'avaient 
plus  cours;  que  leur  ancienneté  les  faisait  considérer  .comme  de 
simples  matières  d'or;  qu'aussi  le  prévenu  n'a-t-il  point  fait  entrer 
en  ligne  de  compte  leur  valeur  à  l'époque  où  elles  étaient  admises 
en  circulation  ; 

»  Considérant  qu'à  moins  d'une  disposition  formelle,  l'art  36S 
du  Code  d'instruction  criminelle^  qui  prohibe  le  cumul  des  peines, 
n'est  point  applicable  aux  matières  spéciales;  qu'il  s'agit  dans  la 
cause  de  deux  contraventions,  l'une  à  l'art.  74  et  l'autre  à  J'art.  75 
^e  la  loi  du  19  brumaire  an  VI;  que  chacune  d'elles  entraîne  l'a- 
mende édictée  par  l'art.  80  ; 

•  Par  ces  motifs, 

•  Condamne  Vincent  Teral  à  quinze  jours  d'emprisonnement,  et 
l'horloger  C...  à  deux  amendes  de  200  fr.  exigibles  par  la  voie  delà 
contrainte  par  corps.  • 

NOMINATIONS. 

Le  18  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  :  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Moudon,  If.  Samuel  Rey,  greffier  de  paix,  à  Lucens  ; —  Assesseur  de 
la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Rougemont,  11.  Alols  Bertholet''Coiiier* 

hkVSÂnm.  ^^ÏMP.  HOWARD-DKLISLB. 
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La  section  des  banques  a  été  plus  parlicaUëremeot  chargée 
d^éludier  la  question  des  établissements  financiers  et  de  faire 
une  enquête  sur  les  mesures  qui  pourraient  être  prises  i  cet 
égard.  —  Cette  section  a  été  composée  de  IIH.  Roguin  et  Bon- 
jour, avocats,  Cottier  et  Regamey,  directeurs,  Dubuis,  receveor, 
Dupraz,  notaire,  et  Bolomey,  député. 

Afin  d'accélérer  leurs  travaux ,  ces  deux  sections  ont  désigné 
dans  leur  sein  chacune  une  sous-commission  d'enquête. 

Ces  sous-commissions  ont  été  composées ,  la  première,  de 
MH.  Bippert,  Esloppey,  Geneuxet  Sugnet;  la  deuxième,  de  MM. 
Roguin,  Cottier  et  Regamey. 

La  sous-commission  de  législation  a  adressé  aux  citoyens,  par 
la  voie  des  journaux^  l'invitation  de  lui  faire  parvenir,  le  plus  tôt 
possible,  les  avis  ou  communications  qu'ils  jugeraient  devoir  lai 
envoyer  sur  les  modifications  à  apporter  à  notre  légblation  hy- 
pothécaire. 

En  outre ,  cette  sous-commission,  donnant  suite  à  Fenquéle 
qui  lui  incombe,  a  adressé  aux  notaires,  receveurs,  conserva- 
teurs des  charges  et  procureurs-jurés  du  canton,  un  question- 
naire destiné,  par  les  réponses  qui  seront  fournies,  à  éclairer  la 
commission  sur  les  vues  de  ses  concitoyens. 

On  voit  que  la  Commission  législative  a  pris  i  cœur  la  tâche 
que  le  Conseil  d'Etat  lui  a  confiée  et  qu'elle  n'a  pas  tardé  i 
commencer  ses  opérations.  Nous  ne  saurions,  dès  lors,  trop  en- 
gager nos  concitoyens,  qui  s'intéressent  à  la  question  de  notre 
législation  hypothécaire ,  à  profiter  de  l'invitation  qui  leur  est 
adressée  par  la  sous-commission  d'enquête  et  à  lui  transmettre 
sans  tarder  tous  les  renseignements  qu'ils  auraient  en  leur  pos- 
session. Ce  n'est  qu'avec  l'appui  de  chacun  que  la  Commission 
législative  pourra  venir  à  bout  de  la  mission  si  importante  et  si 
difficile  qu'elle  a  reçue. 


CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE. 
Séance  du  i7  septembre  187S. 

Présidence  de  If.  Gérésole^  Président  de  la  Gonfédération. 

En  la  cause  de  Pierre-Antoine  Biétry,  de  Fregiécoort,  district 
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et  n*a  pas  fait  mention  qu'il  n'appartenait  plus  à  l'Eglise  catho- 
lique. Il  a  donc  d'entrée  accepté  toutes  les  conséquences  d'un 
mariage  entre  catholiques.  Or,  dans  le  Jura  bernois,  c'est  le 
droit  canon  qui  fait  règle,  conformément  à  un  règlement  de  la 
¥ille  et  République  de  Berne  du  45  mai  4816,  encore  en  vigueur 
aujourd'hui  pour  la  population  catholique  en  matière  de  ma- 
riage ;  dans  ce  règlement,  les  actions  en  séparation,  pour  au- 
tant qu'il  ne  s'agit  pas  de  rapports  purement  de  droit  civil,  sont 
exclusivement  renvoyées  au  tribunal  épiscopal.  Par  conséquent, 
H">®  Biétry  a  dû  s'adresser  à  la  cour  épiscopale  et  celle-ci  a  été 
compétente  pour  prononcer  sur  sa  demande.  Sans  doute,  Biétrj 
n'est  pas  entré  en  matière  sur  les  bases  de  la  demande  de  sa 
femme,  mais  il  est  aussi  inexact  de  dire  qu'il  a  soulevé  une 
exception  d'incompétence  ou,  en  général ,  protesté  contre  la 
continuation  de  la  procédure. 

L'assertion  du  recourant,  portant  qu'il  est  protestant,  paraît 
être  un  prétexte  sans  fondement.  Il  est  né  catholique  et  il  n'a 
pas  prouvé  sa  conversion.  Le  certiOcat  qu'il  a  produit  n'a  pas  le 
caractère  d'un  document  authentique,  attendu  que  la  signature 
n'est  pas  légalisée. 

Au  reste,  alors  même  que  Biétry,  à  l'époque  de  la  célébra- 
tion de  son  mariage,  aurait  appartenu  à  la  confession  protes- 
tante, cette  circonstance  ne  pourrait  exercer  ici  aucune  in- 
fluence. La  loi  fédérale  du  3  février  1862  ne  traite  que  des  cas 
de  dissolution  complète  du  mariage  (divorce)  ;  relativement  à  la 
juridiction  pour  les  actions  qui  n'ont  pour  but  que  la  réparation 
de  corps  et  de  biens,  cette  loi  fédérale  n'y  a  rieu  changé.  Si  Bié- 
try ne  se  contente  pas  d'un  jugement  prononçant  la  séparation 
de  corps  et  de  biens,  mais  veut,  comme  protestant,  demander 
la  dissolution  complète  du  mariage,  c'est-à-dire  le  divorce, 
qu'il  le  fasse  auprès  du  tribunal  indiqué  pour  ces  actions  dans 
la  loi  fédérale;  le  jugement  en  séparation  prononcé  par  l'évè- 
que  ne  préjuge  rien  sous  ce  rapport. 

Au  reste,  un  jugement  qui  a  été  rendu  en  application  de  la 
juridiction  établie  par  l'art.  3  du  décret  de  la  ville  et  République 
de  Berne  du  15  mai  1816  ne  peut  pas  être  soumis  au  contrôle 
des  autorités  fédérales. 
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6oa  mariage  dans  le  rite  catholique,  a  effectivement  paœé  A  la 
confession  réformée,  ce  qui  actuellement  n*est  pas  snffisam* 
ment  prouvé  et  est  pour  le  moins  très  douteux  (les  pièces  ulté- 
rieures justificatives  promises  ne  sont  pas  arrivées),  rien  ne 
8*oppose  à  ce  qu'il  porte  son  action  devant  le  Tribunal  fédéral, 
conformément  à  la  prescription  de  la  loi  fédérale  de  1862  et 
qu*il  demande  la  dissolution  complète  du  mariage,  soit  le  di- 
vorce. 

Le  Conseil  fédéral  arrête  : 

I.  Le  recours  est  écarté  comme  non-fondé,  dans  le  sens  des 
motifs  ci-dessus. 

II.  Cet  arrêté  sera  communiqué  au  gouvernement  du  canton 
de  Berne,  pour  son  information  et  celle ,  etc. 


TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  5  novembre  187 S. 

Présidence  de  M.  Bippert. 


Lorsque  deux  actions,  intentées*  devant  des  tHbunaux  différents,  sont 
différentes  par  leur  nature»  leurs  conclusions  et  les  valeurs  gui 
en  font  l'objet^  il  n*y  a  pas  nécessité  de  suspendre  Cnne  jus» 
qu'après  solution  de  l'autre. 

François  Dupuis,  boucher  à  Horges,  recourt  contre  le  juge- 
ment incidentel  rendu  le  23  septembre  i873,  par  le  Tribunal 
civil  du  district  de  Rolle,  dans  le  procès  qu*il  soutient  contre 
Auguste  Linder,  meunier  à  Ailaman. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit 
Il  a  vu  :  Que,  par  exploit  du  28  avril  1873,  Dupuis  a  pratiqué 
une  saisie  au  préjudice  de  Linder,  pour  être  payé  : 

1^  de  700  fr.  suivant  billet  du  16  mai  1871  ; 

2o  de  350  fr.  suivant  billet  du  3  janvier  1873  ; 

3»  de  rintérôt  au  5  <>/o  sur  ces  deux  valeurs  dès  le  28  février 
1873; 

Que,  par  exploit  du  7  mai  1873,  Linder,  tout  en  reconnais- 
sant devoir  ces  valeurs  ainsi  qu'un  char  de  400  fr.,  a  déclaré 
avoir  livré  à  Dupuis  des  vaches  et  des  moutons  ainsi  que  de  Tar- 


^  f 
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Que  ces  deux  causes  sont  aiasi  dislinctes  Tane  de  Taotre, 
celle  sur  opposition  pouvant  et  devant  être  liquidée  indépen- 
damment de  la  seconde  ; 

Que  le  Tribunal  dellorges  n'est  point  compétent  pour  statuer 
sur  le  procès  en  opposition  ; 

Que  celui-ci  doit  être  jugé  par  le  Tribunal  de  Rolle,  lequel 
devra  examiner  entr'antres  un  moyen  exceptionnel  soulevé  par 
Dupuis  (tardivité  de  l'opposition). 

Considérant  qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  et  nécessité  à  pronon» 
cer  la  suspension,  objet  de  l'incident  (Cpc  127); 

Que  l'art.  188,  cité  par  Linder  dans  son  mémoire,  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'espèce. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
incidentel  du  23  septembre  1873,  en  ce  sens  que  la  suspension  est 
révoquée  et  les  conclusions  libératoires  prises  à  ce  sujet  par  Du- 
puis sont  admises,  alloue  à  ce  dernier  les  dépens  tant  de  la 
sentence  réformée  que  de  Tribunal  cantonal,  et  déclare  le  pré- 
sent arrêt  exécutoire. 


■  ■aa»  n 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  40  septembre  187S. 

Présidence  de  M.  Bippert. 


Jean-Marc  Yallotton,  de  Vallorbes,  détenu  à  Orbe,  recourt 
contre  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du  district  d'Orbe,  en 
date  du  4  septembre  1873 ,  qui  l'a  condamné,  pour  cause  de 
vagabondage  en  état  de  récidive,  à  l'internement  dans  une  mai- 
son de  travail  pendant  9  mois  et  aux  frais  (loi  du  23  janvier 
1841). 

Vu  le  préavis  du  Procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi,  qui  consiste  à  dire  que  la  peine  est 
trop  considérable  : 

Attendu  que  le  jugement  constate  que  Vallotluii  .«^e  livre  de- 
puis longtemps  au  vagabondage;  qu'il  a  été  arrêté  dernièrement 
pour  ce  fait  ;  qu'il  se  trouve  en  état  de  9°>« récidive; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  441  du  Code  pénal,  le  vaga- 
bond peut  être  puni  d'une  réclusion  de  9  mois  au  plus  ; 
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Va  l'art.  497  Cpp., 

La  Cour  de  cMsalion  pénale  écarte  préjadiciellement  le  ponr- 
▼oi,  maintient  la  sentence  du  29  octobre  4873^  en  ordonne 
Tezécution,  et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  l'Eut. 


Séance  du  4  novembre  187S. 


Une  citation  insuffif(inte  ne  saurait  justifier  un  jugement  pénal  par 
défaut.  Est  insuffisante  T assignation  donnée  aune  hoirie,  par  re^ 
mise  à  la  veuve^  seulement  l* avant-veille  de  la  comparaissanee^ 
alors  qu'il  ne  paraît  pas  que  le  tuteur  en  ait  eu  connaissance. 

Loais  Micheli,  tuteur  des  enfants  mineurs  de  feu  le  colonel 
fédéral  Louis  Tronchin,  à  Lavigny^  recourt  contre  le  jugement 
rendu  le  i9  septembre  i 873  par  le  Président  du  Tribunal  de 
police  du  district  d*Aubonne,  condamnant  rboirie  Tronchin  à 
une  amende  de  318  fr.  et  aux  frais,  en  vertu  de  l'art.  241  de  la 
loi  de  1835  sur  les  forêts. 

Vu  le  préavis  du  Procureur-général. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  sous  date  du  22  septembre  1873,  Louis  Hicheli  a  fait 
déposer  au  Greffe  du  Tribunal  du  district  d'Âubonne  un  re- 
cours tendant  à  la  nullité  et  subsidiairement  à  la  réforme  de  la 
sentence  précitée. 

Que  le  jugement  de  cette  cause  par  la  Cour  a  été  renvoyé  i 
•aujourd'hui  ensuite  de  la  demande  du  recourant  et  de  l'adhésion 
du  Procjureur-général. 

Statuant  sur  le  moyen  de  nullité  du  pourvoi  qui  consiste  i 
dire  que  l'hoirie  Tronchin  n'a  pas  été  citée  pour  1  audience  do 
Président;  qu'elle  ne  pensait  pas  l'être,  puisque,  lors  de  la  no- 
tification de  l'exploit  d'assignation,  le  colonel  Tronchin  était 
mort  et  que  le  tuteur  de  ses  enfants  n'avait  pas  encore  pu  être 
nommé  ;  que  le  tuteur  Hicheli  n'a  eu  aucune  connaissance  de 
Tappoinlement  au  19  septembre;  que  la  sentence  doit  dès  lors 
être  annulée  à  teneur  de  l'art.  8  Cpp.  : 

Attendu  qu'ensuite  d'un  rapport  du  18  juillet  1873  le  colonel 
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Président  du  Tribunal  de  police  da  district  de  Marges^  pour 
^Ire  instruite  et  jugée  à  nouveau,  dit  que  les  frais  tant  de  la  sen- 
tence annulée  que  de  cassation  suivront  le  sort  de  la  cause  et 
déclare  le  présent  exécutoire. 

TRIBUNAL  CrVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  des  17  ei  18  novembre  1873. 

Présidence  de  M.  Dumur. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Dubois,  poar  Alexis  Délessert,  demandeur. 

Dubritf  lie.  en  droit,  pour  les  frères  Wassilieff,  défendeurs. 


Conclusions  des  parties: 

A.  Délessert  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 
i®  Que  les  frères  Alexandre  et  Nicolas  Wassilief  sont  ses  débiteurs 
et  doivent  lui  faire  prompt  paiement  des  sommes  suivantes  : 
aj  i\0  fr.  pour  coût  des  réparations  à  faire  aux  lieux  loués; 

b)  78  fr.  pour  indemnité  à  raison  du  chômage  de  Fimmeuble 
durant  26  jours; 

c)  117  fr.  15  pour  frais  d'expertise; 

d)  Des  frais  du  séquestre  du  9  mai  ; 

e)  De  l'iolérél  de  ces  diverses  sommes  dès  le  17  mai,  jour  de  la 
demande  juridique. 

2^  Que  le  séquestre  du  9  mai  est  régulier  et  maintenu. 
Les  défendeurs  concluent  à  libération  de  ces  conclusions. 


Passant  au  jugement,  le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  par  bail  du  24  avril  i872,  A.  Délessert  a  loué,  pour  le 
terme  d'une  année  et  au  prix  de  900  fr.,  aux  frères  Alexandre 
et  Nicolas  Wassilieff,  la  maison  qu*il  possède  à  TAbordage,  con- 
sistant en  deux  appartements  avec  dépendances,  soit  galetas, 
caves  et  jardin  ; 

Que  les  frères  Wassilieff  ont  quitté  la  maison  du  15  au  1 7  avril 
1873  et  que,  sur  le  refus  d*Alexis  Délessert  de  recevoir  les  clés, 
celles-ci  furent  déposées  en  mains  du  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Pully  ; 

Que  Délessert,  estimant  avoir  à  se  plaindre  de  Tétai  de  mal- 
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entre  les  quatre  assesseurs ,  chaque  Justice  de  paix,  au  for  et  à 
mesure  qu'elle  nommera  un  tuteur  à  une  nouvelle  tutelle,  dé- 
cidera à  quel  assesseur  la  surveillance  de  cette  tutelle  sera  at- 
tribuée. 

îi^  Le  tableau  des  tutelles  et  curatelles,  prévu  à  Part.  1035  de 
la  procédure,  indiquera  les  tutelles  selon  leur  répartition  entre 
chaque  assesseur.  Dans  chaque  répartition.  Tordre  des  tutelles 
sera  établi  alphabétiquement. 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'ouverture  d'une  nouvelle  tutelle, 
cette  tutelle  sera  portée  au  tableau.  A  cet  effet,  entre  chaque 
lettre  il  sera  laissé  un  blanc  suffisant  pour  pouvoir  y  introduire 
ultérieurement  les  nouvelles  tutelles.  Si  le  nombre  des  tutelles 
d'un  cercle  est  trop  grand  pour  permettre  l'emploi  du  tableau, 
celui-ci  pourra  être  remplacé  par  un  registre  tenu  dans  la  même 
forme. 

3^  Chaque  année  les  assesseurs  feront  à  la  Justice  de  paix  on 
rapport  écrit  sur  les  tutelles  placées  sous  leur  surveillance. 

Ces  rapports  seront  faits  sur  les  formulaires  adressés  à  cet  effet 
aux  Justices  de  paix  par  le  Département  de  justice  et  police. 

4<>  La  Justice  de  paix  délibérera  sur  ces  rapports  et  prendra 
telle  mesure  qu'il  écherra  selon  leur  contenu. 

&>  Ces  rapports  seront  conservés  en  onglet. 

Le  Conseil  d'Etat  espère  que  les  Justices  de  paix  compren- 
dront l'importance  qu'il  y  a  à  ce  que  les  tutelles  soient  sérieu- 
sement surveillées  et  que,  par  une  exécution  stricte  des  directions 
qui  précèdent,  elles  lui  prêteront  à  cet  effet  un  appui  efficace. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  notre  considération. 

Au  nom  du  Conseil  d'Etat  : 

Le  Vice-Présidenty  Le  CkancelieTf 

J.  Berney.  Caret. 


,  NOMINATION. 

Dans  sa  séance  du  25  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé 
M.  Jean* Henri  Treyvaud,  ancien  syndic,  Assesseur  près  la  Justice 
de  paix  du  cercle  de  GudreGn. 

LàUSANNE.  —  IMP.  HO WARD-DELISL  E. 
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questions  qui  intéressent  à  un  si  haut  degré  la  Suisse 
tout  entière,  nous  avons  demandé  et  obtenu  de  M.  Carrard, 
toujours  si  obKgeant,  un  certain  nombre  d'exemplaire?, 
imprimés  dans  les  deux  langues  nationales,  des  deux  rap- 
ports français  et  allemand  dont  nous  parlons. 

Nous  enverrons  gratuitement  cet  important  et  intéres- 
sant travail  à  ceux  de  nos  abonnés  qui  en  feront  la  de- 
mande. 


TRIBUNAL  CANTONAL 

Séance  du  12  novembre  1873. 

Présidence  de  M.  Bippert 


AvoccUs  plaidants  : 
MM.  Dubois^  pour  F.  Créaturaz,  recourant. 

Kochy  licencié  en  droit,  pour  hoirs  Grussel  intimés, 


Si  l'exploit  d'opposition  a  été  notifié  dans  les  30  jours  prescritsy^r 
l'article  406  de  la  procédure^  l'erreur  gui  se  trouverait  dant  cet 
exploit^  en  ce  qu'il  donnerait  citation  pour  le  lundi  1 1 ,  tandis  que 
le  lundi  est  le  iî»  n'cH  pas  suffisante  pour  faire  écarter  l'opposi' 
lion,  alors  que  l'opposant,  ayant  aperçu  l* erreur^  a  notifié  une  rom- 
velle  citation  en  concilmlion. 


François  Créatoraz,  ancien  Procureor-Juré  à  Ecballens,  re- 
court contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district 
de  Cossonay,  le  23  septembre  1873,  dans  la  cause  qui  le  divise 
d'avec  les  huirs  Grussel,  à  Bettens. 

Délibérant,  le  Tribunal  cantonal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  notifié  le  4  avril  4873,  Créaturaz  a  pratiqué 
une  saisie  générale  au  préjudice  de  l'hoirie  Grussel,  pour  être 
payé  de  681  fr.  et  intérêt  à  5  «/q,  en  vertu  de  compte  de  tutelle 
rendu  le  6  avril  1868; 

Que,  par  exploit  notifié  le  30  avril  1873,  l'hoirie  Grussel  a 
opposé  à  cette  saisie,  citant  Créaturaz  en  conciliation  pour  le 
lundi  11  mai  1873; 

Que,  par  exploit  notifié  le  14  mai  1873,  Tboîrie  a  réassigoé 
Créaturaz  eu  conciliation,  pjuis,  ensuite  d'acte  de  non-conciliatioa 


I- 
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Yu  Tart.  115  do  Cpc,  qui  statue  que  Firrégularité  qui  est  sans 
intérêt  réel,  ou  qui  a  été  acceptée  expressément  ou  tacitement, 
ne  peut  pas  faire  Tobjet  (Pun  incident, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 

fme  moyen  :  Le  compte  de  tutelle,  les  signatures  qui  y  figu- 
rent, et  en  général  les  titres  et  pièces  produites  au  procès,  ont 
été  interprétés  contrairement  à  leur  texte  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Texamen  du  compte  de  tutelle 
sur  lequel  le  recourant  a  fondé  sa  saisie,  que  ce  document, 
corroboré  par  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Sullens  le  6  avril 
1868,  reconnaît  à  la  fors  Créaturaz  débiteur  des  enfants  Grussel 
pour  la  somme  de  191  fr.  66  c,  et  créancier  de  leur  mère  usu- 
fruitière pour  681  fr.  88  c.  ; 

Qu*il  résulte  en  outre  de  cette  pièce  que  cette  dernière  somme 
provient  exclusivement  de  livrances  faites  par  le  tuteur  Créatu- 
raz, à  la  charge  de  F  usufruitière,  et  ne  concerne  point  les  en- 
fants Grussel  ; 

Que  c*est  donc  à  tort  que,  fondé  sur  ce  titre,  Créaturaz  a  saisi 
les  biens  des  dits  enfants  ; 

Que  si  ces  derniers  ont  signé  ce  compte,  on  ne  saurait  en  in- 
férer qu'ils  raient  approuvé  en  autre  chose  qu'en  ce  qui  les 
concernait,  ni  par  conséquent  qu'ils  se  soient  constitués,  par  le 
fait  de  celte  signature,  les  débiteurs  du  recourant; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  Tribunal  a  maintenu  Top- 
posilion  de  l'hoirie  défenderesse  et  prononcé  la  nullité  de  la 
saisie  du  4  avril,  ^ 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence,  et  par  ces  motifs,  te  Tribunal  cantonal  re- 
jette le  rec&urs,  maintient  le  jugement  du  Tribunal  du  district 
de  Cossonay,  condamne  le  recourant  aux  dépens  résultant  de 
soc  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


■0<*N 


Séance  du  18  novembre  187 S. 

(Voir  N»  10  du  10  mars  1873,  page  1S2.) 

Lé  recours  contre  un  jugement  incident  doit  être  annoncé  à  Tau- 

dience,  • 
On  ne  saurait  se  plaindre  du  refus  d'un  Président  ^admettre  tm 
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dans  sa  troisième  réponse,  tendant  à  libération  et  reconveniion- 
nellement  avec  dépens  : 

io  A  la  restitution  par  Frédéric  Michelson  des  6,000  fir.  saisis, 
arrêtés  par  Mad.  Michelson  en  mains  du  défendeur  ; 

âo  A  ce  que  le  prix  annuel  du  bail  soit  réduit  de  8,000  fr.  à 
4,506  fr.  88  c.  ; 

3^  A  ce  que  Frédéric  Michelson  soit  reconnu  son  débiteur  et 
lui  fasse  prompt  paiement  de  21,802  fr.  48  cent,  à  forme  du 
compte  général  qui  sera  déposé,  erreurs  ou  omissions  réservées; 

Que  Frédéric  Michelson,  en  vertu  des  art.  53  et  i66  du  Cpc, 
961,  etc.,  1243,  etc.  et  1677  Ce,  a  conclu  par  voie  incidente  et 
avec  dépens  au  retranchement  des  conclusions  reconvention- 
nelles de  Nicolas  Michelson,  tout  en  maintenant  Toffre  qu'il  a 
faite,  en  ce  sens  qu'il  est  prêt  à  déduire  1,500  fr.  à  prendre  sur 
le  prix  du  bail  courant  dès  le  i«^  septembre  1873  ; 

Que  Nicolas  Michelson  conclut  à  libération  avec  dépens  de  ces 
conclusions  incidentes  ; 

Que,  statuant  sur  Tincident,  le  Président  a  repoussé  la  pre- 
mière conclusion  reconventionnelle,  admis  la  deuxième  comme 
pertinente  au  procès,  écarté  la  troisième,  et  dit  que  les  dépens 
suivraient  le  sort  de  la  cause  ; 

Que  Nicolas  Michelson  a  déclaré  recourir  contre  ce  prononcé, 
estimant  son  recours  suspensif; 

Que  Frédéric  Michelson  a  conclu,  avec  dépeds,  qu'il  soit  pro- 
noncé que  le  recours  n'est  pas  suspensif; 

Que  le  Président,  statuant  sur  cette  question,  a  eslimé  que  le 
recours  n'est  pas  suspensif  et  dit  que  les  frais  suivront  le  sort 
de  la  cause  ; 

Que  l'instruction  du  procès  continuant,  Frédéric  Michelson 
conclut  à  libération  de  la  conclusion  reconventionnelle  n^  2, 
maintenue  au  procès,  et  que  la  nouvelle  audience  fut  fixée  an 
lundi  l«r  décembre  1873; 

Que,  par  acte  déposé  le  20  octobre  1873,  Nicolas  Michelson 
a  recouru  au  Tribunal  cantonal,  concluant,  en  vertu  de  l'article 
436  §  e  du  Cpc,  à  la  nullité  du  Jugement  incidentel  du  11  octo- 
bre 1873,  et  ce  par  divers  moyens. 
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Qu'en  particulier  le  recourant  n'a  pas  présenté  de  déclina- 
toire  ; 

Qu'il  ne  saurait  donc  en  aucun  cas  être  admis  à  recourir  au- 
jourd'hui, et  séparément  du  fond,  sur  cette  question  de  compé- 
tence ; 

Que  par  ces  divers  motifs  le  pourvoi  doit  être  écarté,  sans  que 
le  Tribunal  cantonal  ait  à  discuter  ultérieurement  les  griefs  que 
cet  acte  allègue, 

Le  Triburtal  cantonal  rejette  préjudiciellement  le  recours  de 
Nicolas  Michelson,  maintient  le  jugement  incidentel  du  Prési- 
dent du  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  condamne  le  recou- 
rant aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 


Séance  du  19  novembre  187 S. 


Avocat*  plaidants  : 
MM.  Bury,  pour  Aimé  Chaubert,  recourant. 

Guisan,  Julien,  pour  Louis  Charton,  intimé. 

(Voir  n0  42  du  20  octobre  1873.) 


Aimé  Chaubert,  cafetier  à  Lausanne,  recourt  contre  le  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  le  1 
octobre  1873,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Louis  Charton- 
Dubrez,  négociant,  aussi  à  Lausanne. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  14  mai  1873,  Aimé  Chaubert,  pour  être 
payé  de  diverses  valeurs  à  lui  dues  par  Antoine  Rusillon,  a  pra- 
tiqué un  séquestre  sur  les  marchandises  exposées  en  vente  par 
ce  dernier  sur  le  champ  de  foire  à  Lausanne; 

Que,  par  ex*ploit  du  16  mai  1873,  Cbarton-Dubrez,  s'estimâot 
propriétaire  des  objets  séquestrés,  a  ouvert  action  à  Chaubert, 
concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  qu'il  est  pro- 
priétaire des  marchandises  séquestrées  sur  le  banc  de  foire  loué 
par  Charton  et  desservi  par  Rusillon  et  qu'en  conséquence 
Chaubert  soit  condamné  : 

1<»  A  lui  restituer  les  marchandises  séquestrées  eu  lui  (eoaot 
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Au  point  de  vue  de  la  nallîté  : 

Considérant  que  le  §  c  de  Tart.  436  Cpc,  invoqué  par  le 
recours,  donne  ouverture  à  la  nullité  du  jugement  si  le  Tribu- 
nal, contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  S83  du  même  Code, 
n'a  pas  rendu  de  décision  sur  chacun  des  points  de  fait  sur  les- 
quels une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise  ; 

Attendu  que  le  grief  du  recours  n*a  point  trait  â  un  de  ces 
faits,  mais  seulement  ^  un  passage  du  procés-verbal  dicté  par  le 
défendeur  Chaubert,  d'où  il  résulte  queCharton  avait  l'intention 
d'attribuer  à  Rusillon  la  moitié  du  bénéfice  obtenu  par  la  vente 
des  objets  séquestrés; 

Que  la  manifestation  spontanée  de  cette  intention  n'a  point 
fait  et  ne  pouvait  point  faire  Tobjet  d*nne  preuve  lestimonialOy 
ni  par  conséquent  d'une  décision  du  Tribunal; 
Que  le  pourvoi  ne  saurait  être  accueilli  de  ce  chef. 
Au  point  de  vue  de  la  réforme  : 

Considérant  que  la  dictée  relative  â  Charton  au  procés-verbal 
ne  peut  être  considérée  comme  un  aveu  dans  le  sens  que  la 
loi  attache  à  ce  terme; 

Que  Charton  Ta  du  reste  fait  suivre  d'une  protestation  immé- 
diate, estimant  cette  dictée  contraire  aux  art.  475  et  suivants  du 
Cpc,  et  maintenant  qu'il  n'a  jamais  eu  l'intention  de  faire 
un  aveu  légal  ; 

Attendu  qu'à  supposer  même  qu'un  aveu  fût  intervenu  dans 
la  teneur  ci-haut  indiquée,  c'est  à  tort  que  le  recourant  tire 
d'une  simple  déclaration  d'intention  les  conséquences  juridiques 
qu'il  veut  en  faire  découler  et  notamment  l'existence  d'une  so- 
ciété entre  Charton  et  Rusillon,  ou  un  droit  de  co-propriété  de 
ce  dernier  sur  les  objets  séquestrés  ; 

Que,  dés  lors,  c'est  à  tort  aussi  que  Chanbert  a  pratiqué  un 
séquestre  sur  des  objets  appartenant  exclusivement  à  Charton, 
pour  être  payé  du  montant  de  dettes  personnelles  à  Rusillon  ; 

Que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a  débouté  Chaubert  de 
ses  conclusions  tendant  au  maintien  de  ce  séquestre, 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen,  soit  au  point  de  vue 
de  la  nullité,  soit  à  celui  de  la  réforme. 
Sur  le  moyeu  relatif  aux  dépens  : 
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Que,  par  la  senteace  du  28  octobre,^  il  a  été  puni  de  50  jours 
d'emprisonnemenl  pour  outrages  au  Juge  de  paix  ; 

Que  les  délits  ci-dessus  avaient  été  commis  par  Hegg  anté- 
rieurement au  30  septembre  1873,  date  du  premier  jugement; 

Qu'avant  cette  dernière  date,  Hegg  avait  déjà  été  condamné 
pour  outrages  envers  des  fonctioonaires  publics; 

Que,  vu  les  art.  271  Cpp.  et  66  Cp.,  les  poursuites  pénales 
dirigées  contre  lui  pour  outrages  à  l'égard  du  Préfet  et  du  Juge 
de  paix  n'auraient  dû  entraîner  qu'un  seul  et  même  jugement  et 
une  seule  condamnation,  augmentée  comme  il  est  dit  à  Tari.  64 

Cp.; 

Qu'il  y  a  donc  Jieu  à  réformer  le  jugement  du  28  octobre  4873 
en  le  complétant  par  la  mention  des  art.  64  et  66  Cp.,  ainsi  que 
de  l'an.  30  Cpp.; 

Que  Fritz  Hegg  aura  à  subir,  en  vertu  du  jugement  du  30  sep- 
tembre et  du  28  octobre  1873,  une  peine  de  150  jours  d'empri- 
sonnement, la  Cour  ne  possédant  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  modifier  la  peine  ; 

Que  ces  deux  jugements  ne  doivent  entraîner  ensemble  qu'une 
seule  récidive , 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recourt 
du  Ministère  public,  réforme  la  sentence  de  police  du  28  octo- 
bre 4873,  comme  il  est  dit  plus  haut,  maintient  le  surplus  de 
ce  jugement,  en  ordonne  l'exécution  et  met  les  frais  à  la  charge 
de  Frilz  Hegg. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  20  novembre  1873. 

Présidence  de  M.  Damur. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Grenier,  pour  Jean  Meyer-Borgeaud,  demandeur. 

Patchoud,  licencié  en  droit,  pour  TAssocialion  des  chemins 

de  fer  de  la  Suisse-Occidentale,  défenderesse, 
Dumur,  licencié  en  droit,  pour  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  évoquée  en  garantie. 


Conclusions  des  parties  : 
J.  Mejer  conclut  è  ce  qu'il  soit  prononcé  que  l'association  défen* 
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garantie  personnelle  par  la  Suisse-Occidentale,  egt  venue  prendre 
place  au  procès  ; 

Considérant  qu'il  a  été  établi  en  fait  que  la  perte  des  six  fats 
de  vin  manquants  a  occasionné  à  Heyer-Borgeaud  un  préjudice 
de  1,387  fr.  38  c.,  savoir  : 

663  fr.  30  c,  pour  2211  litres  de  vin  blanc; 

AtA  fr.  08  c,  pour  1116  liires  de  vin  rouge  FrontignAi; 

300  fr.,  pour  la  valeur  des  six  fûts  égarés  ; 

Qu'il  a  été  admis  par  les  parties  que  le  délai  naaximani  de 
transport  de  Cette  à  Lausanne,  petite  vitesse,  pour  les  marcbaa* 
dises  dont  il  s*&git,  est  de  seize  jours,  et  ce  en  vertu  d'un  tarif 
spécial  ; 

Que  les  six  fûts  dont  la  livraison  a  été  opérée,  remis  à  la  gare 
de  Cette  le  i^^  mars  1873,  ne  sont  arrivés  à  Lausanne  que  le 
29  mars  ;  que  dès  lors  il  y  a  eu  retard  évident  dans  l'arrivée  de 
la  marchandise,  retard  qui  doit  être  attribué  à  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Héditerranée  ; 

Que  le  préjudice  causé  à  Meyer-Borgeaud  par  ce  retard  a  été 
arbitré  par  le  Tribunal  à  100  fr.  40  eau  moins; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  de  voiture,  ainsi  que  de 
la  lettre  du  chef  de  gare  de  Genève,  du'27  mars  1873,  émanant 
du  Paris- Lyon-Méditerranée,  que  la  Compagnie  de  la  Suisse- 
Occidente  n'a  reçu,  le  26  mars,  du  Pans-Lyon-Méditerranée  à 
Genève,  que  six  fûts  de  vin  de  l'expédition  n*  15033,  venant  de 
Cette,  et  que  les  six  autres  fûts  sont  tombés  sur  la  voie  en  cours 
de  transport  ; 

Considérant  (|ue  si  la  Compagnie  du  Paris-Lyon-Méditerranée 
a  offert  de  désintéresser  le  destinataire  Meyer-Borgeaud  de  la 
valeur  des  six  fûts  manquants  sur  le  vu  et  en  conformité  de  la 
facture  marchande,  cette  offre  n'était  puint  sufGsanle  pour  in- 
demniser le  demandeur  de  la  perte  qu  il  a  éprouvée  ; 

Qu'en  effet,  le  domn.age  dont  la  réparation  est  demandée 
comprend  non-seulement  le  prix  d'achat  de  la  marchandise 
perdue,  mais  encore  le  gain  dont  Meyer  a  été  orivé; 

Considérant  que  la  Compagnie  de  la  Suisse-Occidentale,  en  sa 

Jualité  de  dernier  transporteur,  est  responsable  vis-à-vis  du 
eslinataire  du  donmiage  qui  a  été  causé  ; 
Que  la  Compagnie  du  Paris-Lyon-Méditerranée,  sur  le  réseaa 
duquel  la  perte  des  six  Tûts  a  eu  lieu,  doit  être  rendue  respon- 
sable, vis-à-vis  de  la  Suisse-Occidentale,  de  tout  ce  que  celle-ci 
sera  appelée  à  payer  à  Heyer-Borgeaud,  en  vertu  du  présent 
jugement; 
Par  ces  motifs,  le  Trilmnal  adjuge  à  Meyer-Borgeaud  les  con- 


i 
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Cet  oayrage  utile  devra,  en  raison  de  la  rapidité  avec  laquelle, 
à  notre  époque ,  se  modifient  les  lois  de  procédure ,  de  com- 
nnerce ,  etc. ,  être  nécessairement ,  au  fur  et  à  mesure ,  tenu  au 
courant  de  Tétat  réel  des  législations  diverses  de  notre  pays,  soit 
par  des  suppléments  correctifs ,  soit  par  de  nouvelles  éditioos 
successives. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE. 

Ceci  se  passe  à  Londres. 

Cornélius  Macklin,  ftgé  de  quarante-quatre  ans,  fabricant  de  gar- 
nitures pour  vélemenls,  est  traduit  devant  M.  Bushby,  juge  au 
Worship  Street,  dans  des  circonstances  qui  ne  manquent  pas  d'une 
certaine  originalité. 

Thomas  Gully,  préparateur  de  fanons  de  baleine,  les  expose  dans 
les  termes  suivants  : 

Dans  la  soirée  de  vendredi  dernier,  je  me  trouvais  dans  le  public- 
liouse  de  Hackney  road  oh  je  m'étais  fait  servir  de  la  bière.  Je  te- 
nais mon  jeune  enfant  dans  mes  bras.  Le  prérenu  le  prit  en  disant 
que  c'était  un  bien  joli  enfant  et  qu'il  en  donnerait  bien  5  schil- 
lings. En  même  temps  il  déposa  deux  demi-couronnes  (6  fr.  30)  sur 
le  comptoir  et  il  sortit  tranquillement  de  rétablis:»emenl  en  empor- 
tant mon  enfant.  Je  courus  après  lui  pour  le  reprendre,  mais,  au 
Heu  de  me  le  rendre,  il  me  porta  au  visage  un  coup  de  poing  qui 
m'a  fendu  la  peau  au-dessous  de  l'œil  gauche. 

Le  juge  :  Nacklin,  qu'avez  vous  à  répondre? 

Mackïtn  :  Rien.  J'ai  acheté  l'enfant  moyennant  5  schillings;  le 
marché  a  été  loyalement  conclu.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  Gully, 
s'élant  ravisé,  a  prétendu  me  faire  donner  5  schillings  de  plus. 
Songez  donc,  l'enfant  est  un  baby  de  deux  ans  au  plus,  gentil  j'en 
conviens,  mais  je  ne  désirais  l'avoir  que  parce  qu  on  ne  me  le  ven- 
dait pas  cher. 

M.  Bushhy  :  Allons,  j'avais  pensé  d'abord  à  traiter  cette  affaire 
comme  une  alTaire  sérieuse,  mais  je  vois  maintenant  que  Gully  a 
joué  un  rôle  dans  tout  cela  et  qu'il  a  des  reproches  à  s'adresser. 
Mais  qu'il  y  ait  encore  en  Angleterre  des  gens  qui  croieni  qu*on 
peut  acheter  un  enfant,  cela  prouve  que  l'éducation  du  peuple  est 
encore  bien  négligée.  Macklin  fournira  caution  de  se  mieux  con- 
duire pendant  six  mois. 


NOMINATION. 

Le  2  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nonmié  M.  Louis  GemXondy  secré- 
taire municipal  &  Lucens,  Greffier  de  la  Justice  de  paix  de  ce  cercle. 

LAUSANNE.  —  IMP*  HOWAAIKDBLISLE. 
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solidaire,  a  pratiqué  un  séquestre  sur  divers  objets  mobiliers 
présumés  être  la  propriété  de  ce  dernier  ; 

Que  Jean  Marcuard,  s'estimant  propriétaire  de  vingt-quatre  de 
ces  objets,  a  opposé  au  dit  séquestre  et  demandé  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  avec  dépens  : 

1'  Que  le  séquestre  du  24  décembre  4872,  notifié  par  un  dou- 
ble à  Augustin  Marcuard  et  par  un  double  à  Louis  Marcuard,  est 
nul  et  de  nul  effet,  pour  autapt  qu*il  porte  sur  les  objets  indi- 
qués dans  la  conclusion  sous  vingt -quatre  articles  et  numéro- 
tés dans  le  procès-verbal  de  séquestre  réel ,  exécuté  le  24  dé- 
cembre 1872  par  Thuissier  Rapin,  objets  dont  Jean  Marcuard  est 
propriétaire  ; 

2o  Que  Topposition  est  fondée  et  maintenue. 

Que  la  commune  de  Grandcour,  estimant  Louis  filarcuard 
propriétaire  des  objets  revendiqués  par  l'opposant,  a  conclu,  en 
réponse,  à  libération  avec  dépens; 

Que  le  Tribunal  du  district  de  Pa;erne,  après  Tinstruction  de 
la  cause ,  a  résolu  entre  autres  les  faits  suivants ,  ensuite  des 
témoignages  intervenus  : 

Le  bétail  et  les  objets  séquestrés ,  dont  Jean  Marcuard  se  dit 
propriétaire,  sont  la  propriété  indivise  de  Louis  Marcuard  et  de 
Jean  Marcuard.  Les  récoltes  comprises  dans  le  séquestre  pro- 
viennent d'immeubles  jouis  par  eux  indivisément; 

Que,  par  son  jugement ,  le  Tribunal  a  admis  l'opposition  de 
Jean  Marcuard,  quant  à  la  moitié  des  objets  séquestrés,  et  main- 
tenu le  séquestre  comme  fondé  en  ce  qui  concerne  l'autre 
moitié  ; 

Quant  aux  dépens ,  le  Tribunal,  prenant  en  considération  les 
causes  et  les  faits  du  procès,  ainsi  que  la  réduction  des  conclu- 
sions du  demandeur,  a  mis  les  3/4  des  frais  à  la  charge  de  ce 
dernier  et  1/4  à  la  charge  de  la  commune; 

Que  Jean  Marcuard  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme  contre 
ce  jugement. 

Nullité:  i^  moyen.  A  l'audience  du  3  octobre  1873,  le  de- 
mandeur ayant  annoncé  vouloir  lire  dans  sa  plaidoirie  des  dé- 
clarations portant  sur  les  différents  faits  de  la  cause,  la  défen- 
deresse s'y  est  opposée,  estimant  que  le  demandeur  n'avait  pas 
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Considéranl ,  enfin ,  que  ce  mojen  ne  rentre  dans  aucun  det 
cas  de  nullité  énumérés  i  l'art  436  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  le  rejette. 

2*  moyen.  En  décidant  que  les  objets  aéquestrés  étaient  la 

gropriété  indivise  de  Louis  et  de  Jean  Marcuard,  le  Tribunal  a 

t  au  procès  un  point  de  fait  sans  le  consentement  des 

et  n'a  pas  résolu  ceux  qu'il  devait  décider  (Cpc.  283, 

c): 

iéraut  que  des  témoins  ont  été  enlendus  sur  la  question 
r  si  les  objets  étaient  la  propriété  de  Louis  ou  de  Jean 

suite  de  leur  audition,  le  Tribunal  a  décidé  que  les  dits 
ppartenaientindiviséiuent  aui  deux  Harcuard; 
ette  solution,  basée  sur  la  conviction  morale  du  Tribu- 
Itanl  des  témoignages,  lui  était  imposée  par  le  respect 
érité ,  ainsi  que  par  les  règles  de  la  procédure  «lle- 

le  réponse  négative  à  ces  questions  aurait  d'ailleurs  cod- 

a  résultat  insoluble, 

ibunal  cantonal  rejette  ce  mojen. 

me  :  f"  moyen.  Le  premier  moyen  de  nullité  est  repro- 

point  de  vue  de  la  rérorme  : 

dérant  que  ce  moyen  a  déjà  été  discuté  plus  haut  ; 

dérant  que,  comme  moyen  de  réforme,  il  serait  sans 

ion  et  sans  influence  quant  au  Jugement  au  fond,  le 

1  ne  pouvant  prendre  en  considération  les  dites  déclara- 

ibunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 
yen.  Le  Tribunal  a  déclaré  que  Louis  et  Jean  Harcuard 
la  Jouissance  indivise  des  immeubles  dont  les  récoltes 
séquestrées.  —  Or,  Louis  Marcuard  n'a  Jamais  eu  l'usu- 
ces  immeubles,  qui  appartiennent  à  son  beau-père,  Jean 
■à.  —  Il  n'eiiste  aucun  litre,  aucun  acte  de  société  éta- 
cet  usufruit  et  cette  indivision.  —  Le  Tribunal  a  ainsi 
son  chef  un  droit  iinraubiller  qui  ne  résulte  d'aucune 
—  D'ailleurs  la  commune  de  Grandcour  n'a  pas  procédé, 
>a  séquestre,  conforméinenl  aux  dispositions  légales  en 
de  saisie  d'usufruit  ou  de  biens  indivis  : 


—  lU  — 
Considérant  qa'en  effet  il  existe  dans  les  termes  de  la  sentence 
uoe  semblable  contradicUon,  mais  qni  ne  serait  pas  de  nalare  à 
enlralaer  la  rérorme  ou  la  nullité  do  jugement  ; 

Attendu,  en  efTel,  que  l'opposition  portant  sur  les  TiDgl-qoatrt 

objets  réclamés  par  Marcuard ,  le  procès  est  restreint  dans  ces 

limites; 

Qae  ,  du  reste ,  les  considérants  du  jugement  font  disparaître 

ouïe  à  cet  égard  et  démontrent  que  malgré  l'obscurité  do 

ilif,  le  Tribunal  a  entendu  admettre  l'opposition  de  Jean 

ard  quant  à  la  moitié  des  objets  ipdivis  revendiqués  pv 

Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen,  tout  en  précisant  le 

>ilif  de  la  sentence  dans  le  sens  qui  a  été  exprimé  en  der- 

ieu  (l'opposition  de  Jean  Marcuard  est  admise  quant  A  la 

S  des  vingt-quatre  objets  qu'il  réclamait), 

noyen.  Les  conclusions  du  demandeur  ajant  été  rédaitee 

is  de  moitié ,  la  répartition  des  frais  (les  3/4  â  sa  cbai^) 

pas  équitable  (Cpc.  286)  : 

■sidérant  que  le  Tribunal  cantonal  ne  possède  pas  les  élé- 

)  nécessaires  pour  revenir  sur  la  répartition  fkite  par  le 

lent; 

'il  ne  parait ,  d'ailleurs ,  pas  que  l'art.  286  précité  ait  été 

Tribunal  cantonal  rejette  ce  dernier  moyen  et  par  consé- 
;  le  recours  en  son  entier,  maintient  le  jugement  du  Tri- 
i  du  district  de  Payerne ,  sauf  la  modiCcation  ci-dessus  as 
sitifj  alloue  à  la  commune  de  Grandcour  les  dépens  résnl- 
lu  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


^âince  da  18  novembre  1873. 

gemenl  incident  vur  évocation  en  garantie  rendu  par  un  Juge 
pavr,  danf  une  cause  de  sa  compétence,  n'est  pas  xuteeptible 
n  recours  suspensif  et  séparément  de  la  cause  au  fond. 
Druey,  agent  d'alTaires  à  Payerne ,  recourt  contre  la  sen- 
!  sur  évocation  en  garantie  rendue  le  6  octobre  1813,  par 
gede  paix  du  cercle  de  Grandcour,  dans  l'action  qu'il  a 
lée  à  la  Société  de  l'Ecusson  vaudois; 
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Séance  au  Î5  novembre  tS73, 

Le  Triimnal  catlonal  ne  peut  prendre  en  eotuidération  un  re- 
tmrt  dépoté  en  dehort  du  délai  pretcril  par  la  procédure. 

F.-S.  Pache,  domicilié  à  Belmont  sar  LaustDoe,  recourt  con- 
tre la  seotence  rendue  le  9  octobre  1873  par  te  Joge  de  paix  da 
cercle  de  Pully,  daos  le  procès  en  opposition  i  saisie  intenté 
"-  > — courant  i  Antoine  Blanc-BugnioD,  aussi  à  Belmonl. 

rant,  le  Tribunal  cantonal  rend  son  arrêt  comme  suit , 

)ar  jugement  du  9  octobre  1873,  le  Juge  de  paix  de 
léboaté  Pache  de  sa  conclusion  en  opposition  à  la  saisie 
-Bugnon  du  t*' Juillet  1873,  et  prononcé  que  libre  cours 
iné  à  cette  saisie  ; 

ache  a  recouru  en  nullité  contre  la  dite  sentence, 
inant  en  premier  lieu   une  exception  préjudicielle  qui 
A  dire  que  le  recours  est  tardif  : 
Ju  que  le  jugement  est  du  9  octobre  1873  ; 
9  délai  pour  recourir  expirait,  &  teneur  des  art.  441  et 
le  20  dii  dit  mois,  le  19  étant  un  dimanche  ; 
a  recours  n'a  été  déposé  que  le  21  octobre,  rapport  soit 
lu  Greffier  de  paix  de  Pullj  ; 

est  donc  tardif  et  ne  peut  être  pris  en  considération, 
ilmnal  cantonal  admet  l'eicepiion  préjudicielle,  écarte 
toi,  maintient  la  sentence  précitée,  condamne  F.-S. 
iix  dépens  de  Tribunal  cantunal  et  déclare  le  présent 
écqtoire. 

Séance  du  S6  novembre  i87S. 


lel  Comte,  forestier  à  Gorges,  et  la  veuve  de  D.  Roulel, 
le,  recourent  tous  deux  contre  la  sentence  rendue  par  le 
paix  du  cercle  de  Payerne,  le  13  octobre  1873,  dans  la 
lit  les  divise. 

ibunal  cantonal,  délibérant,  a  vu  : 
par  exploit  du  20  juin  1 873,  la  veuve  Roulel  a  ouvert  ae- 
;.  Comte  pour  élre  payée  de  96  fr.  représentant  la  valeur 
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Rouiet,  auquel  elle  avait  renoncé  définitivement  en  échange  des 
intérêts  du  produit  de  la  cession  ; 

Que  c^estdèslors  sans  droit  que  la  veuve  Rouiet  a  ouvert  Tac- 
tion  actuelle,  ei  que  c'est  à  juste  titre  que  le  Juge  l'en  a  dé- 
boutée, soit  exceptionnellement,  soit  au  fond. 

Sur  le  recours  de  S.  Comte,  relatif  au  dispositif  sur  les  dépens  : 

Considérant  que  si,  dans  la  règle,  les  dépens  sont  alloués  en 
entier  à  la  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions, 
le  Juge  a  la  faculté  de  les  compenser  par  des  motifs  d'équité  clai- 
rement établis  et  mentionnés  dans  le  jugement  (Cpc.  art.  286); 

Attendu  que,  dans  l'eapèce,  les  motifs  de  compensation  in- 
voqués par  le  Jug6  justifient  entièrement  la  répartition  des  dé- 
pens qu'il  a  faite  ; 

Qu*en  efi^el  le  défendeur  a  été  la  première  cause  du  litige,  en 
exploitant  une  carrière  appartenant  à  autrui,  soit  à  l'hoirie 
Rouiet  ; 

Que,  d'ailleurs,  il  a  abusivement  prolongé  et  compliqué  le  pro- 
cès en  répartissant  ses  procédés  sur  un  grand  nombre  d'audien- 
ces, alors  qu'il  aurait  pu  présenter  toutes  ses  réquisitions  à  la 
première  de  ces  audiences  ;  que  la  compensation  des  dépens  se 
justifie  aussi  de  ce  chef  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  pro- 
noncé du  Juge  à  cet  égard. 

Par  ces  divers  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  les  recours, 
maintient  la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Payerne,  dit, 
touchant  les  dépens  du  Tribunal  cantonal,  que  chaque  partie 
gardera  les  siens,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Séance  du  27  novembre  1873, 


Louise-Fanchette  Leqnalre,  à  Gossens,  recourt  contre  la  sen- 
tence rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Belmont,  le  48 
octobre  1873,  dans  la  cause  qui  la  divise  d'avec  Marie  Lequatre, 
aussi  à  Gossens. 

Le  Tribunal  cantonal,  délibérant  a  vu  : 

Que,  par  exploit  notifié  le  25  juillet  1873,  Marie  Lequatre  a 
assigné  devant  le  Juge  précité,  pour  le  31  juillet  suivant,  sa 
sœur  Fanchette  Lequatre,  au  sujet  de  l'action  qu'elle  lui  intente 
pour  faire  prononcer  avec  dépens  que  Fanchette  Lequatre  est  sa 
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débitrice  et  doit  lui  restituer  170  fr.,  atec  intérêt  légal  dès  le  24 
juin  1867,  somme  qu'elle  a  indûment  perçue  pour  le  compte  de 
Marie  Lequatre  ; 

Que,  par  exploit  notifié  le  17  septembre  1873,  Marie  Lequatre 
a  réassigné  sa  sœur  devant  le  même  Juge,  en  réduisant  sa  con- 
clusion à  la  somme  de  110  fr.  et  intérêt  à  5  %  dès  le  24  juin 
1867,  sur  la  somme  de  170  fr.,  au  7  mai  4873; 

Qu'à  l'audience  du  25  septembre  1873,  Fanchette  Lequatre  a 
réclamé  les  frais  de  l'action,  actuellement  prescrite,  ouverte  par 
l'exploit  du  25  juillet  1873;  qu'elle  reconnut  en  outre  devoir 
110  fr.,  sauf  certaines  réductions,  et  conclut  pour  le  surplus  à 
libération  ; 

Que  les  parties  ayant  comparu  à  nouveau  le  8  octobre  suivant, 
le  Juge,  statuant  en  la  cause  le  18  dit,  a  condamné  Fanchette  Le- 
quatre à  faire  prompt  paiement  à  sa  sœur  de  410fr.  avec  intérêt 
légal  dès  le  25  juillet  1873,  et  compensé  les  dépens,  par  des 
motifs  d'équité,  en  ce  sens  qu'ils  seront  supportés  par  part  égale 
entre  les  deux  parties  ; 

Que  Fanchette  Lequatre  recourt  contre  ce  jugement  pour  ce 
qui  touche  à  la  partie  du  dispositif  relative  aux  frais  de  la  1*'^  ac- 
tion seulement,  action  abandonnée  par  Marie  Lequatre  ;  la  re- 
courante estime  que  d'après  l'art.  62  du  Cpc.  ces  frais  devraient 
être  mis  à  la  charge  de  Marie  Lequatre,  par  voie  de  réforme,  ce 
à  quoi  elle  conclut  avec  dépens  : 

Considérant,  sur  ce  recours,  qu'il  ne  résulte  point  des  faits  de 
la  cause  ou  des  pièces  au  dossier  qu'il  y  ait  eu,  en  l'espèce,  deux 
actions  successives  intentées  ; 

Qu*on,voit,  au  contraire,  soit  par  le  mandat  de  réassignation 
des  11/17  septembre  1873,  qui  rappelle  celui  des  22/25  juillet 
précédent,  soit  par  les  lettres  de  la  défenderesse,  qu*il  n'a  ja- 
mais été  question  jque  d'une  seule  action,  suspendue  d'abord, 
puis  reprise,  après  avoir  été  réduite  quant  au  chifTre  de  ses 
conclusions  ; 

Que  la  défenderesse  n'a  d'ailleurs  point  invoqué  la  péremp- 
tion de  l'action,  et  qu'elle  se  borne  à  alléguer  que  cette  action 
est  prescrite  aujourd'hui,  sans  apporter  aucune  preuve  à  Tappui 
de  son  dire  ; 

Que,  dans  cette  position,  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  application 
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en  là  cause  des  prescriptions  de  TarL  62  intoqné  par  la  reeoa- 
nmte,  lesquelles  ne  sont  applicables  que  lorsque  le  demandeur 
fait  défaut,  ou  s'il  ne  donne  pas,  dans  le  délai  légal,  suite  à  son 
acte  de  conciliation,  ce  qui  n'a  point  été  le  cas  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'à  supposer  que  l'art.  62  fût  applicable, 
c*est  par  voie  d'incident,  soulevé  au  moment  même  de  la  reprise 
de  cause,  que  cette  application  eût  dû  être  réclamée,  ce  qui  n'a 
point  eu  lieu  ; 

Que  cette  omission  est,  en  tout  cas,  de  nature  à  couvrir  Tin- 
formalité  alléguée  par  le  recours,  à  supposer  qu'elle  ait  été  com- 
mise. 

Attendu,  par  ces  divers  motifs,  que  le  Juge  était  autorisé  i 
statuer  comme  il  l'a  fait  relativement  aux  frais  de  l'action  in- 
tentée le  25  juillet  1873  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  son  pro- 
noncé à  cet  égard. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Belmont,  condamne  la  recourante 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire* 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  MOUDON. 

Séance  du  4  décembre  187S. 

Présidence  de  M.  £.  Poudret,  président  - 

Plaignant  : 
Sulloz,  Edouard,  chapelier,  à  Lucens. 

Acctiêé: 
G.'F.,  prévenu  de  faux  en  écriture  privée  ;  il  est  assisté  de  M.  Tavocat 
Fauquez. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  du  prévenu  deman- 
dant une  nouvelle  expertise. 

Les  débats  sont  déclarés  clos  sur  cet  incident. 

L'auditoire  et  les  parties  se  retirent,  et  il  est  procédé  au  juge* 
ment  incident,  à  huis  clos,  comme  suit  : 

Attendu  qu'à  la  première  audience  le  prévenu  n'a  soulevé  au- 
cune objection  sur  la  forme  de  la  première  expertise  et  qu'il 
s'est  borné  à  demander  une  contre-expertise; 

Attendu  que  cette  contre-expertise  lui  a  été  accordée; 
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Attendu  ainsi  que  G.  est  coupable  d'avoir  fabriqué,  avec  dol, 
une  écriture  attribuée  à  autrui  ; 

Attendu  que  ce  fait  constitue  le  délit  de  faux  en  écriture  privée 
prévu  à  Tarticle  177  du  Cp.; 

Attendu  que  G.  est  coupable  d'avoir  fait  usage  de  cet  acte  sa- 
chant qu'il  était  faux  ; 

Faisant  application  des  articles  179  et  180  §  6  du  Gode  pénal, 

Le  Tribunal  condamne  S.  G.  à  10  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

Statuant  ensuite  sur  la  réclamation  civile  du  plaignant,  le 
Tribunal,  par  les  motifs  ci-dessus,  l'admet,  en  la  réduisant  à  la 
somme  de  quinze  francs. 

Cette  affaire  ayant  été  portée  devant  la  Cour  de  cassation  pé- 
nale, nous  publierons  le  recours,  très  bien  rédigé,  et  l'arrêt. 


TEUBUMAL  DE  POLICE  DE  LAUSANNE. 


A  page  809  du  volume  de  l'année  dernière ,  le  Journal  des 
Tribunatix  a  publié  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  po- 
lice de  Lausanne,  sur  une  plainte  portée  par  les  propriétaires 
du  Vinaigre  de  Bully,  entr'autres  contre  plusieurs  coiffeurs  de 
Lausanne,  pour  contrefaçon  et  vente  de  cette  contrefaçon  ;  ils 
invoquaient  en  leur  faveur  la  convention  conclue  le  30  juin 
1864,  entre  la  Suisse  et  la  France,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  littéraire ,  artistique  et  industrielle.  La  partie 
plaignante  a  été  éconduite  de  sa  réclamation,  tant  au  civil  qu'au 
pénal,  du  moins  contre  les  vendeurs  du  liquide  contrefait. 

Aujourd'hui,  il  n'est  pas  question  de  cet  excellent  parfum 
don)  Jean- Vincent  Bully  est  l'inventeur,  mais  du  ciment  si  ré- 
puté de  Grenoble.  Ici  encore,  la  maison  française  a  succombé. 
Il  est,  sans  doute,  assez  facile  de  découvrir  l'auteur  de  la  con- 
trefaçon, mais  ce  qui  est  très  difficile  c'est  la  preuve  que  la  mar- 
chandise a  été  vendue  sachant  qu'elle  était  contrefaite. 

Voici  le  jugement  rendu  le  5  courant  par  le  Tribunal  de  po- 
lice de  Lausanne,  contre  lequel  il  n'y  a  pas  de  recours. 

Avocate  plaidants  : 

MM,  Koch^  licencié  en  droit,  pour  la  Société  générale  et  unique 
des  ciments  de  la  €Porte»de'Francei^j  plaignante. 
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Jugement, 

Le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  le  7  janvier  1873,  la  Société  générale  et  unique  des  ci- 
ments de  la  Porle-de^France  (Grenoble),  a  déposé  au  bureau  du 
département  fédéral  de  Tintérieur  à  Berne,  et  y  a  fait  enregistra 
sous  n®  33,  quatre  marques  de  fabrique  relatives  à  différentes 
espèces  de  ciments  portant  la  désignation  de  c  Ciment  de  la 
Porte-de-France  »  et  qu'elle  soit  mise  ainsi,  relativement  à  ces 
marques  de  fabrique,  an  bénéfice  du  traité  du  30 juin  1864  entre 
la  Suisse  et  la  France  ; 

Que,  postérieurement  au  dépôt  de  ces  marques  de  iabriqne. 
Bûcher  a  fait  venir  de  Noîraigues  (Neuchâtel)  une  certaine  quan- 
tité de  tonneaux  de  ciment  fabriqué  dans  cette  localité  et  por- 
tant pour  étiquette  «  Porte-de-Érance  et  du  Val-de-TraverSf 
Suisse.  Ciment  similaire  au  Grenoble,  nouvelle  décowmte  de 
carrée  par  Florian  Sévestrey  à  Noiratgues  (Suisse).  > 

Que  Bûcher  a,  dès  lors,  mis  en  vente  à  Lausanne  ces  cimenU 
de  Noîraigues,  revêtus  de  leurs  étiquettes. 

Considérant  que  si  les  indications  contenues  dans  les  étiquettes 
du  ciment  provenant  de  Jloiraigues  peuvent  induire  en  erreur 
l'acheteur  sur  la  nature  de  la  marchandise,  il  n'a  pas  été  établi 
aux  débats  que  Bûcher  ait  eu  l'intention  de  tromper  ses  prati- 
ques en  cherchant  à  vendre  du  ciment  de  Noiraigues  pour  du 
ciment  de  Grenoble  ; 

Qu'il  est  au  contraire  établi  que,  sur  les  demandes  de  fourni- 
tures de  ciment  de  Grenoble  qui  lui  étaient  faites,  Bûcher  a  dît, 
à  plusieurs  reprises,  qu'il  n'en  avait  pas; 

Qu'enfm,il  n'est  pas  constant  que  Bûcher  aitsu  que  la  marooe 
de  fabrique  de  la  Société  générale  des  ciments  de  la  Porte-de- 
France  ait  été  frauduleusement  imitée  ; 

Que,  dès  lors,  les  dispositions  de  l'article  32  du  traité  d« 
30 Juin  1864  ne  sont  pas  applicables. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  libère  Jean-Albinus  Bucber  de  si 
mise  en  accusation  et,  faisant  application  de  l'article  33  du  traité, 
ordonne  la  destruction  des  étiquettes  apposées  sur  les  cimenls 
appartenant  à  Bûcher  et  provenant  de  Noiraigues. 

La  partie  civile  est  déboutée  du  surplus  de  ses  conclusions. 

Les  frais  de  la  cause  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 


tm^ 


LAUSANNE.  —  TMP.  HOV^ARD-DBLISLE. 
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César  Gumpagno^  à  Morges,  recoari  contre  le  jagemeiit  ind- 
deotel  renthi  le  15  novembre  1873  par  le  Président  dn  Tribunal 
cm!  du  dislrict  de  Morget ,  dans  la  tanse  tpii  le  dîtise  d'avec 
Frédéric  Woottoo-Isaacson,  n^odant  à  Londres. 

DAibérant,  le  Trfbuiial  atntofnll  tend  son  arrêt  xxnnme  sait 

Qoe  par  exploit  dn  il^jvinr187St  Préd.  Wodtton^Tsaacson  a 
intenté  à  Mme  Campagno  et  à  CéM^  Carrtipagno,  èomme  adrai- 
Wstnttettr  des  biens  de  sa  femme ,  nne  action  eh  paiement  avec 
dépens  par  les  épouk  Campagno  de  %7d  lit.  sIeri./IS  sch.  8  p. 
soft  T,054  fr.  75  cent.,  atec  intérêt- à  60/0  dèsla  demande  jnri- 
dique  ; 

Qne  César  Campagno  a  conclu  â  ce  qn^it  ^it  prononcé,  avec 
dépens,  qn*!!  est  libéré  des  fins  de  la  demandé',  ' 

Qne  Mme  Campagno  a  condu  exception aeNenient  ft  libération 
d'instance  avec  dépens.  Subsidiairement,  et  ponr'le  cas  où  le 
demandeur  jostifierait  de  sa  qualité  de  créander,  elle  à  condu  i 
libération  avec  dépens  ;  .    ,  ^     .. 

Qu'à  Tandience  du  15  novembre  1873,  le  défencfenr  a  requis 
reconduction  d'instance  du  demandeur  en  ce  qui  concerne  le 
requérant,  cela  par  le  motif  qne  la  procuration  conférée  par 
Isaacson  au  Procureur-Juré  Goyon ,  à  Morges ,  ne  renferme  pas 
de  pouvoir  pour  plaider  contre  le  mari  Campagno,  lequel  con- 
teste d'ailleurs  d*étre  administrateur  des  biens  de  sa  femme  ; 

Que  Guyon  a  offert,  pour  le  cas  où  sa  procuration  serait  jugée 
incomplète,  de  la  faire  compléter  avant  le  jugement  dans  un  dé* 
lai  que  H.  le  Président  fixerait  ; 

Que  Campagno  a  déc!aré  ne  pouvoir  accepter  cette  offre  et 
qu'il  a  persisté  dans  sa  demande  en  éconduction  d'instance  ; 

Que  le  Procureur-Juré  Baudet,  à  Morges,  mandataire  de  Mme 
Campagno,  a  déclaré  en  ce  qui  concerne  celle-ci ,  admettre  la 
procuration  du  demandeur  ; 

Que  le  Président  du  Tribunal  a  rejeté  la  conclusion  en  écoo* 
duction  d'instance  et  prononcé  que  les  frais  suivraient  le  sort  de 
la  cause. 

Qu'au  rapport  de  ce  jugement  incidentel,  Campagno  a  déclaré 
recourir  au  Tribunal  cantonal  : 


—  788  — 

gements  qoe  les  dits  dëfendeors  y  avaient  contractés  ; 

2^  Que  les  dëfendeors  doivent  solidairement  à  Dumas  fils,  i 
titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  2,000  fr.,  modération 
de  justice  réservée  ; 

3'  Qu'il  y  a  lieu  de  régler  compte  entre  les  parties  ; 

40  Qu'ensuite  de  ce  règlement  de  compte,  Duthovex  et  Schenk 
sont  les  débiteurs  solidaires  de  Dumas  et  doivent  lui  faire  prompt 
paiement  de  13,000  fr.  remis  en  avance,  sous  déduction  de 
6«938  fr.  75  c,  valeur  des  bois  livrés,  avec  l'intérêt  au  5  Q/0 
dès  le  30  juillet  4872;  cette  somme  étant  réclamée  sans  préju- 
dice aux  2«000  fr.  de  dommages-intérêts; 

Que  Scheuk  et  Duthovex,  se  fondant  sur  ce  que^  dans  la  four* 
niture  des  mélèzes,  objet  de  la  convention  du  26  octobre  1872, 
seraient  comprises  des  pièces  provenant  de  ta  farét  de  Hatéloo, 
laquelle  est  la  propriété  indivise  d'une  association  composée  des 
défendeurs,  du  demandeur  Dumas  et  du  notaire  Ansermos,  ont, 
par  exploit  notifié  le  21  octobre  1873,  conclu  à  être  autorisés  à 
appeler  personnellement  en  cause  l'association,  Schenk,  Dutho- 
vex, Ansermoz  et  Dumas  ; 

Que  Dumas  a  conclu,  avec  dépens,  à  libération  de  ces  couclu- 
sions; 

Qoe,  statuant  sur  cet  incident,  le  Vice-Président  du  Tribunal 
d* Aigle  a  refusé  Tappel  en  cause  et  accordé  les  conclusions  de 
Dumas  à  cet  égard,  avec  dépens  ; 

Que  Schenk  et  Duthovex  ont  déclaré  recourir  contre  ce  pro- 
noncé : 

Considérant,  sur  ce  recoure,  qu'il  résulte  des  pièces  au  dos- 
sier que  deux  conventions  ont  été  liées  le  26  octobre  1872,  i 
savoir  l'une  entre  Schenk,  Duthovex,  Ansehnoz  et  Dumas,  ayant 
pour  but  l'exploitation  d'une  forêt  dite  en  Hatélon,  et  une  se- 
conde par  laquelle  Duthovex  et  Schenk  s'engagent  A  fournir  A 
Dumas  la  quantité  de  150  pieds  Hé  mélèze,  A  certaines  coadi» 
tiens; 

Que  Faction  qui  divise  actuellement  ces  derniers  porte  spé- 
cialement sur  l'exécution  de  la  convention  par  laquelle  Schenk 
et  Duthovex  se  sont  engagés  A  livrer  A  Dumas  les  susdites  150 
plantes  de  mélèze  ; 
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{«.Qu'à  tçneur  de  la  conven.Uon  soil  marché  du  ^avrQ  1873, 
co^çl|l  eoire  Jean  Gay»  cQoriier,  agissant  an  noQi  de  H.  Gjret 
C*,^  eii  lui  D^prez ,  Jl  ost  propriétaire  du  v^sç  (fç  vin  btànc,  ^e  la 
coçtenapc^  4^  B.SOO  pojls  environ ,  de  la  réçol te  de .  tj87 1  ^  logé 
dans  la.  cave  ie  la  maison  Gayard,  à  tu'iry,vèndru'à'i^  65 

cenlîipè»  le  ppt  çt  pajablç  le  W 

2f  Ôi)è  les  défén4/eur8  doîveni,  en  conséqtfehcé,1ôp^rér''iOHnê-  , 
dial^^tnêni  entre  les  'mains  du  deroandeiir  la'  d^éuvrancè  du  v)n;' 
fendu,  afin  qu  n  puisse  en  disposer  ;  \ 

^VQoe  H,  G/r.^t  C«  sont  ^ea.  débi^urs  etj^m^iiit /i^ 
pr^ppt  paiemrent ,  modération  dé  justice  r<^servéé','iiie;3^  fir.i 
litre  de  domdaages-inléréts/pour  le  lort' qu^ifs  (ûi  ôlit^datiisé  et^ 
lui  causent  anqore  en  ne  délivrant  ^as  te  vin^  objet  Idutnârèlié';  - 

Ûue  les  défendeurs  ont  conclu  â  libération  avec  dépens  :'  ,^.; 

Qu^aprës  l'instruction  de  la  cause^  dans  laqùefle  i|  inteWiftl 
dek  preuves  testimoniale^,  te  Tribunal  du  disiriçll  de^u^nne  ** 
a,  par  jugement  du  6  octobre  ISlâ,  alloué  à  l)eprez  les  deux  ^ 
preiQQJers  cbef?  de  ses  conclusions^  repous^  le  troisième'  et  coii- 
damné  1B.  Gvr  et  C«  aux  dépens  :  '^  '  ..  *      ^ 

Que  c^s  derniers  recourent  en  réforme  contre  là  ^itêsen^ncd 
et  invoquent  lés  considérations  résumées  ci -éprè^:  ^         \\ 

Il  résulte  des  faits  et  des  pièces  du  proc6^  que  Jean  ($if  tTê  * 
pas  été  le  mandataire  de  la  maison  Gjr,  comme  le  Tribunal  fa 
dé^cîaré,  mais  bien  son  courtier.  La  convention  ^ntéirvenué  entre 
Deprex  et  Jean  Gay  ne  lie  pas  Gjr  et  C*;  ',' 

Quelle  que  Tût,  du  reste,  la  position  de  Cày^  courtier  éu'man- 
dataire«.il  ne  s'est  pa^  conformé  aux  conditions  de  ses  j[>r^tendii8 
pouvoirs:  en  effet,  le  paiement  du  vin  devait  avoiir  lieu  le  28 
maj^  tandis  .que  Gay  a  télégraphié  le  29  avril  à  la  maison  Gyr  : 
€  Deprex,  notaire,  accepte  le  prix  de  65  cent»  le  pot,  vase  i87i, 
»  5;ava  Qavard,  payable  30  jours.  »  Ce  qui.poirlmt  té  terme  da 
paiement  au  29  mai. 

En  outre,  la  convention  entre  Gay  et  beprex  n^a  été  réelle- 
ment signée  que  le  2  mai  et  non  le  29  avril,  jour  fatal  fixé  par 
lea  vendeurs^  Enfin  Je  Tribunal  a  mal  interprété  les  conditions 
restrictives  stipulées  par  les  recourants  te  29  mai  l'ai?; 

Qu'à  l'audience  d'aujourd'hui,  le  conseil  du  notaire  Deprei  a 
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et  d'ÂagQtte  Deprez  an  moyen  d*iine  c<m?eiitioii  qui  porte  la 
date  du  29  avril  ; 

Que  le  même  jour,  2  mai,  Jean  Gay  a  télégraphié  à  H.  Gjr  et 
Oy  en  réponse  à  leur  dépèche  :  c  Marché  maintenu  par  Depres  ; 
»  conf ention  entre  mes- maint  conformément  aux  conditions 
»  f  oolues.  > 

Que,  par  lettre  do  2,  miiBO  i  la  poste  le  3  mai,  Jean  Gay  a  ex- 
pédié à  Gyr  et  G*  la  convention  précitée  fUte  entre  lui  et  Depres; 

Que,  p«r  lettre  do  3  mai,  adressée  &  Jean  Gay,  la  maison  Gyr 
a  persisté  à  regarder  le  marché  du  29  avril  comme  nul ,  cette 
fois  par  le  motif  que  U  dépêche  de  Gyr  du  29  avril  indique  le 
terme  du  paiement  accepté  par  rachetèur  4  trente  jours ,  soit 
pour  le  29  mai,  au  lieu  du  28  mai  fixé  par  lés  vendeurs  "; 

Que  Depres  a  ouvert  alors  A  la  maison  Gyv  la  présente  action. 

Considérant,  en  droit  : 

Qu'il  résulte  soit  des  pièces  du  procès ,  soit  des  sokitions  dé- 
finitives données  par  te  Tribunal  de  Lausanne,  eiauite  des  té- 
moignages intervenus  devant  lui,  que  H.  Gyr  et  G*  oùt  conféré  an 
courâtt  Jean  Gay  le  pouvoir  de  vendre  le  vase  de  vin,  objet  du 
litige  ; 

Que  cette  qualité  de  mandataire,  qui  n^est  d^ailleurs  point  in- 
compatible avec  celle  de  courtier,  est  ainsi  acquise  é  Gay  pour 
le  marché  en  question ,  de  sorte  que  l'allégation  contraire  du 
recours  ne  peut  être  admise  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  Gay  a  agi  dans  les  limites  des 
pouvoirs  quil  avait  reçus  et  s'il  a  pu  lier  valablement  ses  man- 
dants H.  Gyr  et  G*  pour  la  vente  du  vin  ; 

Considérant  que  Gay  était  chargé  de  vendre  ce  vin  au  prix  de 
'65  cent  le  pot,  payaMe  le  28  mai  et,  sauf  ratification  de  la  part 
de  l'acheteur,  dans  la  journée  du  29^  avril  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  contestation  entre  parties  sur  la 
chose,  ni  sur  son  prix  ; 

Attendu ,  quant  à  la  ratification  réservée ,  qu'elle  est  interve- 
nue dans  le  délai  déterminé,  à  teneur  de  la  dépêche  de  Jean  Gay 
du  29  avril,  annonçant  que  Deprez  acceptait  le  marché  ; 

Attendu  que  ce  marché  a  bien  été  conclu  verbalement  le  29 
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la  -tealeiicé  rtmdae:  contre  hpi;  I^e  lea  Pré^idfitt  ida^'^TiilMnalc*  ■ 
d'Tverdon,  le  18  juillet  1873,  qui  le  condamne  àSifir,  dUntifklè'G 
et  aux  frais  pour  avoir  laissé  *fiàiià^  daçt^J»  i(Mtndiltr4«if  Biodt 
zeSy  8  plantes  de  sapin,  sans  les  avoir  éeQri;éea^OMli>(|Bmdiar^ 
arti'241K  .';»••*      ^   •    •-  »  •  ..r  -  ;-..,.  -  k  -  ^j..-,  ^^^  j 

V«  letpnéatia duProeurenr.iléttérÉh       <  .s  ^  ^  .  w  /  r.  il  t^^  >    ,^ 

GoofidénÉt^ia cette piteesebormà  décbam )llalf«tiftiirtdfl' >; 

reeodrir^saM.  fenbiiler  aimtft.iQoy€n  qoeteam|ira.!çoi|lreflev|ii^c: 

geàieat,  soit  au  point  de  vtto  ée  It  mriUtë^.aab  ii^eliB^degUër^.^.''. 

forme.      *  ,    .,  ,   ,, ,-- ..  :^ .. 

Attends^  d*atlleara»  que  k  sentence  t  fini  «M  ràM<t|^iMlV9 
départi  SU  du  Gode  forestier  «m  faiia  défiiwli^ifni{9M^iiii^^,\ 
par-^^  et  prémeniioonés  ;  *  i.^^  :  ]  r^.^j  ^  ; 

Que  Jea^  piicéB  produites  postérieurement  autnK^^isfp^.  ijinb 
reeoorani  ne  sont  pas  de  nature  à  modifier  peetaÂtt^itféfiiHlI^ift  ^ 
meniedikiia  par  le  Tribunal,  :   :    i  r.  .>  \   ^^^  :. 

La  Cowr  de  cassation  pénaU  rejeUe  lé  rQc#9nri-tiiiip|iepl;M..i 
jugMeat  4tt  Tribunal  d^Yvardon,  en  ordonne  J'^xécinUoii,  em^ 
damna  Jules  Ricbardel  aux  frais  réenUanl  daeoo  poonfû  jH-d4- . . 
clan  le  présent  arrêt  exécotoire. 


Séance  du  9  décemiré  187S.         '" 


On  ne  Mmtit  armudêt  uf^jugêmenide  Paiioâpai^  lammtifque  Urs 
d'une  seconde  séance  il  y  aurait  eu  une  modification  dans  kr  per». 
sonnet  du  Tribunal  et  iiu  un  iémoin^ntendui^UfiFimièK^audie^ 
n'aurait  point  été  assigné  à  nouveau,  alors  que  leprfysnu  n'a  fait 
à  celle  seconde  séance  auçunfi  protestation,  ni  réquisition  quelcon" 
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que.  lïaHleurSf  un  tel  motif  ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévus  par 
V article  490  de  ta  prèééàûté  pomf^dùnHer^^UveMure'à  la  nullité. 


wr       r  y  » 


Eugène  Charopod,  hofto^i^à  Yvçrdpilijçecfurt  contre  la  sen- 
tence rendue  par  le  Tribunal  de^olice  du  district  d'Yverdon,  le 
26  novembre  4873,  qui  le  condamne  à  24  fr.  d*amende,  à  trois 
moisidenrétkaMn  #t''â  :1a'  pMvàtion  des^dttnls  cf«i(iie^  jttnlàat 
troîsi'nis'v^poitr  éwatoqmetie^i  en  applicaliett  des  Mti  SSS'g^^t  :; 

%»lâp«iafis'>dl^Ptfoclirenr  génial*  ^ 

T^lkmçèilÊii^nsAifU^Z'  >•'        -  -  - .     ■  •-    j     ^  -  .•  * 

Que,  par  ordonnance  du  11  septembre  1873>  le  Juge  de' pais  <. 
du  cercle  d'Yverdon  a  renvoydr^  Cfaainp)d"devÉ[it  la<Tribqnal  ié 
poKbendtf  xsfel^itftoi;  en  varin  des  art;  578  modiié  ida  £ppi  et 
282-^ tpliûi5f.\  ponp^^éfare  faiC^reai^tre  par  Hi Barbenl/eii abu«  ^ 
sas^<€^lit^brédoKtA  de^ce  dernier;  me«onMne  de  160  fr.  Ws  25  j 
mai  et  25  août  1873,  somme  qu'il  lui  a  ainsi  escroquée  ;  ! 

Qtt'ti«l<^f«^«if8riÉtefjet4i>ar  Champèd  contre  ee  t^itiri  Ml 
éclMé'ptt'àMl»^  Tribunal  d'aocttsation  du  26  septembre  187d; 

Qu'une  première  séance  devant  le  Tribunal  de  pe)ice'd'Y^«  \ 
do^  éflft;  Héu*  toMi7  oëttrfine  ISIS,  dans  hqudle  faceusé  èl  lé 
plaignciftft^'akisl^*ii«*lémoin,  furent  entendus^  puis  que  Ifeanso^  > 
fut  ajournée  pour  faire  assigner  le  témoin  OuboiSi  neuvellénient  ' 
iniiqCié,  ét'toteiiime  Bsrbezat  ;  ^—      '  :  î 

Qfte<  bÉf  eatfsè^fitt  teprise  le  26  novembre  1873  et  qa^^[irè| 
avoir^^hlendti  de  nouveau  TacciMé  et  le  pkignanl,  ainsi  qM  les  : 
deux  nouveaux  témoins,  le  Tribunal^  statuant,  àooBdaoniéXhaaK:  > 
pod  aux  peines  ci-haut  relatées  ; 

Que  ce  dernier  recourt  contre  celte  sentence  par  divers  moyens. 

Examinant  ces  miqfan^  dans  Tordre  suivant  : 

1<»  La  sentence  est  nulle,  parce  que  rinstructiôn  a  en  lieu  en 
deux  séances,  devant  des  personnes' différentes,  saus  qu'on  ait 
Aik«appele)r*|NMif^.  la  «eeonèe  au&enee  le. téaKHoi  entend». Uiil 
octobres     m     :  •    .. 

GonsldénfTrt  que  ce  moyen  ne^rentre  dans  aoeun  dés  eas  pré^ 
vus  S  l'art  190  Cpp.  et  dans  lesquels  s^uls^  la  tinllité  d'un  j«fge:^ 
ment  rendu  par  un  tribunal  de  poKce  peut  être  prononcée  *    '' 
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Que  d'ailleurs,  lors  de  la  seconde  séance  précitée,  les  débats 
ont  été  repris  en  entier  ; 

Qu'enfin  le  prévenu,  lors  de  cette  audience ,  n'a  faitancoiM 
protestation  ou  réquisition  relalife  soit  à  la  composition  du  Tri- 
bunal ,  soit  au  fait  que  le  témoin  Piaget  n'y  aurait  point  été  en- 
tendu à  nouveau; 

Que  Champod  ne  saurait  donc  être  admis  à  ^ever,  de  ce  dkei, 
un  grief  contre  la  sentence , 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

i^  Le  Tribunal  de  police,  en  condamnant  le  recourant  à  une 
amende  de  24  fr.,  à  trois  mois  de  réclusion  et  à  trois  ans  de  pri- 
vation des  droits  civiques,  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence, 
telles  qu'elles  sont  définies  à  l'art.  34  de  la  procédure  et  à  Far- 
ticle  310  du  Cp.  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Vart.  24  invoqué  que  le  Tribunal 
de  police  peut  prononcer  sur  tout  délit  et  sur  toute  contravention 
entraînant  au  maximum,  entr'autres,  la  réclusion  ou  l'emprison- 
nement n'excédant  pas  cent  jours  et  l'amende  n'excédant  pas 
400  fr.; 

Que  le  Tribunal  n'a  donc  pas  excédé  sa  compétence  dans  l'es- 
pace à  ces  deux  égards,  pas  plus  qu'en  condamnant  Champod  à 
la  privation  des  droits  civiques  pendant  trois  ans,  en  application 
du  §  c  de  l'art.  310  Cp. , 

La  Cour  écarte  aussi  ce  moyen. 

3o  Les  faits  constatés  ne  constituent  pas  le  délit  d'escroquerie. 
La  fraude  doit  exister  au  moment  de  la  commission  du  délit,  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  cas  particulier  : 

Considérant  qu'il  résulte  en  fait  de  la  sentence  dont  est  re- 
cours que  Champod  s'est  fait  remettre  par  Barbezat  une  valeur 
de  160  fr.  au  moyen  d'un  billet  à  ordre,  que  Barbezat  souscrivit 
i  Champod  et  que  celui-ci  négocia  immédiatement  à  Piaget  ; 

Que,  pour  obtenir  cette  avance,  Champod  s'était  engagé  à  coq- 
tinuer  son  travail  pour  Barbezat  jusqu'à  l'extinction  de  sa  dette; 

Que  Champo(^,  après  s'être  approprié  cet  argent,  quitta  Bar- 
bezat et  refusa  de  travailler  pour  lui  ; 

Considérant  que  les  agissements  de  Champod  constituent  une 
escroquerie  dans  le  sens  de  l'art.  282  du  Cp.  ; 
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>  Requiert  que  le  Tribunal  de  Lausanne  se  déclare  incompé- 
tent, aussi  longtemps  du  moins  que  les  parties  n'auront  pas 
produit  une  délégaliOB  des  Tr&onatti  bM*nob.  t 

L'Officier  du  Hinialèf»  fiahtit  esiienlendu  sur  sa  réquisitico. 

Les  avocats  des  parties  ont  conclu  à  libération  de  cette  réqui- 
sition. Celui  de  la  demanderesse  a  conclu  en  outre,  subsidiabe- 
.menti,,aD  fenyoLde  la^  cause,  afin  d'avoir  ^.  teayi94af|e  pocuier 
une  délégatMiin  4e8  Tribunaux  bfrnoîtf^  .  ^ ,    t    .,  .  ■ 

Déiibéraiit  à  bui3  clos  sur  laréquîsitji/i^  fr^|iQf|ça^;^69enlée 
ffx  l'Officier  du  llinist^e. publie,  <^  : 

Attendu  que  le  concordat  du  22  mai  1827  ne  s^apfjîqi^e  ^[u!!ani 
é^oux, bernois  de  re^igien  frotestaoïte  i  .   p   *f    »  ..    ^ 

Que,  dans  l'espèce,  la  femme  Rieb^n  fpt,  diixeUgioAcatlio- 

lM|tt«;  :| 

Vu,  en  outre,  l'article  1^  de  la  loi  complémentaire  sur  les 
mariages  mixtes,  du  3  février  1862, 

Le  Tribunal  admet  la  réquisition  du  Ministère  pnblic^jejL  pro- 
nonce le  renvoi  des  débats  pour  que  les  parties,  se  {procurent, 
s'il  ;  a  lieu,  une  délégation  des  Tribunaux  b^nois^ 

Les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause. 

Il  n'y  a  pas  de  recours. 


o:i..r*:<T 


Il  ne  suffit  pas  d'être  hd)ile  chasseur ,  il  faut  savoir  aussi 
ménager  son  adresse  pour  les  bonnes  occasions  et  respecter  la 
propriété  d'autrui.  Le  tireur  que  nous  avons  vu,  le  12  courant, 
comparaître  devant  le  Tribunal  de  police  de  I^usanne  n'a  pas 
eu  de  chance,  car,  dans  la  précision  de  son  coup  d'cùl,  il  a  été 
la  vie  à  on  jolj  griffon  qui  faisait  les  délices  de  son  mettre.  Pa- 
reille manière  de  faire  n'a  pas  été  goûtée  par  ce  dernier,  qui  a 
porté  plainte,  et  le  Tribunal,  ayant  vu  dans  ce  fait  ^intention  de 
nuire,  a  condamné  le  délinquant  à  60  fr.  d'amende,  100  francs 
d'indemnité  et  aux  frais.  Le  condamné  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion. —  En  attendant  que  nous  insérions  l'arrêt,  voici  le  juge- 
ment de  cette  affaire. 
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F.  P.  à  payer  i  T.  H.  la  somme  de  100  fr.,  représentant  la  valeur 
du  chien  et  les  frais  faits  par  H.  à  Toccasion  de  cette  affaire. 
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SUPPRESSION  DU  CONSEIL  JUDICIAIRE  DES  FEMMES. 

Dans  sa  séance  du  17  courant,  le  Conseil  d'Etat  a  ordonné 
l'impression  et  la  p«blication  de  la  loi  du  4  de  ee  mois,  suppri- 
mant rinstiiution  du  Conseil  judiciaire  des  femmes,  à  dater  du 
4  •«•janvier  1874. 

Vu  son  importance,  nos  lecteurs  voudront  sans  doute  con- 
naître le  texte  de  cette  loi,  telle  qu'elle  a  été  proposée  par  la 
Conseil  d'Etat  et  adoptée  par  notre  Autorité  législative.   Le 

voici  : 

Le  Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud, 

Vu  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Conseil  d'Etat  ; 
Décrète  : 

Article  1^.  Le  chapitre  III  du  titre  X  du  livre  I  du  Code  civil 
<art.  31 1  à  320  inclusivement)  est  abrogé. 

Sont  é^lement  abrogés  les  art.  123,  212, 215  et  216  du  même 
Code. 

Art.  2.  Les  dispositions  des  lois,  décrets  et  arrêtés  qui  pres- 
crivent ou  impliquent  pour  la  validité  des  actes  de  la  fille  ma- 
jeure, de  la  femme  divorcée,  de  la  veuve,  de  la  femme  séparée 
de  biens  ou  instante  en  séparation  de  biens,  l'autorisation  o« 
Tassistance  d'un  conseil  judiciaire,  de  parents  ou  de  la  justice 
de  paix,  sont  modifiées,  en  ce  sens  que  cette  autorisation  ou 
cette  assistance  n'est  plus  nécessaire. 

Art.  3.  La  fille,  femme  ou  veuve  peut  être  interdite  ou  pour- 
vue d'un  conseil  pour  les  causes  mentionnées  au  chapitre  II  du 
titre  X  du  livre  I  du  Code  civil,  en  Suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi. 

Art.  4.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de' la  publication  et  de 
l'exécution  de  la  présente  loi,  qui  entrera  en  vigueur  au  1^  jan- 
vier 1874. 

Donné,  etc. 

Le  20  novembre  dernier,  rAcadémie  de  Lausanne  a  conféré  le  dipldme 
4e  licencié  en  droit  à  MM.  6.  JMoMon,  à  (If  orges,  et  Panl  Bertkolet^  à 
Aigle. 

LAOSÂlfNE.  —  IMP.  HOWARD-nBUSLB. 


ÎCUEIL  DES  ARRÊTS 

mnxiBPAKu 

JNAL  CANTONAL 

ET  PARU 

DE  CASSATION  CIVILE 

en    1873. 


]ae  des  arbitres  n'oot  pas  déposé  leur  jage- 
erme  légal  et  qu'il  7  a  lieu  k  les  remplacer,  le 
But  reaommer  les  mêmes  arbitres,  mais  il  doit 
autres,  à  mnins  que  les  arbitres  oe  justifient 
eu  de  leur  faots. 
ti  juia  1873.  lUm  —  Non.  P.  456. 

Cpc.  341. 
I  partie  dérenderesse  n'a  pas  élé  assignée,  oa 
irement,  il  ne  saurait  interreoir  contre  elle  ua 
éfant. 

1873.  ViDSBOi  el  Ddruut—  Ahmoims.  P.  719. 
it.  La  décision  du  Juge  ordonnaat  l'assurance 
iceplible  de  recours  au  Tribunal  caotoual.  La 
lander  el  le  Juge  ordonner  que  l'assuraDce  du 
lélée,  on  renouvelée,  lorsque  le  dépAl  primitif 
lu  réduit. 

uin  1B73.  Bbdmib  —  WtLmn.  P.  429. 
Upc,  84.  65. 
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transport,  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut  être  exonérée 
de  toute  responsabilité  pour  coulage  par  les  fentes  d*un  ton- 
neau, cet  article  ne  peut  recevoir  son  application  en  faisani 
abstraction  de  Tarticle  1269  du  Code  civil  ;  dès  lors,  la  Com- 
pagnie doit  établir  que  le  dommage  ne  saurait  être  imputé  à 
aucune  faute  de  sa  part  et  qu'elle  a  fait  tout  ce  qui  dépendait 
d'elle  pour  l'éviter. 
TC,  8  janvier  1873.  Laurent  et  Bergeron  —  Wuj)BER6SRet.C^*.  P^  97.  ^ 

Chemin  de  fer.  Le  réceptionnaire  d'une  marchandise  n'est  pes 
fondé  à  ouvrir  une  action  en  dommages-intérêts  à  la  Compa^ 
gnie  du  chemin  de  fer,  chargée  du  transport,  pour  bris  de  la 
marchandise  expédiée,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'au  mo- 
ment de  l'expédition  la  marchandise  fût  en  bon  état  intérieur  et 
que  le  bris  provint  du  fait  de  la  Compagnie,  l'emballage  em- 
pêchant à  la  Compagnie  d'en  constater  l'état  intérieur. 
TC,  4  mars  1873.  Bardel  —  Suisse  Occidentale.  P.  216. 

Chemin  public.  Il  ne  suffit  pas  que  quelques  particuliers  puis- 
sent avoir  intérêt  au  maintien  d'un  chemin  pour  que  les  Tri- 
bunaux le  consacrent.  II  faut  qu'il  soit  bien  établi  que  le  che- 
min a  servi  au  public  dans  son  ensemble,  soit  à  la  collectivité 
des  citoyens  d'une  contrée,  et  qu'il  a  été  ainsi  acquis  par  le 
public,  dans  un  intérêt  public. 

TC,  6  mars.  1873.  Bourgeois  —  Hoirie  Couhtaz.  P.  232. 

Commerce.  En  matière  de  commerce,  lorsque  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  sur  la  qualité,  ni  sur  le  prix  d'une  marchan- 
dise, si  le  vendeur  a  tort  d'expédier  sans  ordre,  te  réceptien- 
naire  commet  une  faute  plus  grave  en  prenant  livraison  de  la 
marchandise  envoyée  et  en  en  disposant  sans  être  d'accord  avec 
le  vendeur  sur  le  prix  et  avant  d'avoir  reçu  la  facture.  Il  est, 
dès  lors,  censé  avoir  admis  le  prix  porté  dans  jatacture,  puis- 
qu'il n'a  pas  réclamé  avant  d'avoir  pris  possession  de  la  mar- 
chandise et  qu'il  ne  peut  la  restituer  par  son  fait. 
TC,  4t  février  1873.  Piaget  —  Toiox  et  C«.  P.  260. 

Commerce.  Le  commerçant  qui,  soit  par  des  déclarations,  soit 
par  des  procédés,  a  renoncé  à  se  prévaloir  d'un  retard  dans 
l'envoi  de  la  marchandise  commise,  ne  saurait  plus  tardexci- 
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Dommaijes.  Un  séquestre  ne  constitue  pas  nécessairement  un 
acte  dommageable. 

TC.,  26  août  1873*  Ccaht  —  Cbaiït.  P.  596. 


Evocation  m  guroiUie.  S'il  est  préférable  qu'un  Juge  de  paix 
n'entende  pas  des  témoins  avant  que  les  parties  soient  fixées 
sur  le  sort  d'une  demande  en  évocation  en  garantie,  l'évoqué 
qui  ne  fait  aucune  réquisition  à  cet  égard  est  censé  avoir  ad- 
mis les  procédés  d'instruction ,  soit  l'audition  de  témoins^  qui 
ont  eu  lieu  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  avant  son  en- 
trée en  cause. 

TC,  22  août  1873.  Wolschleger  —  SaiinMa.  P.  312. 


Faits.  Lorsque  le  Juge  de  paix  a  entendu  un  témoin,  il  doit  po- 
ser et  résoudre  le  point  de  fait  sur  lequel  la  preuve  testimo- 
niale a  été  entreprise,  sous  peine  de  nullité  de  son  juge- 
ment. 

TC,  18  mars  1873.  BoRzoïr  —  Hégroz.  P.  243. 

Faits.  Il  ;  a  ouverture  à  nullité  d'un  jugement  lorsque  le  Tri- 
bunal a  omis  de  décider  le  point  de  fait  résultant  d'une 
preuve  testimoniale. 

TC,  21  août  1873.  ^erter  —  Wottbich.  P.  581. 
30  sept.  1873.  Rahelet  —  Barrât.  P.  625. 

Faits.  Le  Juge  doit  décider  le  fait  résultant  de  la  preuve  testimo- 
niale séparément  d'autres  éléments  de  preuve.  Il  y  a  nullité, 
s'il  décide  qu'il  résulte  de  Vaudilion  des  témoins  et  des  pièces 
produites  que^  etc. 
TC,  il  novembre  4873.  Dutoit  •—  Coatoz  et  âivaud.  P.  726. 

Faits.  Lorsqn'aucune  preuve  par  témoins  n'a  été  entreprise,  le 
Juge  n'a  pas  à  résoudre  des  points  de  fait. 

TC,  46  décembre  4873^  Marsens  —  Blanc. 

Faits.  Le  Juge  doit,  sous  peine  de  nullité ,  faire  préciser  sur 
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tie  doit  être  admise  à  prouver  par  témoins  qu'une  tente  invo- 
quée est  frauduleuse,  sans  être  tenue  à  préciser  les  élémeots 
de  fait  constitutifs  de  la  fraude. 

TC,  46  septembre  4873.  Fatre  —  Levaillaht.  P.  001. 

G 

Gage.  L'article  4557  du  Code  civil  ne  reconnaît  comme  valable 
que  le  gage  consenti  en  faveur  d'un  créancier  actuel  et  cer- 
tain et  non  en  faveur  d*un  créancier  éventuel  ou  futur.  La 
caution  qui  n'a  pas  payé  ne  peut  être  envisagée  comme  un 
créancier,  dans  le  sens  du  prédit  article. 
TC,  13  février  1873.  Molle  et  Bbrmojid  —  Voicboud.  P.  193. 

Gardance  de  dams,  La  loi  de  1824  sur  les  actes  hypothécaires 
n'a  pas  voulu  dépouiller  du  privilège  d'être  assuré  par  une 
gardance  de  dams  un  cautionnement  donné  dans  l'origine  par 
un  acte  sous  seing  privé,  mais  constaté  ensuite  dans  un  acte 
public,  non-équivoque  et  ayant  date  certaine,  antérieure  à  la 
gardance  de  dams. 

TC.  19  février  1873.  Jeqoier  —  Dobodle.  P.  163. 


Impôt  extraordinaire.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
lois  domine  l'ensemble  de  la  législation  vaudoise,  sauf  les  ex- 
ceptions spécialement  prévues.  Il  ne  saurait  y  être  dérogé 
que  d'une  manière  formelle  et  catégorique. 

On  ne  saurait  envisager,  comme  une  dérogation  à  ce  prin- 
cipe, la  disposition  d'un  décret  d'impôt  extraordinaire  en  fa- 
veur d'une  commune  autorisant  celle-ci  à  percevoir  on  impôt 
dès  et  y  compris  l'année  indiquée  dans  le  décret.  Cette  dis- 
position ne  peut  s'appliquer  qu'aux  impôts  fixes  et  annuels. 

S'il  s'agit  d'un  droit  de  mutation  ou  de  succession,  la  dis- 
position du  décret  doit  être  entendue  comme  ne  déployant 
ses  effets  que  dès  la  date  du  décret. 

En  conséquence,  le  décret  rendu  fin  décembre  1810,  ac- 
cordant à  une  commune  un  impôt  extraordinaire  dès  et  corn- 
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tioos  et  à  l'audition  d'un  témoin,  alors  que  les  parties  n*ont 
fait  à  cet  égard  aucune  réquisition,  bien  que  constituant  une 
informalité,  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  prévus  à  Tarlicle 
436  de  la  procédure,  qui  permettent  de  prononcer  la  nullité 
du  jugement. 

TC,  28  janvier  1873.  Nast  —  Dessaux.  P.  450. 

Jugement,  L'informalité  qui  résulte  de  ce  que  le  Juge  de  paix  a 
posé  un  point  de  fait  non-allégué  devant  lui,  et  Ta  résolu, 
n'est  pas  prévue  à  l'article  436  de  la  procédure  comme  un  cas 
de  nullité.  Le  Tribunal  cantonal  se  borne  à  en  faire  abstrac- 
tion. —  Me  constitue  pas  davantage  un  mojen  de  nullité  la  cir- 
constance que  des  considérants  affirmeraient  des  faits  non- 
présentes  dans  le  débat  et  qui  n'ont  fait  l'objet  d'aucune 
preuve. 

TC,  18  juin  i873.  Bonjour  —  Mégroz.  P.  517. 

Jugement.  Le  Juge  de  paix  doit  prononcer  par  un  seul  jugement 
sur  les  exceptions  et  sur  le  fond.  S'il  juge  seulement  l'excep- 
tion présentée,  le  recours  de  la  partie  condamnée  sur  ce 
point  est  prématuré.  Il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  cause  au 
Juge  pour  qu'il  juge  le  fond.  On  ne  peut  recourir  concernant 
l'exception  que  cumulativement  avec  le  fond. 

TC,  18  août  1873.  Blahc  —  Pache.  P.  646. 

Jugement.  Il  y  a  informalité,  de  nature  à  entraîner  la  nullité  d'un 
jugement,  lorsque  c'est  l'assesseur  qui  entend  les  témoins  et 
le  Juge  de  paix  qui  rend  le  jugement.  Il  résulte  de  la  procé- 
dure que  ce  doit  être  la  môme  personne  qui  procède  à  l'audi- 
tion des  témoins,  résolve  les  faits  qui  en  découlent  et  rende 
le  jugement. 

TC.  11  mars  1873.  Brugger  —  Waither.  P.  325. 

Jugement.  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  nullité  d'un  jugement  parce 

que  le  Tribunal  aurait,  par  un  prononcé  incidenlel,  interdite 

une  partie  de  faire  lecture  dans  la  plaidoirie  de  déclarations 

portant  sur  des  faits  de  la  cause.  Une  telle  lecture  tendrait  à 

'^  '  introduire  au  procès  une  preuve  testimoniale  en  dehors  des 

^  formes  prescrites  et  à  entraver  la  marche  de  la  justice. 

L-^  TC,  13  novembre  1873.  Marcuard  —  Grakcour.  P.  769. 

:  .  Jugement  par  défaut.  Lorsque  deux  époux  sont  actionnés  en  re- 
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qu'une  femme  puisse  se  constituer  marchande  publique.  Si 
ces  formalités  n*ont  pas  été  remplies,  la  femme  ne  peut 
être  réputée  marchande  publique.  Si,  dès  lors,  elle  fait  des 
actes  de  commerce,  elle  ne  les  (ait  pas  à  litre  de  raarcfaaude 
publique  et  ne  saurait  en  conséquence  être  envisagée  comme 
commerçante  dans  le  sens  de  Tarticle  i071  du  Code  de  procé- 
dure. Dès  lors  on  ne  peut  lui  appliquer  la  ^aposition  de  cet 
article  pour  la  faire  mettre  en  fi^lite. 

TC,  2  octobre  1873.  Annen  —  Grewer  et  Ce.  P.  707. 
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Notification.  La  notification  d*un  jugement  par  défaut,  à  une 
personne  qui  n'a  pas  de  domicile  ou  de  résidence  connu 
dans  le  canton,  doit  avoir  lieu  par  affiche  au  pilier  public  et 
par  communication  au  Substitut  du  Procureur  générâl,  sous 
peine  de  nullité.  Cette  nullité  de  la  notification  peut  entraîner 
celle  du  jugement  par  défaut  lui-même,  si  elle  ne  peut  plus 
avoir  lieu  régulièrement  dans  le  délai  de  20  jours  prescrit  à 
l'article  329  de  la  procédure. 
TC,  21  janvier  1873.  De  Lipooski  —  van  Berchem.  P.  129- 

Notification,  N*est  pas  valable  la  notification  d*un  exploit  faite 
au  conseil  judiaire  d'une  femme,  dépourvu  de  qualité  à  cet 
effet.  Dès  lors  la  femme  condamnée  par  défaut  peut  exciper 
de  l'irrégularité  de  l'assignation. 

TC,  24  avril  1873.  Geumakic  —  Bersier.  P.  376. 

Nullité.  Ne  constitue  pas  un  moyen  de  nullité  prévu  par  la  pro- 
cédure la  circonstance  que  le  Tribunal  aurait  décidé  en  fait 
que  le  but  des  parties  dans  un  acte  était  de  soustraire  un  dé- 
biteur aux  poursuites  de  ses  créanciers  au  lieu  de  décider 
des  faits  concrets  desquels  on  puisse  déduire  la  fraude.  D'ail- 
leurs, si  la  décision  de  fait  est  conforme  au  texte  de  la  preuve 
testimoniale  entreprise  sans  réclamation,  on  ne  saurait  pré- 
senter aucun  grief  fondé  sur  la  manière  dont  il  a  été  pro- 
cédé. 

TC,  14  août  1873.  Favre  —  Banque  cantonale.  P.  530. 
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Péremption  d'instance.  La  partie  qui  veut  se  prévaloir  de  la  pé- 
remption de  rinstance  doit,  aoua  peine  de  déchéance,  l'oppo- 
ser en  réponse  au  premier  acte  tendant  à  reprendre  ou  à 
continuer  l'instance. 

Ta,  21  janvier  1873.  Ferbabo  —  Sauvot.  P.  132L 

Péremption  d'instance.  Lorsqu'une  partie  demande  au  Prési- 
dent la  reprise  d'une  cause  et  que  son  adversaire  excipe  de  la 
péremption,  le  Président  n'est  pas  fondé  à  refuser  d'assigner 
les  parties  par  le  motif  que  l'instance  serait  éteinte.  La  ques- 
tion de  péremption  doit  être  instruite  et  jugée  conformément 
aux  règles  de  la  procédure. 

TC,  22  avril  1873.  Dubois  —  REicetEB.  P.  308, 

Prescription,  On  ne  saurait  accueillir  Texception  tirée  de  la  pres- 
cription de  la  dette  réclamée,  alors  que  le  débiteur  attaqué  n'a 
jamais  nié  la  dette,  ni  prétendu  l'avoir  payée. 

TC,  7  janvier  1873.  Tauxe  —  Chamorel.  P.  86. 

Prescription.  La  prescription  quinquennale  de  l'article  1680  du 
Ce.  pour  les  intérêts  ne  peut  être  opposée  par  le  gérant  d^un 
titre  vis-à-vis  de  son  mandant,  mais  seulement  par  le  dé- 
biteur. 

TC,  15  janvier  4873.  Dulon  —  Brun  frères.  P.  117. 

Prescription.  Si  l'action  en  rectification  de  compte  du  mineur 
contre  son  tuteur  est  prescrite  par  un  an  dès  le  compte  final, 
cette  prescription  ne  s'applique  pas  à  une  régie  conférée  à  un 
citoyen  par  le  curateur  d'un  bénéfice  d'inventaire. 
TC,  15  janvier  4873.  Dulow  —  Bru»  frères.  P.  117. 

Produits.  On  ne  peut  produire  devant  le  Tribunal  cantonal  des 
pièces  qui  n'ont  pas  été  produites  devant  les  premiers  juges. 
TC,  18  septembre  1873.  Akken  et  Chenevard  —  Tolochenaz.  P.  678, 

Preuve.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  question  d'opposition  à  preuve,  le 
Tribunal  cantonal  n'est  appelé  à  statuer  que  sur  les  moyens 
présentés  devant  le  Tribunal  de  district  pour  opposer  à  la 
preuve.  Il  n'a  pas  à  examiner  les  moyens  nouveaux  que  l'op- 
posant présenterait  dans  son  recours. 

TC,  18  mars  1873.  Mermoud  —  Mermoud.  P.  240. 
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doit  être  muni  d'une  procuration  spéciale,  fut-ii  même  Pro- 
cureur-Juré. 

TC,  Il  décembre  1875.  Cretenood. 

»  »  >        LOGOZ. 

Privilège.  Le  décret  du  17  janvier  1851  pour  la  canalisation  de 
la  Broie  autorise  l'administration  de  cette  entreprise  à  pro- 
céder par  voie  d'otage  pour  la  rentrée  des  contributions  ;  ces 
contributions  sont  assimilées  à  l'impôt  foncier  dû  à  l'Etat  et 
au  bénéfice  du  privilège  prévu  à  l'article  1583  du  Code  civil. 

TC,  3  septembre  1873.  Canalisation  de  la  Broie  —  Franel.  P.  6H. 

Procureur-Juré.  La  mission  d'un  procureur-juré  prend  fin, 
lorsqu'aprës  avoir  tenu  à  la  disposition  de  son  commettant 
les  valeurs  qu'il  avait  perçues  ensuite  de  la  poursuite,  il  est 
chargé  par  celui-ci  de  payer,  avec  le  montant  de  ces  valeurs, 
une  dette  de  ce  commettant.  Dès  lors,  le  cautionnement  du 
procureur-juré  ne  s'étend  pas  au  nouvel  engagement  con- 
tracté, à  titre  de  simple  mandataire  privé,  par  le  procureur. 
TC,  27  novembre  1873.  Lev aillant  —  Cottier  et  Micbado. 

Loi  de  1816,  art.  15,36. 


Recours,  Bien  que  le  recours  en  réforme  d'une  partie  ait  pour 
effet  de  reporter  toute  la  cause  au  Tribunal  cantonal,  néan- 
moins ce  Tribunal  n'a  pas  à  revenir  sur  le  rejet  d'une  conclu- 
sion au  sujet  duquel  la  partie  qui  l'avait  présentée  n'a  pas 
recouru.  En  ne  recourant  pas  sur  l'une  de  ses  conclusions 
rejetée,  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  les  autres 
est  censée  avoir  admis  le  prononcé  du  Tribunal. 

TC,  janvier  1873.  Dulon  —  Frères  Brun.  P.  117. 

Recours.  Est  susceptible  de  recours  la  décision  incidente  par 
laquelle  un  Tribunal  met  de  côté  une  opposition  à  saisie 
comme  n'étant  pas  fondée  sur  l'un  des  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle 414  de  la  procédure. 

TC.  18  février  1873.  Renaud  —  Millioud.  P.  280. 

Recours.  Le  procureur-juré  admis  dans  la  cause  comme  man- 
dataire d*une  partie  peut  valablement  recourir  au  nom  de  son 
mandant. 

TC,  17  avril  1873.  Dretfcss  —  Bloch.  P.  296. 
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Réforme,  La  décision  par  laquelle  an  plaideur  est  admis  au  bé- 
néfice du  pauvre  ne  le  dispense  pas,  s'il  veut  se  réformer, 
de  l'obligation  de  déposer  la  valeur  estimée  pour  le  paiement 
des  dépens. 

TC,  12  mars  1873.  Certuvres  —  Brélaz.  P.  238. 

Réforme.  Le  dépôt  préalable  d'une  somme  suffisante  pour  le 
paiement  des  dépens  est  une  condition  sine  qud  non  de  la 
réforme. 

TC.  42  juin  1873.  Bourgeois  —  Bex.  P.  482. 

Refus  de  sceau.  Le  Juge  de  paix  ne  saurait  refuser  son  sceau  i 
la  signification  de  taxe  des  immeubles  subhastés  par  le  motif 
que  les  fonds  saisis  ayant  été  vendus  par  le  débiteur,  le 
créancier  sera  payé  par  la  vente.  Le  créancier  a  le  droit  de 
perfectionner  sa  saisie  selon  les  règles  établies. 

TC,  J5  avril  4873.  Gachet  —  Poiterat.  P.  287. 

Cpc.  633. 

Refus  de  sceau.  Le  Juge  de  paix  ne  saurait  refuser  valablement 
son  sceau  à  l'exploit  qu'un  défendeur  veut  notifier  au  deman- 
deur pour  le  citer  à  l'audience  du  Juge  sur  une  conclusion  in- 
cidente, en  retranchement  d'un  procédé  du  demandeur. 
TC,  17  avril  4873.  Borcard.  P.  341. 

Refus  de  sceau.  Le  Juge  de  paix  ne  doit  pas,  par  un  refus  de 
sceau,  soulever  et  trancher  d'office  une  question  de  propriété 
qui  ne  lui  est  pas  soumise.  Il  doit  sceller  l'exploit,  sauf  aux 
parties  à  prononcer  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu. 

TC,  20  août  4863.  Rey.  P.  570. 

Relief.  L'exploit  en  relief  et  le  dépôt  des  frais  n'entraînent  pas 
ipso  facto  le  relief;  comparaissant,  la  partie  adverse  peut 
opposer  des  exceptions  au  sujet  des  conditions  du  relief,  telles 
que  délais  dépôt  de  fcais,  justification  de  pouvoirs,  etc. 
TC,  28  août  1873.  Rot  —  Niess.  P.  648. 
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Saisie,  L'article  713  de  la  procédure  n'autorise  un  recours  au 
Tribunal  cantonal  que  dans  le  cas  où  le  Juge  a  refusé  le  sceau 
de  saisies  cumulatives,  ou  si,  après  l'avoir  accordé,  il  ordonne 
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entend  des  actes  destinés,  dans  Tiatention  du  débilear,  à  porter 
préjudice  à  ses  créanciers. 

TCm  23  janvier  1873.  Schultz  et  C*  —  Mîllict.  P.  145. 

Séquestre.  Un  séquestre  ne  constitue  pas  nécessairement  un  acte 
dommageable. 

TC,  26  août  1873.  Cuaict-Cuaut.  P.  1^6. 

Serment  décisoire.  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré 
que  par  une  partie  à  sa  partie  adverse,  dans  la  question  spé- 
ciale à  juger. 

TC,  5  août  1873.  Buriœt  —  Desvighrs.  P.  513. 
Ce.  1009.1011-4014. 1018. 

Succession.  Si  Tarticle  392  de  la  procédure  de  1857  (art.  900 
de  la  procédure  de  1869)  autorise  le  Juge  de  paix,  en  cas 
d'ouverture  d'une  succession»  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  la  conservation  des  biens,  ce  magistrat  n'a  pas  vo- 
cation ni  compétence  pour  conclure  un  marché,  lors  surtout 
que  ce  marché  n'était  pas  nécessaire. 

TC,  14  janvier  1873.  Arnaud  —  Arraod.  P.  115. 

Suspension  de  cause.  Un  Juge  ne  peut  suspendre  l'instruction 

d'un  procès  pour  un  temps  indéterminé. 

TC,  14  janvier  1873.  Crosa-Betta  —  Bi(H7iH.  P.  101 . 

Cpc.  127. 

Suspension  de  cause.  Lorsque  deux  actions  intentées  devant  des 

tribunaux  différents  sont  différentes  par  leur  nature,  leurs 

conclusions  et  les  valeurs  qui  en  font  l'objet,  il  n'y  a  pas 

nécessité  à  suspendre  l'une  jusqu'après  la  solution  de  l'autre. 

TC,  5  novembre  1873.  Dupuis  —  Linder.  P.  742. 


Tarif.  L'article  238  du  tarif  de  1871,  en  citant  l'article  225, 
renferme  une  erreur;  au  lieu  de  225  il  faut  lire  227. 

TC,  30juiUetl873.  P.  4%. 

Témoins.  Dans  un  procès  portant  sur  l'usage  d'un  chemin  par 
le  public,  il  importe  peu  que  les  témoins  entendus  n'aient 
pas  été  assermentés  ou  fassent  partie  du  public;  leurs  déposi- 
tions n'en  sont  pas  moins  valables  et  peuvent  être  appréciées 
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Vices  rédhibiloires.  Le  Jage  de  paix,  chargé  de  nommer  les  ex- 
perts qui  doivent  examiner  l'animal  présumé  atteint  d'nn  vice 
rédhibiloire,  n'a  point  à  se  préoccaper,  lors  de  cette  nomina- 
tion, de  l'opinion  des  parties  à  l'égard  de  tel  ou  tel  expert  à 
désigner. 

TC,  17  décembre  1873.  Gasser  —  Bolle. 

Voealion.  Lorsque  rkéritier  attaque  un  legs  comme  caduc,  el 
destiné  â  une  personne  sans  existence  juridique  et  incapable 
de  succéder^  il  ne  saurait  faire  éconduire  d'instance  la  per- 
sonne, régulièrement  autorisée,  qui  se  présente  pour  défendre 
dans  Inaction  ouverte  et  pour  faire  maintenir  le  legs,  par  le 
motif  qu'elle  ne  justifierait  pas  sa  vocation.  On  ne  saurait  par 
voie  incidente  faire  trancher  la  question  au  fond. 
TC,  7  janvier  1873.  Héberlé  -^  iNnaiiBRiE  de  morges.  P.  83. 

Voilurier.  Les  divers  voituriers  qui  se  succèdent  pour  le  trans- 
port d'une  marchandise  doivent  être  envisagés  comme  une 
seule  et  môme  personne  responsable  envers  l'expéditeur.  Ce- 
lui-ci peut,  à  son  gré,  attaquer  l'un  ou  l'autre  des  transporteurs 
pour  obtenir  la  réparation  d'un  dommage,  sauf  recours  de  la 
partie  actionnée  contre  celle  qui  doit  en  répondre. 

TC,  15  mai  1873.  PARis-LTON-MÉDiTBRRAîcéE  —  Laurent  et  Bergerou 

et  Jaccard.  p.  409. 

Voilurier,  La  responsabilité  imposée  au  voiturier  par  l'article 
1269  du  Code  civil  ne  pèse  sur  lui  que  pendant  le  temps  où 
la  marchandise  à  transporter  s'est  réellement  trouvée  en  ses 
mains  et  pour  le  cas  où  il  serait  démontré  que  l'avarie  ou  la 
perte  s'est  produite  pendant  ce  laps  de  temps. 

TC,  19  août  1873.  Bloch  —  Suisse  Occidentale.  P.  536. 
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la  procédure  pénale  ;  ce  prononcé  ne  saurait  être  assimilé  à 
un  jugement  et  tombe  dès  qu'il  y  a  recours  au  Tribunal  de 
police. 

GP.,  20  septembre  4873.  MimsTàRE  public  --  M.  P.  63S. 

Citation.  Une  citation  insuffisante  ne  saurait  justifier  un  juge- 
ment pénal  par  détaut.  Est  insuffisante  Tassignation  donnée  à 
une  hoirie  par  remise  à  la  veuve  seulement  Tavant-veille  de  la 
paraissance,  alors  qu'il  ne  parait  pas  que  le  tuteur  en  ait  eu 
connaissance. 

CP.,  4  novembre  1873.  TaoNceiw.  P.  746. 


Délit  forestier.  Le  prévenu  qui  veut  sMnscrire  en  faux  contre  le 
rapport  du  garde-forestier  doit  procéder  conformément  à  Tar- 
ticle  276  du  Code  forestier  de  1835,  en  déposant  sa  déclara- 
tion de  faux  au  Greffe  avant  le  jour  de  Taudience,  à  quel  dé- 
faut rinscription  de  faux  est  écartée. 

CP..  2  septembre  i873.  Stouky.  P.  713. 

Délit  forestier.  L'art.  Ul  du  Code  forestier  de  1835,  ni  aucun 
autre  article  de  ce  Code  n*ayant  défini  ce  que  Ton  doit  enten- 
dre par  un  arbre^  le  Juge  peut  interpréter  cette  disposition 
par  le  moyen  des  circulaires  que  l'administration  des  foréis  a 
adressées  à  ses  agents  forestiers  en  vue  de  T observation  de  la 
prescription  du  prédit  article  241. 
CP.,  16  décembre  1873.  Ministère  public  — Hoirie  Tborchin. 

Division  de  cause.  Dans  une  action  en  désaveu,  d'enfant  ouverte 
par  le  père  contre  sa  femme  et  son  enfant,  la  mère  a  un  inté- 
rêt majeur  à  cette  action  ;  dès  lors,  l'enfant  ne  saurait  être 
admis  à  conclure  à  la  division  de  cause. 

TC,  16  décembre  1873.  BARRAnD  —  Barraud. 


Faux.  Si  une  carte-correspondance  n'est  pas  un  acte  dans  le 
sens  de  la  loi  civile,  elle  constitue  tout  au  moins  une  écri- 
iure.  Dès  lors  l'expédition  d'une  carte-correspondance  revè- 
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Jugement,  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  saurait  prendre  en 
considération  l'allégué  du  recourant  que  les  témoins  auraient 
celé  la  vérité  au  Tribunal  de  police,  alors  que  ce  Tribunal  a 
constaté  les  faits  d'où  résulte  la  culpabilité  du  prévenu  et  que 
celui-ci  n'a  fait  à  cet  égard  aucune  réquisition  devant  le  Tri- 
bunal de  police. 

CP. ,  8  octobre  1873.  Hegg.  P.  664. 

Jugement.  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  saurait  prendre  en 
considération  des  protestations  d'innocence,  contraires  au 
verdict  de  culpabilité  du  jury. 

CP.,  8  octobre  1873.  Duvoulw.  P.  66X 

Jugement.  On  ne  saurait  annuler  un  jugement  de  police,  par  le 
motif  que,  lors  d'une  seconde  séance,  il  y  aurait  eu  une  modi- 
fication dans  le  personnel  du  Tribunal  et  qu'un  témoin  en- 
tendu à  la  l^*®  audience  n'aurait  point  été  assigné  à  nouveau, 
alors  que  le  prévenu  n'a  fait  à  cette  seconde  séance  aucune 
protestation  ni  réquisition  quelconque.  D'ailleurs  un  tel  mo- 
tif ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévus  par  l'article  490  de  la 
procédure  pour  donner  ouverture  à  la  nullité. 

CP.,  9  décembre  1873.  Champod.  P.  794. 

Jury,  La  Cour  de  cassation  pénale  n'a  aucun  contrôle  à  exercer 
sur  l'appréciation  que  fait  le  jury  des  dépositions  des  témoins. 
Les  solutions  que  le  jury  donne  aux  questions  qui  lui  sont  po- 
sées sont  définitives. 

CP.,  10  avril  1873.  Giraudet.  P.  329. 

M 

Militaire.  Le  délit  commis  par  des  citoyens  revêtus  de  leur  uni- 
forme, lors  d'une  inspection  d'armes,  relève  des  Tribunaux 

militaires. 

TC,  22  janvier  1873.  P.  135. 

Loi  du  10  février  1854.  art.  1  et  2. 

Cpp.,  153,  etc.,  147,  etc. 

Ministère  public,  La  procédure  n'impose  pas  au  ministère  pu- 
blic l'obligation  de  déposer  des  conclusions  écrites,  ni  même 
de  se  présenter  dans  les  causes  de  police.  Dès  lors,  il  n'est 
pas  déchu  du  droit  de  recours  concernant  la  privation  gêné- 
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Questions.  Dans  une  accusation  d'incendie,  il  ne  suffît  pas  que 
l'on  pose  au  jury  la  question  relative  au  fait  déiiclneux,  tel 
qu*il  est  décrit  par  l§  Code  pénal,  il  faut  encore  que  cette 
question  porte  su^l'élément  de  ctUpabilité.  Si  le  président  a 
omis  de  renfermer  ce  dernier  élément  dans  la  question  sou- 
mise au  juttil  y  a  lieu  à  nullité. 

"p.,  10  avril  1873.  Giraudet.  P.  329. 
Décret  du  16  décembre  4852.  Gpp.  2.  483. 

R 

Recours,  Le  condamné  respecte  suffisamment  la  disposition  de 
Tarticle  592  de  la  procédure  pénale  en  adressant  au  Président 
de  la  Cour  de  cassation  pénale  l'acte  complémentaire  du  re- 
cours dans  le  délai  prévu.  La  circonstance  que  le  Président 
n'aurait  reçu   cet  acte  que  le   6^  jour  ne  saurait  le  faire 

écarter. 

CP.,  10  avril  1873  Giraudet  P.  329. 

Routes.  Il  ne  faut  pas  qu'une  Municipalité  se  borne  à  constater 

dans  sa  sentence  que  le  dénoncé  a  contrevenu  au  règlement 

de  police  qui  défend,  dans  la  traversée  du  village,  une  autre 

allure  que  le  pas,  pour  justifier  le  prononcé  d'une  amende. 

La  Municipalité  doit  établir  en  outre,  en  conformité  de  Far- 

ticle  39  de  la  loi  de  1851  sur  la  police  des  routes,  que  le 

dénoncé  a  pris  une  allure  compromettant  la  sûreté  des  ci^ 

toyens. 

CP.,  7  mai  1873.  G.  et  consorts.  P.  365. 

Recours.  Le  condamné  par  défaut  par  un  Tribunal  de  police 
peut  procéder  par  voie  de  relief,  mais  n'a  pas  droit  de  re- 
cours en  cassation. 

CP.,  28  mai  1873.  F.  C.  P.  393. 
Cpp.  474,  483,  494  et  495. 

Recours.  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  prendre  en  con- 
sidération le  recours  non-signé  du  Substitut  du  Procureur  gé- 
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Martin  et  cons.  c.  Caries.  .  .  227 
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Matile  c.  Zbinden.  .  .  .  649, 681 
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Meylan  c.  Moreau 709 
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Michaud  c.  Wullschleger.    .    .  312 

Michelson 152,  756 
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Millioud  c.  Renaud.    ..   226,  280 
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cne  de  Chavornay  41,  258 
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Niess  c.  Roy 648 
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Paris-Lyon-Médit.  c.  Jaccard 

et  C  409 
»  c.  Richardet  545 
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R.  c.  L. 166 
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Rapin  c.  Notz. 456 

>      c.  Franel 611 

Rasca  c.  Veillard 9 

Re^mey  c.  Eyer 607 

Reichler  c.  Dubois 308 
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Renevier,  vol 392 

Rey  c.  Moreau. 570 

Richardet  c.  Treyer    ....    55 

»         c.  Paris-Lyon-Médit  545 

>         cont.  forestière. .    .  794 

Richard  c.  Borcard.    ....  341 

Rieben,  divorce 797 

Riggenbach  c  masse  Âcker- 

mann    49 

Rod  et  cons.  c.  M 82 

RoUe  (cne)  c.  Jaquier.    .    .    .  616 

Rosset  c.  Stetter 33,294 

Rouge  et  Monney  c.  Durand.  .  369 
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>      c.  Comte 776 
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dat  fusillé,  174, 189,  205,  221,  266.  Dubois  c.  Hébert  et  C«,  368.  Epoux 
Vallat,  séparation  de  corps,  379.  Girod,  458.  "Vaccine  en  Âugleterre,  479. 
Parin,  494.  Oies  voleuses,  526.  Séquestration  d*un  aliéné,  5fô.  Relieurs 
du  moyen-âge,  605.  Assassinat,  637.  Assurance  sur  la  vie,  665.  Découverte 
d'un  trésor,  736.  Vente  d'un  enfant,  768. 

Nécrologies  :  Jules  Eytel,  49,  92.  Jules  Mandrot,  225, 257. 

Avocats,  128.  # 

Loi  sur  le  timbre,  145, 432,  465.  633. 

Notariat,  160,  256,  464,  528,  592, 608,  624,  704. 

Tribunal  fédéral,  337.  —  Moyens  de  répression  contre  l'ivresse,  366.  — 
Conseil  d'Etat,  368,  751.—  Lettres  inédites  de  Voltaire,  394.—  Grand  Con- 
seil du  Canton  de  Vaud,  420. —  Directions  du  Tribunal  cantonal,  496,  515, 
731.  —  Arrêts  bernois,  557,  572,  590,  606,  665.  —  AboUtion  du  Conseil 
judiciaire  dans  le  canton  de  Vaud,  682,  800.  —  Libération  provisoire  des 
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Riggenbach  c.  masse  Ackermann,  for,  49.  —  Simonin  c.  Machenaud, 
exécution  de  jugement,  353.  —  Durand-Du  Mesnil  c.  Monney  et  Rouge, 
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de  légitimation,  481.  —  Dubey,  for  en  matière  matrimoniale,  497.  —  Drei- 
fuss  c.  Bloch,  for  en  matière  d'injures,  577.  —  Comuz  c  Comuz,  for  en 
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